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(i) 


Les  lecteurs  de  la  Revue  Politique  et  Parlcmeniaire  n'ont  pas  besoin 
qu*on  leur  démontre  que  la  France  est  une  admirable  patrie  <(  dont 
l'histoire  et  la  politique  ont  fortement  assemblé  toutes  les  pièces  »  ;  qu'il 
faut  «  qu'elle  vive  et  se  défende  contre  ceux  qui  voudraient  la  détruire  », 
que  le  devoir  de  tous  les  Français  est  de  la  rendre  <(  forte  pour  qu'elle 
puisse  faire  entendre  sa  voix  dans  le  concert  des  nations  civilisées  et 
redoutable  pour  qu'elle  soit  respectée  ». 

Nos  lecteurs  savent  tout  cela. 

Mais  ils  savent  aussi  qu'il  y  a  aujourd'hui,  eu  France,  des  hommes  qui 
estiment  <(  que  le  patriotisme  a  fait  son  temps  »,  n  qu'il  n'est  plus  néces- 
saire que  leur  nation  vive  »  et  qui  s'efforcent,  non  sans  succès  hélas  !  do 
répandre  leur  doctrine  de  mort,  les  uns  par  les  procédés  d'un  charlata- 
nisme grossier  qui  séduit  les  simples,  les  autres  par  de  subtib  sophismes  à 
Tiidresse  des  esprits  cultivés.  Ils  ne  peuvent  se  méprendre  sur  la  gravité  du 
danger  qu'une  telle  propagande  fait  courir  à  notre  pays.  Et  ib  éprouveront 
avec  nous  une  joie  profonde  en  voyant  Téminent  doyen  de  la  Faculté 
dos  lettres  de  Paris,  apporter  à  ceux  qui  la  combattent  le  concours  i>uis- 
sant  de  son  incontestable  autorité.  Ils  lui  seront  reccmnaissants  comme 
nous-mêmes  d*avoir  voulu,  dans  les  temps  troublés  que  nous  traversons, 
défendre,  en  termes  d'une  énergie  décisive,  la  cause  menacée  du  devoir 
patriotique.  Ils  auront  beau  être  charmés  par  son  remarquable  talent 
d'écrivain,  par  son  éloquence  sobre  et  mesurée,  ce  qu'ib  admireront  le 
plus  dans  sa  conférence,  c'est  la  droiture  et  le  courage,  c'est  le  caractère 
à  la  hauteur  de  Tintelligence. 

FimMAi»  Favei. 

Messieurs, 

L*objet  de  nos  conférences  du  jeudi,  celle  année,  est  Tétude 
des  moyens  par  lesquels  une  nation  moderne,  et  spéciale- 
ment une  nation  démocratique,  peut  se  rendre  capable  de 

(I)  CottféNMS  faite  à  TEcole  des  Hautes  Études  sociales  le  Jeudi  7  novembre 
lt07,  pov  fDaogorsf  une  série  de  conférences  sur  la  natton  armée. 
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se  défendre  contre  les  attaques  da  dehors,  c'est-à-dire  de 
vivre.  Car  les  nations,  comme  les  individus,  naissent,  vivent 
et  meurent  :  avec  cette  différence,  toutefois,  que  leur  mort 
n'est  pas  nécessairement  définitive,  et  que,  si  les  individus 
qui  la  composent  gardent  la  volonté  opiniâtre  de  redevenir 
une  nation,  l'espoir  d'une  renaissance  ne  leur  est  pas  inter- 
dit. L'histoire  nous  pcéaeate  de  nombreux  exemples  de  ces 
morts  temporaires  surries  de  renaissances.  Mais  elle  nous 
montre  aussi  des  disparitions  qu'un  concours  de  circonstances 
défavorables  ont  scellées  pour  toujours,  et  plus  souvent  en- 
core des  disparitions  si  longues  que  c'est  par  siècles  qu'elles 
se  mesurent.  C'est  donc  une  chose  grave,  pour  un  peuple, 
que  de  perdre  son  indépendance,  et  il  est  naturel  qu'il  se 
préoccupe  des  moyens  de  la  préserver. 

Ces  idées.  Messieurs,  ont  été  celles  des  hommes  de  tous  les 
temps,  et  l'humanité  civilisée  a  toujours  fait  du  patriotisme, 
la  première  des  vertus  civiques.  U  est  peu  de  vérités  sur  les- 
quelles l'accord  des  hommes,  au  moins  en  théorie,  ait  été  plus 
général  ou  même  plus  unanime.  S'il  en  était  encore  ainsi, 
nous  n'aurions  qu'à  entrer  dans  notre  sujet,  sans  autre  préam- 
bule. Mais  nous  n'avons  pas  le  droit  d'oublier  que  cette  belle 
unanimité  de  jadis  est  ébranlée.  Il  y  a  aujourd''hui  des  hom- 
mes qui  n'estiment  plus  nécessaire  rque  leur  nation  vive. 
L'  «  hervéisme  »,  puisqu'il  faut  l'appeler  par  son  nom,  est 
un  fait.  Admettons  qu'il  n'ait  pas  toute  l'importance  pratique 
qu'on  pourrait  croire,  et  que,  dans  les  déclamations  violentes 
et  criminelles  dont  il  aime  à  faire  parade,  il  y  ait  plus  de 
cabotinage  que  de  puissance  réelle.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  ce  grossier  charlatanisme  séduit  les  simples,  que  les  po- 
litiques du  socialisme  unifié  n'ont  pas  osé  le  répudier,  et  que 
même  des  hommes  qui,  par  leurs  fonctions,  sembleraient  de- 
voir être  à  Tabri  d'une  contagion  de  ce  genre,  en  viennent 
à  se  faire  les  adeptes  de  l'évangile  nouveau.  Ils  se  persua- 
dent que  le  patriotisme  a  fait  son  temps,  que  la  séparation  des 
classes  établit  entr«  les  individus  d'un  même  pays  un  fossé 
plus  profond  que  celui  qui  divise  les  nations  entre  elles,  que 
te  lutte  des  classes  est  la  loi  du  présent,  et  qu'elle  doit  revêtir 
un  caractère  international.  L'avènement  de  cette  doctrine  a 
été  préparé  par  des  faits  qu'il  est  juste  de  rappeler.  Le  carac- 
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tère  de  plus  en  plus  international  des  phénomènes  sociaux, 
en  même  temps  qu'il  faisait  surgir  plus  nettement  dans  les 
consciences  Tidée  de  Thumanité,  poussait  le  socialisme  à 
concevoir  la  réforme  de  la  société  conmie  n'étant  possible 
qu'à  la  condition  d'être  internationale.  D'autre  part,  une 
habitude  néfaste,  dans  chaque  nation,  donnait  aux  conflits 
du  travail  et  du  capital  ce  nom  de  «  luttes  de  classes  >%  qui 
implique  une  conception  violente  et  anarchique.  L'hervéisme 
n'est  que  la  conclusion,  poussée  à  l'absurde,  du  rapproche- 
ment de  ces  faits.  Une  dialectique  à  la  fois  simpliste  et  subtile 
devait  sans  peine  tirer  de  ces  prémisses  les  conséquences  que 
nous  voyons  se  dérouler  devant  nos  yeux.  Les  froides  et 
odieuses  violences  de  langage  qui  se  sont  ajoutées  à  la  théo- 
rie n'en  accroissent  pas  la  force,  au  contraire  ;  mais  il  n'est 
plus  permis  de  traiter  uniquement  par  le  mépris  une  doc- 
trine qui  exerce  de  véritables  ravages  dans  les  esprits  de  cul- 
ture médiocre.  Entendons-nous  :  je  ne  crois  pas,  encore  une 
fois,  que  tous  ceux  qui  applaudissent  aux  paroles  d'un  éner- 
gumène  soient  prêts  à  y  conformer  leurs  actes,  et  que  la  tac- 
tique préconisée  dans  certaines  réunions  publiques  soit  sur 
le  point  de  se  réaliser.  Mais  il  suffit  que  beaucoup  de  gens 
y  applaudissent  pour  créer  dans  le  pays  un  malaise  moral, 
un  affaiblissement  de  l'esprit  public  qui  est,  à  lui  seul,  un 
sérieux  danger.  C'est  ce  dcnger  que  doivent  combattre  lous 
ceux  qui  ont  à  cœur  non  de  flatter  la  démagogie,  mais  de  dé- 
fendre les  intérêts  véritables?  du  pays,  ceux  des  travailleurs 
eux-mêmes,  et,  si  j'o<»e  le  diœ,  ceux  de  Thumanité  tout  entière. 
Examinons  donc,  Messieurs,  puisqu'on  nous  y  oblige,  cette 
rfuestion  préliminaire,  qui  ne  devrait  même  pas  se  poser  :  est- 
il  nécessaire  qu^une  nation  se  défende  et  vive  ?  —  et,  sans  nous 
enfermer  strictement  dans  une  polémique  stérile,  essayons  de 
voir  nous-mêmes  plus  clair  dans  nos  consciences,  de  savoir 
au  juste  pourquoi  nous  faisons  l'œuvre  que  nous  entrepre- 
nons, et  pourquoi  nous  pouvons  dire  avec  confiance,  non  aux 
violents  qui  ne  nous  écouteraient  pas,  mais  aux  honnêtes  gens 
qui  se  troublent  devant  des  affirmations  audacieuses,  que  le 
devoir  patriotique  n'est  pas  un  vain  mot,  et  que  la  grande 
parole  grecque  reste  vraie  :  «  Le  plus  sûr  des  oracles  est  de 
défendre  sa  patrie.» 
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Faut-il,  une  fois  de  plus,  définir  la  patrie  ?  Il  faut  au  moins 
se  rendre  compte  d*abord  que  l'idée  de  patrie  ne  se  présente 
pas,  dans  tous  les  pays,  sous  la  même  forme  ni  avec  le  même 
degré  de  simplicité  et  de  clarté.  Certains  empires  ont  leurs 
séparatistes.  D'autres  renferment  des  nationalités  distinctes 
qui  luttent  pour  Thégémonie,  ou  pour  une  plus  juste  réparti- 
tion des  forces  politiques,  ou  pour  une  indépendance  relative. 
Dans  tous  ces  pays,  chaque  homme  a  pour  ainsi  dire  deux 
patries,  la  petite  et  la  grande,  qui  sont  en  conflit  plus  ou 
moins  déclaré,  et  qui  lui  donnent  des  ordres  contradictoires. 
En  d'autres  termes,  ces  pays  mal  organisés,  où  l'histoire  et  la 
politique  se  contredisent,  ne  sont  pas  de  véritables  patries. 
Ce  sont  des  organismes  provisoires,  mal  adaptés,  et  qui  cher- 
chent encore  leur  organisation  définitive.  Le  devoir  du  patrio- 
tisme y  est  obscur  et  incertain.  D'autres  pay?,  au  contraire, 
sont  des  patries  parfaitement  constituées,  où  Ton  ne  trouve  ni 
séparatisme  ni  nationalités  divergentes.  La  France  est  au  pre- 
mier rang  parmi  ceux-là.  Tous  les  habitants  de  la  France  ont 
la  conscience  parfaitement  claire  d'être  Français,  et  ceux  mê- 
mes qui  sont  de  détestables  Français,  comme  les  hervéistes, 
ne  cherchent  pas  à  se  donner  une  nationalité  différente  :  ils 
ne  désirent  se  rattacher  à  aucune  autre  patrie  distincte  ;  ils 
nient  simplement  la  patrie  en  général  et  se  prétendent  inter- 
nationaux. Entre  ces  deux  sortes  d'organismes  politiques,  la 
différence  est  profoîide,  et  le  problème  patriotique  s'y  présente 
sous  des  aspects  qui  n'ont  rien  de  commun. 

Dans  une  patrie  normalement  constituée,  comme  la  France, 
les  antipatriotes  sont  les  ennemis  de  toute  patrie,  quelle  qu'elle 
soit.  Ce  sont  en  réalité  des  métaphysiciens,  des  gens  qui  rai- 
sonnent dans  l'universel  et  dans  l'abstrait. 

Chez  les  peuples  mal  constitués,  au  contraire,  les  adver- 
saires de  l'organisation  politique  existante  sont  des  gens  qui 
cherchent  une  patrie,  qui  souffrent  de  n'en  pas  avoir,  et  qui 
veulent  s'en  donner  une,  soit  par  l'indépendance  à  l'égard  du 
pouvoir  central,  soit  par  une  meilleure  organisation  de  ce 
pouvoir. 
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L*étal  d  espril  de  ces  nationalilés  souffrantes  n*a  rien  de 
commun  avec  celui  qu  on  trouve  en  l'iance.  xMais  il  est  très 
instructif,  même  pour  nous,  en  ce  «luil  nous  fait  voir  avec 
une  clarté  éblouissante  ce  qu'un  peuple  peut  souffrir  par  le 
manque  d'une  patrie  véritable.  Et  du  même  coup  nous  ap- 
prenons en  quoi  consiste  l'avantage  d'avoir  une  patrie,  avan- 
tage auquel  nous  songeons  peu,  par  l'habitude  d'en  jouir  sans 
inquiétude. 

Ces  déshérités  qui  veulent  une  patrie  n'obéissent  pas  dans 
leurs  aspirations  à  une  théorie  abstraite  et  métaphysique.  Ils 
suivent  simplement  une  impulsion  profonde  de  la  nature  hu- 
maine. Ils  se  sentent  privés  d'un  bien  positif,  nullement  chi- 
mérique, dont  leur  instinct,  éclairé  par  la  vie  réelle,  leur 
révèle  la  vraie  nature. 

Quel  est  ce  bien  ?  C'est  celui  d'être  groupé  en  un  organisme 
harmonieux,  supérieur  à  Tindividu,  mais  non  oppresseur,  où 
toutes  les  formes  de  l'activité  de  chacun  puissent  se  déployer 
librement,  pour  la  satisfaction  de  ses  intérêts  matériels  et  de 
ses  besoins  sentimentaux. 

Ce  qui  constitue  un  organisme  de  ce  genre,  cadre  naturel 
et  nécessaire  de  la  vie  sociale,  ce  n'est  ni  l'unité  de  race  au 
sens  ethnologique  (car  il  n'y  a  pas  de  races  pures),  ni  l'unité 
de  religion  (car  la  religion  est  de  plus  en  plus  chose  indi* 
viduelle),  ni  même  toujours  l'unité  de  langue  (car  il  y  a  des 
nationalités  très  solides  qui  parlent  plusieurs  langue©),  mais 
c'est  une  sorte  d'unité  sentimentale  et  pratique,  ordinairement 
cimentée  par  l'histoire  et  par  une  longue  communauté  de  tra- 
ditions, qui  fait  que  des  hommes  d'ailleurs  séparés  par  les  ca- 
ractères physiques,  par  la  religion,  par  la  langue,  peuvent 
néanmoins  se  sentir  étroitement  associés,  unis  par  de  com- 
munes aspirations,  par  des  intérêts  analogues  ou  concor- 
dants, et  plus  capables  de  vivre  ensemble  qu'avec  n'imi^orte 
quel  autre  groupe  ethnique.  Quand  un  groupement  de  ce 
genre  est  solidement  constitué,  quand  l'histoire  et  la  politi- 
que en  ont  fortement  assemblé  toutes  les  pièces,  on  peut  dire 
qu'une  patrie  existe.  La  France  est  incontestablement  une 
patrie  de  ce  genre,  et  l'une  des  plus  fortes. 

Examinons  donc  ce  groupement  qui  s'ap|>elle  la  France  et 
voyons  les  conséquences  que  comporte,  quant  au  devoir  pa- 
triotique, l'existence  d'une  patrie  de  cette  sorte. 
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II 


Si  forte  que  soit  une  patrie,  elle  est  battue  en  brèche  par 
différentes  causes  de  dissolution.  Car  Tantipatriolisme  her- 
véiste,  pour  être  la  plus  récente  de  ces  causes,  n*est  ni  la 
seule,  ni  peut-être  la  plus  durable  ;  et,  bien  que  ce  soit  celle 
qui  attire  le  plus  notre  attention  au  moment  présent,  il  n*est 
pas  inutile  d'en  indiquer  quelques  autres. 

La  première,  la  plus  profonde  et  la  plus  durable,  parce 
qu'elle  tient  aux  instincts  permanents  de  la  nature  humaine^ 
c'est  l'égoïsme,  soit  des  individus,  soit  des  groupes  secon- 
daires. De  tout  temps,  les  individus  ont  tendu  à  se  soustraire 
à  une  partie  des  charges  qu'impose  à  chacun  l'intérêt  public. 
Aux  époques  de  vie  nationale  intense,  ces  faiblesses  indivi- 
duelles sont  relativement  rares.  Dans  les  périodes  de  déca- 
dence politique,  elles  se  multiplient.  Les  Athéniens  du  temps 
de  Périclès  étaient  prodigues  de  leur  sang  et  de  leur  argent 
pour  la  grandeur  d'Athènes.  Cent  ans  plus  tard,  au  temps 
de  Démosthène,  Phocion  disait  avec  amertume  que  s'il  était, 
lui,  général,  partisan  de  la  paix  avec  la  Macédoine,  c'est  que 
ni  les  riches  ne  voulaient  donner  leur  argent,  ni  les  jeunes 
gens  servir  de  leur  personne,  ni  les  orateurs  dire  la  vérité  au 
peuple.  La  vie  collective  exige  de  la  «  vertu  »,  selon  le  mot 
de  Montesquieu,  c'est-à-dire  du  dévouement  à  la  chose  publi- 
que, et  la  volonté  de  certains  sacrifices.  L'égoïsme  des  grou- 
pes n'est  d'ailleurs  ni  moins  fréquent  ni  moins  redoutable  que 
celui  des  individus.  Dans  un  gouvernement  parlementaire, 
l'égoïsme  des  circonscriptions  électorales  peut  devenir  un 
fléau.  La  lutte  de  classes,  même  à  ne  la  considérer  que  dans 
les  limites  de  la  nation,  est  encore  un  cas  très  caractérisé 
d'égoïsme  collectif,  fort  dommageable  à  l'unité  de  la  patrie. 
Parmi  les  dangers  qui  peuvent  menacer  un  pays,  toutes  les 
formes  de  l'égoïsme  ont  leur  place.  Mais  c'est  justement  l'ob- 
jet essentiel  de  l'éducation  civique  d'essayer  d'y  remédier,  et 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter  longuement  dans  une  étude 
consacrée  aux  difficultés  particulières  que  peut  rencontrer  de 
nos  jours  le  soin  de  la  défense  nationale.  Justement  parce 
que  l'égoïsme  est  de  tous  les  temps,  nous  n'avons  pas  à  Fétu- 
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dîer  spécialement  aujourd'hui.  La  lutte  contre  ce  vice  est  le 
fond  même  de  toute  éducation  bien  entendue. 

Nous  pouvons  signaler  non  moins  rapidement,  mais  \)Our 
un  auti'e  motifs  une  seconde  cause  de  dissolution  qui  a  ce- 
pendant fait  parfois  beaucoup  de  mal  aux  Etats  et  qui  en  a 
conduit  quelques-uns  à  leur  perte  :  ce  sont  les  dissensions 
politiques  et  religieuses,  les  luttes  intestines  des  partis  ou 
des  confessions.  La  France  a  eu  jadis  ses  huguenots  et  ses 
ligueurs,  ses  bleus  et  ses  blancs,  ses  insurgés  de  toute  cou- 
leur, qui  combattaient  les  armes  à  la  main.  Aujourd  hui,  les 
luttes  politiques  et  religieuses  ont  pris  un  autre  tour.  Ije  bul- 
letin de  vote  a  pacifié  ce  genre  de  ciuerelles.  Il  ne  semble  pas 
que  nous  soyons  menacés  de  les  voir  renaître  sous  la  forme 
quelles  ont  prise  autrefois.  Il  est  remarquable  que  même  les 
luttes  sociales,  qui  sont  les  plus  ardentes  de  toutes,  n'aboutis- 
sent plus  à  la  révolte  armée,  à  la  guerre  civile  proprement 
dite.  Toute  grè\'e  se  déclare  pacifique,  et  s'il  arrive  que  le  sang 
coule,  c*est  contre  la  volonté  générale,  par  des  chocs  impré- 
vus, ou  par  l'efTet  de  violences  individuelles. 

A  défaut  de  ces  formes  classiques  de  la  guerre  civile,  au- 
jourd'hui périmées,  nous  avons,  il  est  vrai,  la  nouvelle  doc- 
trine, dont  on  peut  dire  que,  si  elle  était  praticable,  elle  lais- 
serait loin  derrière  elle  toutes  les  précédentes  par  sa  puis- 
sance de  destruction.  Ce  n'est  pas  indirectement,  par  hasard, 
par  un  contre-coup  presque  involontaire,  que  les  hervéistes 
tendent  à  la  dissolution  de  la  patrie  :  c'est  directement,  sciem- 
ment et  par  le  moyen  le  plus  court,  e::  l<n  livrant  à  ses  agres- 
seurs, qu'ils  entendent  la  supprimer.  I^  tout,  bien  entendu, 
au  bénéfice  de  la  classe  ouvrière  et  sans  doute  aussi  de  l'hu- 
OMnité. 

III 

Aux  yeux  de  quelques  naïfs,  il  semble  que  les  patries,  eu 
effet,  fassent  obstacle  au  régne  de  l'humanité,  et  qu'il  suffise 
de  les  supprimer  pour  amener  l'^^ro  de  la  fraternité  univer- 
selle. Ce  rêve  rurait  au  moins  quelque  apparence  de  raison 
si  la  suppression  des  patries  particulières,  opérée  d  un  com- 
mun accord  entre  les  peuples,  était  accompagnée  ou  précé- 
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dée  d'un  acte  collectif  organisant  rhumanilé  nouvelle.  Inutile 
de  dire  que  rien  de  pareil  n  est  à  prévoir.  Pour  le  moment, 
il  s'agit  donc,  plus  simplement,  de  commencer  l'œuvre  de  sup- 
pression des  patries  par  la  suppression  de  la  seule  sur  la- 
quelle nous  puissions  agir,  la  nôtre,  et  pour  cela,  en  cas  de 
guerre  étrangère,  de  renoncer  à  la  défendre.  Il  est  vraiment 
trop  facile  de  répondre  qu'après  celte  belle  opération  nous 
pourrions  bien  nous  trouver  Allemands,  ou  Russes,  ou  Japo- 
nais, si  l'on  veut,  mais  nullement  citoyens  du  monde,  qui  n'est 
qu'une  entité  abstraite  et  inconsistante. Nous  n'aurions  pas  fait 
un  pas  vers  la  fraternité  universelle,  au  contraire  :  car  il  est 
évident  que  la  nation  qui  nous  aurait  absorbés  aurait  dû  son 
succès  précisément  à  ce  qu'elle  n'aurait  pas  subi  l'influence  de 
nos  idées  humanitaires. 

A  cela,  quelques-uns  répondent  avec  un  cynisme  brutal  : 
«  Qu'importe?  Etre  Allemand  ou  Français,  où  est  la  diffé- 
rence ?  Toutes  les  patries  se  valent  ;  autant  l'une  que  l'autre.  » 
Oui,  toutes  les  patries  peuvent  se  valoir  en  ce  sens  que  cha- 
cun peut  se  trouver  également  bien  dans  la  sienne.  Mais  il  ne 
s'ensuit  pas  que  pour  un  Allemand  la  France  vaille  l'Alle- 
magne, ni  que  pour  un  Français  l'Allemagne  vaille  la  France. 
Et  à  supposer  qu'il  y  ait  des  individus  pour  qui  l'équivalence 
en  effet  existe,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  tous  y  trouvent 
également  leur  compte.  Sinon,  d'où  viendrait,  chez  tant  de 
peuples  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  ce  malaise  profond 
qui  consiste  à  sentir  qu'on  n'a  pas  de  patrie,  et  cet  ardent 
désir  de  s'en  donner  une  ?  Du  reste,  il  suffit  d'observer  les 
faits  môme  superficiellement  pour  s'apercevoir  que  les  peu- 
ples les  plus  voisins  les.  uns  des  autres  par  la  situation  géogra- 
phique et  par  le  degré  de  civilisation  sont  séparés  par  des 
différences  profondes,  qu'ils  n'ont  ni  la  même  manière  de 
penser,  ni  la  même  manière  de  sentir,  qu'ils  ne  parlent  pas 
la  même  langue  (au  propre  et  au  figuré),  que  la  vie  com- 
mune leur  serait  beaucoup  plus  difficile  qu'il  ne  peut  sembler 
à  une  ignorance  tranchante.  Un  socialiste  allemand  ou  an- 
glais, malgré  la  similitude  apparente  des  doctrines,  n'est  pas 
un  socialiste  françaie.  Dans  l'Eglise  universelle  du  socialisme, 
si  rigoureuse  sur  le  dogme,  il  y  a  en  réalité  des  Eglises  natio- 
nales fort  distinctes.  Les  grands-prêtres  de  ces  Eglises  se 
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jugent  les  uns  les  aulrcs  avec  une  extrême  indépendance  et 
parfois  avec  sévérité.  Au  fond,  ils  ne  s'entendent  pai».  Nos  so- 
cialistes restent  Français  beaucoup  plus  qu'ils  ne  croient,  par 
leurs  qualités  et  par  leurs  travers,  et  c'est  bien  ainsi  que  les 
jugent  leurs  voisins.  Ceux-ci,  à  leur  tour,  semblent  aux  no- 
ires passablement  étranges.  Les  uns  et  les  autres  subissent 
sans  le  >avoir  toutes  les  influences  de  Thérédité  et  du  milieu. 
En  outre,  malgré  l'internationalisme  des  phénomènes  sociaux, 
les  problèmes  ne  se  posent  pas  de  la  même  façon  dans  tous 
les  pays,  de  sorte  que  ces  différences  objectives  s'ajoutent  en- 
core à  celles  qui  résultent  de  la  nature  des  hommes  (1).  Voilà 
bien  des  causes  de  dissentiment,  et  il  est  permis  de  se  deman- 
der si  ceux  qui  proclament  avec  une  légèreté  impérieuse  l'équi- 
valence de  toutes  les  patries  s'en  rendent  un  compte  exact. 
Mais  la  question  n'est  pas  là  seulement.  De  quel  droit  un 
groupe  particulier,  quel  qu'il  soit,  s  arroge-t-il  l'autorité  né- 
cessaire pour  trancher  souverainement  un  problème  ausisi 
grave  pour  la  collectivité  tout  entière  que  celui  de  l'existence 
ou  de  la  suppression  des  patries  ?  Car  ils  se  moquent  de  notre 
opinion,  à  nous  qui  sommes  Français  et  tenons  à  le  rester, 
et,  sans  autre  forme  de  procès,  ils  déclarent  qu'au  moment 
de  la  guerre  future,  quand  le  concours  de  tous  sera  nécessaire, 
ils  refuseront  de  marcher,  et  feront  ainsi  tout  ce  qui  sera  en 
leur  pouvoir  pour  nous  rendre  sujets  de  l'Allemagne,  nous  qui 
ne  voulons  pas  l'être  et  qui  sommes  l'immense  majorité  de 
la  nation.  C'est  là,  je  le  veux  bien,  ce  qu'on  appelle  aujour- 
d'hui la  propagande  par  le  fait  et  l'action  directe.  Mais  cette 
manière  d'agir,  en  bon  français,  s'appelle  anarchie  pure  et 
trahison,  c'est-à-dire  le  contraire  de  toute  vie  collective  et 
civilisée.  Je  ne  veux  pas  examiner  si  les  lois  positives  peu- 
vent, sous  prétexte  de  liberté  de  la  parole  et  de  la  pensée, 
tolérer  une  pareille  provocation  au  plus  grand  des  crimes  so- 
ciaux. Mais  îe  bon  si^ns  devrait  suffire  à  convaincre  tout 
homme,  s'il  n'est  pas  irrémédiablement  obtus  et  bornéi  que 
nulle  fin,  même  bonne  en  soi,  ne  peut  être  visée  par  de  tels 
moyens  ;  à  plus  forte  raison  une  fm  qui  se  confond  avec  la 
destruction  du  seul  organisme  supérieur  que  l'humanité  ait 

(1)  Cf.  p.  Loui«,   Frohièmft  du  socialUmc  international,  dans  I»  i?f- 
rur  Bhu^.ÙQ  17  août  1907. 
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jusqu'ici  réalisé  pour  essayer  d'améliorer  ses  destinées.  Qui- 
conque se  met  au-dessus  de  toutes  les  lois  se  met  par  là  même 
hors  la  loi.  Un  parti  qui  agit  ainsi  n'est  plus  un  parti  poli- 
tique :  c'est  un  parti  de  guerre  civile  ;  c'est  un  ennemi  public. 
Comment  en  particulier  les  socialistes,  qui  rêvent  d'un  Etat 
où  toute  la  vie  des  individus  sera  gouvernée  par  des  lois  mi- 
nutieuses et  inflexibles,  peuvent-ils  admettre  la  suppression 
de  la  patrie,  c'est-à-dire  de  la  seule  forme  d'Etat  qui  existe,  et 
par  conséquent  nous  ramener  à  la  sauvagerie,  au  règne  de 
la  force,  pai'  la  destruction  de  toutes  les  lois?  Transformer 
l'Etat  de  fond  en  comble  pour  le  rendre  socialiste  peut  être 
une  chimère,  mais  commencer  par  le  détruire  sans  rien  met- 
tre à  sa  place  est  une  absurdité. 

Lutte  de  classes,  dit-on,  et  ce  mot  magique  couvre  tout. 
Encore  faudrait-il  qu'il  couvrît  au  moins  une  apparence  de 
réalité  raisonnable.  La  lutte  de  classes  dans  l'intérieur  d'une 
nation,  lorsqu'elle  s'exerce  par  de  certains  procédés,  est  déjà 
im  crime  social  et  une  sottise.  L'antiquité  nous  en  fournit  la 
preuve,  car  la  chose  est  moins  nouvelle  que  le  nom  :  la  Grèce 
est  arrivée,  par  ses  luttes  féroces  entre  riches  et  pauvres  {on 
disait  alors  aristocrates  et  démocrates),  à  faire  de  son  ter- 
ritoire im  désert,  qui  n'a  pu  refleurir  quelque  peu  que  sous 
la  dure  main  des  Macédoniens  et  des  Romains.  Mais  quand 
la  lutte  de  classes  a  la  prétention  d'être  internationale,  elle 
est  bien  plus  folle  encore.  Car  elle  ne  peut  que  précipiter  la 
conquête  étrangère,  après  quoi  tout  est  à  recommencer.  Si 
nous  devenions  Allemands  ou  Cosaques,  la  lutte  de  classes 
trouverait-elle  des  conditions  plus  favorables?  II  est  inutile 
de  discuter  la  question. 

IV 

Revenons,  Me?:si(îurs,  à  la  réalité  des  choses  et  au  bon  sens. 
Le  monde  réel  n'obéit  pas  aux  fantaisies  des  énergumènes. 
Ils  peuvent  faire  beaucoup  de  mal  ;  ils  n'arrêteront  pas  le 
cours  des  choses  et  leurs  folies  ne  prévaudront  pas  contre  la 
nécessité  des  lois  naturelles.  Les  patries  ne  sont  pas  la  créa- 
tion arbitraire  et  malfaisante  de  je  ne  sais  quelles  mauvaises 
volontés  aristocratiques  ou  capitalistes.  Elles  sont  un  stade 
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nécessaire  dans  révolution  incessante  de  Thumanité  vers  une 
organisation  plus  raisonnable  et  plus  harmonieuse.  Elles  sont 
comme  les  individus  et  les  familles  de  cette  patrie  supérieure 
et  encore  inorganisée  qu'est  1  humanité  dans  son  ensemble. 
Les  individus  et  les  familles,  dans  une  nation^  doivent  vivre 
et  se  défendre  pour  que  la  nation  soit  grande.  Ce  n'est  pas 
leur  faiblesse,  c'est  leur  personnalité  vigoureuse  et  hbrement 
disciplinée  qui  fait  la  force  de  la  vie  collective.  Il  en  est  de 
même  des  nations  considérées  dans  leurs  rapports.  Faisons 
notre  patrie  aussi  grande,  aussi  juste,  ausr^i  belle  que  possi- 
ble. Défendons-la  contre  ceux  qui  voudraient  la  détruire.  Ren- 
dons-la redoutable  pour  qu'elle  soit  respectée.  Rendons-la 
forte  pour  qu'elle  puisse  faire  entendre  sa  voix  dans  le  concert 
des  nations  civilisées.  Plus  nous  aurons  mis  en  elle,  par 
noire  amélioration  personnelle,  de  vertu  et  de  force  raison- 
nable, plus  nous  aurons  rendu  possible  l'organisation  de 
l'Europe  d'abord,  celle  du  reste  du  monde  ensuite.  Le  devoir 
et  l'intérêt  sont  d'accord  pour  nous  faire  une  loi  du  patrio- 
tisme. Le  vrai  patriotisme,  qui  n'est  ni  agressif,  ni  querelleur, 
mais  qui  ne  supporte  pas  l'esclavage,  est  le  meilleur  instru- 
ment de  la  pacification  des  peuples  et  de  l'acbèvement  du 
progrès  humain. 

Tout  récemment,  Messieurs,  les  disciples  d'Auguste  Comte 
célébraient  le  cinquantenaire  de  sa  mort.  De  nombreux  dis- 
cours furent  prononcés,  et,  dans  tous,  le  problème  qui  nous 
occupe  fut  abordé,  parce  qu'il  était  un  de  ceux  qui  avaient 
occupé  la  grande  pensée  organisatrice  du  maître.  Je  ne  suis 
pas,  personnellement,  un  disciple  de  Comte,  sinon  dans  la 
mesure  où  tout  homme  qui  i)ense  est  aujourd'hui  le  disciple  du 
philosophe  qui  a  le  plus  profondément  agi  sur  l'esprit  du 
XIX*  siècle  fmissant,  et  sur  celui  de  ce  début  du  xx*  siècle. 
Permettez-moi  de  vous  citer  «jnelques  hautes  et  nobles  paroles 
que  j'emprunte  aux  oralcui>  de  cette  cérémonie  (1).  «  La  so- 
ciabilité croissante,  disait  Comte,  <'étenrl  de  la  famille  à  la 
patrie,  puis  de  la  patrie  à  rhuinanilé,  chaque  forme  plus 
large  d'union  modifiant  la  précédente  sans  la  détruire.  »»  A 
quoi  l'orateur  ajoute  :    <   La  patrie  est  nécessaire  et  sîM-réc 

(1)  Cf.  le  Ccnniur,  du  14  septembre  Vj{)7  (tipécialemcnt  les  discoun  de 
MM.  OrimAnelH  ot  Hilletiiand). 
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au  citoyen  comme  la  mère  à  Tenfant  ;  et  la  variété  des  patries 
demeure  un  facteur  important  du  progrès  général.  Mais  la 
solidarité  des  nations  éclate  aujourd'hui  avec  toute  la  force 
de  Tévidence.  Nous  voulons  donc  des  patries  indépendantes 
et  capables  de  se  défendre,  mais  pacifiques  et  associées,  sans 
se  confondre,  afin  de  former  une  société  supérieure,  une  hu- 
manité réglée  par  la  justice  pour  les  coopérations  fécondes.  » 
Au  lieu  d'humanité,  je  mettrais  peut-être  ici  Europe,  ou  du 
moins  humanilé  civilisée,  et  ce  serait  déjà  beaucoup  ;  mais  la 
pensée,  dans  son  ensemble,  n*en  reste  pas  moins  belle  et 
juste.  Et  plus  loin,  un  autre  orateur,  faisant  allusion  directe- 
ment aux  problèmes  qui  nous  inquiètent,  disait  encore  :  «  Pres- 
sentant le  trouble  que  l'introduction  et  la  superposition,  à  la 
famille  et  à  la  patrie,  d'un  troisième  être  collectif  tel  que  l'hu- 
manité, était  de  nature  à  apporter  dans  les  esprits  faibles, 
incapables  d'embrasser  les  problèmes  dans  leur  complexité 
naturelle,  et  d'accorder  entre  elles  deux  idées  pour  peu  qu'el- 
les paraissent  différentes,  il  (Pierre  Laffitte)  s'était  attaché,  dès 
les  débuts  de  sa  direction,  à  établir  les  rapports  sociologi- 
ques de  ces  trois  êtres  collectifs,  à  concilier  scientifiquement 
l'amour  de  chacun  avec  celui  des  deux  autres.  »  Et  l'orateur, 
regrettant  que  cet  enseignement  «j'eûl  pas  eu  une  publicité  suf- 
fisante, ajoute  qu'il  était  de  nature  à  prévenir  ou  à  atténuer 
d'une  part  le  chauvinisme  à  la  Bismarck  et  à  la  Crispi,  d'au- 
tre part  «  cette  explosion  d'humanitarisme  antipatriotique  à 
laquelle  nous  assistons  en  France,  dans  les  milieux  les  moins 
avantagés  sous  le  rapport  de  l'intelligence  et  de  l'instruction 
scientifique  ».  Il  n'est  pas  question,  dans  ces  passages,  de  la 
lutte  des  classes  ni  de  la  forme  la  plus  violente  de  Tantipatrio- 
tisme.  Mais  il  va  sans  dire  que  ces  sophismes  grossiers,  loin 
d'affaiblir  la  condamnation  prononcée  de  si  haut  par  le  po- 
sitivisme contre  les  ennemis  de  la  patrie,  ne  pouvaient  que  la 
rendre  plus  énergique  et  plus  dédaigneuse. 


Je  n'ai  plus,  Messieurs,  qu'à  vous  indiquer  brièvement  le 
plan  de  nos  conférences. 
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Tenant  pour  acquis  et  au-dessus  de  toute  discussion  le 
droit  qu'a  notre  pays,  comme  tout  autre,  de  vivre  et  de  se 
défendre,  nous  nous  sommes  proposés  de  rechercher  com- 
ment il  pouvait  le  faire  en  conformité  avec  soi^  esprit  et  son 
régime  démocratiques. 

Dans  cette  conception  générale,  nécessité  de  la  défense  na- 
tionale, plusieurs  solutions  particulières  peuvent  se  faire  jour. 
Tous  les  systèmes  qui  impliquent  le  patriotisme  ont  droit  à 
la  parole.  Ceux  qui  l'excluent,  au  contraire,  s'éliminent  eux- 
mêmes.  Vous  entendrez  des  pacifistes  patriotes.  Vous  enten- 
drez d'autres  voix  pacifistes  aussi  au  fond  (car  qui  donc  au- 
jourd'hui, même  parmi  nos  plus  braves  officiers,  n'est  paci- 
fiste en  un  certain  sens,  si  l'on  entend  par  pacifisme  la  con- 
tlamnation  de  la  guene  de  conquête?)  —  mais  enfin  vous 
entendrez  des  voix  qui  diront  des  choses  analogues  d'un  autre 
Ion  peut-être,  et  avec  un  accent  plus  militaire.  Enfin,  nous 
chercherons,  dans  l'éducation  à  ses  divers  degrés,  les  moyens 
d'enrayer  cette  perversion  des  esprits  à  laquelle  j'ai  consacré 
ce  premier  entretien.  Ces  moyens  sont-ils  les  seuls,  et  la  res- 
ponsabilité des  pouvoirs  publics  n'est-elle  pas  engagée  dans 
la  solution  du  problème  ?  Je  me  borne  à  poser  la  question,  qui 
sort  du  domaine  où  nous  avons  l'habitude  de  nous  enfermer, 
nous  autres  éducateurs.  Sur  ce  terrain,  du  moins,  f  espère  qur 
nous  ferons  œuvre  utile  et  que  ce  ne  sont  pas  seulement  des 
paroles  et  des  discours  qui  sortiront  de  notre  tentative,  mais 
aussi  quelques  idées  plus  claires  et  des  résolutions  plus  arri - 
iées. 

Alfred  Croiset. 


RBTUB  POLIT.,   T.   LV. 


LE  BACHAI  m  (MHNS  DE  FEB  DE  L'ODESI 

{Salle  cl  lin)  (1) 


Suisse,  —  La  confédération  suisse  est  maîtresse  de  ses 
voies  ferrées  depuis  le  P'  janvier  1901.  Elle  l'est  devenue  par 
des  négociations  amiables  facilitées  par  des  acquisitions  préa- 
lables d'actions.  Cette  opération  de  rachat  eut  comme  préface 
le  message  fédéral  du  25  mars  1897,  sanctionné  par  la  loi 
du  25  octobre  de  la  même  année  el  le  référendum  populaire. 

Les  motifs  invoqués  dans  le  message  à  l'appui  du  rachat  se 
référaient  à  l'intérêt  général,  non  suffisamment  sauvegardé 
par  les  Compagnies,  à  l'unité  d'exploitation,  aux  avantages 
qui  en  résulteraient  pour  le  personnel,  la  tarification  et  l'amor- 
tissement et  enfin,  à  la  nécessité  de  mettre  les  chemins  de  fer 
el  le  pays  à  l'abri  des  influences  étrangères. 

Les  Compagnies  helvétiques  étaient  à  capital  étranger, 
fourni  surtout  par  l'Allemagne  et  la  France.  Présenter 
le  rachat  comme  une  œuvre  d'émancipation  financière  devait 
faire  impression  sur  le  chauvinisme  des  compatriotes  de  Guil- 
laume Tell.  Mais,  pour  racheter,  il  faut  emprunter  et  comme 
les  emprunts  ne  pouvaient  être  couverts  en  Suisse,  ils  le 
furent  en  Allemagne  et  en  France.  Au  point  de  vue  national, 
la  situation  ne  fut  aucunement  changée  :  les  capitalistes  ga- 
gnèrent seulement  à  l'opération  d'acquérir  la  garantie  de 
l'Etat  à  la  place  de  celle  des  sociétés  privées. 

L'intérêt  général,  affirmait  le  message,  est  incompatible 
avec  la  recherche  exclusiv^e  de  l'intérêt  personnel  sous  forme 
de  gros  dividendes,  dont  se  préoccupent  exclusivement  les 
Compagnies  privées. 

(1)  V.  la  Revue  Politique  el  Parlementaire  du  10  décembre  1907. 
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Lorsqu  on  prétend  que  rabaissement  des  tarifs  n'est  pos- 
sible qu'avec  une  exploitation  d'Etat  sous  prétexte  qu'il  est 
contraire  à  l'intérêt  des  actionnaires,  on  commet  une  singu- 
lière erreur.  Car  un  dilemne  se  pose  :  ou  bien  la  diminution 
des  tarifs  est  opportune,  et  une  augmentation  du  trafic  et  aussi 
des  recettes  s'ensuivra  vraisemblablement,  de  manif^re  que  le 
dividende  ne  sera  pas  atteint.  Ou  bien  la  réforme  est  inoppor- 
tune. Alors  l'actionnaire  a  raison  de  s'y  refuser:  et  l'Etat  doit 
suivre  son  exemple  ;  car  là  où  Factionnaire  subit  une  dimi- 
nution du  dividende,  l'Etat  subit  une  insuflisanrc  de  rende- 
ment ou  un  déficit.  C'est  alors  le  contribuable  qui  est  obligé 
de  payer  pour  le  client  de  la  voie  ferrée. 

Le  seul  progrès  appréciable  au  point  de  vue  des  tarifs  s*esl 
effectué  mécaniquement  en  Suisse  par  Tunification  des  ré- 
seaux 

.Va  réseau  fédéral  on  a  adopté  les  tarifs  réduits  du  Ci'nlral. 
11  en  Cîît  résulté  un  -acrificc  de  i  million^  1.  L\  ce  qui  remet  à 
plus  tard  toute  nouvelle  diminution  de  tarifs.  On  comptait 
beaucoup  sur  l'unité  d'exploitation  pour  réaliser  de  grandes 
économies  destinées  principalement  à  l'amélioration  du  sort 
des  agents  et  à  l'amortissement  f\u  rnpital  d'établissement.  A 
cet  effet  il  fallait  réduire  le  coefficient  d'exploitation.  Or  de 
57  %  qu'il  était  en  1900  il  est  passé  à  67  %  en  190i  sous  le 
rririme  d'Etat  ;  et  cela,  bien  que  les  recettes  eussent  augnuMilr 
d<»  1'»  millions. 

Vaï  ce  qui  concerne  ie>  at;cnt>,  !e^  ^rroniesses  ont  été  te- 
nue^.  La  loi  du  29  juin  1900  a  arrêté  le  nombre  de  rla^ses  et 
le^  traitements  corre^ponflants  ainsi  que  les  condition-  d'avan- 
cement et  les  augmenlatioiis  «le  Ir.iitenients.  Conj^équence  : 
un  accroissement  «onsidérable  des  dépenses  :  le  crédit  prévu 
pour  le  personnel  dans  le  budget  de  1904  était  en  augn  lh'ci- 
lion  de  0  millions  sur  le  budget  de  190?,  soit  22  0  0.  Quant  aux 
é«  onomies  que  l'on  espérait  réaliser  sur  les  frais  d'admi- 
nistration |)ar  le  fait  de  l'unification  du  rr-^'au,  elks  ne  se  sont 
pas  produites.  Ces  frais  ont  augmenté  de  :î(m».(h.h)  f rancis  avec 
le  nombre  de-  employés  de  bureau,  qui  s'est  accru  de  \.VMK 

La  loi  de  racli.il  nvait  prévu  l'amortissement  des  ehemin> 
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de  fer  fédéraux  dans  une  période  qui  ne  pourra  excéder 
soixante  ans.  L'amortissement  réel  implique  des  excédents 
pour  y  faire  face.  Or,  au  lieu  des  excédents  attendus,  le  bilan 
des  chemins  de  fer  fédéraux  se  balance  par  le  déficit,  déficit 
qui  de  1.800.000  francs  en  1903,  a  dépassé  4  millions  1/2  en 
1906.  Le  gouvernement  se  plaignait  que  les  Compagnies 
n'amortissaient  pas,  mais  il  n'amortit  pas  davantage  et  la 
solution  de  ce  problème  ne  lui  est  guère  facilité  par  le  prix 
qu'il  a  payé  les  chemins  de  fer. 

L'acquisition  du  Central  Suisse,  du  Nord-Est,  de  l'Union, 
du  Jura-Simplon  évaluée  dans  le  Message  à  221  millions,  a 
été  payée  exactement  301  millions,  soit  une  différence  de 
80  millions 

Tel  est  le  bilan  de  l'opération  du  rachat  en  Suisse.  Malgré 
les  raisons  spéciales  d'un  ordre  économique  financier  et  stra- 
tégique qui  militaient  dans  ce  pays  en  faveur  de  la  nationali- 
sation des  voies  ferrées,  elle  a  été  une  erreur  et  une  déception. 

L'erreur  nous  a  été  expliquée  par  le  coût  du  rachat  et  les 
rendements  financiers  de  l'entreprise.  La  déception  est  au 
cœur  des  milliers  d*agenls  de  chemins  de  fer,  en  dépit  des  sa- 
crifices imposés  aux  contribuables  par  les  frais  des  lois  nou- 
velles et  les  dettes  contractées  par  l'Etal. 

Les  salaires  ont  pu  être  relevés,  mais  que  d'avantages  per- 
dus !  Plus  de  gratifications,  plus  de  permis  de  circulation 
pour  les  employés  et  leur  famille,  plus  de  facilités  de  trans- 
ports pour  les  denrées  nécessaires  à  leur  consommation.  Pour 
les  jours  de  repos,  le  choix  du  jour  leur  a  été  enlevé.  Tous  les 
congés  sont  fixés  à  l'avance.  L'Etal  avait  promis  lors  du  ra- 
chat de  sauvegarder  les  droits  acquis.  Il  a  nominalement  amé- 
lioré la  situation  de  ses  agents  ;  mais  ceux-ci,  déçus,  redoutent 
ses  cadeaux  et  en  arrivent  «  à  craindre  pour  le  peu  d'avan- 
«  tages  qui  leur  restent  des  Compagnies  privées  ». 

Sous  le  régime  des  Compagnies,  en  1890  et  en  1897,  les 
employés  avaient  obtenu  des  contrats  d'allachement,  qui 
avaient  eu  l'heureux  effet  de  rendre  leur  situation  plus  assu- 
rée et  plus'  stable.  S'il  faut  en  croire  le  Journal  Sui^e  des 
chemins  de  1er,  l'administration  fédérale  ne  délivrerait  plus 
de  contrats  d'attachement.  Elle  aviserait  le?  employés  qu'ils 
sont  de  nouveau  nommés  pour  une  période  de  trois  ans.  Cet 
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écrit  ou  cette  lettre  bureaucratique  ne  serait  pas  un  contrat, 
mais  un  simple  document  administratif.  Lemployé  serait 
désormais  sans  sécurité,  livré  au  bon  plaisir  des  bureau- 
crates fédéraux,  patrons  irresponsables  et  par  conséquent 
plus  durs  que  leurs  prédécesseurs,  armés,  en  outre,  du  droit 
d'infliger  des  amendes. 

Quant  à  la  liberté  civique  de  l'employé  devenu  fonctionnaire, 
elle  est  singulièrement  limitée.  Plus  de  droit  de  coalition  ni  de 
droit  de  critique.  S'il  est  élu  membre  d'un  Conseil  ou  d  une 
Assemblée  politique,  la  Direction  générale  peut  décider  qu*il 
vn  sera  exclu  (1). 

Telle  est  la  situation  des  principaux  bénéficiaires  du  rachat 
el  de  lexploitation  «  sociale  ». 

Il  serait  curieux  de  demander  aujourd'hui  a  ces  «  serfs  de  la 
voie  ferrée  »,  par  voie  de  référendum,  de  quel  côté  est  le  véri- 
table esclavage,  du  côté  de  TEtat  ou  du  côté  des  Compagnies. 

C>elte  démocratie  tempérée  par  le  bon  sens,  le  goût  du  la- 
beur et  de  la  justice,  à  laquelle  Numa  Droz  a  rendu  un  hom- 
mage si  mérité,  n  eût-elle  pas  mieux  fait  d  écouter  le  conseil 
qu'il  lui  donnait,  quand  il  écrivait  :  «  Que  TEtat  sen  tienne  à 
r  son  rôle  de  régulateur  et  de  stimulant  de  tous  les  efforts.  Cela 
•  vaudra  infiniment  mieux  pour  la  prospérité  nationale  que  la 
<^  création  d'une  dette  et  d'une  bureaucratie  qui  seront  comme 
«•  un  manteau  de  plomb  dont  le  pays  ne  pourra  plus  se  débar- 
"  rasser.  ». 

Sages  paroles  dont  lltalie  aussi  eût  pu  faire  son  profil. 

Italie.  -  L'opération  de  la  reprisi»  <los  rr-oaux  par  l'Etal  est 
réalisée  en  Italie  depuis  deux  ans  onvirou  et  l'expérience  est 
fléjà  suffisante  pour  que  la  situation  (jnello  a  engendrée  ait  mis 
»  Tonlre  du  jour  répithèto  *<  anarrhia  f<*rrovaria  >». 

f/llalic  poss(»ile  10  à  17.()0()  kilomètres  nr  voies  ferrées  d(ml 
la  pre<(pie  totalité  appartient  à  l'Etal.  Le  ]»roblème  qui  se  po- 
sait, se  réduisait  à  une  question  d'exploitation  :  Est-il  plus 
avantagtnix  de  faire  exploiter  par  l'Etat  ou  par  des  entre- 
prises privées? 

Nous  savons  quelle  solution  a  prévalu  et  cela  au  mépris  des 
résolutions  adoptées  par  la  grande  majorité  des  Chambres  de 

(1)  Voir  Journal  des  Tranêpffri$,  n»  11  juin  19*U,  p.  909. 
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commerce,  au  mépris  des  conseils  prodigués  par  les  hommes 
d'Etat  les  plus  autorisés. 

Certes  Texploilation  des  Compagnies  privées  était  loin  d*être 
satisfaisante  et  les  conditions  des  contrais  passés  entre  les 
Compagnies  et  l'Etat  n'étaient  pas  à  Tabri  de  toute  critique. 
Le  public  se  plaignait,  les  représentants  du  commerce  -et  de 
l'industrie  faisaient  entendre  de  nombreuses  doléances.  Mais 
en  recourant  à  l'exploitation  directe  ils  craignaient  de  tomber 
d'un  mal  dans  un  pire.  Ils  éloignaient  donc  celte  solution  ra- 
dicale et  se  contentaient  de  demander  qu'on  améliorftt,  sur  de 
larges  bases,  les  conventions  en  vigueur. 

M.  Zanardelli  s'était  prononcé  en  faveur  de  nouvelles  con- 
ventions et  avait  cité  l'opinion  que  M.  Loubet  venait  d'expri- 
mer à  Sidi-bel-Abbès  et  à  Perregaux.  Il  avait  invoqué  égale- 
ment l'autorité  de  M.  Numa  Droz,  dont  les  prédictions  avaient 
éte  prophétiques,  la  Suisse  pouvait  aujourd'hui  s'en  rendre 
compte;  et  il  lui  avait  surtout  emprunté  les  raisons  politiques: 
influences  parlementaires  viciant  l'administration  de  l'Etat  et 
la  rendant  très  coûteuse.  Au  point  de  vue  du  défaut  d'apti- 
tudes de  l'Etat  à  mener  une  exploitation  de  chemins  de  fer, 
il  avait  analysé  la  situation  de  la  Belgique,  et  avait  conclu  à 
la  nécessité,  dans  l'intérêt  général,  de  repousser  l'exploita- 
tion par  l'Etat. 

Un  autre  homme  d'Etat  éminent,  M.  Saporito,  avait,  dans 
un  rapport  très  remarquable,  conclu  également  qu'une  exploi- 
tation par  l'Etat  n'arriverait  pas  à  répondre  aux  besoins  et 
aux  intérêts  généraux  du  pays,  car  les  ingérences  parlemen- 
taires ne  pourraient  jamais  être  éliminés.  Aucun  système, 
aucune  organisation,  aucun  expédient,  dans  un  Etat  repré- 
sentatif comume  l'est  l'Etat  italien,  ne  pourraient  empêcher, 
suivant  M.  Saporito,  «  les  funestes  effets  des  influences  illé- 
«  gitimes  de  toutes  sortes  ». 

Par  une  exception  à  un  vieil  adage,  dont  dût  souffrir  leur 
piitriolisme,  MM.  Zanardelli  et  Saporito  furent  prophètes  dans 
leur  pays. 

Le  rachat  n'était  pas  voté  de  six  mois,  que  l'anarchie  la  plus 
complète  régnait  dans  l'administration  des  chemins  de  i&r. 

Ua  conflit  avait  éclaté  entre  le  Directeur  des  chemins  de  ier 
et  le  ministre  des  Travaux  publics;  le  Directeur  s'appuyant  sur 
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les  résolutions  de  la  Chambre  voulait  un  pouvoir  autonome  et 
les  mains  libres.  Le  ministre  réclamait  l'autorité  supérieure 
en  ailéguanl  avec  raison  qu'il  voulait  couvrir  sa  responsabilité 
devant  le  Parlement. 

i>  désaccord  eut  sa  répercussion  immédiate  dans  la  con- 
duite do  l'exploitation  et  les  inconvénients  inhèronts  à  une 
exploitation  d*Etat  en  furent  sensiblement  aggravés. 

Faute  de  uagons  le  travail  fut  complètemeiit  suspendu  dans 
le  port  de  Gènes  (1). 

Dans  le  iMidi,  on  ne  put  mettre  en  valeur  la  vendante.  En 
Sicile  Texploitation  du  soofre  fut  dans  l'obligation  de  chômer  : 
par  suile  du  manque  de  charbon,  beaucoup  d'usines  durent 
fermer  leurs  portes  et  on  craignit  les  pins  graves  désordres 
de  la  part  des  ouvriers  sans  travail.  Sur  la  côte  méditerra- 
néenne :  "  des  expéditions  de  fleurs  d'une  valeur  de  200.000 
"  h*Dncs  i  destination  de  lAutriche  furent  complètement  per- 
<t  (lues  avant  que  les  wagons  aient  atteint  la  frontière.  » 

Voici,  d'autre  part,  ce  qu'on  lisait  dans  le  Bulletin  de  no- 
v^embre  1906  de  la  Chunbre  de  commerce  française  de  Milan: 

(«  Actuellement  lanarchie  est  complète  dans  tous  les  ser- 
««  vices. 

«  Les  trains  n'ont  plus  d'horaires  :  ib  partent  et  ils  arri\'enl 
«<  en  retard.  Il  ne  s*agit  pas  seulement  de  minutes,  mais  sou- 
'<  vent  d'heures  entières. 

«  Le  service  des  marchandises  est  pkis  déplorable  encore. 

««  I^s  Chambres  de  commerce,  les  AssociatioBs  coiamer- 
tt  ciales  et  industrielles,  les  particuliers,  tous  ont  protesté, 
«'  réc^lamé.  menacé.  La  n'»ponse  est  toujours  satisfaisante* 
««  mais  les  faits  ne  correspondent  jamais  aux  promesses.  « 

Pour  parer  à  ce  désordre  que  iait  le  gouvernement  italien  ? 
—  Il  prend  des  mesures  draconiennes  contre  le  public.  Si  lad- 
ministration  des  chemins  de  fer  de  TEtat  suspend  la  réception 
des  marcbandises  dafis  ime  station  encombrée,  elle  suspend 
du  même  coup  les  délais  de  livraison  fixés  par  les  4arils  et 
conditions  en  vigueur.  Si  elle  iuge  (et  elle  est  deuie  juge)  que 
le  pnbiic  ne  charge  pas  on  ne  décharge  pas  chaque  jour  les 
marchandises  en  -quantité  correspondante  A  r«Atensi4é  du  tra- 

(î)  Oêno*  di^pofiaît  antrpfofe  d'un  cffrctîT  Jo  1.000  h  1.200  irnRons  dail- 
leort  iimiffitmnt  :  eti  tkv<«ibr»  1000  il  est  réduit  à  380  fragont. 
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fie,  elle  a  la  faculté  de  procéder  directement  au  chargement 
ou  au  déchargement  des  dites  marchandises.  Elle  percevra 
pour  ces  opérations,  un  droit  de  0,50  par  tonne.  Au  gâchis, 
l'exploitation  d'Etat  ne  voit  qu'un  remède  :  l'arbitraire. 

Le  désarroi  par  lequel  le  jeune  réseau  d'Etat  italien  s'est 
signalé  à  l'attention  européenne  a  eu  naturellement  une  ré- 
percussion financière  des  moins  satisfaisantes.  Le  rapport  de 
M.  Rubini  sur  le  budget  de  1906,  montre  que  dans  la  pre- 
mière année  d'exploitation  par  l'Etat  les  résultats  pour  le 
Trésor  sont  inférieurs  à  ceux  du  dernier  exercice  de  l'exploi- 
tation privée,  bien  que  les  recettes  brutes  aient  augmenté  de 
22  millions. 

Ce  phénomène  que  nous  avons  remarqué  en  Suisse  depuis  le 
rachat  par  l'Etat,  se  reproduit  en  Italie  pour  des  raisons  ana 
logues.  Fait  digne  de  remarque  :  en  Suisse  comme  en  Italie, 
lorsque  l'Etat  reprend  les  lignes,  tandis  que  les  recettes  bru- 
tes augmentent,  le  produit  net  diminue. 

La  désillusion  est  telle  que  les  socialistes  italiens,  jadis  par- 
tisans de  l'exploitation  d'Etat,en  font,  aujourd'hui  qu'elle  fonc- 
tionne, la  critique  la  plus  acerbe.  En  décembre  1905,  le  leader 
socialiste  M.  Turali  publiait  dans  la  Cfitica  sociale  un  réquisi- 
toire furieux  contre  l'Etal  ((  qui  désorganise  les  services  qu'il 
«  administre,  qui  s'est  montré  incapable  de  gérer  les  che- 
«  mins  de  fer,  qui  a  trahi  le  mandat  qu'on  lui  avait  confié, 
«  compromis  gravement  tous  les  intérêts  nationaux,  fomenté 
«  le  soulèvement  et  l'anarchie.  ». 

A  la  même  époque,  M.  le  D'  Ballerstedt  écrivait  dans  la 
Zeilung  des  Vereins,  organe  étatiste  de  l'Union  des  Che- 
mins de  fer  allemands  :  «  L'administration  des  Chemins  de 
«  fer  de  l'Etat  italien  ne  s'affranchira  ni  rapidement,  ni  facile- 
ce  ment  des  abus  politiques  ou  autres.  On  lui  fait  un  reproche 
«  direct  d'avoir,  sans  retard,  distribué  132.000  permis  de 
«  circulation  aux  fonctionnaires,  aux  sénateurs,  aux  députés 
«  et  à  leurs  familles.  » 

C'est  la  seule  satisfaction  que  soit  arrivée  à  donner  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  italiens  par  l'Etat.  Pour  le  reste, 
cette  expérience  n'a  causé  que  des  mécomptes. 

Le  c(  Dîsservizio  (erraviario  »  comprime  la  vie  économique 
du  pays  par  suite  du  manque  et  du  mauvais  état  du  matériel, 
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il  diminue  son  prestige  à  l'étranger  el  paralyse  la  défense 
nationale;  il  n^est  pas  arrivé  à  se  concilier  Tamitié  du  person- 
nel, malgré  les  attentions  de  toutes  sortes  qu'il  a  eues  à  son 
égard;  enfin,  il  est  plus  qu'impopulaire  dans  le  monde  des 
affaires,  par  suite  de  son  incurie  el  son  défaut  de  responsa- 
bilité. En  cas  de  refus  de  wagons  ou  de  retard  dans  leur  four- 
niture, la  jurisprudence*  de  la  Cour  de  cassation  de  Turin  et 
des  Cours  d'appel  de  Gênes,  d*Ancône  et  de  Milan  admettait 
la  responsabilité  des  administrations.  Mais,  dans  ces  derniers 
temps,  les  Cours  de  cassation  de  Turin  et  de  Naples  et  la 
Cour  d'appel  de  Gênes  ont  changé  d*avis  et  prononcé  que 
TAdministration  des  chemins  de  fer  n'est  pas  tenue  à  la  ré- 
paration des  dommages  résultant  du  manque  ou  du  retard 
dans  la  fourniture  des  wagons  :  le  fait  du  prince  est  passé 
aujourd'hui  dans  la  doctrine. 

Irresponsabilité  de  l'Administration,  défaut  de  matériel, 
retard  des  trains  (1)  ont  mis  en  Italie  l'irritation  à  son  comble, 
si  bien  qu'il  vient  de  se  créer  à  Milan  une  Association  Natio- 
nale des  usagers  des  chemins  de  1er  qui  a  pour  but  de  faire 
entendre  ses  légitimes  revendications  contre  le  désordre  des 
exploitations  d'Etat. 

Amjleterre  el  Amérique,  —  Nous  venons  d'analyser  les  ré- 
sultais de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  TEtal  en  Al- 
lemagne, en  Belgique,  en  Suisse  et  en  Italie  et  notre  convic- 
tion, appuyée  sur  des  faits,  est  que  ces  pays  ne  nous  offrent 
pas  des  exemples  à  suivre.  A  Tinverse  de  ces  nations,  il  en 
est  d'auli*es  où  TElat  n'est  jamais  financièrement  intervenu 
clans  le  domaine  des  chemins  de  fer,  où  la  question  d  exploi- 
tation par  l'Etat  ne  s'est  jamais  posée,  comme  aux  Etats-Unis, 
et  où  la  clause  du  rachat,  bien  qu'inscrite  dans  les  textes  (2), 
n'a  jamais  été  sérieusement  invoquée,  comme  en  Angleterre. 

Est-ce  plutôt  de  cette  politique  que  nous  aurions  dû  nous 
inspirer  et  devons-nous  la  préférer  à  celle  que  nous  avons 


<1)  L«»  Soua-S<vrétaIre  d*£tat,  M.  Pacta,  a  mis  trois  jours  pour  venir 
du  PicnKMit  à  Rono. 

^  (2)  Le  biU  du  9  ftoût  1844,  dont  R.  Peel  est  Touteur,  inaugure  la  clause 
d^  rarhat  qui  derient  de  style  dan^  toutes  les  concevions  accordées  par 
1^  suite. 
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L'examen  4ix  63rstèine  anglais  et  du  systène  américain  nous 
guidera  dans  notre  réponse. 

L'idée  qui  domine  en  Angleterre  et  en  Amérique  -est  que 
les  entreprises  de  chemins  de  fer  ne  constituent  pas  une  in- 
dustrie privilégiée.  Elks  doivent  être  considérées  oamme  des 
entreprises  privées,  relevant  de  i'initiative  industrielle  et  sou- 
mises aux  lois  de  la  concurrence .  L'Etat  ne  donne  aucune  ga- 
raiïtie.  Au  point  de  vue  de  l'intérêt  générai,  le  système 
des  compagnies  libres  engeodiXî  des  résultats  qu'il  est  aisé 
de  prévoir  :  les  contrées  riches  et  peuplées  sont  surabon- 
damment desservies  au  prix  d'une  dépense  oonsidérahle 
de  capitaux  ;  les  régions  désl>érit6es,  sont  presque  en- 
tièrement privées  de  voies  ferrées:  on  ne  petit,  en  effet,  de- 
mander à  des  compagnies  privées,  soumises  è  un  régime  ex- 
clusivement industriel,  de  se  préoccuper  de  faire  la  balance  * 
peu  près  égale  entre  les  diverses  contrées  d'une  nation  et  de 
faire  prévaloir  des  considérations  de  solidarité  nationale  à 
leurs  inléi-éts.  Elles  exploitent  les  lignes  productives  et  se  gar- 
dent d'établir  celles  d'un  rendement  problématique.  Est-on,  du 
moins,  en  droit  d'espérer  que,  par  le  jeu  de  la  concurreince, 
on  bénéficie  sur  les  grandes  artères  de  faibles  tarifs  et  d'un 
excellent  mode  d'exploitation  ?  —  Pas  môme.  La  concurrence, 
présentée  comme  le  plus  puissant  remède  aux  tarifications 
excessives,  aux  lenteurs  administratives,  aux  habitudes  rou- 
tinières, n'a  pas  répondu  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis, 
à  l'idée  qu'on  en  avait  conçue. 

Aux  Etats-Unis,  après  s'être  battues  à  coups  de  tarifs,  le? 
compagnies  n'ont  pas  tardé  à  se  syndiquer  en  constituant  des 
monopoles  écrasants  et  à  relever  leurs  tarifs  dans  une  énorme 
proportion.  Suivant  le  mot  de  Stephenson  :  «  Là  où  la  coa- 
lition est  possible,  la  concurrence  est  impossible.  Les  Compa- 
gnies américaines  ont  d'abord  essayé  de  se  ruiner  ;  elles  ont 
ensuite  trouvé  qu'il  était  préférable  de  s'unir  et  de  rémuné- 
rer par  l'élévation  des  tarifs  les  capitaux  exagérés  qu'elles 
avaient  engagés  dans  leurs  entreprises.  En  Anglelenre 
mêmes  faits.  '  ' 

Aussi  malgré  le  régime  des  Compagnies  libres,  les  tarins 
y  sont  plus  élevés  que  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Europ/ 
Le  public  s'en  est  ému  et  sous  le  coup  de  ses  réclamation^ 
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l'Elal,  par  une  série  de  luis  successives  :  Bill  du  8  mai  1845, 
Hailway  and  Canal  Trafic  Acl  du  10  juilkl  18r>4,  Régulation 
of  Kailways^  and  canal  trafic  act  du  lu  août  1888.  Régulation 
of  railvvays  act  du  21  juillet  1833,  IKiat  est  intervenu  dans  la 
gestion  des  Compagnies  et  s'est  rései*vé  la  maîtrise  des  tarifs. 
Aujourd'hui  les  Compagnies  anglaises  obtiennent  encore  une 
concession  perpétuelle,  mais  une  loi  fixe  les  maxima  des 
taxes  de  transport  qu'elles  peuvent  percevoir.  L'avenir  des 
Compagnies  anglaises  est  donc,  en  quel<iue  sorte,  remis 
aux  mams  du  Parlement.  Elles  n'ont  d'autres  garanties  que 
sa  sagesse  el  son  e-prit  de  justice. 

Affranchie  de  tout  rontrôle  gouvernemental,  Tindustiie  des 
chemins  de  fer  est  demeurée  absolument  libre  aux  Etals-Unis, 
jusqu'à  une  époque  toute  récente.  La  liberté  absolue  dans  la 
fixation  et  le  jeu  des  tarifs  ayant  engendré  les  plus  graves 
abus:  les  Etals  furent  obligés  de  reconnaître  les  inconvé- 
nient:^  de  leur  abstention.  La  législation  intervinl.  Comme 
aucun  contrat  ne  liait  l'Klal  au  concessionnaire,  la  loi  avait 
un  champ  illimité  el  ses  exigences  varièrent  d'abord  suivant 
les  Etats.  Enfin,  la  loi  sur  le  commerce  entre  Etats  du  4  fé- 
\Tier  1887  vint  apporter  une  certaine  uniformité  dans  la  lé- 
gislation et  poser  un  minimum  de  règles  se  référant  <(  aux 
«  perceptions  injustes  et  déraisonnables,  aux  perceptions 
"  différentes  pour  les  transports  identiques,  à  la  non  publi- 
<'  cation  des  tarifs,  etc. 

Ces  prescriptions,  cependant  si  élémentaires,  se  sont  heur- 
tées au  mauvais  vouloir  des    compagnies   concessionnaires. 

Aussi,  dans  certains  Etats,  le  législateur  a-t-il  suivi  l'exem- 
ple de  l'Angleterre  et  s'est-il  arrogé  le  droit  de  fixer  el  de 
modifier,  suivant  les  circonstances,  les  tarifs  maxima  que  les 
Compagnies  seraient  autorisées  à  percevoir. 

Ce  court  aperçu  sur  les  systèmes  anglais  et  américains  suiBl 
à  nous  montrer  combien  est  illusoire  le  régime  des  compagnies 
libres,  qu'il  aboutit  fatalement  à  un  monopole  de  fait,  abusif, 
plus  ou  moins  caractérisé,  qu'en  consécpience,  il  nécessite  une 
intervention  de  l'Etat,  qui  devient  parloir  urgente,  sous  le 
coup  d'abus  criants. 

Grftce  à  des  conditions  économiques  el  politiques  spéciales, 
ce  régime  des  Compagnies  libres  —  au  moins  à  l'origine  —  a 
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pu  se  développer  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis.  Sa  mise  en 
pratique  exige  des  pays  exceptionnellement  riches,  où  les 
capitaux  abondent  et  savent  se  montrer  hardis,  où  l'initia- 
tive privée  est  sans  cesse  en  mouvement,  où  l'agriculture,  le 
commerce,  absorbant  les  forces  nationales,  atteignent  un 
essor  prodigieux  et  engendrent  des  réserves  de  trafic  incalcu- 
lables. 

Elle  exige  aussi,  dans  la  répression  des  abus  inhérents  à  ce 
régime  de  liberté,  un  tact  et  une  modération  qui  ne  corres- 
pondent qu'à  un  développement  très  élevé  de  l'esprit  public. 
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Aussi,  peut-on  penser  que  le  système  de  la  liberté  absolue 
des  Compagnies  vis-à-vis  de  l'Etat  n'aurait  pu  s'acclimater 
en  France,  où  son  fonctionnement  serait  demeuré  chimérique. 

La  tiédeur  de  notre  initiative,  la  prudence  de  nos  capitaux, 
l'abus  de  la  politique  nous  conseillaient  un  régime  moins  libé- 
ral que  celui  des  pays  anglo-saxons  ;  d'autre  part,  les  défec- 
tuosités des  exploitations  d'Etat,  mises  en  lumière,  tant  par 
notre  expérience  personnelle  que  par  celle  de  l'étranger  nous 
invitaient  à  nous  en  écarter.  C'est  donc  un  régime  transac- 
tionnel, moins  libre  que  celui  qu'avait  adopté  les  Etats-Unis  et 
l'Angleterre,  moins  autoritaire  que  celui  de  la  Prusse,  qui 
semble  le  plus  conforme  à  notre  tempérament  et  à  notre  gé- 
nie: ne  le  possédons-nous  pas  dans  le  contrat  d'association 
qui,  chez  nous,  lie  les  Compagnies  privées  à  l'Etat  ? 

Ce  contrat  remonte  à  l'origine  des  chemins  de  fer  dans  notre 
pays. 

Dès  1842,  la  France,  utilisant  l'initiative  privée  avec  le  con- 
cours et  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  a  su  adopter  une  politique 
qui  a  produit  les  résultats  les  plus  remarquables  et  qui  paraît 
devoir  les  produire  encore  si  elle  a  la  sagesse  de  la  mainte- 
nir. Cette  politique  a  procuré  au  pays  l'établissement  d'un 
réseau  destiné  à  comprendre,  au  fur  et  à  mesure  des  be- 
soins, toutes  les  lignes  déclarées  d'utilité  publique  par  le 
gouvernement.  Ce  réseau,  vraiment  national,  l'Etat  a  réussi 
à  le  faire  construire  dans  les  meilleures  conditions  techniques. 
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€11  majeure  partie  aux  frais  des  Compagnies.  Sur  les  17  mil- 
liards  qu'il  coûte  actuellement,  A  milliards  1/2  représentent  la 
participation  de  TEtat  et  des  localités,  et  12  milliards  1/2  celle 
des  Compagnies.  Son  exploitation  est  conduite  dans  les  con- 
ditions les  plus  propres  à  faciliter  le  développement  écono- 
mique du  pays  et  par  le  produit  des  impôts  (impôts  sur  les 
lran>ports  cl  impôts  sur  les  titres)  comme  par  les  bénéfices 
indirects  que  l'Etat  s'est  réservés,  elle  rémunère  avantageu- 
sement le  capital  qu'il  a  engagé  dans  les  chemins  de  fer.  En 
effet,  en  1903,  pour  un  capital  de  4.834.191.073  francs 
\Statistique  du  Ministère,  1906.  Documents  principaux,  j.  375) 
1  Etat  a  perçu,  sous  forme  d'impôts  et  de  bénéfices  indirects, 
260.G76.586  francs  (Statistique  du  ministère,  documents  divers, 
tableau  22),  soit  plus  de  5,50  0/0.  Le  réseau  qu*il  exploite 
lui-même  est  loin  de  lui  rapporter  de  semblables  avantages. 

Enfin,  sur  ce  réseau  de  35.000  kilomètres,  exploité  par  les 
Compagnies, l'Etat  a  consené  un  droit  de  nue-propriété  et  par 
un  amortissement  automatique,  pour  lequel  les  Compagnies 
prélèvent,  chaque  année,  sur  leur  produit  net  des  sommes  con- 
sidérables (actuellement  150  millions)  ce  droit  de  nue-propriété 
deviendra,  au  milieu  du  siècle,  un  droit  de  propriété  pleine 
et  entière  qui  fera  entrer  TEtat  en  possession  d'un  domaine 
<'xempt  (le  toutes  charges  et  donnant  un  produit  de  7  à 
800  millions  au  minimum.  C  est  la,  croyons-nous,  une  belle 
compensation  aux  4  milliards  1/2  fournis  par  TEtat  pour  sa 
part  de  contribution  à  l'établissement  du  réseau  français. 

Sur  ce  réseau,  il  exerce  un  contrôle  permanent  et,  pour 
ce  faire,  il  est  armé  des  droits  les  plus  variés  et  les  plus  re- 
doutables. Outre  le  droit  de  propriété  des  lignes  concédées, 
e*  celui  de  retour  en  fin  de  concession,  il  possède  le  droit 
d'homologatioa  des  tarifs,  le  droit  d'un  contrôle  particulier 
A  chaque  réseau»  dont  il  fait  payer  les  frais  par  les  Compa- 
j^nies  intéressées,  le  droit  de  déchéance  et  le  droit  de  rachat. 

Par  contre, TEtat  a  prêté  et  prête  encore  aux  Compagnies  un 
concours  financier,  sous  forme  de  subventions  et  de  garanties 
d'intérêts,  garanties  portant  un  intérêt  de  4  0,0,  rembour- 
sables  dans  les  délais  de  concession  et  gagées  par  la  valeur 
du  matériel  roulant  et  le  mobilier  des  gares. 

Tel  est,  àetïui  ses  grandes  lignes,    le    système  que  l'Etal 
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français  applique  depuis  Torigine  des  premières  concessions 
et  qui  s'est  perpétué  à  travers  les  conventions  qui  ont  été  con- 
clues depuis  lors. 

Ce  système  est-il  du  devoir  du  gouvernement  de  le  répu- 
dier en  proposant  un  premier  acte  d'accaparement  des  voies 
ferrées  au  profit  de  FEtat  par  le  rachat  de  la  Compagnie  de 
l'Ouest  ?  C'est  ce  que  nous  allons  rechercher. 


LE   RESEAU  DE  L  OLEST 

Le  l'éseau  des  Chemins  de  1er  de  l'Ouest  fut  constitué, 
au  !•'  janvier  1855,  par  la  fusion  des  cinq  Compagnies  qui 
avaient  précédemment  obtenu  des  concessions  dans  l'ouest 
et  le  nord-ouest  de  la  France,  savoir  :  Paris  à  Rouen  ; 
Paris  à  Saint-Germaiu  ;  Ouest  ;  Paris  à  Caen  et  Cherbourg  ; 
Rouen  au  Havre,  et  elles  comprenaient  un  ensemble  de  lignes 
concédées  d'une  longueur  totale  de  1.202  kilomètres. 

Sur  ces  1.202  kilomètres,  il  restait  à  construire  ou  à  ter- 
miner 658  kilomètres,  de  sorte  que  les  lignes  en  exploitation, 
au  1"  janvier  1855  avaient  un  développement  de  544  kilo- 
mètres. 

D'autre  pail,  aux  'ei-mes  du  cahier  des  charges,  relatif  à 
la  fusion,  annexé  à  la  loi  du  2  mai  18^,  la  Compagnie  de 
l'Ouest  s'engageait  à  exécuter  à  ses  frais  885  kilomètres  de 
lignes  nouvelles,  ce  qui  portait  à  2.087  kilomètres  la  longueur 
des  lignes  à  elles  concédées. 

Par  les  conventions  de  1883,  la  Compagnie  de  l'Ouest 
accepta  la  concession  de  1.600  kilomètres  de  lignes  nouvelles 
et  de  870  kilomètres  de  lignes  déjà  exploitées  ou  sur  le  point 
de  l'être.  Ces  diverses  cessions  augmentaient  de  2.500  kilo- 
mètres un  réseau  qui  n'en  comprenait  alors  que  3.200  en  ex- 
ploitation (1.000  nouveaux  kilomètres  oyant  été  concédés  de- 
puis 1850)  et  qui  en  compte  aujourd'hui,  ou  plus  exactement, qui 
en  comptait,  à  la  date  du  1**  janvier  1905  (date  des  derniers 
résultats  statisti(|ues  parus)  5.867  en  exploitation. 

En  1883,  au  moment  de  la  signature  des  conventions, 
la  Compagnie  de  l'Ouest  devait  à  lElat  une  somme  de  240 
millions.  D'accord  avec  le  ministre  des  Finances,   la  Com- 
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pagnie  sengagea  à  contribuer  à  la  construction  d*un  certain 
nombre  de  lignes  nouvelles  comprises  dans  le  programme 
i-nT^cinel  et  à  les  pourvoir  du  matériel  roulant  nécessaire. 
En  échange,  remise  lui  fut  faite  sur  sa  dette  d'une  somme 
de  8^)  millions,  de  sorte  que  celle-ci  se  trouvait  abaissée  à 
l&)  millions. 

O'?  IGO  niillioijs  ont  élé  entièrement  reinboui*sés  en  travaux 
avant  le  31  décembre  1004.  Ainsi  s'est  éteinte  la  dette  de  la 
Compagnie  du  fait  des  conventions  de  1850. 

Depuis  1883,  l'Etat  a  fait  de  nouvelles  avances  à  la  Com- 
pagnie, au  titre  de  la  garantie  d'intérêts.  A  la  lin  de  Texercice 
1000,  ces  avances  élevaient  à  440.131.876  fr.  50,  320  mil- 
lions en  capital  et  120  millions  en  intérêts  à  4  0/0  Tan. 

D'après  les  conventions  de  1883,  ces  avances  sont  gagées 
par  la  valeur  des  objets  mobiliers,  du  matériel  roulant,  de  l'ou- 
tillage et  des  approvisionnements,  valeur  qui,  au  31  décembre 
1006,  se  chiffre  par  358.819.000  fr.  (évaluation  de  la  Compa- 
gnie). En  réalité,  la  valeur  réalisable  de  ce  gage  est  impré- 
cise :  elle  ez^t  subordonnée  à  l'estimation  des  evperts  au  cas 
de  reprise  par  l'Etat.  On  a  dit  (]u'on  pouvait  estimer  ce  maté- 
riel à  50  0/0  de  ce  <]u'il  valait  lorscpiil  était  neuf.  Pourquoi 
50  0,0  plutôt  que  00  0/0  ou  40  0/0  7  La  vérité  est  qu'on  n'en 
sait  rien. 

Du  rappro<  iiement  de  ces  deux  chiffres  :  montant  de  la  ga- 
rantie d'intérêts  d'une  part  ou  dette  de  la  Compagnie  envers 
l'Etat  :  valeui'  liu  mobilier  de  la  Compagnie  d'autre  part  ou 
créance  de  la  (  onipagnie  sur  l'Etal  en  cas  de  reprise,  il  ré- 
sulte, disent  le-  partisans  du  rachat,  qu'une  compensation 
entre  dette  et  créance  s'inqiose  au  plus  vite.  Car,  chaque  an- 
née, l'Etat  prrie  des  sommes  nouvelles  et  en  garantie,  il  a 
toujoui-s  le  mênit*  trage  qui  ne  s'augmente  pas  et  qui,  au  con- 
traire, tend  à  se  déprécier. 

Le  rachat,  ajoutent-ils.  n'est  pas.  comme  certains  le  pensent, 
un«-  question  [lolilique.  C'est  une  question  d'affaires,  c'est  une 
question  d'espëte.  "  II  s'agit  <le  savoir  si  vous  voulez  éviter  à 
«'  1  Etat  un  désa^lie  tinan(i(»r  et  r(»pn»ndre  pour  rien  la  libre 
'«  disposition  du  réseau  de  l'Ouesl.  Les  résultats  de  rexi)Ioi- 
«♦  tation  de  cet!»»  Compagnie  en  ces  dernières  années  démon- 
•  trenl  d'une  faron  évidente  (|u'elle  ne  poiu-ra  jamais  étein- 
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«  dre  sa  délie  et  que  celle-ci  est  appelée  à  croître  d'une  façon 
«  continue  et  dans  des  proportions  considérables.  Le  rachat 
<c  de  rOuest  est  une  liquidation  nécessaire  qui  s'impose  im- 
«  médiatemenl.  » 

Examinons  celte  thèse.  Et  d'abord  quels  sont  les  résul- 
tats de  rexploilalion  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  en  ces  der- 
nières années  ? 

En  1901,  le  montant  de  la  garantie  d'intérêts  pour  Texer- 
cice  atteignit  le  chiffre  de  21.693.686  francs  (1). 

C'était  le  plus  gros  chiffre  qui  eut  été  atteint  depuis  1883. 
Il  y  avait  assurément,  dans  la  situation  de  cet  exercice,  quel- 
que chose  d'anormal.  Pour  l'expliquer,  il  suffit  de  rappeler 
que  1901  fut  l'année  qui  suivit  celle  de  l'Exposition  et  qu'à 
un  essor  prodigieux  de  trafic  on  vit  succéder  une  dépression 
profonde  ;  toutes  les  Compagnies  furent  atteintes  et  les  moins 
prospères  traversèrent  un  moment  des  plus  critiques.  De  ce 
nombre  était  la  Compagnie  de  l'Ouest,  à  qui  Ton  avait,  en 
outre,  imposé,  dans  les  années  précédant  1900,  Tobligation  de 
construire  des  lignes  très  onéreuses,  source  de  charges  per- 
manentes, alors  qu'elles  ne  devaient  donner  qu'un  produit 
net  passager,  telles  que  la  ligne  des  Moulineaux,  la  ligne  d'Issy 
à  Viroflay  et  celle  de  Courcelles  au  Champ  de  Mars  et  aux 
Invahdes. 

C'est  sous  l'influence  de  celle  situation  que  M.  Klotz  rédi- 
gea, au  nom  de  la  Commission  des  crédits,  son  rapport  ten- 
dant au  rachat  des  Compagnies  de  l'Ouest  et  du  Midi.  La 
rigueur  des  temps  pouvait  justifier  le  pessimisme  du  distingué 
rapporteur. 

La  crise,  heureusement,  ne  se  prolongea  pas  ;  et  dès  1902, 
la  garantie  tombait  à  19.288.001. 

Nous  allons  la  voir  diminuer  sensibtemeRt,  pour  chaque 
exercice,  dans  le  petit  tableau  suivant,  où  nous  joignons,  au 
montant  de  la  garantie,  les  chiffres  des  proihiits  nets  et  les 
coefficients  d'exploitation. 


(1)  Chiffre  du  ministère  dea  Travaux  publics. 
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Prodait  net 

GartnU*  d  mlér«l 

d'eiploiUiion 

1901    

65.236.762,61 

25.693.606 

66,64  0/0 

1902   

.  .  n    72.384.588,54 

19.288.001 

61,34  0/0 

1903   

79.940.161,49 

14.048.901 

68,87  0/0 

1904    

84.776.998,60 

9.911.076 

56,89  0/0 

1905    

87.814.784,64 

•7.484.315 

69,49  0/0 

1906   

•89.625.846,64 

•5.964.113 

52,09  0/0 

•  Ce  signe  indique  les  chiflfres  empruntés  à  la  Compagnie  (compte  rendu 
à  l'assemblée  des  actionnaires),  ceux  du  ministère  n'étant  paa  encore 
publiés.  Les  autres  sont  ceux  du  ministère. 

La  comparaison  des  chiffres  de  1901,  avec  ceux  de  1906, 
mel  en  évidence  les  résultais  suivants  : 

Produit  net.   Augmentation    Fr.     24.389.084  13 

Garantie  d'intérêts.  Diminution   19.729.573    >i 

Coefficient  d^exploitation.  Diminution   13  45  0/0 

Ainsi,  la  proportion,  dans  laquelle  l'appel  à  la  garantie  di- 
minue, se  poursuit,  d'une  façon  constante  el  ininterrompue. 
D'autre  part,  Taccroissement  régulier  du  produit  net  se  ma- 
nifeste, au  milieu  des  circonstances  les  plus  normales  et  les 
plus  ordinaires.  Il  est  le  résultat,  non  pas  d  événements  sans 
lendemain,  comme  la  préparation  d'une  Exposition,  mais  d'une 
amélioration  économique  générale  et  durable. 

Dans  ces  conditions,  est-il  légitime  d'espérer  que  la  Com- 
pagnie de  rOuest  pourra,  un  jour,  rembourser  sa  dette  ? 

Pour  répondre  à  cette  question,  nous  allons  prendre  Tavis 
de  deux  hommes  qui,  en  matière  de  finances  et  de  chemins 
de  fer,  jouissent  d'une  incontestable  autorité  :  M.  Bouvier 
et  M.  Colson. 

Dans  le  discours  qu'il  prononça,  le  20  janvier  1904,  à  la 
tribune  de  la  Chambre  des  députés,  M.  Rouvier  donnait  le 
résultat  des  calculs  faits  par  l'Inspection  des  Finances,  en 
prenant  pour  base  la  garantie  de  1903  qu'on  escomptait  alors 
à  li.800.000  francs  (1). 

Ces  calculs  supposaient  que  les  produits  nets  s'accroîtraient 
de  2.600.000  francs  par  an  el  les  charges  de  1  million,  de 
sorte  que  la  garantie  diminuerait  de  1.000.000  francs  par  an. 

Dans  ces  conditions,  la  dette  partant  de  337  millions  en 

<1)  EUe  a  ét^  feulement  de  14.048.901  fraoca. 
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1902,  alleindrail,  en  1921,  629  millions,  puis  elle  décroîtrait 
et  serait  éteinte  en  1948.  Or,  la  concession  prend  fin  le  31  dé- 
cembre 1956. 

Trois  années  se  sont  écoulées  depuis  l'établissement  de  ces 
calculs.  Les  résultats  réels  sont  encore  plus  favorables  à  la 
Compagnie  que  les  calculs  de  M.  Rouvîer. 

En  effet,  de  1904  sur  1903,  Taccroissement  réel 
du  produit  net  a  été  de  Fr.      4.835.847 

de  1905  sur  1904,   il  a  été  de 3.038.786 

de  1906  sur  1905,  il  a  élé  de 1.811.062 

Soit  au  total 9.685.695 

L'hypothèse  de  M.  Rouvier  aurait  donné  2.600.000    x    3 
=  7.800.000.  La  différence  en  faveur  de  la  réalité  se  traduit 
donc  par  9.685.695  —  7.800.000  =  1.885.695  francs. 
D'autre  part,  de  1904  sur  1905,  la  diminution 

réelle  de  la  garantie  a  élé  de F.      4.137.825 

de  1905  à  1904,  elle  a  été  de 2.426.761 

de  1906  à  1905,  elle  a  élé  de 1.520.202 

Soit  au  total 8.084.788 

L'hypothèse  de  M.  Rouvier  aurait  donné  1.600.000  x  3 
=  4.800.000.  La  différence  en  faveur  de  la  réalité  atteint  donc 
8.084.788  —  4.800.000  =  3.284.788  francs.  Augmentation  de 
1.885.695  francs  pour  les  produits  nets  d'une  part  ;  diminu- 
tion de  la  garantie  d'intérêt  de  3.284.788  francs,  d'autre  part, 
on  ne  peut  donc  dire  que  ces  prévisions  étaient  entachées 
d'un  optimisme  exagéré  el  l'événement  leur  donne  une  sin- 
gulière autorité. 

Ecoutons  mainlenanl   il.   Toison: 

«  Une  augmentation  moyenne  de  2  à  3  millions  par  an  dans 
«  le  produit  net,  dit  l'éminent  conseiller  d'Etat,  suffirait  à 
«  supprimer  tout  appel  à  la  garantie  dans  une  dizaine  d'an- 
c(  nées,  tout  en  couvrant  les  charges  des  obligations  à  émettre 
«  pour  augmentation  du  matériel  roulant  et  travaux  complé- 
((  mentaires.  Il  n'est  pas  certain  que  ce  chiffre  sera  réalisé  (1), 

(1)  Si  nous  nous  reportons  au  tablran  de  la  pnge  34  nous  constatons 
que  Taugmentation  moyenne  du  produit  a  été,  dans  les  G  dernières  an- 
nées do  4.0G4.847  fr.  35. 
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<i  mais  il  n'est  pas  contestable  qu'il  puisse  être  atteint  et 
u  même  dépassé.  Si  la  dette  de  la  Compagnie  arrive  à  se 
«  suffire,  dans  dix  ans,  elle  sera  devenue  considérable:  7  à 
«  800  millions.  Mais.  <lix  ans  pendant  lesquels  le  même  pro- 
a  grès  se  continuerait  suffiraient  pour  que  la  Compagnie  ar- 
«  rivât  à  payer  les  intérêts  annuels,  au  taux  de  4  0^0,  des  avan- 
«  ces  reçues  en  capital  et  ensuite  elle  entrerait  dans  la  période 
«  d'amortissement,  ayant  encore  dovant  elle  vingt  ans  de 
«  concession  pour  alléger  son  arriéré.  » 

L'analyse  des  résultats  des  derniers  exercices,  rapprochée 
d'avis  aussi  autorisés  nous  incite  à  conclure,  sur  le  terrain 
financier,  en  faveur  du  <«  statu  quo  )>,  car  il  est  tout  à  fait 
présumable  que  la  Compagnie  <le  TOuest  aura  remboursé, 
avant  19î8,  les  sommes  (jui  lui  auront  été  avancées  par  l'E- 
tat. Comme  sa  concession  ne  prend  fin  (ju'au  31  «léccmbre 
1956,  il  apparaît  que  la  Compagnie  reprendra  dans  les  huit 
dernières  années   la  liberté  de  son  dividende. 

Le  rachat  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  n'a  donc  pas.  à  notre 
avis,  ce  caractère  d'urgence  (jue  lui  prêtent  ses  partisans  et, 
si  l'on  doit  redouter  un  péril  financier,  ce  n  est  point  dans  son 
ajournement,  mais  plutôt  dans  son  vote  immédiat. 

Coi  T  DL*  Hachât 

Que  serait-il  advenu,  en  effet,  si,  comme  le  souhaitaient  si 
ardemment  les  partisans  du  rachat,  le  réseau  de  I Ouest  avait 
été  livré  ù  l'Etat  le  V  janvier  1907? 

lN)ur  essayer  de  le  déterminer,  il  suffit  d'ouvrir  le  cahier 
des  charges  <Iu  11  juin  1857,  puis  la  convention  du  17  juil- 
let 1883. 

En  voici  les  parties  essentielles  : 

((  .V  touto  é|KM|Uis  apri^s  €*zpiration  do  quinso  années,  à  partir  du 
<i  1"  janvi<^^  18(39,  h»  Kouvornemont  aura  la  faculté  de  racheter  la  oon- 
<t  oc^twioii  entiî»ro  den  choiiiiiis  de  for. 

u  Pour  rét^lor  le  prix  du  rachat,  oit  n^Ièvt^ra  \oft  produits  nots  annueki 
a  obU*nu8  par  la  OompaKuit*  |>etidant  les  sept  années  qui  auront  précédé 
((  c<'llo  où  lo  rachat  sera  4'ffectué.  On  en  déduira  le  produit  net  deft  doux 
a  pluii  faibles  années  et  on  établira  le  produit  net  moyen  de>  cinq  autres 
Il  années. 

u  Ce  i)roduit  net  moyen  formera  le   montant  d*une  annuité  qui 
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<(  (lue  et  payée  à  la  Compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à 
«  courir  sur  la  durée  de  la  concession. 

((  Dans  aucun  cas  le  montant  de  Tannuit^  ne  sera  inférieur  au  pro- 
((  duit  net  de  la  dernière  des  7  années  prises  ct»nme  terme  de  comparai- 
((  son. 

.  ((  La  Compagnie  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le 
((  rachat,  les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit,  à  respiration 
((  de  la  concession,  selon  l'art.  36  (matériel  et  approvisionnements;.  » 

L'article  15  de  la  convention  de  1883  confirme  l'arlicle  37, 
on  s'y  référant  : 

<(  Si  le  gouvernement  exerce  le  droit  qui  lui  est  réservé  par  l'ar- 
c(  ticle  37  du  cachier  des  charges  de  racheter  la  concession  entière,  la 
«  Compagnie  pourra  demander  que  toute  ligne,  dont  la  mise  en  exploi- 
((  tation  remonterait  à  moins  de  15  ans,  soit  évaluée  non  d'après  son  pro- 
a  duit  net,  mais  d'après  ce  que  la  Compagnie  aura  réellement  dépensé 
((  pour  son  établissement.  En  outre  de  l'annuité  prévue  à  l'article  37  du 
((  cachier  des  charges,  la  Compagnie  aura  droit  au  remboursement  des 
ce  dépenses  complémentaires,  autres  que  celles  du  matériel  roulant,  exé- 
((  cutées  par  elle  et  à  ses  frais  avec  l'approbation  du  ministre  des  Tra- 
ce vaux  Publics  sur  toutes  les  lignes  de  son  réseau,  conformément  aux 
ce  dispositions  de  l'art.  91,  sauf  déduction  d'un  quinzième  i)our  chaque 
ce  année  écoulée  depuis  la  clôture  de  l'exercice  dans  lequel  auront  été 
ce  exécutés  les  tra^-aux. 

ce  Le  prix  total  de  rachat  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  ressortir  à  une 
ce  somme  correspondante  à  une  annuité  inférieure  au  montant  du  revenu 
ce  réservé  aux  actionnaires  fixé  par  l'art.  10  au  chiffre  de  11  mil- 
ce  lions  ooO.OOO  fr.,  augmenté  des  charges  d'intérêt  et  d'amortissement  des 
ce  emprunts  calculées  conformément  aux  articles  6  et  9  de  la  présente  con- 
ee  vent  ion.  » 

Ces  textes  peuvent  donner  lieu  à  des  interprétations  diver- 
ses et  ce  serait  faire  preuve  d'une  grande  présomption  que 
de  vouloir  évaluer  avec  certitude  le  coût,  même  approxi- 
matif, du  rachat. Le  rapporteur  de  la  Commission  sénatoriale 
des  chemins  de  fer  a  justement  fait  remarquer  qu'on  ne  peut 
ici  émettre  que  des  évaluations  très  hypothétiques  et  signa- 
ler les  points  litigieux  qui  portent  toujours  sur  des  millions. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  nous  allons  essayer 
de  faire  l'application  dçs  textes  précités. 

Si  le  réseau  de  l'Ouest  était  passé  aux  mains  de  l'Etat  le 
31  décembre  1900,  l'Etat  aurait  eu  à  payer: 

1"*  Une  annuité  de  rachat,  à  partir  de  Vexercice  1907  jus- 
qu'à la  fin  de  la  concession. 

2**  Une  somme  en  capital  dans  les  trois  mois  qui  auraient 
suivi  l'opération. 
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L'article  .*>7  du  caliicr  des  charges  di'^lerminc  les  bases 
du  calcul  de  l'annuilé:  Kn  l'espèce  le  produit  net  moyen  des 
7  deraières  années,  déduction  faite  des  deux  plus  faibles 
étant  inférieur  au  produit  net  de  la  demièixî,  <'cst  ce  p^'oduit 
net,  soit  89.02o.8i0  fr.  04  qui  aurait  dû  former  le  montant 
d'une  annuité  à  payer  à  la  Compagnie,  juscpien  1957,  terme 
de  la  concession. 

Mais  cette  annuité  est  insuffisante  pour  i)ayer  aux  action- 
naires le  revenu  réservé,  ainsi  que  les  <:hargcs  d'intérêt  €*l 
d'amortissement  des  obligations,  puisqu'en  1900  la  Compa- 
gnie a  demandé  à  la  garantie  d'intérêt  un  complément  de  près 
de  0  millions.  Serait-ce,  après  le  rachat,  les  a<'tionnaires  qui 
auraient  à  supporter  l'aléa  auquel  faiîï^ait  face  la  panmtie  d'in- 
térêt? —  Aucunement.  Car  l'annuité,  nous  dit  l'article  15  de 
la  Convention  de  188:}  m  fine,  ne  pourra  être  inférieur  au 
montant  du  revenu  réservé  aux  actionnaires,  aiigmenté  des 
charges  d'intérêt  et  d'amortissement  des  emprunts.  »  —  Cette 
annuité  ininima,  dite  des  charges,  se  décomposait  comme  suit 
au  31  décembre  1905  : 

Revenu   réservé   Fr.     Il.o50.000 

Charges  totales  dos  emprunts  diminuées  des  annuités 
payées  par  TEtat  (99.037.000  —  13.433.000)  =   . . . .     8o.624.000 


97.174.000 


Pour  faire  face  à  cette  annuité  minima,  l'Ktat  aurait  disi)osé 
du  produit  net  de  l'exploitation,  soit  89.025.(MK)  francrs  en 
190G  et  aurait  dû  fournir  la  différence,  .«^oit  9  millions  environ, 
pour  l'exercice  considéré. 

Comme  actionnaire  et  surtout  comme  obligataire,  le  porteur 
de  titres  ne  peut  craindre  de  recevoir  moins  qu'il  ne  reçoit 
actuellement,  à  moins  de  supposer  que  l'Etal  fasse  litière  d<» 
ses  engagements  et  se  conduise  en  «  malhonnête  homme  > . 
Le  rachat  accompli,  les  actionnaires  devront  recevoir  de  l'K- 
tat  un  titre  d'annuité,  dont  le  montant  cloil  être  égal  au  mi- 
nimum du  revenu  que  leur  donne  l'action  qu'ils  possèdent. 
Celte  annuité  devra  servir  à  Tamortissemenl  progressif  des 
«iclions  de  capital  qui  sera  terminé  en  1952,  au  paiement  de 
l'intérêt  de  3S  fr.  50  aux  actions  de  capital  cl  de  joiiis.^nnce. 
au  paiement  du  revenu  de  21  francs  aux  actions  de  jouissance 
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dont  le  capital  a  été  amorti,  jusqu'à  la  fin  de  la  concesssion 
qui  expire  en  1957. 

Quant  aux  obligataires,  Tintérêt  et  ramorlissement  de  leurs 
titres  devront  être  également  assurés  par  l'Etat;  les  action- 
naires et  les  obligataires,  au  lieu  d^avoîr  une  action  ou  une 
obligation  en  portefeuille,  posséderont  une  annuité  due  pour 
rachat. 

Le  nombre  considérable  des  actionnaires  et  obligataires  de 
la  Compagnie  de  TOuest  que  M.  A.  Neymarck  a  évalué  à 
190.000  (30.000  actionnaires  et  160.000  obligataires)  peuvent 
dormir  tranquilles.  Rien  n'est  changé  dans  la  situation  des 
obligataires.  Celle  des  actionnaires  serait  consolidée  pour  21 
ans  de  plus  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui;  car,  actuellement,  la 
garantie  d'intérêts  expire  au  31  décembre  1935;  en  cas  de  ra- 
chat, elle  serait  prorogée  ipso  fado  jusqu'au  1"  janvier  1^57. 
Nous  venons  de  voir  l'intérêt  qu'auraient  eu  au  rachat  action- 
naires et  obligataires;  nous  n'avons  pas  encore  vu  l'intérêt 
qu'y  aurait  eu  l'Etat;  bien  au  contraire,  nous  n'apercevons 
que  ce  qu'il  y  aurait  sûrement  perdu. 

La  question  de  l'annuité  étant  réglée,  il  nous  reste  à  envi- 
sager les  remboursements  à  faire  en  capital  dans  les  trois 
mois  qui  suivent  le  rachat. 

Ce  remboursement  comprend: 

P  La  valeur  du  matériel  roulant,  du  mobilier,  des  appro- 
visionnements, qui  doit  être  fixée  à  dire  d'experts  et  dont  on 
déduit  ensuite  la  dette  de  la  Compagnie  envers  l'Etat  (art.  37 
et  36  du  cahier  des  charges). 

Si  la  dette  de  la  Compagnie  excède  la  valeur  de  son  gage, 
l'Etat  est-il  admis  à  poursuivre  le  recouvrement  de  sa  créance 
sur  l'ensemble  de  l'actif  de  la  Compagnie  ?  Premier  point  liti- 
gieux. 

2"*  Les  dépenses  réelles  d'établissement  à  la  charge  de  la 
Compagnie  pour  les  lignes  ayant  moins  de  quinze  ans  d'exis- 
tence. 

On  en  trouve  la  nomenclature  dans  les  documents  annexés 
au  rapport  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  31  mars 
1906  :  elle  fait  ressortir  un  total  de  792  kilomètres.  La  parti- 
cipation de  la  Compagnie  en  argent  ou  en  travaux,  dans  les 
dépenses  d'établissement  de  ces  792  kilomètres,   s'élèverait 
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en  chiffres  ronds  à  120  millions.  Noire  calcul  ne  peut  être 
taxé  d'exagération  puisque  la  Commission  des  Travaux  Pu- 
blics de  la  Chambre  des  députés  ax-ait  éx-alué  celte  participa- 
tion à  135  millions  et  M.  Plichon  à  183  millions.  Quel  que 
soit  le  chiffre  qui  sera  défînilivemenl  arrêté,  il  y  a  là  une 
somme  considérable  qui  pourra  être  payée  en  capital  ou  en 
annuités.  Elle  pourra  ne  pas  être  payée  du  tout  si  on  la  consi- 
dère comme  une  partie  de  Taclif  de  la  Compagnie  qui  doit 
compenser  la  dette  de  garantie  d'intérêts.  Second  point  liti- 
gieux. 

3*  ]jc  remboursement  comprend,  en  troisième  lieu,les  dépen- 
ses complémentaires, autres  que  celles  du  matériel  roulant, exé- 
cutées par  la  Compagnie  et  à  ses  frais  avec  l'approbation  du 
ministre  des  Travaux  Publics,  sur  toutes  les  lignes  du  réseau, 
déduction  faite  de  1  15  pour  chaque  année  écoulée  depuis  la 
clôture  de  lexercice  dans  lequel  ont  été  exécutés  les  travaux 
{Convention  de  1883,  art.  17).  D'après  nos  calculs  c'est  une 
somme  de  70  millions  qui  rentre  de  ce  chef  en  ligne  de 
compte.  La  même  question  se  pose  ici  que  pour  le  rembour- 
sement fies  dépenses  d'établissement  des  lignes,  ayant  moins 
de  15  ans.  Celle  somme  peut  être  payée  en  capital  ou  en  an- 
nuités, ou  encore  ne  pas  être  payée  du  tout,  au  cas  où  la 
créance  de  lElat,  du  chef  de  la  cjarantie,  serait  récupérée 
sur  l'ensemble  de  Tactif  et  où  le  matériel  roulant  n'aurait 
atteint  qu'une  très  faible  estimation.  Troisième  point  lili- 
(jieux. 

El  la  série  des  litiges  n'est  pas  close.  Comprcndra-t-on 
dans  la  masse  active  ou  dislraira-t-on  de  cette  masse  le  do- 
maine privé  de  la  Compagnie  et  comment  sera-t-il  défini?  En- 
globera-t-il  la  réser\'e  statutaire  instituée  pour  les  dépenses 
imprévues  du  réseau  d'intérêt  général  et  du  réseau  breton 
à  voie  étroite,  soit  6.250.000  fr.?  —  Comprendra-t-il  le  fonds 
de  garantie  contre  le  risque  d'incendie,  la  Compagnie  étant 
son  propre  a^^ureur,  soit  2  millions  12?  —  Ce  sont  là  de  fai- 
bles sommes,  il  est  vrai,  comparées  aux  intérêts  qui  sont  en 
jeu.  Mais  il  en  est  une  autre  phis  considérable,  c'est  celle  qui 
représente  la  résene  spéciale  des  actionnaires.  Il  s'agit  de  31 
millions  12.  Le  rapporteur  de  la  Commission  des  Travaux 
Publics  de  la  Chambre  des  députés.  .M.  Aimond,  nhésite  pas 


•iO  LE   RACHAT   DES  CHEMINS   DE   FER   DE   l'oUEST 

à  la  comprendre  dans  le  gage  de  la  Compagnie.  C*est  tran- 
cher un  peu  vite  une  question  sur  laquelle  le  Conseil  d'Etat 
n*a  pas  encore  eu  à  se  pronocer.  Formée  de  la  partie  du  re- 
venu réservé  annuel  que,  pendant  longtemps,  les  actionnaires 
ont  jugé  à  propos  de  ne  pas  se  distribuer,  et  accrue  des  intérêts, 
cette  réserve  est  un  avoir  privé  de  la  Compagnie.  L'Etat  n'a 
jamais  pu,  dit  la  Compagnie  de  l'Ouest,  compter  sur  cette  ré- 
serve pour  accroître  son  gage,  car  si  les  actionnaires  l'avaient 
voulu,  ils  auraient  pu  se  la  partager.  Autant  de  points  liti- 
gieux. 

Le  rachat  voté,  toutes  ces  difficultés  surgissent  de  l'interpré- 
tation des  clauses  du  cahier  des  charges  et  des  Conventions  : 
que  de  malentendus,  que  de  contestations,  que  de  procès! 

Eh  bien!  nous  voulons  faire  à  l'Etat  la  part  belle  jusqu'à 
rinvraisemblable,  nous  admettons  que  toutes  les  difficultés 
contentieuses  se  soient  résolues  en  sa  faveur  et  que  le  rachat 
de  la  Compagnie  de  l'Ouest  ne  lui  ait  «  rien  »  coûté.  Même 
en  ce  cas,  l'Etat  ferait  une  opération  onéreuse.  D'abord, 
nous  Tavons  précédemment  établi,  le  fait  même  de  la  reprise 
du  réseau  par  l'Etat  consolide  jusqu'en  fin  de  concessoin  (1" 
janvier  1957)  l'annuité  de  garantie  de  11  millions  1/2  que  les 
actionnaires  en  l'état  présent  des  choses,  ne  doivent  toucher 
que  jusqu'au  1*'  janvier  1936.  Coût:  240  millions.  L'Etat  reçoit 
actuellement, chaque  année, de  la  Compagnie  de  l'Ouest:  1**  l'a- 
bonnement pour  le  timbre  des  actions  et  obligations,  soit 
1.500.000  fr.;  2*  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières 
et  la  taxe  de  4  0/0  sur  les  primes  de  remboursement  des  an- 
nuités, soit  3.500.000  fr.  On  peut  se  demander  si  cette  double 
recette  ne  sera  pas,  du  fait  du  rachat,  totalement  ou  partiel- 
lement perdue.  Mais  ce  que  l'Etat  n'encaissera  pas,  c'est  le 
droit  de  douane  sur  les  houilles  et  les  cokes  consommés  par 
la  Compagnie  de  l'Ouest  et  sur  les  diverses  matières  em- 
ployées pour  le  service  (acier,  fer,  fonte),  soit,  par  an, 
1.200.000  fr.  Enfin,  il  conviendrait  de  faire  rentrer,  dans  une 
bonne  comptabilité,  les  avantages  qu'il  retire  des  clauses  du 
cahier  des  charges  pour  les  transports  des  Postes,  des  Télé- 
graphes, du  ministère  de  la  Guerre  et  des  Finances  et  dont 
il  ne  bénéficiera  plus  s'il  exploite  directement. 
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Les  statistiques  officielles  estiment  ces  avantages  à  13  mil- 
lions par  an  pour  le  seul  réseau  de  TOuest. 

Tel  est  le  bilan  de  ce  que  l'Etat  perdra  au  rachat  de  la 
Compagnie  de  l'Ouest;  mais  cette  opération  lui  coûtera  d'au- 
tres sommes;  car  il  aura  l'obligation  de  donner  quelques  satis- 
factions à  ceux  auxquels  il  a  tant  promis. 

Dans  la  séance  du  13  décembre  1905,  M.  Gauthier,  alors 
ministre  des  Travaux  Publics,  dressait  à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  députés  le  montant  des  dépenses  à  faire  de  ce 
chef. 

Se  fondant  sur  les  calculs  de  la  Direction  du  Contrôle,  le 
ministre  évaluait  tout  d'abord  à  150  millions,  au  minimum, 
le  coût  des  travaux  complémentaires,  dont  l'exécution  ne  peut 
être  différée.  Or,  depuis  cette  date,  la  Compagnie  de  l'Ouest 
a  dépensé  pour  travaux  complémentaires  30  à  35  millions: 
la  somme  de  150  millions  se  réduit  donc  à  120  millions. 

Mais,  pour  le  doublement  des  lignes  nouvelles,  pour  l'a- 
ménagement des  gares,  nécessité  par  le  développement  du 
trafic  sur\enu  depuis  1901,  il  prévoyait  une  somme  égale  à 
celle  déduite,  de  sorte  que  le  coût  des  travaux  complémen- 
taires à  entreprendre  resterait  à  150  millions. 

Ensuite,  il  estimait  à  100  millions  la  dépense  à  faire  pour 
les  lignes  nouvelles,  dont  la  construction  ou  l'achèvement 
s'impose  à  brève  échéance. 

En  troisième  lieu,  il  calculait  que,  pour  remettre  le  maté- 
riel roulant  en  bon  état,  il  faut  prévoir  une  nouvelle  somme 
de  ns  millions. 

Enfm,  il  évaluait  à  80  millions  les  versements  que  l'Ktat 
aura  à  faire  à  la  Caisse  des  retraites,  pour  lui  constituer  un 
fonds  de  roulement,  permettant  de  parer  à  toutes  les  éven- 
tualités. 

Si  nous  récapitulons,  nous  arrivons  à  un  total  de{150  -f  100 
•f  175  -f  80),  soit  505  millions  de  dépenses  à  engager.  Tel 
est  le  chiffre  prévu  de  la  «  carte  à  payer  ».  11  convient  de 
le  majorer  de  l'habituel  et  nécessaire  coefficient  d'imprévu  que 
comporte  toute  évaluation  de  cette  nature.  Le  ministre  con- 
cluait alors  courageusement  :  «  Il  fallait  connaître  ces  chif- 
«  fres  pour  mesurer  et  préparer  Teffort  nécesaire  à  la  mi- 
«  se  du  réseau  d'Etat  au  niveau  où  il  doit  être.  Il  faut  ron- 
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«  naître  la  dépense  que  nous  voulons  consentir,  parce  que 
«  Vellorl  sera  immédiat  :  si  vous  le  faîtes  trop  tard,  le  ra- 
ce chat  que  poursuivent  nos  collègues  laissera  des  désillu- 
c(  sions  et  le  but  ne  sera  pas  atteint.  » 

Je  ne  méconnais  pas  que  les  mêmes  dépenses  soient  néces- 
saires si  c'est  la  Compagnie  de  TOuest  qui  continue  à  assu- 
rer Texploitation  du  réseau.  Mais  dans  ce  cas  on  y  pourvoiera 
par  des  émissions  d'obligations  de  cette  Compagnie,  système 
qui  a  fait  ses  preuves  et  qui  a  Tinestimable*  avantage  de  lais- 
ser intact  le  crédit  de  TEtat. 

Aux  500  millions  pré\ais  par  M.  Gauthier  pour  la  mise  en 
état  du  réseau  de  TOucst,  au  lendemain  du  rachat,  ajoutons 
les  240  millions,  résultant  de  la  prorogation  de  la  garantie. 
Cette  reprise  (qui  ne  doit  rien  coûter),  se  soldera  dans  Thypo- 
thèse  la  plus  favorable  «à  l'Etat,  par  une  dépense  de  750 
millions  et  elle  atteindra  vite  le  milliard  si  TEtat  perd  une 
partie  seulement  des  procès  dont  il  faut  envisager  l'éventua- 
lité.  C'est  ainsi  que  tous  les  rachats  que  nous  avons  vu  effec- 
tuer depuis  une  vingtaine  d'années  ont  donné  des  mécomptes: 
celui  des  Téléphones,  celui  du  Canal  du  Midi,  celui  des  Eaux 
de  Lyon,  celui  enfin  des  Chemins  de  fer  des  Bouches-du- 
Rhône. 


Conséquences  du  rachat,  pour  le  public,  pour  le  personnel, 

POUR  LE  Trésor 

Ces  sacrifices  colossaux  seront-ils,  au  moins,  compensés 
par  une  exploitation  hors  de  pair  de  la  part  de  l'Etat? 
cette  question  ne  laisse  pas  de  doute  dans  Tesprit  des  par- 
tisans du  rachat  qui  ont,  poui'  la  personnalité  de  l'Etat,  une 
admiration  sans  bornes  et  une  foi  absolue  en  la  perfection  de 
ses  œuvres.  Au  reste,  prétendent-ils,  le  problème  revêt, 
en  cette  circonstance,  un  caractère  spécial.  «  La  Compa- 
«  gnie  de  l'Ouest  se  trouve  dans  une  situation  qui,  de  jour 
«  en  jour,  s'écarte  davantage  des  conditions  d'une  industrie 
«  réellement  intéressée  aux  résultats  de  sa  gestion.  Ecrasée 
«  sous  le  poids  d'une  dette  sans  cesse  grandissante,  elle  ne 
«  saurait  entrevoir,  en  rémunération  des  efforts  qu'elle  peut 
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«  tenter  pour  améliorer  son  exploitation,  que  des  avantages 
c<  aléatoires,  lointains  et  pratiquement  illusoires.  >» 

Ainsi,  la  Compagnie  de  l'Ouest  serait  arrivée  à  une  situa- 
tion, dans  laquelle  elle  n'aurait  plus  aucun  intérêt  à  bien 
exploiter.  Elle  constituerait,  à  proprement  parler^  une  régie 
désintéressée  et  ce  système  serait  le  pire  de  tous. 

Lorsqu*année  par  année,  depuis  1900,  nous  avons  rappro- 
ché les  produits  nets  de  la  Compagnie  de  TOuest  et  constaté 
leur  marche  ascendante  parallèlement  à  la  diminution  du 
montant  des  appels  à  ta  garantie  et  à  rabaissement  du  co- 
efficient d  exploitation,  nous  avons  répondu,  par  avance,  à 
cet  argument.  Non,  la  Compagnie  de  l'Ouest  n'est  pas  écra- 
sée sous  le  poids  de  sa  dette,  puisque  selon  toute  vraisem- 
blance, elle  recou\Tera  la  liberté  de  son  dividende  aux  en- 
virons lie  1938  (1),  et  qu'à  partir  de  1951,  du  fait  de  l'amor- 
tissement de  ses  obligations  3  0/0,  1"  série,  de  ses  actions 
do  capital  elle  bénéficiera,  pour  ronseinblc  des  cinq  der- 
nières années  de  sa  concession  (1951-1950),  d'une  diminution 
<lc  charges  de  340  millions  environ. 

Malgré  l'élévation  de  sa  dette  de  garantie,  elle  a  encore 
un  intérêt  très  réel  à  bien  exploiter,  et  elle  n'y  manque  pas. 
Elle  conserve  toutes  les  supériorités  d'une  intlustrie  privée  in- 
téressée à  tirer  d'une  entreprise  toute  la  masse  de  profits 
qu'elle  peut  produire  et  au  meilleur  marché  possible.  Son 
exploitation  conduite  commercialement  est  infiniment  préfé- 
rable à  celle  de  l'Ktat  qui  est  conduite  administrativement  et 
qui,  elle,  constitue  vraiment,  poi*  sa  n«ture,  une  réfric  désin- 
téressée. 

On  a  également  reproché  à  ht  Compagnie  de  l'Ouest  de 
s'être  peu  souciée  de  se  pourvoir  de  matériel  et  de  n'avoir 
pas  effectué,  en  travaux  complémentaires,  les  dépenses  auto- 
risées. .M.  Prevet,  dans  son  rapport  (pages  53  et  5-5)  a  mon- 
tré que  ces  reproches  n'étaient  pas  fondés,  pas  plus  que  celui 
d'avoir  augmenté  les  gros  traitements  et  diminué  les  petits. 

Dans  un  premier  article  (voir  Urine  Politique  et  Parlemen- 

(1)  M.  Kouvior  avait  fixé  à  1948  la  date  probable  de  l'extinction  défi- 
nitive de  la  dett4*  de  la  Gompafçnie  de  rOiieftt,  en  nnpponant  une  diminu- 
tion de  la  garantie  de  1.000.000  fr.  i>ar  an.  En  fait,  elle  a  été  depuis  1901 
du  doubh'  =  a.^MKWK)  fr.,  ce  qui  ixTUift  de  réduire  d'une  di£aine  d'an- 
nées le  délai  prévu. 
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taire  du  10  décembre)  je  me  suis  efforcé  de  justifier  ma  dé* 
fiance  à  1  égard  de  TEtat  industriel.  Par  sa  nature,  l'Etat  n'est 
doué  que  pour  les  besognes  simples,  il  doit  donc  résolument 
réduire  au  strict  minimum  sa  besogne  industrielle  et  com- 
merciale et  Taccomplissement  de  tâches  aussi  complexes  que 
l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

Sans  doute,  en  ce  qui  touche  l'exploitation  technique,  il 
n'y  a  pas  de  raisons  personnelles  pour  que  celle  de  l'Etat  soit 
inférieure  à  celle  des  Compagnies.  Les  mêmes  hommes  la 
dirigent.  Ils  sont  sortis  des  mêmes  écoles.  Ils  ont  les  mêmes 
capacités,  le  même  savoir  et  le  même  dévoùment  au  service  de 
l'administration  publique  ou  privée  qui  les  emploie. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  le  même  ingénieur  sera 
moins  armé  et  moins  puissant  pour  vaincre  les  difficultés 
techniques,  sous  le  régime  de  l'exploitation  d'Etat,  que  sous 
celui  de  l'exploitation  privée. 

Supposons  —  le  cas  s'est  présenté  pour  l'une  des  grandes 
Compagnies  en  1900  —  qu'il  faille  en  un  ou  deux  mois  doubler 
ou  tripler  la  puissance  de  débit  d'une  ligne  par  suite  d'un  ac- 
croissement subit  du  trafic.  L'augmentation  du  matériel  et 
l'établissement  d'installations  complémentaires  dans  les  gares 
nécessitent  une  dépense  de  2  ou  3  millions.  Dans  le  sys- 
tème de  l'exploitation  privée,  le  crédit  nécessaire  peut  être 
accordé  dans  les  48  heures.  L'entente  du  Président  du  Con- 
seil d'Administration,  d'un  administrateur  délégué  et  du  chef 
d'exploitation  précède  la  réunion  du  conseil  qui  peut  sanc- 
tionner la  proposition  dans  un  délai  très  court.  Sous  le  ré- 
gime de  l'exploitation  d'Etat,  à  supposer  qu'il  y  ait  des 
ressources  disponibles,  les  choses  ne  vont  pas  si  vite;  la  pro- 
cédure parlementaire,  en  vue  de  l'obtention  d'une  autori- 
sation de  crédit,  exige  souvent  plusieurs  mois.  C'est  ce  qui 
explique  en  partie  pourquoi,  malgré  l'importance  relative  du 
trafic,  les  crises  de  matériel  prennent  si  vite,  sur  notre  réseau 
d'Etat,  un  caractère  endémique.  En  tout  temps,  l'insuffisance 
du  matériel  est  de  règle  sur  le  réseau  d'Etat;  de  temps  en 
temps,  elle  s'accentue  sous  la  poussée  d'un  trafic  subit  et 
imprévu.  Le  réseau  d'Etat  devrait  donc  être  doté  plus  lar- 
gement de  wagons.  Mais  comment  s'y  prendre?  —  On  ne  peut 
guère  demander  Tinscription  au  budget,  de  crédits  nouveaux, 
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au  moment  où  règne  le  déficil.  I.c  ministre  des  Finances  ar- 
cueillerail  mal  la  demande  et  reporterait,  à  une  date  ulté- 
riere  l'exécution  des  achats  nécessaires.  Aussi,  tandis  que 
la  Compagnie  de  TOuest,  de  I90I  à  10()5,  a  augmenté  le  nom- 
bre de  ses  wagons  de  1.322  unités,  l'Etal  l'a  porté  à  19  unités 
de  plus.  Tandis  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  com- 
mandent des  wagons  par  milliers,  la  Direction  des  Chemins 
de  fer  de  l'Etal  parle  de  doter  son  réseau  de  200  wagons 
neufs  par  an  el  il  sera  très  satisfait  s'il  y  parvient.  L'Etat 
corrigc-l-il,  au  moins,  cette  insuffisance  par  une  meilleure 
utilisation  de  son  matériel  '?  —  Aucunement.  L'utilisation 
moyenne  des  wagons  est  de 28.90  0 sur  l'Etat  et  de  38, i  0.0  sur 
l'Ouest,  le  surplus  constituant  la  marche  à  vide. 

Au  point  de  vue  des  approvisionnements,  les  Compagnies 
ont  sur  l'Etat  un  grand  avantage.  Comme  toutes  les  entre- 
prises privées,  elles  ont  la  faculté  de  conclure  des  marchés  de 
gré  à  gré.  L'Etat,  au  contraire,  a  prostiue  toujours  recours  au 
système  de  l'adjudication.  La  liberté  d'action  dont  jouissent 
les  Compagnies  leur  permet  d'obtenir  parfois  des  conditions 
exceptionnellement  avantageuses.  En  veut-on  une  preuve  ? 
En  1901,  le  prix  moyen  de  la  tonne  de  charbon  payé  par  les 
ré.*^?aux  français  a  été  de  23  fr.  08:  l'Orléans  a  payé  25  fr.  09; 
l'Ouest  23  fr  90;  le  Midi  19  fr.  93.  L'Etat  a  payé  27  fr.  20, 
et  cependant,  il  y  avait  à  la  tète  de  l'Etal,  un  homme  qui 
avait  de  très  grandes  capacités  commerciales,  mais  il  ne  pou- 
vait les  utiliser,  par  suite  des  servitudes  administratives  qui 
l'enchaînaient. 

Sur  beaucoup  de  points,  qu'il  s'agisse  de  la  voie,  des  loco- 
motives, des  véhicules,  des  freins,  des  appareils  de  sécurité, 
de  l'éclairage,  du  chauffage,  des  organes  d'inspection  el  de 
contrôle,  on  en  est  encore  aux  expériences  el  pour  les  tenter, 
rien  n'est  plus  heureux  cpie  la  répartition  du  réseau  fran- 
çais entre  diverses  Sociétés.  Chacune  d'elles  a  servi  el  sert 
encore  à  l'instruction  des  autres.  S'il  y  a  eu  des  fautes  com- 
mises, une  seule  Compagnie  en  a  momentanément  .^^ouffert. 
Elles  n'ont  pas  toutes  suivi  les  mêmes  errements.  S  il  n'y 
avait  eu  qu'un  seul  réseau,  <'elui  de  l'Etat,  ave(*  une  di- 
rection unique,  la  situation  eût  été  tout  autre.  Rien  ne  se 
prête  moins  aux  progrès  de  l'exploitation  technique,  à  une 
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bonne  division  du  travail,  à  une  judicieuse  utilisation  du  per* 
sonnel  et  du  matériel  que  les  cadres  rigides  d'une  administra- 
tion d'Etat.  Pour  répondre  aux  nécessités  si  complexes  et  si 
variables  de  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer,  il  faut  la  sou- 
plesse et  l'agilité  des  organismes  dues  à  l'initiative  privée, 
où  l'intérêt  est  sans  cesse  stimulé. 

Il  faut  aussi  pouvoir  assurer  à  la  Direction  une  certaine 
indépendance  et  une  certaine  liberté  d'action.  Dans  un  pays 
où  l'édifice  politique  repose  sur  l'élection,  quelle  œuvre  d'en- 
semble, quelle  réforme  générale  pourra  réaliser  un  ministre, 
sans  être  en  butte  aux  sollicitations  des  intérêts  privés?  Créera- 
l-il  un  nouveau  train  ?  —  Il  devra  s'arrêter  à  toutes  les  gares. 
Décidera-t-il  une  amélioration  partielle  des  services?  — De  tou- 
tes parts,  on  s'élèvera  pour  réclamer  son  extension.  Chaque 
député  viendra  demander,  pour  son  arrondissement,  des  ar- 
rêts fréquents,  des  gares  nouvelles,  des  tarifs  plus  avanta- 
geux. L'on  sollicitera  des  augmentations  de  salaires  pour  telle 
ou  telle  catégorie  d'agents.  Si  le  ministre  cède  à  l'un — et  com- 
ment pourra-t-il  résister  à  tous  ?  —  il  sera  bien  mal  en  point 
pour  s'opposer  aux  demandes  des  autres.  Il  se  trouvera  dé- 
bordé et  alors,  il  regrettera,  sans  doute,  de  n'avoir  pas,  entre 
lui  et  le  flot  des  solliciteurs,  des  Compagnies  pour  limiter  et 
défendre  les  intérêts  de  l'Etat,  Elles  sont  pour  le  pouvoir  d'un 
précieux  secours:  elles  portent  actuellement  le  poids  des  pé- 
chés d'Israël  et  endossent,  à  elles  seules,  l'impopularité  de 
tous  les  refus. 

«  Il  n'y  a  pas  un  ancien  ministre  des  Travaux  Publics,  dit 
c<  M.  Colson,  qui  ne  sache  combien  de  fois  il  a  été  heureux 
«  de  laisser  les  Compagnies  prendre  la  responsabilité  de  re- 
«  fus  aussi  impopulaires  qu'indispensables  aux  finances  pu- 
ce bliques.  » 

Après  une  action  libre,  ce  qui  est  le  plus  nécessaire  à  la 
bonne  marche  d'un  grand  service  de  chemin  de  fer,  c'est 
une  action  continue.  Où  la  Irouvera-t-on  sous  un  régime  par- 
lementaire où  les  ministres  se  succèdent  assez  vile  et  ne  se 
ressemblent  pas  toujours  ?  —  Nous  savons  bien  que,  pour 
remédier  à  cet  inconvénient  grave,  on  a  songé  à  faire  des 
Chemins  de  fer  de  l'Etat  une  administration  autonome:  mais 
cette  Administration,  si  autonome  soit-elle,  sera  placée  sous 
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la  haute  main  d*un  ministre  qui,  responsable  devant  le  Par- 
lement, entendra  ne  rien  abdiquer  de  ses  droils.Nous  n'avons 
qu'à  rappeler  le  conflit  qui  s  est  élevé  en  Italie,  entre  le  mi- 
nistre des  Travaux  Publics  et  le  Directeur  des  Chemins  de 
fer. 

Si  rinféret  e<[  le  moteur  d'une  exploitation  technique  sage 
et  bien  conduite,  il  est  ausbi  le  stimulant  nécessaire  d'une 
bonne  exploitation  commerciale.  Quoi  de  plus  avisé  que  l'in- 
lérél,  intelligoniment  entendu,  pour  allircr  et  concentrer  le 
trafic,  consentir  des  abaissements  de  tarifs,  s'ils  doivent  être 
comi>ensés  par  un  mouvement  accru  des  tran>ports.  Nous 
avons  fait  justice,  au  cours  de  celte  élude,  de  largumcnt  d'a- 
près lequel  l'abaissement  des  tarifs  n'est  possible  cpiavec  une 
exjdoitation  d'Ktat,  sous  prétexte  que  rintérct  dos  actionnaires 
s'y  oppose. Xous  avons  constaté  surce  point  l'identité  d'intérêts 
de  l'iitat  et  des  Compagnies.  Les  Compagnies  ^onl  en  face  de 
l'actionnaire,  l'Etat  en  face  des  contribuables.  A  une  dimi- 
nution de  dixiilende  pour  l'un,  correspondra  le  dclicil  pour 
l'autre.  Seulement,  les  Compagnies  ont  jiour  la  situation  de 
leurs  actionnaires  un  respect  que  n'a  pas  au  même  degré  TElal 
à  l'égard  <lu  contribuable. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  rai>ons,  si  l'exploilalion  des  chemins  de 
fer  est  industriellement  conduite,  pour  que  l'Etal  coii>entc 
des  tarifs  plu^  avantaifcux  que  les  Compagnies;  et  de  fait, 
nous  avons  déjà  constaté  que  la  France  avait  des  tarifs  plus 
réduits  (jue  l'Allemagne, que  la  Belgi<jue,la  Suis^e.  que  l'Italie, 
et  >i  en  France  même  on  jette  un  coup  d'œil  sur  la  période  de 
vingt  ans  qui  va  de  1884  à  190.;.  nous  voyons  que  la  réduction 
a  été  pour  la  ('ompagiiie  de  rOue>l  (!<*  10  im»  ,t  pour  l'Etat 
de  7,1?  n  n.  Hion  souvent,  en  France,  coninic  en  Allemagne, 
le  ré-eau  d'Elîil  denumde  de  véritables  relèvements  de  tarifs 
et  il  >c  montre  ho.-îile  aux  dégrèvements  qui  lui  sont  pro- 
posés par  les  i't)in|)agnies.  A  litn*  d'exemple,  nous  citerons 
>on  relus  d'adhérer  à  un  tarif  «ouunun  réduit  pour  les  char- 
bon^, jirésenté  en  1895  par  la  Conqiagnie  d'Orléan.s,  dans  le 
but  de  permelire  aux  houille>  de  l'rance  de  refouler  le>  pro- 
duits .>innlairc-  anglais  «lu  Snu-Oue>t  et  qui  a  lini  par  triom- 
pher sur  rin>i>lani'e  tle  cette  Compagnie.   Que  serait-ce  si 
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TEtal  devenait  maître  de  tous  les  Chemins  de  fer  et  n'était 
plus  retenu  un  peu  par  la  politique  des  Compagnies  ? 

Aussi,  on  conçoit  aisément  avec  quelle  unanimité  les  Cham- 
bres de  Commerce,  les  Chambres  consultatives  des  Arts  et 
Manufactures  et  les  Conseils  généraux  se  sont  toujours  op- 
posés à  un  rachat  même  partiel.  Certes,  les  Compagnies  ne 
leur  ont  pas  toujours  donné  que  des  sujets  de  satisfaction^ 
mais  ils  redoutent  qu'aux  mains  de  TEtat,  les  tarifs  ne  devien- 
nent un  instrument  fiscal  et  peut-être  une  arme  politique  in- 
fmiment  dangereuse. 

Ils  ne  redoutent  pas  moins  Tirresponsabilité  inhérente  aux 
entreprises  d'Etat,  dans  les  préjudices  qu'elles  causent  au 
public.  Sans  doute,  l'organisation  fortement  centralisée,  — 
trop  peut-être,  —  de  nos  grandes  Compagnies  ne  rend  pas 
toujours  la  solution  des  réclamations  aussi  rapide  qu'il  con- 
viendrait. Mais  le  commerce  n'est  pas  désarmé  contre  elles. 
S'il  a  des  difficultés  pour  obtenir  satisfaction,  il  a,  indépen- 
damment des  tribunaux,  un  appui  dans  le  Contrôle  et  dans 
la  personne  du  ministre,  généralement  peu  disposé  à  donner 
raison  aux  Compagnies.  Si  les  Chemins  de  fer  sont  à  l'Etat, 
qui  le  contrôlera  ?  qui  réprimera  ses  abus  ?  quel  recours 
aura  le  public?  L'exemple  du  monopole  des  allumettes,  des 
téléphones,  le  souvenir  de  ce  qui  est  advenu  à  l'étranger 
nous  laissent  dans  une  douloureuse  incertitude.  En  face  des 
Compagnies,  le  commerce  trouvait  dans  l'Etat  un  juge.  En 
face  de  l'Etat,  il  trouvera  l'Etat  juge  et  partie.  Il  n'y  a  donc 
pour  les  Compagnies  et  l'Industrie  que  des  dangers  à  voir 
grandir  le  réseau  des  Chemins  de  fer  de  TElat. 

On  a  essayé  de  faire  croire  aux  agents  des  chemins  de  fer,, 
aux  «  Chemineaux  »  comme  on  les  appelle  en  Suisse,  que 
dans  leur  passage  au  service  de  l'Etat,  il  n'y  aurait  pour 
eux  que  des  avantages  ;  serait-ce  plus  vrai  ?  et  aurions- 
nous  enfin  découvert  les  véritables  bénéficiaires  de  la  poli- 
tique du  rachat  ? 

Ils  y  gagneraient  certainement  de  devenir  fonctionnaires  et 
de  pouvoir  prendre  à  l'égard  du  public  cette  attitude  d'indif- 
férence hautaine,  reflet  de  la  fonction  publique. 

Mais,  dans  son  rapport  sur  le  budget  des  chemins  de  fer 
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de  TEtat  en  1907,  M.  Régnier  reconnaît  que  les  agents  du 
réseau  de  l'Etal  ne  sont  pas  mieux  rémunérés  que  ceux  «les 
Compagnies.  Quant  aux  allocations  patronales,  elles  sont  plus 
élevées  sur  les  réseaux  des  Compagnies  que  sur  celui  de  l'E- 
tat. En  1903,  ces  allocations  ont  atteint: 

Pour   les   Compagnies    Fr.    00.064.066 

Pour  le  réseau  d'Etat 2.oôl.ô20 

Si  Ton  rapproche  ces  chiffres  de  celui  de  Teffeclif  du  per- 
sonnel au  81  décembre  1903,  on  trouve  que  ces  allocations 
représentent  par  tôle  d'agents: 

Pour    les   Compagnies    Fr.     229  45 

Pour  le   réseau  d'Etat   108  87 

Ajoutons  qu'en  ce  qui  concerne  spécialement  les  retraites, 
les  agents  du  réseau  d'Etat  sont  moins  favorisés  que  ceux  des 
Compagnies  et  cela  à  plusieurs  points  de  vue. 

D'abonI,  au  point  de  vue  de  hi  retenue  opérée  sur  les  trai- 
tements: Etal  5  0  0:  Ouest  l  0/0. 

Au  point  de  vue  de  l'allocation  patronale  correspondante  : 
Etat:  10  0/0;  Ouest  12  0/0. 

Dégageons  dans  un  exemple  l'avantage  fait  par  l'Ouest  par 
rapport  à  TEtat,  et  calculons-le  sur  un  traitement  de  1.500  fr. 
A  l'Ouest,  ce  traitement  sera,  après  la  retenue  de  4  0/0  réduit 
à  1.4iO  fr.;  à  TEtat,  il  sera  réduit  à  1.425  fr.  Quant  à  la  pen- 
sion de  retraite,  elle  sera  inférieure  à  l'Etat  de  1  0/0  par 
rapport  à  l'Ouest;  l'agent  de  l'Etat  versant  5  0  0  et  rA<lmi- 
nistration  10  0  0,  tandis  que  Tagent  de  l'Ouest  verse  4  0/0  et 
la  Compagnie  12  0/0. 

Au  point  de  vue  de  l'âge  moyen  de  la  retraite,  d'après 
M.  Soulier,  chef  de  bureau  de  la  Statistique  des  Chemins  de 
fer  de  l'Etal,  il  est  de  50  ans  et  8  mois  pour  les  agents  des 
Compagnies  et  de  58  ans  et  1  mois  pour  ceux  du  réseau  «l'E- 
tat. 

Au  point  de  vue  du  nombre  d'agents  affdiés  aux  institutions 
de  retraites,  il  s'élevait,  en  1905  à  91  0  0  pour  les  Compa- 
gnies et  à  77  0/0  seulement  pour  le  réseau  d'Etal. 

Enfm,  la  moyenne  des  pensions  servies  en  1904  s'établissait 
comme  suit: 

EBVUB  rOLIT.,  T.   LT*  4 
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Agents  de  l'Etat  703  60 

Agents  des  Compagnies   1.082  74 

Veuves  et  orphelins.  Etat 339  36 

Veuves  et  orphelins.  Compagnies   486  66 

On  voit  ainsi  combien  les  Compagnies  sont  plus  libérales 
pour  leur  personnel  que  le  réseau  d'Etat. 

A  côté  des  avantages  matériels,  il  y  a  dans  la  situation 
actuelle  des  employés  des  chemins  de  fer  des  avantages  mo- 
raux qui  ne  sont  pas  à  dédaigner  et  qui  se  résument  dans  un 
mot,  qui  pour  eux  est  demeuré  une  réalité  :  la  liberté.  Liberté 
de  s'unir,  liberté  de  se  syndiquer,  liberté  de  penser,  liberté 
d'écrire,  libertés  civiques  les  plus  absolues. 

Il  peut  être  intéressant  pour  des  hommes  politiques  de  dis- 
poser du  personnel  des  chemins  de  fer  (260.000  agents  pour 
toutes  les  Compagnies;  30.000  pour  la  seule  Compagnie  de 
l'Ouest).  Mais  le  personnel  n'a  rien  à  y  gagner.  Au  point  de 
vue  matériel,  c'est  un  recul.  L'Etat  peut  promettre  de  réduire 
le  travail  et  d'augmenter  les  salaires,  mais  100  francs  seule- 
ment par  agent  et  par  an,  cela  fait  26  millions.  Où  les  trou- 
vera-l-il?  —  Au  point  de  vue  moral,  cest  une  déchéance. 
C'est  l'introduction  de  la  politique  dans  le  recrutement,  l'a- 
vancement et  la  discipline  d'un  personnel,  soustrait  jusqu'ici 
aux  influences  étrangères  au  service. 

En  dehors  des  considérations  techniques,  économiques  et 
sociales,  Tun  des  principaux  inconvénients  de  la  possession  et 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat,  c'est  la  réper- 
cussion qui  en  résulte  sur  le  crédit  public.  Or,  en  France, 
l'intérêt  financier  de  l'Etat  est  intimement  lié  au  régime  des 
chemins  de  fer.  On  sait  en  quoi  consiste  le  système.  L'Etat 
garantit,  les  Compagnies  empruntent  et  amorlissent;  l'épargne 
ne  cesse  d'affluer  vers  ce  placement  doublement  sûr,  puis- 
que la  garantie  de  l'Etat  se  double  de  celle  de  la  Compagnie. 
C'est  assurément  le  crédit  de  l'Etat  qui  constitue  la  base  du 
crédit  des  obligations  de  chemins  de  fer  ;  mais  <(  c'est  le  cré- 
«  dit  de  l'Etat  sagement  administré,  a  dit  M.  Bouvier,  évo- 
«  luant  dans  un  milieu  qui  le  fait  échapper  aux  tentations 
«  mauvaises,  c'est  le  crédit  de  VEtat  industriel,  séparé  de  TE- 
«  lat'pouvoir.  » 
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Grâce  à  ce  mode  d'emprunt  par  procuration,  le  poids  de 
la  dette  publique  ne  s'est  pas  aggravé  et  mécaniquement,  au- 
tomatiquement,  en  laissant  aller  les  choses,  ce  système  aboutit 
à  l'extinction  de  la  dette  en  fin  de  concession. 

One  TElat  rachète  demain  les  Chemins  de  fer,  ce  mécanisme 
(lune  admirable  ingéniosité  se  trouve  brisé.  L'Etat  endosse  im- 
médiatement les  dettes  des  Compagnies  do  clîemins  de  fer  :  el, 
de  30  milliards,  la  dette  nationale  est  portée  du  coup  à  50. 
Qu'il  rachète  la  seule  Compagnie  de  TOuest,  c'est  3  milliards 
d^obligations  à  amortir  qui  viennent  augmenter  son  passif. 
Mais,  sur  ce  seul  réseau  de  l'Ouest,  il  y  a  encore  de  nombreux 
travaux  à  exécuter.  Alors,  pour  payer  ces  travaux  complé- 
mentaires, l'Etat,  chaque  mois,  sera  obligé  d'émettre  de  nou- 
veaux emprunts  el  d'ouvrir  le  grand  livre  de  la  Dette  publi- 
que. Cet  appel  perpétuel  el  incessamment  renouvelé  à  l'em- 
prunt aura  comme  résultat  nécessaire  la  baisse  des  valeurs 
d'Etat.  Qu'on  se  rappelle  ce  qui  s'est  passé  à  propos  du  3  0/0 
amortissable.  Le  17  juillet  1878,  il  valait  87  fr.  et  rapportait 
3,45  ft'O:  le  4  mars  1884,  il  valait  76,27,  rapportant  donc 
3,93  0  0.  Cette  différence  de  48  centimes  correspond  à  la 
perte  d'un  1/2  point  dans  le  taux  du  crédit  de  l'Etal. 

Pour  résoudre  la  question  de  l'amortissement  et  éviter  une 
dépréciation  de  notre  crédit,  le  gouvernement  a  déposé  un 
projet  d'organisation  financière  el  administrative  du  futur  ré- 
seau d'Etat,  calqué  sur  l'organisation  des  Compagnies. 

Dans  une  des  dernières  séances  de  la  Société  d'Economie 
politique,  M.  André  Pinard  a  lait  très  justement  remaniuer 
que  Tautonomic  inscrite  dans  le  projet  est  au  moins  douteuse. 
Le  Conseil  d'Administration  continue  à  être  nommé  par  le 
Ciouvemement.  le  ministre  des  Travaux  Publics  conserve  la 
haute  main  sur  la  gestion  du  réseau  et  c'est  le  Parlement  qui 
règle  annuellement  son  budget.  Il  n'y  a  donc  pas  là  auto- 
nomie à  proprement  parler,  il  y  a  simplement  la  création  d'un 
budget  séparé,  d'un  budget  annexe  et  le  renouvellement 
d'une  pratique  que  toutes  les  autorités  financières,  au  pre- 
mier rang  M.  Caillaux,  ministre  <les  Finances,  ont  condamnée 
au  nom  de  la  saine  comptabilité  et  de  l'unité  budgétaire. 

Pour  fortifier  le  système,  ses  partisans  proposent  la  création 
d'un  titre  spécial  qui  s'appellera  «  obligation  des  Chemins  de 
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fer  de  TElat  et  des  Travaux  Publics  ».  Ainsi  radministration 
du  réseau  de  l'Etat  aurait  la  faculté  d'émettre  des  emprunts 
spéciaux,  avec  Tautorisation  du  Ministre  des  Travaux  Pu- 
blics et  des  Finances  et  de  donner  à  son  exploitation  le  déve- 
loppement qu'elle  réclame  sans  être  obligée  de  charger  la 
dette  publique  et  de  mettre  en  mouvement  la  lourde  machine 
parlementaire. 

Ce  système,  outre  qu'il  a  le  dangereux  inconvénient  de  bri- 
ser Tunité  budgétaire  et  d'apporter  dans  l'établissement  de? 
comptes  de  l'Etat  des  difficultés  inextricables,  ne  constituera 
jamais  qu'une  fiction,  qu'une  combinaison  artificielle  (1). 

La  comptabilité  pourra  affecter  une  forme  industrielle  :  elle 
ne  modifiera  pas  le  caractère  de  l'administration  d'Etat  qui 
est,  par  définition,  irresponsable.  Celle-ci  ne  peut  pas  avoir 
d'actionnaires,  mais  des  débiteurs;  elle  ne  peut  pas  distri- 
buer des  dividendes  variables,  mais  des  intérêts  fixes;  enfin, 
elle  ne  redoute  pas  la  faillite.  Elle  ne  sera  donc  mue,  celle 
administration  soi-disant  aulononie,  par  aucun  des  ressorts 
qui  dominent  la  marche  de  l'nduslrie.  Elle  reslera  annexée 
à  l'Etat,  demeurera  sous  sa  tutelle,  insensible  comme  lui  à  Tai- 
guillon  de  l'intérêt  privé  et  le  titre  qu'elle  émettra  ne  sera 
jamais  considéré,  dans  la  pensée  de  son  acquéreur,  que 
comme  un  titre  de  rente  d'une  appellation  nouvelle. 

Conclusion 

Bcjet  du  rachat;  rcmaniments  avantageux  des  réseaux  de  VOiiéanSy  de 
VOuest  et  de  VEtat. 

Telles  sont  les  considérations  cjui  nous  paraissent  décisives 
en  faveur  du  rejet  de  toute  extension  de  l'Elal  sur  le  domaine 
industriel  et  particulièrement  sur  celui  des  Chemins  de  fer. 
<i  Mais  alors,  nous  dira-t-on,  vous  voulez  donc  maintenir  le 
«  réseau  d'Elat  dans  sa  situation  humiliée  de  «  camionneur  » 
a  des  Compagnies  de  l'Ouest  et  de  l'Orléans  et  le  réduire  au 

(1)  Il  ost  même  permis  de  se  demander  si  le  système  d*empnint  appli- 
qué par  les  Compagnies,  et  qui  leur  a  été  imposé  en  1883  pour  éviter  de 
charger  trop  lourdement  la  garantie  d'intérêt,  n'est  pas  de  beaucoup  le 
plus  onéreux  et  s'il  ne  serait  pas  infiniment  plus  économique  d'imputer 
sur  les  budgets  annuels  toute  la  dépense  des  travaux  complémentaires  P 
Cette  intéressante  question  mérite  une  étude  spéciale  que  nous  espérons 
donner  dans  un  de  nos  prochains  numéros.  F.  F. 
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«  rôle  d'affluent  de  ces  deux  Compagnies.  Pour  pouvoir  juger 
'«  de  l'exploitation  d'Etat,  permettez-nous,  au  moins,  de  pour- 
t<  suivre  l'expérience  dans  des  conditions  normales  sur  un 
«  réseau  unifié  >».  Nous  souscrivons  bien  volontiers  à  des 
desiderata  aussi  légitimes  rt  nous  sonunes  les  promiei^s  à  re- 
connaître la  précarité  de  la  situation  du  réseau  <rFtat  et  la 
nécessité  d'un  remaniement  de  ce  réseau.  Mais  pour  donner 
au  réseau  d'Etat  l'homogénéité  qu'il  réclame  à  bon  droit, 
nous  trouvons  sintrulier  <le  lui  adjoindre  tout  le  réseau  de 
l'Ouest.  En  rachetant  l'Ouest,  on  créera  peut-être  <leux  ré- 
seaux d'Etat:  l'un  géographiquement  supérieur,  l'autre  infé- 
rieur. On  ne  créera  pas  un  réseau  homogène.  1/Etat  aura 
bien  à  Paris  un  accès  lui  appartenant  en  propre  ;  mais  tant 
<|ue  la  (^ompagnie  d'Orléans  exploitera  la  ligne  de  Nantes 
à  Tours  et  à  Lan<lerneau,son  réseau  sera  composé  de  deux 
corps,  massifs,  il  est  vrai,  mais  débiles  , parce  que  séparés  et 
ralla<'hés  seulement,  comme  les  corps  des  deux  frères  Sia- 
mois, par  de  simples  points  de  soudure  à  Nantes,  .Angers, 
Saumur,  Tours. 

Qu'actuellement,  le  réseau  de  l'Etat  se  trouve  dans  un  état 
d'infériorité  par  rapport  aux  réseaux  de  l'Ouest  et  de  l'Or- 
léans, cela  n  est  pas  contestable.  Comme  eux,  —  comme 
l'Ouest  surtout  —  il  traverse  des  régions  qui  ne  brillent  ni 
par  l'activité  des  transactions  commerciales,  ni  par  la  prospé- 
rité de  leurs  industries;  mais  contrairement  à  eux,  il  n'a  pa<, 
en  compensation,  le  trafic  <les  grands  centres.  Sa  contexture 
géogi*aphique  et  les  enchevêtrements  et  difficultés  quVlle  lui 
impose  le  placent  dans  une  situation  telle  qu'il  ne  peut 
même  pas  profiter  de  l'importance  des  trois  points  —  I^aris, 
Nanif's,  Hordeaux  -  (jui  déterminent  le  triangle  où  s'exerce 
son  exploitation. 

Le  trafic  de  Bordeaux  à  Paris  appartient  tout  entier  à  la 
Compagnie  d'Orléans  qui  entraîne  sur  son  passage  la  masse 
iles  transports  que  lui  offrent  des  villes  telles  qu'.Vngoulème, 
laitiers,  Tours,  Orléan.s,  pour  ne  citer  que  celles  qui  sont 
traversées  par  les  grandes  lignes. 

Le  trafic  de  Nantes  à  Paris  appartient  tout  entier  à  la  Com- 
pagnie de  rOuest  et  à  la  Compagnie  d'Orléans  qui  achemi- 
nent sur  leurs  rails  les  élément'*  fournis  par  les  villes  de  Tours, 
d'Angers,  de  Nantes,  de  Saint-Nazaire. 

Le  réseau  de  l'Etat  n'exploite  qu'une  seule  ligne   qui   se 
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trouve  entièrement  sur  son  territoire:  c'est  la  ligne  de  Nantes 
à  Bordeaux  qui  ne  traverse  que  trois  centres  assez  impor- 
tants —  beaucoup  moins  importants  que  ceux  précédemment 
cités  —  Saintes,  Rochefort  et  la  Rochelle. 

Le  réseau  de  TEtat  ne  dessert  donc,  en  propre,  que  les  ports 
des  Charentes.  Or,  ces  ports  faisaient  ensemble,  en  1001,  au 
commerce  extérieur  et  au  cabotage,  1.337.000  tonnes  ;  tandis 
que  le  groupe  Nantes,  Saint-Nazaire,  Bordeaux,  Pauillac  en 
faisait  5.670.000.  (1) 

Si  l'on  rapproche  ces  chiffres  du  tonnage  général  de  tous 
les  ports  français  qui  est  de  31  millions  de  tonnes,  on  voit 
qu'il  n'appartient  au  réseau  de  l'Etat  que  3  à  4  0/0  de  ce 
tonnage  et  que  les  deux  autres  réseaux  se  partagent  17  0/0. 

Si  Ton  ajoute  que  le  réseau  de  l'Etat  a  été  formé  d'un  cer- 
tain nombre  de  petites  lignes  d'intérêt  général  ou  d'intérêt 
local  éparses  et  mal  établies,  présentant  des  pentes  trop  rai- 
des,  des  courbes  trop  courtes,  une  absence  d'unité  s'oppo- 
sant  au  développement  des  vitesses,  un  défaut  d'homogénéité 
se  traduisant,  non  seulement  dans  sa  constitution  physique, 
mais  encore  dans  les  habitudes  de  travail  et  les  mœurs  de 
son  personnel   suivant  la  Compagnie  originaire  de  laquelle  il 
sortait  ;  si  l'on  ajoute  l'absence  de  doubles  voies  sur  la  plu- 
part des  lignes,  diminuant  d'autant  le  tonnage  et  le  profit;  si 
l'on  tient  compte  enfin  du  régime  exceptionnel  que  lui  font 
ses  voisins  et  qui  le  met  dans  l'impossibilité  de  tarifer  chez 
lui  et  d'exporter  jusqu'au  bout  le  trafic,  né  sur  ses  lignes,  on 
peut  avoir  idée  des  conditions  médiocres  et  dépendantes  de  son 
existence  et  des  bornes  de  son  développement.  Le  remanie- 
ment du  réseau  de  l'Etat  s'impose  donc;  mais  s'il  devait  con- 
sister dans  l'adjonction  pure  et  simple  du  réseau  de  l'Ouest, 
une  grande  difficulté  ne  serait  pas  résolue;  car  cette  adjonc- 
tion ne  donnerait  pas  au  réseau  de  l'Etat  l'homogénéité  qui 
lui  est  nécessaire  pour  devenir  un  grand  réseau.  Pour  fa- 
méliorer,  il  ne  suffit  pas  de  l'étendre.  Le  réseau  Ouest-Etat, 
s'il  était  réalisé,  aurait  bien  8.000  kilomètres;  il  se  dévelop- 
perait de  Dieppe  à  Bordeaux,  des  ports  de  la  Manche  à  ceux 

(1)  Chiffres  cités  par  M.  le  ministre  des  Travaux  Publies  à  la  tribune 
de  la  Chambre  des  députés  le  21  janvier  1904.  Débats  Parlementaires, 
pse»87. 
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de  rOcéan;  mais  il  se  trouverait  coupé  juste  eu  son  milieu  par 
une  grande  ligne  à  (orl  Iraûc  appartenant  à  la  Compagnie 
d'Orléans:  la  ligne  de  Tours  à  Saint-Xazaire  et  de  Nantes  à 
Lanclcrncau,  sans  compter  l'enchevêtronmcnt  du  nouveau  ré- 
seau Ouest-Etat  et  de  l'Orléans  clans  les  parties  limitrophes. 

D'autre  part,  le  rachat  de  l'Ouest  ne  soustrairait  aucune- 
ment le  réseau  d'Etat  aux  difficultés  et  aux  sujétions  que  lui 
impose  la  règle  dite  de  l^iiincraire  légal  pour  le  trafic  Bor- 
deaux-Paris, inscrite  dans  les  conventions  avec  l'Orléans. 

Aussi  la  solution  cju'on  cherche  de  ce  côté  est-elle  à  la  fois 
incomplète  et  entachée  de  mégalomanie.  Ne  vaut-il  pas 
mieux  t-'en  tenir  à  une  solution  qui,  tout  en  étant  modeste, 
serait  du  moins  complète  en  même  temps  (lu'avantageuse  et 
raisonnahle.  c'est-à-dire  dégager  les  entournures  ilii  réseau 
actuel  de  l'Etat  et  le  mettre  en  mesure  d'exploiter  à  Taise. 
I.a  solution  la  meilleure  e^l  une  r(»i)rise  partielle  des  lignes 
de  r()ue<t  et  de  l'Orléans,  appuytV  sur  une  clouhle  conven- 
tion. 

Dés  avant  190i,  alors  tiue  les  propositions  de  îaihat  com- 
mençaient à  prendre  cor[»s  et  à  déterminer  dans  le  Parlement 
un  cuurant  d'opinion  favorable,  le  ministre  des  Travaux  Pu- 
blics, M.  Maruéjouls,  l'avait  pensé.  A  la  suite  d'un  îimen- 
demrnt  (|ue  j'avais  déposé,  en  19<n,  à  la  i'ommission 
des  chemins  de  fer  de  la  Chambre  des  «lépulés  î),  hupielle 
Tavait  pris  en  considération,  ce  ministre  prudent  et  sage  enta- 
mail,  au  nom  du  gouvernement  dr  M.  Combes,  In  conver- 
sation sur  ce  sujet  avec  la  Compatrnie  de  l'Oue^l  et  clans  la 
séance  de  la  Chambre  des  députés  du  21  janvier  190i,  il 
iodicjuait  où  en  étaient  les  négociations. 

Les  paroles  qu'il  prononça  à  ce  sujet  sont  de  la  plus  haute 

(1)  Cet  aiiK'iuIoiiiont   était   aiii>i  conçu  : 

a  La  Chambn'  invite  lo  gouviTMcmont  à  ouvrir  ii  faire  aboutir  clans  los 
Il  délais  i<»  plas  courts  possibles  â<^  négociations  avi'C  la  CVmpagiiio  do 
(1  rOuett  et  cello  d'Orléans  en  vue  de  : 

(I  1"  Assurer  aux  Chemins  do  fer  do  l'Etat  une  K^re  à  Paris  ; 

(t  2*  AssartT  aux  Chemins  do  fer  do  rEtat  unt^  Ii(çne  d'accès  à  Paris 
Il  dans  d4M  conditions  normales...  >» 

(I  3*  Ilemanier  K>8  réMïauz  de  l'Etat ,  do  l'Ouest  et  do  l'Orléans,  dans  le«i 
(I  partie*  communefl  ou  voisines  do  manière  à  us>urer  à  chacun  do  ces  ré- 
<(  seaux  dans  la  pins  large  mesure  posai blo  son  iudépendanco  à  l'égard 
(t  du  voisin...  » 
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importance  et  comme  elles  posent  de  la  façon  la  plus  pré- 
cise les  conclusions  des  négociations  entamées,  nous  préfé- 
rons les  citer  littéralement: 

(c  Les  résultats  ci-après^  dit  le  ministre  des  Travaux  Publics^  peuvent 
((  être  considérés  o(Hnme  acquis  : 

((  En  ce  qui  concerne  le  réseau  de  l'Ouest  : 

c(  1»  Cession  immédiate  au  réseau  d'Etat  des  gares  de  Montparnasse  et 
4t  de  Vaugirard. 

<(  2»  Cession,  lors  de  Touverture  de  Paris  à  Chartres  par  Gallaxdon,  de 
((  la  section  de  Montparnasse  à  Vanves  qui  devait  être  empruntée  par 
(c  cette  ligne. 

((  3^  Cession,  à  la  même  date,  de  la  gare  de  Chartres  et  des  sections  aux 
(C  abords  ainsi  que  de  la  ligne  de  Mnintenon  à  Anneau. 

((  4®  Cession,  si  l'Etat  reprend  à  la  Compagnie  d'Orléans  les  lignes  de 
((  la  côte  sud  de  Bretagne  pour  la  céder  à  l'Ouest,  de  la  ligne  du  Mans 
((  à  Saint-Nazaire  par  Segré  et  de  toutes  les  lignes  du  réseau  de  l'Ouest 
((  situé  au  sud  de  cette  ligne. 

(C  Vous  voyez,  ajoutait  le  ministre,  que  cela  forme  un  tout  compact 
((  qui  peut  très  bien  servir  de  substratum  à  un  bon  réseau. 

((  Et  voici  qui  est  encore  plus  intéressant  après  tout  ce  que  je  vous  ai 
(C  dit  : 

<(  o®  Suppression,  quant  aux  relations  intéressant  l'Ouest,  de  toutes  res- 
((  trictions  au  droit  de  tarification  du  réseau  d'Etat  sur  Paris. 

((  Unification  des  tarifs  sous  forme  de  tarifs  communs  lorsqu'il  y  aura 
(C  avantage  pour  le  public. 

((  En  ce  qui  concerne  l'Orléans  : 

((  l*'  Cession  à  l'Etat  de  la  ligne  de  la  Basse-Loire  et  des  lignes  de 
(C  Bretagne  qui  s'en  détachent. 

((  2^  Maintien  au  réseau  d'Etat  de  son  accès  à  Bordeaux. 

((  C'était  là  l'idée  de  M.  Metzger  et  pendant  longtemps  toutes  les  discus- 
c(  sions  ont  porté  sur  cette  clause  qui  maintenant  est  acceptée.  Et  cela 
((  n'a  pas  été  facile. 

c(  S^  Accord  en  principe  sur  les  conditions  financières  de  ces  trois 
((  lignes.    » 

L'on  dispensait  ainsi  le  réseau  d*Etat  de  construire  une 
voie  nouvelle  sur  Paris,  où  on  lui  donnnait  pourtant  un  accès 
complètement  indépendant,  avec  les  gares  de  Montparnasse 
et  de  Vaugirard. 

La  cession  de  la  ligne  de  la  Basse  Loire,  ainsi  que  celle 
du  Mans  à  Sainl-Nazaire  et  des  affluents  compris  entre  ces 
deux  lignes  élargissait  singulièrement  le  triangle  qui  limite 
le  réseau  d'Etal,  en  lui  attribuant  la  ligne  qui  le  divise  en 
deux;  sa  nouvelle  constitution  lui  assurait  le  trafic  de  toute 
la  région  dont  le  littoral  s'étend  de  Bordeaux  à  Nantes  et 
Saint-Nazaire. 
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Il  ne  restait  plus  à  régler  avec  la  Compagnie  d'Orléans  que 
quelques  points  ;  depuis  le  21  janvier  lOOi.  l'accord  s'est  fait 
^nr  tous  el  les  négociations  ont  défmitixemenl  abouti. 

Des  conventions  ont  été  signées  par  le  ministre  des  Tra- 
vaux Publics,  d'une  part,  avec  la  Compagnie  de  l'Ouest,  d'au- 
tre part,  avec  la  Compagnie  d'Orléans. 

Ci^s  conventions  remédient  aux  vices  originels  du  réseau 
tlEtat.  Elles  lui  donnent  une  tête  et  des  aboutissants,  une 
«ontiguration  normale,  un  développement  normal,  elles  en 
font  un  véritable  réseau  semblable  à  celui  des  grandes  Com- 
pagnies. 

Tout  cela  résulte  d'une  note  remise  par  M.  Maruéjouls, 
ministre  des  Travaux  l*ublics,  à  la  Commission  des  Crédits  de 
la  (.'hambre,  à  la  date  du  11  juillet  190 i. 

Si,  véritablement,  comme  ils  raffirment,  les  rachatistes  veu- 
lent le  bien  du  réseau  d'Etat,  ils  sont  illogiques  en  poursuivant 
la  reprise  du  réseau  de  1  Ouest,  telle  quelle  résulte  du  projet 
lie  loi,  car  elle  ne  saurait  assurer  au  réseau  d'Etat  l'homo- 
généité et  la  liberté  d'allures  qui  lui  manquent.  La  Com- 
pagnie d'Orléans  continuerait  à  étendre  ses  tentacules  le  long 
de  la  vallée  de  la  Loire  et  à  travers  le  Sud  de  la  Bretagne, 
el  la  question  de  l'enchevêtrement  des  lignes  du  nouveau  ré- 
seau Ouest-Etat  et  de  celles  de  la  Compagnie  d'Orléans,  ainsi 
i|ue  celle  de  Tunification  et  de  la  liberté  des  tarifs,  demeure- 
raient entières. 

C'est  ce  que  reconnut  à  son  tour  le  successeur  de  M.  Ma- 
ruéjouls  au  ministère  des  Travaux  Publics,  AL  le  sénateur 
Gauthier.  Le  l.'i  (iécembrc  1905,  il  disait  à  la  Chambre  que 
le  rachat  de  l'Ouest  «  naméliorerait  pas  la  situation  générale 
M  du  pays  et  pas  sensiblement  la  situation  particulière  du  ré- 
"  seau  d'Etat,  à  cause  des  sujétions  qu'il  continuerait  à  subir.»» 

Il  affirmait  en  outre  «•  la  nécessité  où  l'Etat  se  trouvera,  de- 
-  main,  s  il  rachète,  de  faire  un  effort  fmancier  considérable 
•'  pour,  d'une  part,  faire  face  aux  remboursements  résultant 
"  de  lapplication  des  clauses  du  rachat  et,  d'autre  part,  pour 
'  mettre  le  réseau  de  l'Ouest  au  niveau  des  autres  réseaux.  >» 

Il  ajoutait  <(  qu'il  est  impossible  d*établir  sur  un  simple 
«<  sentiment  —  a  savoir  si  l'exploitation  d  Etat  donnerait  de 
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<c  meilleurs  résultais  que  rexploitation  privée  ?  —  un  rachat 
<c  qui  porte  sur  des  centaines  de  millions.  » 

Il  n'y  a  donc  qu'une  solution  vraiment  conforme  à  l'intérêt 
général,  à  Tiniérêt  du  public  et  à  celui  des  finances  de  l'Etat, 
en  même  temps  que  rationnelle  et  assurant  une  bonne  répar- 
tition du  réseau  des  chemins  de  fer  français.  Elle  réside  dans 
la  double  convention  que  nous  venons  de  rappeler  et  dans  le 
rachat  partiel  de  quelques  lignes  et  gares  terminus  de  l'Ouest 
nécessaires  au  réseau  d'Etat.  Elle  réserve  l'opération  du  rachat 
total,  dont  nous  avons  exposé  les  dangereuses  conséquences, 
et  elle  peut  être  votée  à  la  fois  par  les  rachalistes  et  les 
non-rachatistes. 

Ceux-là  y  trouveront  les  avantages  multiples  que  nous  ve- 
nons d'énumérer  et  que  recueillera  le  réseau  d'Etat  qui  les  inté- 
resse si  puissamment.  Ceux-ci  ne  peuvent  y  opposer  la  rigueur 
des  principes,  puisqu'en  somme  il  ne  s'agit  pas  d'absorbor 
toute  une  Compagnie  privée,  ni  de  créer  ou  d'augmenter  dé- 
mesurément un  monopole  d'exploitation,  mais  simplement  de 
placer  dans  les  conditions  normales  d'existence  et  de  fonc- 
tionnement, qui  lui  manquent,  le  réseau  des  chemins  de  fer 
que  l'Etat  possède  et  exploite  aujourd'hui  et  que  personne 
ne  songe  à  lui  retirer. 

On  ne  saurait,  en  effet,  revenir  sur  la  création  du  réseau 
d'Etat,  telle  qu'elle  a  été  conçue  et  proposée,  en  1879,  par 
M.  Frcycinet.  Cet  éminent  politique  la  considérait,  non  comme 
un  pas  dans  la  voie  du  socialisme  d'Etat  et  de  la  monopoli- 
sation des  services  publics;  mais  comme  une  mesure  imposée 
par  les  difficultés  où  se  débattaient  alors  les  Compagnies 
des  Charentes,  et  aussi  comme  une  expérience  limitée 
d'exploitation  d'Etat  qui  pouvait  être,  en  certaines  circons- 
tances, un  modèle  et  un  stimulant  pour  les  autres  Compagnies 
qu'à  aucun  degré   il  n'était  question  d'absorber. 

Enfin,  ce  rachat  partiel  n'engage  pas  de  dépenses  puis- 
que celte  reprise  des  lignes  Ouest  et  Orléans  se  paierait,  non 
point  en  capital,  mais  en  annuités,  et  que  ces  annuités  repré- 
senteraient le  chiffre  des  produits  encaissés  par  l'Etat  qui, 
comme  dit  M.  Prevet,  n'aurail  à  verser  d'une  main  que  ce  qu'il 
toucherait  de  l'autre. 
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I-  honorable  rtipporleur  ajoute  que  cotle  >olulion  serait 
de  nature  a  rapprocher,  au  prolil  de  l'Etat,  le  moment  du 
partage  dans  le^  bénêûtes  de>  Compagnies  de  l  Uue>l  v\  d  Or- 
léans. 

Un  comprendra,  dan?  ces  conditions,  «jne  colîo  si^lulion 
transactionnelle  ait  élè  conseillée  jiar  la  (  (•mn)l^^io1l  si-na- 
toriale  des  chemins  de  fer.  On  comprendra  aiîs>i  .juo  ce  soit 
celle  à  laquelle  je  me  i  allie  en  UTniin;:nl,  pu»>:'.uello  ii  o>t 
autre  que  celle  ijue  j'avais  soumise  à  la  C  hambre  des  députés, 
le  3  juillet  lOtU. 

S'y  rallieront  aussi,  je  pense,  tous  ceux  qui,  au  lieu  do 
laisser  jeter,  sans  profit  potir  personne,  de*  centaines  de  mil- 
lions dans  le  gouffre  du  rachat  jugeront  tju'il  est  «le  meil- 
leure politique,  d'une  )>olitique  plus  démocratii|ue  et  même 
plus  socialiste,  dans  le  bon  sens  du  mot,  de  réserver  te*  mil- 
lion>  pour  les  vraies  réformes  sociales,  |  our  a^surer,  par 
exemple,  le  fonctionnement  complet  de  ras>islance  aux  vieil- 
lards, qui  exigera  le  «louble  des  dé{x^nsos  préwies.  et  pour 
permelfre  rélahli-isemenl   des   retraites  ouvrières. 

Quant  au  gou\erneuxent,  je  ne  puis  croire  qu'il  s'obstine 
à  vouloir  imposer  comme  une  nécessite  pt  liii«pie,  alors  que 
les  ma>ses  profomles  de  la  démocratie  y  st>ul  indifférentes,  et 
r«»la  contre  toute  prudi'rue  et  conîre  toute  logique,  le  vole  ilu 
rachat. 

N'a-l-il  pas  pour  c!îof  M.  (i.  ("lénuncean  «pii,  de  >a  plume 
alerte  et  imrisive,  a  plai-it*  la  cau>e  ue  la  .•■ci'nlrali^aliiwi  v[ 
prote>té  *ii  vivement  Cdiilre  l'absurplion  tics  énergies  iinlivi- 
uuelle-  ri  runtre  1  élimffement  des  inilialixos  privées  par 
ïElat'Moloch,  suivant  sa  pittoresque  expivssion? 

L.  RoiDENOOT. 

>'•.  î.4ifi;ir. 


APOLOGIE  DE  LA  COLONISATION 
LA  PËNÉTRATION  PACIFIOUE 

(A  PROPOS  DU  MAROC) 


La  lettre  que  nous  publions,  sous  ce  titre,  nous  a  été  adressée  en 
réponse  à  Tarticle  de  M.  Camille  Sabatier  sur  (c  TErreur  d'Algésiras  ». 
(V.  Bévue  Politique  et  Parlementaire,  du  10  novembre  1907.)  En  fait, 
elle  dépasse  de  beaucoup  l'article  de  M.  Sabatier.  Elle  est  aussi  une 
réponse  aux  critiques  vigoureuses  dont  a  été  Tobjet,  de  la  part  de  nos 
excellents  collaborateurs,  René  Millet  et  Raymond  Reoouly,  la  méthode 
suivie  dans  les  affaires  du  Maroc,  par  les  différents  ministres  qui  se  sont 
succédé  au  quai  d'Orsay,  depuis  une  dizaine  d'années.  Elle  est,  par- 
dessus tout,  une  éloquente  et  courageuse  apologie  de  la  politique  coloniale 
en  général,  et,  en  particulier,  de  la  politique  coloniale  française  depuis 
trente-cinq  ans. 

Bien  loin  de  nous  plaindre,  nous  nous  félicitons  vivement  de  voir  le 
débat  s'étendre  ainsi  ;  alors  surtout  qu'avec  notre  correspondant  d'au- 
jourd'hui   il  gagne  visiblement  en  profondeur  et  en  largeur. 

Nous  remplissons  un  agréable  devoir,  sans  que  cela,  bien  entendu,  im- 
plique notre  adhésion  à  toutes  ses  vues  sur  la  p<^itique  marocaine,  en 
remerciant  cordialement  de  sa  contribution  substantielle,  l'écrivain  et  le 
penseur  trop  modeste  qui  honore  si  grandement  l'épithète  de  «  Colonial  » 
derrière  laquelle  il  désire  rester  caché. 

Fernand  Faui'.f. 

Monsieur  le  Directeur, 

Je  suis  un  colonial.  J'entends  par  là  que  je  considère  la 
colonisation  comme  une  œuvre  nécessaire  ;  et  dans  Thumble 
mesure  où  je  l'ai  pu,  j'ai  poussé  de  mon  mieux  mon  pays  à 
y  prendre  part.  Je  suis  un  colonial  désintéressé;  ne  m'élant, 
de  ma  vie,  mêlé  à  aucune  affaire  non  par  principe,  d'ailleurs, 
je  le  confesse,  mais  faute  de  fortune.  Et,  malheureusement 
pour  moi,  je  suis  un  vieux  colonial,  ayant  été  de  ces  ouvriers 
de  la  première  heure,  qui  au  lendemain  de  nos  désastres,  ont, 
à  la  suite  de  Jules  Ferry,  cherché  pour  la  France  une  conso- 
lation dans  un  effort  d'expansion  hors  d'Europe. 

Je  vous  fais  cette  profession  de  foi  pour  vous  expliquer  pour- 
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quoi  j'éprouve  le  besoin  de  prolesler  conire  le  fond  de  Tarli- 
cie  de  M.  Camille  Sabalier  sur  ce  qu'il  appelle  -  Terreur  d'Al- 
gésiras  >i  el  plus  encore  sur  la  manière  dont  il  parle  de  notre 
parti  colonial.  Que  les  socialistes  traitent  les  colons  de  mer- 
cantis,  qu'ils  affectent  de  ne  voir  dans  leurs  entreprises  «pie 
des  spéculations  véreuses  et  qu'ils  s'appliquent  à  présenter  la 
colonisation  comme  une  simple  flibustorie.  ils  sont  dans  leur 
rôle.  Ils  veulent  supprimer  la  propriété  ;  il  est  logique  qu'ils 
n  aient  que  haine  et  mépris  pour  ceux  qui  la  détiennent  et 
pour  ceux  qui  vont  au  loin  essayer,  à  leurs  ris4]ues  et  périls, 
«le  Tacquérir.  Mais,  qu'un  ancien  député,  qui  n'est  point,  que 
je  sache,  un  ennemi  irréconciliable  de  la  société  actuelle,  u>e 
pour  son  compte  de  ce  ton  injurieux,  et  qu'une  publication 
j^Tave  el  moilérée  lui  fasse  accueil,  c'est  là  ce  qui  me  fâche. 

Si  des  |wrsonnages,  comme  le  prince  d'Ai-enberg  el  le  \i- 
riunte  de  Vogue,  que  j'ai  i*enconlrés  dans  des  Coiuilcs  de  pro- 
l<agande  et  dont  j'applaudissais  l'activité  pour  des  causes  dont 
je  ne  les  ai  jamais  vu  envisager  que  l'aspect  palriotiipie,  Siuit 
de  simples  chercheurs  d'affaires  :  si  des  diplomates  dont  j'ad- 
mirais le  dévouement  au  bien  public,  comme  M.  Kevoil  ne  scml 
que  des  commis  aux  ordres  des  financiers:  si  la  pénétration  jui- 
cili(|ue  au  Maroc  dont  je  suis  un  chaud  partisan  n'est  qu'tni 
piège  au  moyen  duc]uel  les  demandeurs  de  concessions  espè- 
rent entrainer  notre  pays  dans  une  effroyable  aventure:  si  la 
conférence  d'Algésiras  dont  je  trouve  que  nous  nous  sommes 
tirés  aussi  heureusement  que  possible,  est  une  erreur,  el  si  «e 
mouvement  qui  nous  a  donné  noire  immense  empire  colonial, 
et  dans  lequel  je  croyais  contempler  un  des  plus  magnifiques 
épisoiles  de  notre  histoire,  n'a  point  d'autres  mobiles  que  les 
a|)pélils  des  hommes  de  proie  el  point  il'autres  résultats  <pie 
il'enrichir  queUpies  coquins  au  prix  d'innombrables  ruines, 
r'esl  donc  qu'on  m'a  fait  prendre  des  vessies  pour  des  lanter- 
nes, que  j'ai  donné  le  meilleur  de  ma  vie  à  une  mystification 
el  ijue  je  suis  une  pauvre  dupe.  \'oulez-vous  i\w  permettre 
d'ex|)liquer  pourquoi  je  n'en  crois  rien.  Non,  je  n'en  rnn^ 
rien  du  lout.  Kl  si  parmi  vos  lecteurs,  il  en  est  (K»nt  M.  Saba- 
lier a  ébranlé  la  confiance  dans  la  politique  coloniale,  mes 
raisons  de  rester  ferme  dans  mes  convictions  pourront  |>eut- 
étre  leur  rendre  la  tranquillité. 
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Tout  d'abord,  quand  je  regarde  autour  de  moi,  je  vois  de 
toutes  parte  de^  commodités  que  nous  devons  aux  colonies. 
Je  n'ai  point  l'honneur  de  connaître  M.  Sabatier,  mais  je  ne 
crois  pas  faire  un  jugement  téméraire  en  supposant  que  son 
existence  ressemble  à  celle  de  tout  le  monde.  Le  lit  dans  le- 
quel il  dort  est  d'acajou  ou  de  palissandre;  or,  ce  sont  là  des 
essences  qu'on  ne  rencontre  point  sur  les  coteaux  de  Mont- 
martre; elles  viennent  de  la  côte  d'Ivoire  ou  de  quelque  autre 
forêt  des  tropiques.  Le  savon  dont  il  se  débarbouille  le  matin 
est  fait  avec  de  l'huile  d'arachide  qui  vient  du  Sénégal.  La 
laine  de  ses  vêtements  a  été  tondue  en  Australie.  Le  coton  de 
sa  chemise  a  mûri  en  Egypte.  Le  cuir  de  ses  bottes  a  com- 
mencé par  se  promener  sur  le  dos  d'un  bœuf  dans  quelque  sa- 
vane de  l'Amérique.  lie  chocolat  qu'il  prend  le  matin  est  sorti 
des  cacaoyères  du  Gabon  ou  du  Venezuela.  La  langouste  qu'il 
mange  à  son  déjeuner  a  peut-être  été  pêchée  sur  les  côtes  de 
Mauritanie.  Le  poivre  dont  il  l'assaisonne  a  poussé  en  Cochin- 
chine.  Le  café  par  lequel  il  termine  son  repas  lui  est  fourni 
par  Bourbon,  à  moins  que  ce  ne  soit  par  le  Brésil.  Le  sucre 
qu'il  y  met,  si  ce  n'est  pas  du  sucre  de  betterave,  a  été  extrait 
des  cannes  récollées  à  Cuba  ou  à  la  Guadeloupe.  Les  mines  de 
France  ne  donnant  plus  depuis  longtemps,  ni  or,  ni  argent  ; 
la  monnaie  qu'il  a  dans  sa  poche  et  avec  laquelle  il  fait  tous 
ses  achats  a  été  frappée  avec  des  métaux  d'Afrique  ou  d'Amé- 
rique. Et  maintenant  que  l'on  caoutchoute  toutes  les  roues, 
c'est  sur  un  produit  du  Congo  ou  de  l'Amazone  qu'il  roule 
quand  il  prend  une  voiture.  Ainsi,  à  tous  les  instants  de  la 
journée,  M.  Sabatier  donne  son  adhésion  à  la  politique  colo- 
niale, de  la  manière  la  plus  précise,  en  usant  sans  scrupule  des 
produits  coloniaux.  M.  Rouanet  qui  a,  dans  V Humanité,  la 
spécialité  de  présenter  la  colonisation  comme  un  brigandage 
fait  comme  lui.  El  tous  les  hommes  de  notre  temps  font  comme 
eux. 
Alors? 

Si  la  colonisation  est  un  brigandage,  est-ce  que  l'honnêteté 
ne  commande  pas  à  M.  Sabatier,  à  M.  Rouanet,  et  aux  socia- 
listes de  s'abstenir  de  consommer  des  produits  coloniaux  ?  Ils 
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n*y  ont  sans  douie  jamais  rériérhi  :  en  acceptant  cent  fois  par 
jour  les  senices  de  la  colonisation  sous  la  forme  de  toutes 
ces  choses  utiles  qu'elle  lance  dans  la  circulation,  ils  entretien- 
nent ce  brigandage;  ils  font  plus,  ils  Tencouragent.  Et  si  ces 
contempteurs  de  la  colonisation  ne  peu\'enl  pas  prendre  sur 
eux  de  renoncer  aux  produits  coloniaux,  s'ils  ne  peuvent  plus 
be  passer  de  coton^  de  café  ou  de  caoutchouc,  n'est-ce  pas  le 
simple  bon  .sens  qui  voudrait  qu*ils  s'abstinssent  d'insulter 
ceux  qui  les  leur  procurent  7  De  quel  droit  s'indignent-ils  d'une 
opération  aux  bénéfices  de  laquelle  ils  acceptent  de  prendre 
psirl  ?  De  quel  droit  traitent-ils  de  flibustiers  et  de  mcrcanlis 
les  colons  dont  ils  se  font  les  complices?  C'est  bien  le  moins 
qu  on  soit  poli  avec  les  gens  auxquels  on  doit  des  douceurs 
dont  on  n*a  pas  le  courage  de  se  priver. 

Ils  diront  qu'ils  distinguent  entre  le  commerce  libre  qui  est 
un  échange  pacifique  et  volontaire,  et  la  colonisation  <|ui  est 
la  mise  en  exploitation  d'un  pays  par  une  race  étrangère  la- 
quelle s'impose  toujours,  plus  ou  moins  par  la  contrainte,  aux 
races  autochtones.  Mais  c'est  en  vain  qu'ils  essaieraient  de  dé- 
gager ainsi  leur  rsponsabilité.En  réalité,  il  n'est  point  d*exem- 
ple,  dans  Thisloire,  d'un  pays  tropical  qui  se  soit  mis  en  valeur 
lui-même.  Tous,  sans  exception,  ont  ou  besoin  de  passer  sous 
la  direction  dune  nation  eui'opéenne  pour  entrer  en  produc- 
tion.Il  s'en  suit  que,  à  Torigine  de  toute  marchandise  tropicale 
qui  est  apportée  en  Europe,  il  y  a  un  fait  de  colonisation.  Et 
nus  anti-coloniaux  auront  beau  faire,  quiconque  use  de  cette 
marchandise,  donne  par  là  son  assenlimenl  ù  ce  fait. 

Voilà  un  premier  point  acijuis  et  fort  rassurant  pour  notre 
conscience.  S'il  y  a  des  anti-coloniaux  en  théorie,  il  n'y  en  îi 
point  en  pratique.  Quand  les  Chinois  veulent  protester  contre 
1  exclusion  dont  les  Etats-Unis  frappent  leurs  émigrants,  ils 
boycottent  les  produits  américains;  quand  les  Polonais  veu- 
lent se  venger  de  la  politique  de  germanisation  à  outrance,  ils 
boycottent  les  produits  allemands:  pour  être  conséquents  avec 
eux-même<,  les  socialistes  de\Taient  boycotter  les  produits  co- 
loniaux. Ils  n'en  feront  jamais  rien.  Voyez-vous  M.  Rouanet. 
disant  dans  lHumanilé:  Camarades,  ganlez-vous  de  prendre 
du  chocolat;  compagnons,  ne  vous  ser\'ez  jamais  de  tuyaux  en 
caoutchouc:  pour  en  obtenir  la  matière,  il  a  fallu  coloniser  les 
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pays  d'où  elle  vient  ;  ne  vous  associez  pas  à  cette  barba- 
rie. Ce  discours  obtiendrait  certainement  un  succès  fou  ;  ce 
serait  un  bel  éclat  de  rire.  Et  sans  doute  les  lecteurs  de  Y  Hu- 
manité n'en  prendraient  point  une  tasse  de  café  de  moins. 

Commençons  donc  par  écarter  cette  baliverne  —  passez  le 
mot  à  quelqu'un  que  la  chose  agace  depuis  trop  longtemps  — 
qui  consiste  à  attribuer  le  mouvement  colonial  aux  convoitises 
de  quelques  financiers.  L'historien  qui  se  proposerait  d'ex- 
pliquer l'événement  prodigieux,  l'immense  déplacement  de 
population  et  l'incalculable  création  d'intérôls  nouveaux  qu'a 
été  la  colonisation  de  l'Amérique  par  les  intrigues  de  quelque 
syndicat  mystérieux  agissant  dans  les  coulisses  gouverne- 
mentales, apparaîtrait  comme  un  nigaud,  tant  seraient  dispro- 
portionnés les  effets  que  nous  contemplons  aujourd'hui  et  celte 
cause  originelle.  Pourquoi  prendrions-nous  plus  au  sérieui 
les  airs  malins  des  gens  qui  veulent  paraître  bien  informés  du 
dessous  des  affaires,  en  expliquant  de  la  même  manière  la  co- 
lonisation de  l'Afrique  ou  de  l'Asie  ?  Non,  le  mouvement  colo- 
nial n'est  pas  une  aventure  louche  qui  a  dépendu  des  combi- 
naisons d'une  poignée  de  particuliers  :  il  est  le  résultat  de 
l'instinct  primordial  et  universel  qui  pousse  l'homme  à  recher- 
cher le  bien-être.  Et  si  la  colonisation  est  un  brigandage, 
comme  notre  civilisation,  pour  se  maintenir  au  point  où  elle  est 
parvenue,  a  besoin  de  plusieurs  milliards  de  produits  colo- 
niaux par  an,  tous  les  civilisés,  tous  indistinctement,  sont  as- 
sociés à  ce  crime. 

II 

Maintenant,  il  faut  voir  si  c'est  un  brigandage. 

Pour  nous  en  rendre  compte,  examinons  comment  les  na- 
tions européennes  ont  été  entraînées  à  substituer  la  coloni- 
sation au  commerce  libre  dans  leurs  rapports  avec  les  races 
arriérées.  En  premier  lieu,  le  commerce  a  besoin  de  sécurité 
pour  acquérir  toute  son  ampleur,  et  la  sécurité  est  ce  que  les 
nations  barbares,  justement  parce  qu'elles  sont  barbares,  ne 
peuvent  pas  lui  assurer.  En  second  lieu,  pour  commercer,  il 
faut  avoir  des  objets  à  échanger,  et  par  suite  de  leur  incapacité 
économique,  les  nations  barbares  n'en  ont  guère.  C'est  donc, 


APOLOGIE  DE  LA  COLONISATION.  LA  PÉNÉTRATION  PACIFIQUE  65 

(l'une  part,  pour  obtenir  dans  les  transactions,  les  garanties 
auxquelles  elles  sont  accoutumées  et,  dautre  part,  c*est  pour 
tirer  d'un  pays  toutes  les  marchandises  qu*il  peut  produire, 
que  les  nations  européennes  en  sont  venues  peu  à  peu  à  s'em- 
parer du  gouvernement  de  la  presque  totalité  du  globe. 

Est-ce  un  bien  ?  Est-ce  un  mal  ? 

On  en  peut  juger  d'après  Tidéal  qu'on  assigne  à  l'activité 
humaine.  Croit-on  que  le  but  de  l'individu  est  uniquement 
i!>a  propre  satisfaction?  La  conséquence  naturelle  de  cette 
conviction  est  que  chacun  doit  être  libre  d'entendre  le  bonheur 
suivant  ses  convenances.  Dans  ce  cas,  qu'importe  qu'un  peu- 
ple soit  arriéré  ou  avancé  !  Personne  n'a  rien  à  y  voir.  Si  les 
sauvages  du  Congo  préfèrent  vivre  nus,  sans  travail  et  sans 
provisions,  ou  s'il  plaît  aux  Marocains  de  rester  dans  une  per- 
pétuelle anarchie,  cela  ne  regarde  qu'eux.  Et  si  quelqu'un 
prétend  les  contraindre  à  modifier  leur  genre  d'existence,  il  est 
évident  qu'il  enfreint  cet  idéal  de  liberté  absolue;  aux  yeux  de 
roux  qui  en  sont  partisans,  il  commet  un  acte  de  violence 
qu'ils  peuvent,  avec  sincérité,  réprouver  et  qualifier  de  bri- 
gandage. Si,  au  contraire,  on  pense  que  l'homme  n'est  pas 
uniquement  en  ce  monde  pour  s'y  abandonner  à  sa  fantaisie, 
et  si  Ton  croit  que  sa  mission  est  de  travailler  de  toutes  ses 
forces  à  cette  œu\Te  proprement  humaine  qu'on  appelle  la  ci- 
vilisation, alors  le  point  de  vue  change  complètement.  On 
ai^rçoit  l'homme,  non  plus  comme  un  être  isolé,  mais  comme 
le  membre  d'une  équipe  dont  tous  les  ouvriers  sont  solidaires. 
C'est  au  moyen  des  ressources  de  la  ferre  que  cette  œuvre 
doit  se  réaliser.  Et  comme  la  surface  de  la  terre  n'est  pas  il- 
limitée, il  n'est  permis  à  aucune  des  races  qui  la  couvrent,  de 
laisser  inutilisée  la  portion  qu'elle  en  occupe.  En  se  condui- 
sant ainsi,  elle  gaspille  sa  part  du  patrimoine  commun,  et  elle 
légitime  l'intervention  des  races  plus  laborieuses  et  mieux 
douées.  Pour  celui  qui  pense  que  la  terre  doit  être  mise  en  va- 
l«Mir,  il  est  donc  de  stricte  justice  que  la  direction  en  appar- 
tienne aux  peuples  qui  sont  aptes  à  cette  tâche.  Et  la  coloni- 
sation, loin  d'apparaître  comme  un  brigandage,  se  présente 
alors  comme  une  des  conditions  essentielles  du  progrès. 

Comme  nous  ne  sommes  pas  maîtres  de  nos  sentiments,  il 
est  inutile  de  discuter  à  leur  sujet.  J'admets  donc  qu'on  puisse 
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être  partisan  de  la  première  de  ces  opinions,  aussi  bien  que 
de  la  seconde.  Mais,  ce  qui  n'est  pas  permis,  c'est,  (juand  on 
a  posé  des  principes,  de  ne  pas  en  tirer  correctement  les 
conclusions.  Il  me  semble  qu'on  a  le  droit  d'exiger  des  gens 
(ju'ils  se  mettent  d  accord  avec  eux-mêmes.  Dans  l'Afrique  oc- 
cidentale, par  exemple,  à  la  domination  d'un  Samory  qui  a 
dévasté  des  territoires  immenses  pour  se  procurer  des  escla- 
ves, ou  d'un  Bchanzin  qui  faisait  couper  deux  ou  trois  cents 
têtes  dans  chacune  de  ses  fêtes,  nous  ixvons  substitué  un  gou- 
vernement i)acilique  et  juste.  Si  l'on  décide  que  la  colonisa- 
tion est  un  mal,  U  faut  donc  décider  qu'il  eût  mieux  valu  que 
ces  massacres  continuent.  Livrés  aux  Peaux-Rouges,  qui  ne 
savaient  vivre  que  de  chasse,  les  Etals-Unis  nourrissaient  avec 
peine  une  population  insignifiante;  occupés  par  les  blancs,  ils 
sont  devenus  une  puissante  nation  de  8  millions  d'Iuihilants. 
Si  l'on  décide  que  la  colonisation  est  un  mal,  il  faut  donc  dé- 
cider aussi  qu'il  eût  mieux  valu  (fuils  restent  un  déj^ert.  Dans 
tout  notre  empire  colonial,  à  des  autorités  égoïstes  qui 
n'usaient  du  produit  des  impôts  que  i>our  les  besoins  particu- 
liers des  chefs,  nous  avons  substitué  des  administrations  éco- 
nomes et  prévoyantes,  qui  emploient  les  revenus  publics  à 
payer  des  services  d'utilité  générale  et  à  doter  nos  posses- 
sions d'an  outillage  moderne.  Si  Ton  décide  que  la  colonisa- 
tion est  un  mal,  il  faut  donc  décider  encore  qu'il  eût  mieux 
valu  laisser  ces  pays  sans  services  publics  et  sans  moyens  de 
communication.  Sur  ce  dernier  point,  M.  Sabalier  ne  laisse 
d'ailleurs  pas  à  deviner  sa  pensée,  il  l'exprime  clairement. Non 
seulement,  il  sait  que  ce  sont  des  syndicats  financiers  qui  ins- 
pirent notre  politique  au  Maroc,  mais  encore  il  sait  ce  que  ces 
syndicats  veulent.  Ils  veulent  exploiter  des  mines,  ils  veulent 
faire  des  chemins  de  fer,  ils  veulent  construire  des  ports. Et  cela 
lui  semble  une  abomination,  un  scandale  intolérable,  la  der- 
nière des  hontes.  Libre  à  lui,  libre  à  II.  Rouanet,  libre  aux 
socialistes  et  à  tous  les  anti-coloniaux.  Mais  alors,  qu'ils  ne 
prétendent  pas  parler  au  nom  du  progi'ès,  de  l'humanité  et 
de  la  vertu.  Jolie  manière  d'entendre  le  progrès  que  celle  qui 
préfère  la  solitude  des  Peaux-Rouges  à  la  merveilleuse  activité 
de  rAmériquc  actuelle.  Jolie  manière  d'entendre  l'humanité 
que  celle  qui  regrette  les  massacres  des  roitelets  nègres.  Jo- 


LA   COI.OMSAIION   ET  I.A    l'Il.Ni- J  H  VI  loX    l'AMl  î'j!  1.  »u 

lie  la^aière  d'entendre  la  vertu,  (jue  celJo  qui,  ayant  à  rUoisir 
entre  la  barbarie  et  la  civilisation,  nlKhilc  pas  à  ^e  pronom^ej- 
pour  la  barboiie. 

En  présence  Je  ces  eonli*adiclion&  de  no^  atlvci \^îiire>,  con- 
Ira^lktioAS  Alans  leur  conduite,  alors  que  réprouvant  la  colo- 
nisalîon.  ils  usent  de  ses  produits  tout  comme  les  autres 
liommes,  contradiction  dans  leurs  théories,  qui  se  donnent 
pour  humanitaires  et  qui  aboutissent  à  un  pur  nihilisme,  nous 
pouvons  dédaigner  leurs  injures,  l^our  nous  émouvoir,  il 
faudrait  qu'ils  fussent  cohérents.  Si  la  colonisation  donne  lieu 
à  des  abus,  qu'on  les  réprime.  Mais  parce  qu'ils  se  commet 
des  fraudes  dans  le  commerce,  cela  n'empêche  pas  le  com- 
merce d'être  i'insli*ument  liécc^^aire  de  la  circulation  des  ri- 
chesses, lit  parce  qu'il  se  conuiiel  des  violences  dan?  la  co- 
lonisation, cela  n'empêche  pas  la  colonisation  d'éttx^  le  plus 
puissant  des  moyens  poui*  la  diffusion  de  la  civiUsalion  sur  le 
globe. 

iil 

Il  csi  vrai  que  la  colonisation  pourrait  être  utile  en  soi  et 
êtic  inutile  ou  inéiiie  nuisible  à  la  IVauce.  Un  pourrait  l'ap- 
prouver comme  philosophe*,  et  la  ix}pruuver  comme  patriote, 
si  elle  devait  être  onéreuse  ou  dangereuse  pour  notre  pays. 

J'avoue  qu'au  début  du  mouvement  colonial,  je  me  sui> 
souvent  demandé  avec  angoisse  combien  de  temps  durerait 
la  période  ingrate  des  sacrifices,  et  si  l'opération  tm  nou> 
poussions  notre  pays  ne  l'épuiserait  pas  en  argent  el  même 
en  hommes,  avant  de  [Mouvoir  payer  ses  frais.  Deux  obstacles 
étaient  bien  fails  pour  effrayer.  I^  premier,  (était  l'inapti- 
tude à  la  colonisation  que  l'on  attribuait  à  notre  racr.  Pour 
mon  compte,  je  n'y  ai  jamais  cru,  mais  la  légende  était  lâ- 
de^iôus  si  bien  établie,  que  l'on  ne  pouvait  |>as  ne  pas  en  être 
impressionné.  La  seconde  était  l'énormité  de  l'effort  à  faire. 
1^5  étendues  que  l'énergie  de  nos  explorateurs  et  de  nos  ofli- 
ciers  nous  ont  ac<iui6es  en  Asie  et  en  Africjue  étaient  tellement 
vastes  qu'on  n'apercevait  pas  de  bornes  aux  avances  que  la 
métropole  serait  obligée  de  faire  pour  les  mettre  en  exploita- 
tion. Mais  les  résultats  ont  promptement  dissipé  ce^  inquié- 
tudes. 
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Quand  je  pense  qu'il  n'y  a  pas  vingt  ans  qu'un  explorateur 
européen  pénétrait  pour  la  première  fois  dans  la  boucle  du 
Niger  —  c'était  Binger  —  ;  que  l'occupation  de  Tombouctou 
remonte  à  quinze  ans,  et  qu'aujourd'hui  le  téléphone  est  ins- 
tallé dans  cette  dernière  ville;  que  des  lignes  télégraphiques 
sillonnent  de  toutes  parts  les  espaces  démesurées  de  l'Afrique 
occidentale,  et  que  quatre  chemins  de  fer  en  construction, 
dont  plus  d'un  millier  de  kilomètres  sont  déjà  en  exploitation,, 
s'allongent  chaque  jour  un  peu  vers  cet  intérieur  désormais 
régulièrement  administré,  la  rapidité  de  cette  transformation 
me  paraît  une  des  choses  les  plus  merveilleuses  que  l'homme 
ait  jamais  faite.  Aucune  de  nos  craintes  ne  s'est  trouvée  fon- 
dée. Dès  maintenant,  en  dehors  des  dépenses  militaires,  toutes 
les  parties  de  notre  empire  colonial  vivent  de  leurs  propres 
ressources;  elles  payent  leur  administration,  leurs  emprunts, 
leurs  travaux  publics,  sur  leurs  recettes.  Déjà  même,  quel- 
ques-unes remboursent  une  partie  de  ces  dépenses  militaires 
et  peu  à  peu,  elles  les  acquitteront  toutes.  Comparés  à  la  gran- 
deur de  cet  empire  les  frais  que  la  métropole  aura  dû  faire 
pour  en  mettre  l'organisation  en  train  se  trouvent  vraiment 
insignifiants.  D'un  autre  côté,  conformément  à  nos  espéran- 
ces, la  race  française  s'est  révélée  pleine  d'initiative.  En  fait, 
quelle  que  soit  lenlreprise  que  les  occasions  coloniales  aient 
offertes  à  nos  compatriotes,  qu'il  se  soit  agi  de  planter  la  vi- 
gne en  Algérie,  ou  l'olivier  en  Tunisie,  de  cultiver  le  riz  au 
Tonkin,  le  thé  en  Annam  ou  le  poivre  en  Cochinchine,  d'ex- 
ploiter les  forêts  de  la  Côte  d'Ivoire  ou  du  Congo,  ou  d'orga- 
niser les  pêcheries  de  la  Mauritanie,  il  s'est  trouvé  chez  nous 
des  hommes  et  des  capitaux  pour  les  tenter.  Cette  activité  se 
traduit  en  chiffres  significatifs.  A  l'heure  actuelle,  l'ensemble 
de  nos  colonies,  colonies  méditerranéennes  et  colonies  tropi- 
cales, fait  un  total  d'affaires  qui  flotte  annuellement  entre  16  et 
1.700  millions.  On  peut  donc  affirmer  maintenant,  preuves  en 
mains  que  le  mot  de  Jules  Ferry,  qui  lui  a  valu  tant  de  railleries, 
«  les  colonies  sont  un  placement  de  père  de  famille  »,  est 
l'exacte  vérité.  Considéré  au  point  de  vue  purement  écono- 
mique, notre  empire  colonial  est  une  affaire  magnifique. 

Est-ce  le  seul  avantage  que  nous  en  devions  tirer  ?  Nulle- 
ment. On  commence  à  s'apercevoir  que  certaines  de  nos  colo- 
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nies  ne  sont  pas  seulement  des  réserves  de  richesses,  mais 
aussi  des  réserves  de  soldats.  Une  commission  étudie  en  ce 
moment  même  en  Tunisie  et  en  Algérie,  le  moyen  d*api)eler 
autant  d'indigènes  que  possible  sous  nos  drapeaux.  M.  Mes* 
simy,  dans  son  rapport  sur  le  budget  de  la  guerre  pour  19c^, 
parle  de  constituer  deux  corps  d'armée  avec  les  élémenls  qu'ils 
peuvent  foumir.Après  l'Afrique  du  Nord,  pourquoi  ne  |>ense- 
rait-on  pas  aux  populations  du  Soudan  qui  sont  incomparables 
pour  les  qualités  militaires.  On  entrevoit  ainsi  la  possibilité 
d'apporter  à  notre  armée  un  appoint  qui  pourra  décider  de  la 
victoire  sur  le  champ  de  bataille.  Ce  sera  alors  dans  toute 
retendue  du  terme  que  les  colonies  contribueront  à  la  puis- 
sance de  la  mère-patrie. 

Est-ce  tout,  cette  fois  ?  Pas  encore.  A  cù\è  des  profits  ma- 
tériels, il  y  a  aussi  les  profits  moraux.  Si  dans  1  olal  ac- 
tuel des  choses,  il  n'est  pas  possible  qu'il  se  décide,  sur 
quelque  point  du  globe  que  ce  soit,  une  affaire  de  quelque  im- 
portance sans  que  nous  soyons  admis  à  donner  notre  avis, 
n'est-ce  pas  à  notre  empire  colonial  que  nous  le  devons  ?  Ayant 
partout  des  intérêts,  partout  nous  devons  être  consultés. 
Est-ce  là  une  simple  satisfaction  d'amour-propre  ?  Bien  aveu- 
gle qui  n'y  verrait  pas  autre  chose.  Les  grandes  nations  ont 
une  mission  évidente  à  remplir.  (]ui  est  de  faire  triompher  dans 
le  monde  leur  manière  propre  d'entendre  le  droit  et  la  justice. 
En  dernière  analyse,  la  raison  d'être  de  la  France  est  de  ma- 
nifester le  génie  français.  Et  si  malgré  ses  malheurs,  elle  con- 
tinue à  être  un  élément  indispensable  dans  le  concert  des  puis- 
sances, si  elle  n*est  pas  déchue  de  son  rôle  historique,  si  elle 
reste  une  grande  nation,  c  est  parce  que,  au  moment  où,  par 
suite  de  la  conquête  du  globe  par  la  race  blanche,  la  politi- 
que internationale  prenait  un  caractère  mondial,  elle  est  deve- 
nue elle-même,  pour  la  constitution  de  son  empire  colonial,  une 
puissance  mondiale. 

IV 

Puisque  la  France  a  eu  une  inspiration,  dont  on  ne  peut 
plus  discuter  qu'elle  a  été  des  plus  lieureuses,  en  se  donnant 
une  politique  coloniale,  il  va  de  soi  que  cette  politique  colo- 
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niale  daii  comporter  une  poKtique  marocaine.  C*est  une 
conséquence  forcée  de  la  position  que  nous  avons  acquise 
dans  le  nord  de  l'Afrique. 

Nous  avons  vu  que  la  corlonisation  s'explique  par  une  cause 
suprême,  c'est  que,  la  surlace  de  la  terre  étant  étroitement 
limitée,  Thumanité  n'en  peut  laisser  des  portions  inutiles  en- 
tre  des  mains  incapables.  Ce  qui  nous  a  conduits  en  Algérie 
d'abord,  en  Tunisie  ensuite,  ce  n'est  point  la  recherche  des 
produits  tropicaux,  puisque  ces  pays,  appartenant  au  climat 
méditerranéen,  n'en  fournissent  point,  c'est  le  mauvais  usage 
que  faisait  de  ces  territoires,  la  population  qui  s'en  était  em- 
parée. Ils  ont  autrefois,  pendant  huit  ou  dix  siècles,  sous  Car- 
thage,  sous  Rome  et  sous  Byzance,  participé  à  la  civilisation 
la  plus  avancée.  Et  le  nombre  extraordinaire  de  ruines  qui  les 
couvrent  attestent  encore  aujourd'hui  le  haut  degré  de  pros- 
l>érité  qu'ils  avaient  atteint  à  celte  époque.  L'invasion  arabe  les 
a  complètement  ruinés  et  depuis  lors,  ils  étaient  comme  retran- 
chés du  commerce  général.  Il  était  inadmissible  que,  doués 
comme  ils  le  sont,  et  situés  à  proximité  de  l'Europe,  ils  restas- 
sent indéfiniment  des  sortes  de  terres  perdues,  dont  le  monde 
civilisé  ne  lirait  plus  aucun  profit.  La  tâche  de  les  relever  de- 
vant naturellement  incomber  à  la  nation  la  plus  puissante  de 
la  Méditerranée,  il  était  en  quelque  sorte  fatal  que  la  France 
î^'en  chargeât.  Elle  y  a  brillamment  réussi.  Beaucoup  de  Fran- 
çais de  nos  joui-i?  comprennent  maintenant  le  nord  de  l'Afri- 
que au  nombre  des  pays  qu'ils  veulent  au  moins  visiter  une 
fois  dans  leur  vie.  Ils  sont  cependant  encore  trop  peu  nom- 
breux. La  France  en  effet  ne  sait  pas  encore  assez  combien 
est  admirable,  combien  est  unique  et  impressionnante,  l'œu- 
vre qu'elle  y  a  accomplie.  Avec  ses  réseaux  de  routes  et 
de  chemins  de  fer,  les  800.000  Latins  qui  s'y  sont  déjà  établis, 
les  étendues  énormes  que  les  colons  ont  défrichées,  ses  planta- 
tions de  vignes  et  d'oliviers,  son  mouvement  minier  exception- 
nel, ses  jolies  petites  villes  qui  sèment  d'oasis  de  verdure  l'an- 
cienne solitude  arabe,  l'Afrique  française  est  un  des  plus  beaux 
succès  de  l'histoire  coloniale.  Elle  est  vraiment,  suivant  le  mot 
de  Paradol,  «  une  autre  Fran<'e  ».  Il  apparaît  clairement  au- 
jourd'hui que  si,  au  milieu  des  Etats  colossaux  que  nous 
voyons  se  constituer  sous  nos  yeux,  la  grande  Amérique,  le 


grand  Empire  britannique,  la  granHo  Alleiiiagne,  la  grande 
ilussie,  noire  pays  conserve  des  chances  de  ne  pa^  tuml>er  au 
rang  des  puissances  de  -econd  ordre,  ce  sera  grâce  à  ces  pos- 
i^esiïions  qui,  de  l'autre  côté  de  la  Méditerranée,  ont  doublé  son 
territoire,  el  où  il  u'e^l  pas  chimérique  d'espérer  qu'elle  arri- 
vera un  jour  à  doubler  sa  population. 

Celte  œuvTe,  dont  dépend  si  manifestement  notre  avenir  na- 
tional, est-il  possible  maintenant  de  la  laisser  compromettre  ? 
Tout  Français  qui  pense  (pi'une  France  grande  et  forte  est  né- 
cessaire à  Téquilibre  du  monde  se  doit  de  repousser  avec 
horreur  une  pareille  idée.  Or,  pour  ne  pas  la  laisser  compro- 
mettre, il  est  indispensable  que  nous  donnions  au  Maroc  une 
attention  particulière.  On  peut  dire  que  c'est  la  nature  qui 
nous  y  oblige.  Entre  la  mer  et  le  désert,  le  nord  de  l'Afrique, 
ce  que  les  Arabes  appel !«;ut  le  Maghreb,  forme  une  masse  iso- 
lée, une  sorte  d'Ile.  Masse  parfaitement  homogène,  ayant 
dans  toutes  ses  parties  même  géologie,  même  configuration 
géographique,  mème>  productions, et  habitants  de  même  race, 
de  mêmes  croyances  et  de  mêmes  mœurs.  Par  l'Algérie  et  la 
Tunisie  nous  détenons  les  deux  tiers  de  ce  bloc.  Il  est  clair  que 
ce  qui  se  passe  dans  Tautre  tiers,  qui  est  le  Maroc,  pouvant 
avoir  à  tout  instant,  en  raison  de  la  proximité  et  de  l'identité 
des  populations,  une  répercussion  dans  nos  possession.^  il  ne 
nous  e>i  pas  permis  de  nous  en  désintéresser.  Nous  ne  pou- 
vons ni  accepter  que  le  Maroc  vive  dans  un  état  de  trouble  et 
d'anarchie  qui  pourrait  gagner  l'Algérie  par  contact,  ni  per- 
mettre qu'il  s'y  établisse  une  influence  européenne  qui  pour- 
rait s  exercer  contre  nous.  Nous  avons  besoin,  dans  notre  voi- 
sinage, d  un  Maroc  tranquille,  et  s'il  lui  faut  pour  obtenir  cette 
tranquillité,  une  aide  européenne,  nous  avons  besoin  que  cette 
aide  ne  lui  soit  donnée  pur  aucune  autre  puissance  que  par 
nous.  Telles  sont  les  raisons  supérieures  qui  nous  com- 
mandent d*avoir  une  politique  marocaine. 

Dans  un  discours  récent.  AI.  Ribot  a  exposé  que  depuis  1845 
cette  nécessité  a  toujoui*s  été  sentie  par  notre  diplomatie. 
Pour  I  honneur  de  notre  diplomatie,  je  voudrais  que  ce  fût 
\rai.  Mais  je  dois  dire  que  si  elle  s'occupait  du  Maroc,  < 'était 
avec  tant  de  disrréiton  qu'on  ne  s'en  apercevait  pas.  En  réa- 
lité,  pendant  bien  longtemps,  elle    a    été    en    proie  à  une 
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naïveté  qui  lui  est  assez  familière.  Elle  était  comme  les  en- 
fants qui  s'imaginent,  quand  ils  ferment  les  yeux,  que  personne 
ne  voit  plus  clair.  Il  était  entendu  pour  elle  que  le  Maroc  était 
une  question  réservée  dont  il  n'était  pas  opportun  de  s'occu- 
per ;  elle  ne  s'apercevait  pas  que  cette  réserve  ne  liait  qu'elle, 
et  que  les  autres  puissances  n'en  tenaient  aucun  compte.  Pen- 
dant qu'elle  croyait  décréter  le  statu  quo  en  érigeant  en  doc- 
trine son  penchant  à  ne  rien  faire,  le  Maroc  évoluait.  Il  con- 
tractait des  emprunts  et  ce  n'était  pas  avec  nous;  des  conseil- 
lers européens  s'introduisaient  auprès  du  sultan,  et  ce  n'étaient 
point  des  Français;  des  ministres  marocains,  et,  chose  invrai- 
semblable et  prouvée  pourtant,  le  sultan  lui-même,  deman- 
daient une  protection  européenne,  et  ce  n'était  pas  celle  de  la 
France.  Bref,  cette  installation  d'une  influence  étrangère  au 
Maroc  qui  mettrait  en  danger  toute  notre  œuvre  africaine 
était  en  train  de  s'opérer  lorsqu'un  ministre,  pour  lequel  la 
Revue  politique  et  parlementaire  n'a  pas  toujours  été  tendre, 
rompit  avec  la  tradition  du  quai  d'Orsay.  Si  par  politique 
marocaine  on  entend  une  politique  active,  un  plan  réfléchi  et 
poursuivi  avec  patience  et  ténacité,  tendant  à  écarter  les  in- 
fluences concurrentes  et  à  développer  la  nôtre,  ce  n'est  que 
depuis  le  ministère  de  M.  Delcassé,  que  la  France  en  a  une  (1). 
Et  pour  avoir  ainsi  assuré  un  des  intérêts  essentiels  de  notre 
pays,  il  lui  a  rendu  un  service  dont  les  contemporains  peuvent 
ne  pas  apercevoir  toute  la  grandeur,  mais  dont,  je  crois,  on 
peut  prédire  à  coup  sûr  que  l'histoire  lui  sera  reconnaissante. 


Du  moment  qu'une  politique  marocaine  nous  est  nécessaire, 
que  doit  être  cette  politique  ?  Il  me  semble  que  nous  n'avons  le 
choix  qu'entre  deux  procédés  :  ou  la  violence  ou  l'habileté;  ou 
une  politique  qui  se  proposerait  d'obliger  par  la  force  le  Ma- 
roc à  entrer  dans  nos  vues  et  à  subir  nos  directions,  ou  une 
politique  se  bornant  à  pousser  le  Maroc  aux  réformes  et  se 
donnant  pour  but  que  ces  réformes  soient  faites  avec  notre 

(1)  Assurément  Thonorable  M.  Delcassé  a  eu  sa  politique  marocaine. 
Mais  il  s'agit  de  savoir  justement  si  sa  politique  a  été  la  bonne.  Il  s*agit 
de  savoir,  en  particulier,  si  Tarrangement  qu*il  a  conclu  avec  l'Espagne 
mérite  une  approbation  sans  réserve.  Si  notre  éminent  «  colonial  »  vou- 
lait, un  jour,  s'expliquer  à  f<»id  là-dessus,  nous  lui  en  serions  très  recon- 
naissant. F.  F. 
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concours  et  avec  le  concours  de  l'Espagne,  que,  en  raison  de 
ses  droits  historiques,  nous  avons  associée  à  noire  entreprise, 
et  avec  ces  deux  concours  seulement. 

M.  Sabalier,  après  beaucoup  d'autres,  nous  fait  un  lablcaii 
épouvantable  de  ce  que  serait  une  conquête  militaire  du  Ma- 
roc. Douze  millions  d'habitants,  deux  massifs  montagneux. 
des  fleuves  infranchissables,  la  fièvre,  etc.  Ce  serait  pire  que 
TAIgérie  qui  nous  a  coûté  200.000  hommes  et  3  milliards.  11  y 
a  bien  de  la  fantasmagorie  là-dedans.  M.  Picné  Lerlerc,  un 
homme  qui  sait  Tarabe  et  le  berbère,  qui  esl  par  conséquent 
bien  préparé,  et  qui  a  parcouru  le  Maroc  en  lous  sens,  a  es- 
sayé de  se  rendre  compte  de  la  densité  de  sa  population,  et  il 
estime  que  le  total  doit  en  être  de  5  à  6  millions  d'habitants. 
Des  deux  massifs  montagneux,  Tun,  le  Deren,  est  à  peu  près 
inhabité;  la  population  est  dans  la  plaine.  Les  fleuves  infran- 
chissables font  bien  comme  tableau,  mais  malheureusement 
pour  r.Afrique,  c'est  un  obstacle  qui  ne  s'y  rencontre  pas  sou- 
vent. Et  retendue  que  le  pays  couvre  sur  la  carte  est  un 
(rompe-l'œil.  Le  Maroc  fertile,  et  par  conséquent  le  Maroc 
peuplé  est  une  mince  bande  le  long  de  l'.Vtlantique  que  Ton  a 
pu  comparer  au  Portugal  augmenté  de  la  Galice;  le  reste  n'est 
que  solitudes  montagneuses  ou  sahariennes.  Quant  à  ce  que 
nous  a  coûté  rAlgérie,  il  n'est  personne  un  peu  familier  avec 
rhistoire  de  sa  conquête  qui  ne  sache  que,  si  elle  a  élô  si  lon- 
gue, si  difficile  et  si  dispendieuse,  cela  a  tenu  à  notre  ignorance 
et  à  nos  irrésolutions  beaucoup  plus  cpiau  pays  même.  \ous 
ignorions  que  la  société  indigène  est  profondément  déchirée 
par  des  haines  irréductibles,  et  qu'il  existe  toujours  chez  elle 
plusieurs  partis  qui  se  délestent  assez  pour  ne  jamais  reculer 
devant  des  alliances  avec  l'étranger  dans  le  but  de  triompher 
les  uns  des  antres,  de  sorte  que  nous  n'avons  pas  su  profiler 
de  ces  divisions  qui  nous  auraient  permis  d'employer  une  par- 
tie du  pays  à  battre  l'autre.  Et  comme  nous  avons  mis  plus  de 
vingt-cinq  ans  à  savoir  exactement  ce  que  nous  voulions  faire 
en  Algérie,  il  n'est  pas  surprenant  qu'il  ait  fallu  plus  de  vingt- 
cinq  ans  aussi  pour  que  nous  le  fassions.  On  n'atteint  pas  un 
but  sans  se  l'être  préalablement  fixé.  La  conquête  du  .Maroc 
serait  donc  assurément  une  grosse  opération,  mais  moins  ef- 
frayante qu'on  ne  nous  la  dépeint  avec  tant  d'exagération,  et  si 
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je  la  croyais  nécessaire  à  la  sécurilé  de  nos  possessions  afri- 
caines je  n'hésiterais  pas  à  la  conseiller  à  mon  pays. 

Mais  elle  n'est  nullement  nécessaire.  Qu'est-ce  que  la  sécu- 
rité de  ces  possessions  nous  commande  et  qu'est-ce  que  nous 
voulons  ?  Uniquement  que  le  Maroc  se  pacifie  et  pour  que 
cette  pacification  soit  durable,  qu'il  se  réforme  et  se  donne 
une  administration  régulière  sans  autre  aide  européenne  que 
la  nôtre  et  celle  de  l'Espagne.  Ce  sont  là  des  résultats  qu'avec 
de  la  suite  dans  les  idées  et  quelque  adresse  il  n'est  pas  impos- 
sible d'atteindre.  Quoiqu'on  se  représente  ordinairement  les 
pays  musulmans  comme  figés  dans  un  type  immuable,  la  vérité 
est  que  comme  tout  ce  qui  vil  en  ce  bas  monde  ils  subissent  la 
loi  d'évolution.  Entre  la  Turquie,  la  Perse  et  l'Egypte  d'il  y 
a  cent  ans,  et  la  Turquie,  la  Perse  et  l'Egypte  d'aujourd'hui, 
il  y  a  des  abîmes.  Et  le  Maroc,  si  réfractaiie  en  apparence,  si 
fermé  aux  impressions  de  l'extérieur,  le  Maroc  lui-même  se 
transforme.  Il  y  a  quinze  ans  encore,  le  sultan  imposait  aux 
ambassadeurs  chrétiens  un  cérémonial  humiliant.  Il  les  rece- 
vait à  cheval,  et  l'ambassadeur  se  présentait  nu-tête,  humble- 
ment. Aujourd'hui,  Abd-el-Aziz  invite  M.  RegnauH  à  déjeu- 
ner. Le  contraste  entre  ces  deux  manières  est  le  signe  d'un 
énorme  changement.  Cette  évolution  qui  se  produit  fatalement, 
au  lieu  de  la  laisser  s'opérer  au  hasard,  pourquoi  ne  parvien- 
drions-nous pas  à  la  conduire  et  à  la  hâter  ?  Pour  cela  il  suf- 
firait de  profiler  de  toutes  les  circonstances  pour  démontrer  à 
la  fois  au  gouvernement  marocain  et  aux  populations  maro- 
caines, pour  leur  enfoncer  peu  à  peu  dans  l'esprit  cette  idée, 
qu'ils  n'ont  pas  moins  à  gagner  que  nous  aux  réformes  que 
nous  désirons  voir  réaliser  dans  leur  pays. 

Ce  travail  de  persuasion,  c'est  ce  qu'on  a  appelé  la  «  péné- 
tration pacifique  ».  Cette  pénétration  est-elle  possible?  M.  Sa- 
batier  nous  dit  aimablement  :  «  La  pénétration  pacifique  a  été 
une  duperie  imaginée  par  quelques  malins  et  naïvement  accep- 
tée par  des  ignorants.  L'édifice  de  l'Islam  est  en  effet  cons- 
truit de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  faille  qui  permette  d'y  pénétrer. 
Ce  n'est  qu'à  coups  de  canon  qu'on  y  fera  une  brèche;  et  les 
«  mercantis  »  le  savent  bien  ».  Voilà  qui  est  parler  sans  am- 
bages. Ou  cela  n'a  aucun  sens,  ou  cela  signifie  qu'en  dehoi-s 
des  expéditions  militants,  il  n'y  a  rien  à  faire  pour  nous  au 


Maroc.  Mais  quand  M.  Sal^tîor  en  arri\e  à  expliquer  qui  !  l*uU 
à  son  avis,  nous  devons  poui>ui\ro  dans  ce  pa\>.  quo  nou> 
dit-il?  «  Il  semble  bien  que  nou>  no  p\n>-ion>  \  a\oir  «juc 
quatre  objectifs:  1*  Facibter  sa  pacibcation:  :.''  icru|HMor 
pour  la  France  la  con-^ideratitm  el  le  res|Hvl  ilonl  elle  jouis- 
sait:  3*  favoriser  la  prosperilc  économique  du  pa\>  ol  ollavr  a 
nous  son  commerce:  4*  enlin  le  solliciter  à  une  administration 
moins  barbare  et  à  des  mœurs  moins  Molentes  »*.  Je  ronnais 
très  bien  ce  programme;  c'est  celui.  —  exactement  celui  -  de 
la  pénétration  pacifique.  En  ladoptant.  dans  laquelle  des  deux 
catégories  dont  il  a  parié,  M.  Sabatier  veut-il  se  ranger? 
Est-il  un  malin?  est-il  un  naii?  .le  naurai  pas  linconxe* 
nance  d'en  décider,  mais  je  lui  ferai  remarquer  que  si  rêdilice 
de  rislam  est  impénétrable,  il  est  chimérique  de  )>ens<M*  à  fa- 
%'oriser  pacifiquement  sa  prospérité  éi^onomique,  et  à  le  solli 
citer  à  une  administration  n\oins  barbare  ;  et  que  si,  au  con- 
traire, nous  sommes  en  étal  d  amelioriM-  pacifiquement  >on 
état  social,  son  état  économique  et  ses  pratiques  administra- 
tives, c'est  donc  qu'il  n'est  pas  impossible  de  pénétixn'  l'édi- 
fice de  r Islam. 

I^s  deux  opinions  étant  contradictoires,  il  faut  bien  que 
l'une  d'elles  soit  inexacte.  Avant  d'examiner  la(|uelle  c'est. 
|iermetlei-moi  de  montrer  à  cpiel  point  étrange  l'idée,  «pie 
M.  Sabatier  se  fait  de  la  société  marocaine  et  <  ombien  elle  cor- 
respond peu  à  la  réalité.  Il  nous  parle  de  ««  sa  pralitiue  altenlixe 
du  monde  musulman  ».  Je  pourrais  lui  oppoMM*  la  mienne:  mai< 
pour  ne  pa^  m'exposer  à  ce  qu'il  la  récuse,  ayons  renuirs  à 
ties  tiers  pour  nous  déparlager.Jc  ferai  S4îulenuMil  oli>er\er  que 
tous  les  auteurs  que  je  vais  citer  ont  voyagé  cl  résille  au  Ma- 
roc, ont  vu  les  choses  de  leurs  yeux,  el  en  ont  par  conséquent 
une  expérience  directe,  ou  bien  sonl  des  arabisants  d'une  répu- 
tation européenne. 

M.  Sabatier  croit  que  c'est  un  pays  absolument  dominé  par 
l'Islam.  Il  nous  le  déi>einl  comme  obéissant  à  «  l'ordre  islami- 
que »>,  et  suppose  que  les  indigènes  sont  contraints  h  «  su* 
bordonner  tou>  leurs  actes  ù  l'intérêt  islamic|ue  tenu  pour  su- 
périeur >».  Je  vais  donc  bi(*n  l'étonner  en  disant  que  lt»ul  au 
contraii'c,  le  Maroc  est  à  peine  nuisulnian.  ("o>l  par  là  qu'il 
se  caracléri'-e.   Kroulons  là-tlessus  M.  Lenioine  :  «    La  reli- 


76  APOLOGIE  DE  LA  COLONISATION.  LA  PÉNÉTRATION  PACIFIQUE 

gion  n'est  plus  qu'un  ramassis  de  superslilions  vulgaires;  ce 
sont  des  pratiques  tellement  opposées  à  l'esprit  du  mahomé- 
tisme  que,  de  ce  pays  qui  est  souvent  représenté  comme  le 
sanctuaire  de  Tislamisme,  on  peut  presque  dire  qu'il  est  le 
moins  musulman  des  pays  musulmans  (1)  ».  Le  docteur  Weis- 
gerber  qui  a  été  le  médecin  de  Mouley-el-Hassan,  nous  don- 
nera de  ce  fait  une  première  explication  :  «  La  religion  est 
rislam  interprété  selon  le  rite  malekite,  mais  se  dislingue  du 
mahométisme  pur  par  le  culte  exagéré  voué  aux  chérifs  et  au- 
tres marabouts  »  (2). Et  M.Doutté,qui  est  certainement  à  l'heure 
actuelle  le  savant  le  plus  expert  en  sociologie  marocaine, 
ajoutera  là-dessus  des  informations  détaillées:  «  Tous  les  voya- 
geurs au  Maroc,  même  ceux  qui  voyageaient  pour  faire  des 
études  absolument  étrangères  à  la  question  religieuse,  ont  été 
impressionnés  par  l'extension  donnée  au  culte  des  saints  :  Léon 
l'Africain  comparait  ceux-ci  à  des  demi-dieux;  Rohlfs,  habitué 
cependant  aux  pays  musulmans,  était  stupéfait  de  voir  des 
tribus  entières  accourir  au  devant  du  chérif  d'Ouezzan  en 
voyage,  et  se  presser  pour  le  toucher  du  doigt;  Hooker  el  Bail 
explorant  le  Maroc  surtout  en  géologues  et  en  botanistes, 
constatent  cependant  que  le  culte  des  saints  semble  être  la 
seule  forme  sous  laquelle  se  manifeste  la  religion  aux  yeux 
des  Berbères  de  l'Atlas;  Quedenfeldt,  un  observateur  de  pre- 
mier ordre  pour  tout  ce  qui  concerne  l'ethnographie,  déclare 
que  ce  même  culte  a  remplacé  toute  autre  religion;  de  Fou- 
cauld  enfin  dit  que  dans  mainte  région,  l'on  n'accorde  de 
respect  qu'aux  marabouts;  sauf  dans  quelques  pays,  continue- 
l-il,  personne  ne  remplit  les  devoirs  religieux,  môme  en  ce 
qui  concerne  les  pratiques  extérieures;  et  Harris,  d'autre  part, 
raconte  sa  surprise  lorsque,  logeant  chez  un  chérif,  un  mara- 
bout, il  s'aperçut  de  la  prodigieuse  ignorance  de  celui-ci  au 
sujet  de  sa  propre  religion  (3)  ». 

Si  l'on  songe  que  l'intention  de  Mahomet  a  été  d'établir  un 
monothéisme  absolument  pur,  de  vider  le  ciel  en  quelque 
sorte,  pour  n'y  laisser  que  le  «  Dieu  unique  »,  on  conviendra 
que  rien  ne  ressemble  moins  à  l'Islam  que  la  religion  maro- 

(1)  Mission  dans  le  Mat  oc  occidental,  60. 

(2)  Notes  sur  Vislam  maghrébin,  les  marabouts,  6-7. 

(3)  Trois  mois  de  campagne  au  Maroc,  233. 
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raine  el  que,  dès  lors,  il  est  bien  difficile  de  concevoir  ce  que 
pourrait  être  cet  «  intérêt  islamique  tenu  pour  supérieur  »  qui 
contraindrait  la  population,  dans  tous  ses  actes. 

Allah  est  donc  oublié  au  Maroc.  On  n'y  rcvère  que  les  mara- 
bouts, soit  morts,  soit  vivants.  Cette  importance  des  mara- 
bouts n'a  point  échappé  à  M.  Sabatier,  mais  le  rôle  qu'il  leur 
attribue  ne  ressemble  guère  à  celui  que  décrivent  les  voya- 
geurs. Il  se  les  représente  comme  des  sortes  de  prêtres  d'un 
même  culte,  unis  par  une  communauté  de  croyances  et  colla- 
borant à  une  même  œu\Te.  Il  les  suppose  se  tenant  en  rela- 
tions étroites  par  un  système  de  correspondances  organisées 
et  se  passant  des  mots  d'ordre  cl'un  bout  à  l'autre  du  Maroc. 
Pour  un  peu,  il  rendrait  compte  des  conciles  qu'ils  tiendraient 
pour  se  concerter.  Prenez  le  contrepied  de  celte  description, 
et  je  crois  que  vous  ne  serez  pas  très  éloignés  de  la  vérité. 

L  epithète  de  marabout  s'applique  à  des  personnages  très 
variés.  Les  uns  sont  dignTtaires  dans  des  confréries  qui  ont 
déjà  une  longue  existence  comme  celle  des  tidjaniyas,  des  ka- 
driyas  ou  des  derkaouas.  D'autres  se  sont  fait  connaître  en 
essayant  de  fonder  des  confréries  nouvelles,  c'est  actuellement 
le  cas  du  cheikh  Kitani  de  Fez,  et  du  sorcier  saharien  Ma-el- 
Alnin.  D'autres  enfin,  ne  tirent  leur  prestige  que  d'eux-mê- 
mes et  des  vertus  cpion  leur  suppose  en  dehors  de  toute 
association.  Ces  vertus  ne  sont  point  dos  vertus  morales,  mais 
des  vertus  magiques.  On  voit  des  marabouts  être  fourbes,  dé- 
bauchés, ivrognes,  impies  au  sens  musulman,  et  épouser  <les 
[emmes  chrétienm*<  qui  continuent  à  vivre  en  européennes, 
sous  les  yeux  des  croyants,  sans  cesser  d'être  redoutés  et  vé- 
nérés. Ui  dévotion  ([u'ils  inspirent  a  son  origine  dans  les 
idées  le*i  plus  primitives  et  les  superstitions  les  plus  gros- 
sières. On  1  roil  qu'ils  ont  un  pouvoir  illimité  de  faire  le  bien 
ou  le  mol  par  leurs  bénédictions  ou  leur  malédiction.  C<5  pou- 
voir s'appelle  la  baraka.  Et  c'est  pourquoi  toute  la  religion 
marocaine  s'est  presque  réduite  aux  démarche**  nécessaires 
pour  essayer  de  se  les  rendre  propices. 

Entre  marabouts  de  même  confrérie,  il  y  a  des  rapports, 
encore  que  les  africanistes  qui  les  ont  le  mieux  étudiés  dans 
ces  derniers  temps,  Coppolani,  Doullé,  Arnaud,  aient  conclu 
que  c€<  rapports  sont  moins  réguliers  et  moins  étroits  que  des 
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gens  à  forte  imagination  comme  Duvcyrier  ne  Tavaienl  d'abord 
annoncé.  Mais,  de  confrérie  à  confrérie,  ce  bunl  les  mêmes  an- 
lipalhies  que  l'on  a  vues  de  congrégation  à  congrégation  dans 
le  christianisme.  Un  de  nos  orientalistes  les  plus  estimés, 
M.  O.  Houdas,  inspecteur  général  des  meder^as  africaines, 
le  constate  avec  toute  la  précision  désirable  :  t<  Les  groupes 
formés  par  les  confréries  n'ont  pas  toujours  résisté  à  Tenvie  de 
faire  de  la  politique  militante.  Les  prétendants  au  trône  du 
Maroc,  en  particulier,  ont  souvent  fait  appel  à  Tinfluence  des 
chefs  de  confrérie  pour  les  aider  dans  leurs  entreprises... 
Cette  ingérence  des  confréries  religieuses  dans  le  domaine  po- 
litique a  créé  de  profondes  rivalités  entre  elles,  en  sorte  qu'elles 
sont  plutôt  un  élément  de  discorde  qu'un  moyen  d'unir  les  es- 
prits dans  une  pensée  commune  (1)  ».  Quant  aux  marabouts 
indépendants  des  confréries,  les  seuls  sentiaienls  qu'ils  puis- 
sent avoir  les  uns  pour  les  autres  soûl  ceux  que  Ton  a  entre 
concurrents.  Ils  exploitent  leur  baraka  et  ils  en  vivent  ;  tes  fi- 
dèles leur  apportent  des  offrandes  pour  robtenir.  Ce  qui  est 
donné  à  l'un  n'est  pas  donné  à  l'autre  ;  ils  se  jalousent  donc, 
et  bien  loin  de  former  une  corporation  amie,  chacun  d'eux 
senferuie  dans  un  territoire  déterminé,  et  essaie  de  le  défen- 
dre contre  des  empiétements  qui  gêneraient  son  commerce. 
t<  Un  caractère  des  marabouts,  dit  encore  Doutté  (2),  c*esl 
qu'ils  soBt,  en  général,  locaux.  Il  y  a,  à  la  vérité,  tous  les  de- 
grés :  on  trouve  d'abord  le  marabout  dont  l'influence  est  cir- 
conscrite à  un  village,  puis  celui  qui  étend  la  wèmt  influence  à 
toute  la  tribu  ou  à  plusieurs  tribus.  Mais  cette  influence  est  tou- 
jours délimitée.  Ils  ont,  si  j'osais  emprunter  une  expression 
juridique,  une  compétence  surtout  terriloriale.  Des  marabouts 
de  haute  volée,  comme  le  grand  chérif  d'Ouezzan,  sont  sans 
aucune  influence  et  même  totalement  inconnus  dans  une 
grande  partie  du  Maroc  )). 

Il  y  a  donc  beaucoup  de  marabouts  au  Maroc,  mais  un  parti 
maraboutique  unissant  tous  les  marabouts,  c'est  ce  qui  y  est 
absolument  inconnu.  Et  si  ce  parti  n'existe  pas,  c'est  une  bien 
forte  raison  pour  douter  qu'il  tienne  le  Maroc  dans  sa  main. 

(1)  L'idamiêinc,  249. 

(2)  Notes  sur  rislam  viaghrehin,  18-19. 
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M.  Sabalier  nous  le  décril  cependaut  *omme  exerçant  un  pou- 
voir dans  le  genre  de  celui  des  jésuites  au  Paraguay.  11 
dominerait  l'agriculture  au  point  de  ne  pas  laisser  enlever  les 
récoltes  avant  d'avoir  perru  la  dîme,  il  dominerait  rindu.strie 
en  fournissant  des  aminés  aux  corporations  de  métier,  il  do- 
minerait le  commerce  en  fournissant  des  ffuidcs  aux  carava- 
nes, il  ferait  la  police  en  procurant  aux  voyageurs  les  zettats 
qui  leur  permettent  de  passer  d'une  tribu  à  l'autre,  lin 
vérité,  le  Maroc  n*est  pas  situé  dans  la  lune.  Il  conmience  à 
nous  être  suffisamment  connu  par  de  très  bonnes  descriptions 
comme  le  livre  d'Erkmann,  un  officier  qui  avait  été  attaché 
pendant  trois  ans  au  sultan  Mouley-el-Hassan,  les  incompara- 
bles reconnaissances  de  M.  de  Foucauld,  le  livre  d'Eugène  Au- 
bin, pseudonyme  révélé  par  M.  Pichon  de  M.  Descos,  le  bril- 
lant diplomate  qui  a  résidé  plusieurs  années  au  Maroc,  et  en 
dernier  lieu,  le  Marrakech  de  Doullé,  ce  parfait  savanl.  Je  dé- 
lie bien  qu'on  trouve  dans  ces  sources  authenti({ues  de  nos 
notions  sur  le  Maroc,  quoi  que  ce  soit  i\m  évo<[ue,  môme  de 
très  loin,  l'idée  d'un  pareil  accaparement  religieux.  L'agri- 
culture, l'industrie  et  le  conunerce  marocain  y  apparaissent 
aussi  laïques,  aussi  dégagés  de  toute  théocratie  qu'en  n'im- 
porte quel  pays  du  inonde.  Quant  au  zettats,  voici  ce  qu'en 
dit  de  Foucauld,  ([ui  s'en  est  servi  pendant  dix-huit  mois  : 
a  Dans  toutes  les  tribus  indépendantes  du  Maroc,  ainsi  que 
dans  celles  qui  sont  imparfaitement  soumises,  la  manière  de 
voyager  est  la  même.  On  demande  à  un  membre  de  la  tribu 
de  vous  acconler  son  anala  (protection),  et  de  vous  faire  par- 
venir en  ^ùreté  à  tel  endroit  que  l'on  désigne  :  il  s'y  engage, 
moyennant  un  prix  <|u*on  <Iébat  avec  lui,  zcttala.  F.a  somme 
fixée,  il  vous  conduit  ou  vous  fait  conduire  par  un  ou  plu- 
sieurs hommes  jusqu'au  lieu  convenu...  ceux  i\ui  composent 
l'escorte  sont  appelés  zctfals  (Ik  »»  Où  apercoit-on,  là-dedans, 
trace  du  moindre  monopole  maraboutique  ? 

Si,  faute  d'exister,  le  parti  roaraboutique  nV«t  maître  ni  de 
lagriculture,  ni  du  commerce,  ni  de  l'industrie,  ni  de  la  po- 
lice, pour  le  même  motif,  il  n'est  pas  maître  de  la  politi<]ue. 
C'est  un  simple  roman  que  de  nous  parler  d'  «  une  organîsa- 

(1)  UfC'funaismncr  nu  Mnroc,   S. 
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tien  maraboutique  toute  puissante  »,  si  puissante  «  qu'aucun 
sultan  ne  pourra  jamais  remporter  sur  les  marabouts,  et  que 
jamais  il  ne  pourra  substituer  à  Tétai  politique  et  social  de 
rislam,  un  état  s'inspirant  d'idées  européennes  »,  et  de  nous 
raconter  que  le  sultan  est  un  fantoche  et  que  les  négociations 
avec  lui  sont  des  «  palabres  naïfs  ».  Je  recommande  à  M.  Sa- 
batier  la  lecture  du  remarquable  recueil  des  Archives  maro- 
caines, qui  a  publié  une  série  de  travaux  un  peu  arides,  mais 
extrêmement  documentés  à  Tétude  des  chorfas.  Il  y  verra  que, 
toute  une  partie  de  l'histoire  du  Maroc  n'est  que  l'histoire  de 
la  lutte  des  sultans  contre  les  influences  religieuses,  et  com- 
ment ils  ont  détruit  sans  scrupule  les  grandes  zaouïas  de  Dila 
et  des  Chezarda.  Pas  plus  tard  qu'en  1902,  Abd-el-Aziz  lui- 
même  a  montré  combien  il  est  émancipé  de  ces  influences,  en 
violant  —  chose  qui  ne  s'était  jamais  vue  —  le  droit  d'asile  de 
la  zaouïa  de  Mouley-Idris,  le  plus  vénéré  de  tous  les  sanc- 
tuaires du  Maroc,  pour  en  arracher  l'assassin  du  missionnaire 
anglican  Cooper.  M.  Sabatier  ne  paraît  pas  se  douter  que  si 
les  sultans  peuvent  se  permettre  une  pareille  indépendance, 
c'est  parce  qu'ils  sont  eux-mêmes  les  premiers  chefs  religieux 
de  leur  pays.  «  I^s  musulmans,  dit  M.  0.  Hondas  (1),  ne  font 
guère  de  différence  entre  Tancien  Khalife  (à  qui  on  reconnais- 
sait une  autorité  suprême,  aussi  bien  en  matière  spirituelle 
qu'en  matière  temporelle),  et  le  sultan  actuel,  en  sorte  qu'ils 
attribuent  à  ce  dernier  des  prérogatives  identiques  à   celles 
qu'on  reconnaissait  aux  successeurs   immédiats   de    Maho- 
met. Aussi  entourent-ils  la  personne  de  leur  souverain  d'un 
respect  tout  particulier  et  le  considèrent-ils   comme   revêtu 
d'un  caractère  sacré.  C'est  grâce  à  cette  conception,  fort  con- 
fuse d'ailleurs,  que  les  musuUnans  en  sont  arrivés  au  point  de 
supporter,  sans  se  plaindre,  les  caprices  les  plus  féroces  d'un 
sultan  despotique.  »  Ajoutons  qu'au  Maroc,  la  superstition  se 
joint  à  la  religion  pour  augmenter  le  prestige  du  sultan  :  on 
croit  qu'il  possède  une  baraka  d'une  extraordinaire  efficacité. 
Et  par  ailleurs,  le  sultan  tire  de  ses  pouvoirs  temporels  une 
autorité  considérable.  Le  gouvernement  marocain,  faute  de 
cet  amour  du  bien  public  qui  ne  se  rencontre  guère  que  dans 

(1)  rislamisme,   213. 
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les  Etats  d'une  culture  très  avancée,  a  loujoui^  ê(è  comme 
tous  les  gouvernements  musulmans,  un  gouvornemont  mt^iio- 
cre,  et  depuis  quelques  années,  il  e^t  très  visiblement  en  iléca- 
deoce  ;  mais  avec  ses  caïds  aidés  de  leurs  khalifas  cl  de  ieur> 
cheikhs  pour  administrer  les  tribus  ;  avec  ses  cadis,  ^es 
adouls,  ses  naders,  ses  mohtacebs.  ses  oumanas  et  ses  ami- 
nés dans  les  villes;  et  avec  ses  moyens  militaires,  tout  faibles 
qu'ils  soient,  il  n'en  reste  pas  moins  la  plus  grande  force  so- 
ciale du  pays. 

Enfin,  je  recommande  aussi  à  M.  Sabatier  la  lecture  de 
J*excellent  travail  que  Doutté  a  publié  dans  le  BuUeîin  du  ^  o- 
mile  de  VAlrique  Irançaise  sur  les  tribus  du  Houz.  C  est.  à  ma 
connaissance,  le  meilleur  morceau  que  nous  ayons  «^ur  h\ 
campagne  marocaine.  Il  y  verra  comment  l'activité  du  makh- 
zen  et  les  influences  religieuses  y  sont  contrebalancée^  par 
d*autres  influences  locales,  soit  par  des  familles  puissantes, 
soit  par  des  corps  représentatifs  comme  les  Djemmàs  et  il  se 
demandera  s'il  est  bien  exact  d'imprimer  que  ■  le*^  li  «bus  ne 
j-eprésenlent  rien  . 

VI 

En  résumé,  le  Maroc  que  les  gens  qui  y  sont  aUé<  \oir  nous 
ont  appris  à  connaître  n'est  nullement  le  pays  dont  on  nous 
affirme  d'un  ton  si  tranchant  que  Torganisation  marabou- 
tique  en  serait  maîtresse,  et  que  »«  c  est  avec  elle,  avec  elle 
seule,  qu'il  faut  compter  ».  .\ucun  d  eux  n*a  remarqué  cette  or- 
ganisation qui  devrait  cependant  s'apercevoir,  si  elle  tenait 
une  place  si  prépondérante.  Ils  nous  le  dépeignent  au  con- 
traire comme  étant  partagé  entre  des  influences  très  diverses  * 
influence  du  makhzen,  ou,  si  l'on  veut,  influence  gouverne- 
mentale; influences  religieuses,  non  pas  une  influence  uni(|ue 
et  centralisée  dans  un  parti  unique,  mais  une  influence  divi- 
sée en  une  multitude  de  personnalités  de  groupes  concur- 
rents ;  enfin,  influence  de  Topinion,  résultat  des  sentinoents  qui 
animent  la  foule  soit  dans  les  villes,  soit  dans  les  campagnes. 

Pouvons-nous,  par  voie  pacifique,  agir  sur  ces  divers  ilé- 
jnents  ?  Nous  avons  vu  que  M.  Sabatier  parait  [penser  que  oui, 
quand  il  demande  «  qu'on  sollicite  le  Maroc  a  une  administra- 
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lion  moins  barbare  »,  car  solliciter  n'est  pas  un  procédé  vio- 
lent; mais  qu'il  pense  certainement  que  non,  quand  il  déclare 
({ue  «  la  force  est  la  seule  clé  qui  le  puisse  ouvrir  n.  Mainte- 
nant tjue  nous  avons  pris  une  idée  suffisante  de  la  société  ma- 
rocaine, je  crois  que  nous  pouvons  hardiment  décider  que 
c'est  dans  ce  dernier  cas  qu'il  se  trompe. 

Si  la  question  était  encore  entière,  nous  n'aurions  que  des 
présomptions  ù  nous  opposer  l'un  et  l'autre  et  le  débat  serait 
insoluble.  Mais  elle  ne  Test  plus  ;  gouvernement,  marabouts, 
population,  chacun  de  ces  éléments  particuliers  a  été  mis  en 
contact  avec  l'Europe  et  aucun  d'eux  n'est  resté  réfractaire 
à  son  influence.  Tous  ont  déjà  subi  et  accepté  dans  une  cer- 
taine mesure  son  action.  C'est  donc  d'après  des  réalités  et  non 
d'après  des  hypothèses  que  je  conclus  que  la  pénétration  pa- 
cifique n'est  ni  une  duperie  ni  une  chimère. 

Pour  le  gouvernement,  les  faits  sont  bien  connus.  Il  y  a 
longtemps  déjà  que  l'idée  que  l'Europe  possède  des  supério- 
rités sur  le  monde  musulman  a  pénétre  chez  lui.  Sans  cela, 
comment  expliqucrail-on  que  Moulay  el  Hassan  ait  envoyé  des 
jeunes  Marocains  s'instruire  en  France  el  en  Angleterre,  et 
comment  s'expliciuerail-on  que  le  makhzen  ait  appelé  auprès 
de  lui  des  officiers  el  des  ingénieurs  de  France,  d'Angleterre, 
d'Italie  et  d'Allemagne  pour  lui  former  des  troupes,  lui  orga- 
niser une  artillerie  et  lui  construire  des  fortifications?  Si  ces 
essais  ont  donné  peu  ou  point  de  résultats,  croit-on  que  le 
makh/en  puisse  s'en  désintéresser  maintenant  ?  N'est-ce  pas 
au  contraire  une  raison  pour  lui  de  reconnaître  que  l'échec 
est  dû  à  ce  que  lefforf  a  été  trop  restreint,  et  cpie  pour  être 
efficace,  il  doit  être  élargi  ?  Il  le  sera.  Il  va  Tétre.  Dans  le  sé- 
jour de  deux  mois  et  demi,  si  fructueux,  qu'il  vient  de  faire  au- 
près du  sultan  à  Rabat,  M.  Regnault  a  obtenu  que,  conformé- 
ment à  l'acte  d'Algésiras,  on  organise  immédiatement,  avec 
des  instructeurs  français  et  espagnols,  la  police  des  ports  et 
que  dans  ces  mêmes  ports,  on  fasse,  au  moyen  d'une  caisse 
constituée  par  une  élévation  des  droits  de  douanes,  des  tra- 
vaux d'aménagement  pour  lesquels  un  ingénieur  français  est 
déjà  engagé.  D'un  autre  côté,  depuis  quelques  années,  le  gou- 
vernement est  entré  dans  la  voie  des  emprunts,  cl,  comme  tous 
les  gouvernements  inférieurs,  il  a  dû  donner  des  garanties 


contre  sa  mauvaise  administration:  il  a  dû  ac^^epter  un  con- 
trôle sur  les  diMiane:^  4oiit  les  rewaiis  ont  gaiee  i  emprunt.  Il 
en  a  accepté  un  autre  sur  une  partie  île  ses  Iroupt^s.  en  ce 
sens  que  la  paie  se  fait  (lar  l'intermèiliaire  «!es  uistructeurs 
français,  afin  qu'elle  ne  soit  pas  détournée.  A%vulê  à  de  nou- 
veaux emprunts,  il  «levra  donner  d'autres  eaces  et  par  con- 
séquent, accepter  le  contrôle  sur  d'autres  parties  do  son  ad- 
ministration. On  ne  voit  point  d'obstacles  à  ce  que  toute  l  ad- 
ministration marocaine  soit  amsi  peu  à  peu  soumise  à  um^  ac- 
tion européenne.  Dès  lors,  l'instrun^ent  pour  une  réforme  pa- 
cifique de  -ion  organisation  et  de  ses  mceui^  ne  sera-t-il  pas 
créé? 

Pour  les  marabouts.  M.  Sabatier  les  signale  à  I  attention  de 
nos  diplomates,  comme  si  ceux-iM  n'y  entendaient  non  de 
rien.  A  len  croire,  ils  auraient  dirigé  •«  notre  action  de  telle 
sorte  que  le  monde  maraboutique  tout  entier  a  dû  <e  coaliser 
contre  nous  »•.  Je  me  demande  de  quel  observatoire  il  exerce 
(  sa  pratique  attentive  du  monde  musulman  i^.  11  existe  sur 
le  versant  de  la  cùte  atlantique  cinq  grandes  familles  niara- 
boutiques,  particulièrement  puissantes  parce  que  leur  in- 
Quence  sexerce  sur  des  territoires  exceptionnellement  éten- 
dus. Sait-il  que  les  chorfas  d'Ouezzan  sont  depuis  longtemps 
nos  pensionnés?  N'a-t-il  pas  remarqué  «jue  le  célèbre  mara- 
bout du  Tadia.  Si  Rou-I-Djihad.  est  venu  aux  environs  de  Ca- 
sablanca prêcher  aux  Chaouïas.  non  pas  la  guerre,  mais  la 
paix  ?  N*a-t-il  pas  entendu  dire  que  le  non  moins  célèbre  ma- 
rabout de  Tameslouht.  qui  était  sous  la  protection  anglaise, 
a  demandé  à  lechanger  contre  la  proteclioi\  françarst^? 
Ignore-t-il  complètement  ce  «|ui  se  passe  pour  les  deux  autres 
familles?  Et  lui  a-t-il  échappé  que  la  r.aouïa  mère  de  la 
grande  confrérie  des  Tidjaniya  qui  est  située  aux  envi- 
rons de  Laghouat.  entretient  depuis  longtemps,  des  rapports 
cordiaux  avec  les  autorités  françaises  ?  Rien  loin  de  dominer 
impérieusement  le  ^fakhzen  comme  il  Tiniagine.  les  grands 
marabouts  qui  accumulent  des  richesses  considérables  ne 
craigitent  rien  tant  que  d'être  dépouillés  par  hii.  Ils  re^'her- 
clienl  une  protection  étrangère  pour  se  mettre  à  Tabri  de  ses 
coups.  C'est  là  surtout  ce  qui  nous  <Ionne  prLsi»  ^ur  eux.  Le 
monde  religieux  marocain  n  est  donc  pas  plus  impénèlrablo 


84  APOLOGIE  DE  LA  COLONISATION.  LA  PÉNÉTRATION  PACIFIQUE 

que  le  monde  officiel.  On  y  trouve  des  fanatiques  irréducti- 
bles qui  paraissent  en  assez  petit  nombre,  on  y  trouve  des 
politiques  qui,  pour  se  donner  de  l'importance,  prendront  une 
altitude  hostile  contre  les  chrétiens,  mais  ce  qu'on  y  trouve 
surtout,  ce  sont  des  hommes  qui,  dès  qu'ils  ont  une  situation 
acquise  par  l'exploitation  de  leur  baraka,  sont  fort  désireux 
de  ne  pas  la  compromettre,  qui  sont  des  gens  paisibles,  parce 
que  tel  est  l'effet  ordinaire  de  la  richesse,  qui  sont  fort  sensi- 
bles aux  biens  terrestres,  et  qui  sont  très  soucieux  de  conserver 
et  d'accroître  ceux  qu'ils  ont  acquis.  Avec  ceux-ci,  on  peut 
s'entendre...  et  on  s'entend  déjà. 

Reste  la  population  même,  la  masse.  Quels  sont  exactement 
ses  sentiments  à  notre  égard  ?  C'est  un  lieu  commun  de  la  pré- 
senter comme  absolument  irréductible  en  raison  de  sa  reli- 
gion. Et  cette  conviction  a  motivé  la  politique  de    contrainte 
que  l'on  a  si  longtemps,  exclusivement  pratiquée  en  Algérie 
et  que  l'on  y  pratique  beaucoup  trop  encore  à  1  égard  des  in- 
digènes. Il  est  admis  comme  im  dogme,  qu  on  ne  peut  en  ve- 
nir à  bout  que  par  la  force.  Il  se  pourrait  cependant  que  ce  ne 
soit  là  qu'un  préjugé.  Je  crois  que  c'est  de  Foucauld  qui  a 
signalé  le  premier  que  les  Marocains  ne  sont  point  les  fanati- 
ques que  Ton  suppose.  Il  résume    ainsi  son    opinion  dans 
l'avant-props  de  son  ouvrage  :  «  Les  cinq  sixièmes  du  Maroc 
sont  fermés  aux  chrétiens;  ils  ne  peuvent  y  entrer  que  par 
la  ruse  et  au  péril  de  leur  vie.  Cette  intolérance  extrême  n'est 
pas  causée  par  le  fanatisme  religieux  :  elle  a  sa  source  dans 
un  autre  sentiment,  commun  à  tous  les  indigènes.  Pour  eux, 
un  Européen  voyageant  dans  le  paya  ne  peut  être  qu'un  émis- 
saire envoyé  pour  le  reconnaître,  il  vient  étudier  le  terrain  en 
vue  d'une  invasion;  c'est  un  espion.  On  le  lue  comme  tel,  non 
comme  infidèle.  Sans  doute,  la  vieille  antipathie  de  race,  la 
superstition,   y  trouvent  aussi  leur  compte;  mais  ces  senti- 
ments ne  viennent  qu'en  second  lieu.  On  craint  le  conquérant 
bien  plus  qu'on  ne  hait  le  chrétien  (1).  »  Et  dans  le  corps  de 
son  ouvrage,  il  fait  celte  constatation  extrêmement  curieuse, 
au  sujet  des  had/s,  c'est-à-dire  des  musulmans  qui  ont  fait  le 
pèlerinage  de  la  Mecque.  «  Les  hadjs  sont  généralement  plus 

(1)  Beconnaisiance  au  Maroc,  xv-lvi. 
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[Hjli<  el  affables  que  les  autres  musulmans...  Leur  long  voyage 
ie>  mettant  en  contact  avec  les  Européens  leur  fait  voir 
«l'abord  que  ceux-ci  ne  sont  pas  les  monstres  quon  leur 
avait  dépeints:  ils  sont  surpris  et  reconnaissants  de  ne  point 
trouver  chez  nous  d'hostilité:  puis,  nos  bateaux  à  vapeur,  nos 
chemins  de  fer  les  frappent  d'admiration  :  au  retour,  ce  n*est 
pas  le  souvenir  de  la  kàba  qui  hante  leur  esprit,  c'est  celui  des 
merxeilles  des  pays  chrétiens,  celui  d'Alexandrie,  de  Tunis, 
d'Alger.  Le  pèlerinage,  loin  d'augmenter  leur  fanatisme,  les 
«'ivilise  et  leur  ou\Te  l'esprit  (l)  >». 

Doutté.  à  son  tour,  a  longuement  étudié  cette  question.  Il 
ferait  dans  l'aversion  des  Marocains  pour  les  chrétiens  une 
part  un  peu  plus  forte  que  de  Foucauld  au  sentiment  reli- 
gieux. Mais  il  reconnaît  comme  lui  que  la  crainte  du  con- 
quérant y  est  pour  beaucoup,  et  il  y  ajoute  un  troisième  élé- 
ment, c'est  la  terreur  de  l'étranger,  parce  que  l'étranger  est 
l'inconnu.  "■  L'étranger  cause  toujours  au  primitif  une  irrémé- 
diable méfiance,  on  craint  ses  maléfices,  on  le  croit  volon- 
lit*rs  <orcier,  le  moindre  de  ses  actes  est  suspect.  Au  Maroc, 
dans  les  régions  écartées,  les  indigènes  sur\'eillent  avec  une 
inquiétude  visible  et  parfois  comique  les  moindres  mouve- 
ments de  l'Européen  qui  manie  ses  papiers,  ses  li\Tes,  ses 
instruments  :  le  sentiment  de  malaise  que  cause  chez  eux  la 
vue  d'une  foule  d'objets  qu'ils  ne  connaissent  pas,  est  visible 
pour  tout  obser\ateur  attentif.  Pour  eux,  nous  sommes  sou- 
vent des  magiciens  dont  les  sortilèges  sont  à  craindre  (2). 

On  pourrait  résumer  ces  opinions  des  deux  hommes  qui 
sont  de  nos  jours  les  plus  familiers  avec  la  mentalité  maro- 
raine,  en  disant  que  l'hostilité  instinctive  des  indigènes  à  notre 
égard  provient  surtout  des  idées  fausses  qu'ils  ont  sur  nous. 
I-  exemple  des  hadjs  prouve  que  cette  hostilité  se  tempère  à 
mesure  qu'ils  nous  connaissent  mieux.  Pour  les  amener  à 
supporter  patiemment  la  présence  d'instructeurs  el  de  con- 
trôleurs européens  dans  l'administration  de  leur  pays,  il  faut 
donc  multiplier  les  contacts  avec  eux  pour  nous  faire  connaî- 
tre et,  *ii  j'ose  dire,  nous  faire  adopter. 

(i)  /j.,  m. 
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Ne  croyez  pas  que  ce  soit  là  une  entreprise  impossible.  Le 
Berbère  a  des  ressemblances  avec  notre  paysan.  Il  est  labo- 
rieux. On  en  a  une  preuve  bien  convaincante  quand  on  visite 
les  vastes  chantiers  miniers  qui  se  sont  ouverts  récemment 
en  Tunisie.  La  population  tunisienne,  complètement  arabe  ou 
arabisée,  n'y  fournit  pas  un  travailleur,  tous  les  ouvriers  in- 
digènes —  et  il  y  en  a  des  milliers  —  sont  des  Tripolitains, 
des  Kabyles  ou  des  Marocains,  c'est-à-dire  des  Berbères.  Or, 
la  masse  de  la  population  du  Maroc  appartient  à  cette  race. 
Ayant  le  goût  du  travail,  nombreux  y  sont  les  gens  qui 
souhaitent  une  vie  paisible  dans  laquelle  ils  pourraient  jouir 
du  fruit  de  leurs  peines.  D'autre  part,  «  tout  Maure,  nous  dit 
M.  Gaillard,  le  distingué  consul  qui  nous  représente  depuis 
sept  ans  à  Fez,  tout  Maure  (ce  sont  les  citadins),  disposant  de 
quelques  ressources,  est  négociant,  lorsqu'il  n'est  pas  fonction- 
naire. Et  encore,  les  Oumanas,  fonctionnaires  de  l'ordre  finan- 
cier qui  sont  toujours  choisis  parmi  les  représentants  des  trois 
villes  hadria  du  Maroc,  continuent-ils  souvent  leurs  affaires 
au  cours  de  leurs  fonctions  (1)  ».  Les  commerçants,  plus  en- 
core que  les  laboureurs,  ont  besoin  de  sécurité.  Aussi,  parce 
qu'il  existe  en  Algérie  une  administration  réguUère  et  une 
justice  impartiale,  n'est-il  pas  rare  d'entendre,  en  pays  ma- 
rocain, exprimer  le  souhait  que  ces  bienfaits  soient  éten- 
dus au  Maroc.  Ce  ne  sont  pas  seulement  des  voyageurs  fran- 
çais comme  de  Foucauld,  Montet,  Brives  ou  Gentil,  qui  rap- 
portent des  conversations  indigènes  appelant  la  venue  des 
Français,  mais  ce  sont  aussi  des  voyageurs  étrangers,  comme 
l'Anglais  Harris,  qui  était  cependant  notre  adversaire  déter- 
miné au  temps  où  il  écrivait  son  voyage  au  Tafilet.  Je  n'atta- 
che pas  plus  d'importance  qu'il  ne  faut  à  ces  propos;  je  les 
retiens  cependant  comme  un  signe  manifeste  qu'il  y  a  clans 
la  masse,  des  aspirations  vers  un  régime  mieux  ordonné  et 
que  l'idée  que  la  France  est  capable  de  le  procurer,  germe 
d'elle-même  dans  le  cerveau  de  certains  indigènes  qui  sont 
venus  en  Algérie  et  qui  ont  entendu  parler  de  nous.  Il  est 
donc  permis  de  croire  que  plus  nous  montrerons  aux  maro* 
cains  ce  que  nous  sommes,  plus  cette  idée  se  répandra. 

(1)  Une  vUle  de  V Islam,  Fez,  156. 
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Pour  nous  faire  connaître,  k  concours  de  1  ulitiati^c  oUi- 
rrdlc  el  de  I  initiative  prixve  i>l  nècesi^ire.  Au  gouvt^inrinen! 
à  multiplier  les  œuvres  d'assistamn?  el  d  enïreijrnemonl,  les 
«ïispensaires  et  les  croies,  el  les  senices  qui.  comme  celui  de 
la  poste,  initient  les  .Marocains  à  lutilisation  d'un  outillage 
moderne.  Aux  particuliers  à  multiplier  les  affaires  ipii  mettent 
en  rapport  les  deux  race<.  Kt  que  ceux-ci  n'en  croient  point 
M.  Sabatier  quand  il  leur  assure  que  c'est  ini|>ossible. 

Pour  démontrer  qiïe  le  Maroc  est  impénétrable,  celui-ci 
a  exposé  doctoralement  ce  (pie  c'est  que  la  propriété  meU\\ 
la  propriété    arch  et  le  habous  ;  et   de  vos  définitions,    il 
a  conclu  qu'ils  sont  également  inaccessibles   à    IMuropéen. 
C'est  là  un  bel  ensemble  de  ce  que  j'appellerai  les  «lissertation^ 
de  cabinet.  On  premi  une  traduction  du  l'oran  et  on  en  déduit 
ce  que  doit  être  la  société  marocaine.  La  déduction  peut  être 
d'une  logique  impeccable,  mais  il  iv^te  tout  de  même  à  savoir 
si  la  réalité  lui  ressemble.  J'avoue  n'avoir  pas  lu  Lnbeaumc: 
mais,  ne  méprisant  pi>int  les  ■'  mercanlis  »».  je  lAche  de  me  le- 
nir  au  courant  <le  ce  qu'ils  font.  Et  voici  ce  que  m'en  a  ap- 
pris M.  Augustin  IkTnanl.  professeur  pour  la  géograidiie  de 
l'Afrique  du  Nord  à  la  Sorbonne,  au  retour  «l'une  mission  : 
«'  Les  acquisitions  de  proprirlés  «pour  le**  Kiirop('»ens\  se  bor- 
nent, la  plupart  du  temps,  aux  terrains  avoisinani  imm^diatt- 
menl  les  villes  el  considéré^  comme  terrains  à  bfttir  :  on  fait 
acheter  |»ar  un  proléiré  qui  vous  revend  ensuite,    par  sous- 
seinc  privé,  la  firoprirlr  purgée  des  rliarges  antérieure?.... 
cette  spéculation  s  est  exercée  surtout  à  Tanger.  Larache,  fa- 
sahliiiica  et  Mazagan.  c'est  seulement  ù  Tanger  et  à  Mo/agan 
que  les  Europ«'»ens  se  sont  décidés  à  bâtir  hors  ville:  à  Marn- 
gan,  on  a  construit  plus  de  ."S^^O  maisons  depuis  deux  ou  troi«î 
ans  :  le  pacha  avait  d'abonl  essayé  de  s'y  opposer  et  d'empri- 
sonner les  maçons,  mais,  comme  il  n'a  aucun  droit  sur  les  Eu- 
ropéens, il  y  a  renoncé  (1^  -.  Loin  des  villes,  et  par  consé- 
que  de  la  protection  consulaire,  les  Européens  tournent  la 

<l)  T'nc  mUsiun  au  Maroc,  rapport   au  i^>uvcrnour  [:i'néral  do  I  Al^zc- 
ri-,  41. 
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difficulté  en  faisant  des  associations  avec  les  indigènes  :  «  Dès 
maintenant,  de  Taveu  général,  il  est  parfaitement  possible  de 
faire  du  commerce  et  de  l'association  agricole  sans  avoir  de 
protégés  à  proprement  parler.  L'élevage  se  pratique  comme 
l'agriculture,  par  association  avec  les  indigènes  (1)  »>.  Ajou- 
tons à  ce  témoignage  celui  de  M.  Vaffier-PoUet,  Français  ré* 
sidant  au  Maroc  depuis  de  longues  années:  «  Il  existe  un  grand 
nombre  d'associations  au  Maroc;  elles  se  divisent  en  deux 
grandes  catégories  :  celles  qui  ont  trait  à  l'exploitation  de  la 
terre,  et  celles  qui  ont  trait  à  l'élevage.  Les  Européens  peuvent 
pratiquer  toutes  ces  formes  d'association,  les  coutumes  ne 
faisant  aucune  distinction  entre  Marocains  et  étrangers  (2).  » 
Par  conséquent,  si  l'acquisition  de  la  propriété  a  rencontré 
jusqu'ici  des  difficultés  avec  le  Maroc,  ces  difficultés  tiennent, 
non  pas  à  des  obstacles  insurmontables,  résultant  de  la  loi 
religieuse,  ou  des  mœurs  locales,  mais  à  l'opposition  du  makh- 
zen.  On  annonce  que  M.  Regnault  a  obtenu  du  sultan,  à  Rabat, 
un  acte  réglant  les  droits  d'acquisition  de  la  propriété  par  les 
Européens.  Que  ce  règlement  soit  sincèrement  appliqué  et  la 
population  qui,  déjà,  consent  à  vendre  la  terre  aux  environs 
des  villes  et  à  s'associer  aux  Européens  dans  la  campagne,  se 
prêtera  aux  achats  territoriaux  au  Maroc,  exactement  comme 
elle  s'y  est  prêtée  en  Algérie  et  en  Tunisie,  sans  se  soucier  du 
commentaire  de  Labeaume  sur  le  Coran. 

Nous  avons  vu  que  les  Marocains  des  villes,  les  Maures, 
ont  une  vocation  décidée  pour  le  commerce.  Ils  le  pratiquent 
avec  une  largeur  de  conception  peu  commune  parmi  les  indi- 
gènes de  l'Afrique  du  Nord.  Il  existe  des  colonies  de  commer- 
çants marocains  à  Liverpool,  à  Marseille,  en  Egypte,  au  Sé- 
négal où  plusieurs  d'entre  eux  se  sont  faits  naturaliser  Fran- 
çais pour  opérer  avec  plus  de  sécurité.  Il  n'y  a  pas  à  craindre 
que  des  gens  aussi  hardis  se  refusent  à  aucune  des  occasions 
de  rapprochement  que  l'initiative  de  nos  propres  commer- 
çants peut  leur  offrir.  Il  n'est  pas  jusqu'à  l'industrie  même 
où  des  collaborations  ne  soient  possibles,  car  il  se  dit  au  Ma- 
roc que  deux  des  grands  caïds  du   Sud,    Ben-Aïssa  et  le 


a)  W.,  39-41. 

(2)  Les  associations  agricoles  au  Maroc,  i. 
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Glaoui  sont  actionnaires  dans  des  sociétés  françaises,  fondées 
en  vue  de  recherches  minières.  II  n  est  donc  aucune  des  bran- 
ches de  l'activité  économique,  dans  laquelle  les  particuliers 
ne  puissent  arriver  à  créer  entre  Marocains  et  Français  des 
intérêts  communs  qui  apprendront  aux  deux  races  à  se  tolé- 
rer Tune  et  lautre  el  à  collaborer  ensemble.  On  ne  peut  que  se 
réjouir  que  nos  compatriotes  l'aient  compris  el  que  leur  nom- 
bre ait  triplé  depuis  cinq  ans  dans  les  ports  du  Maroc. 


Mil 


Ainsi,  que  Ton  considère  le  gouvernement,  le  monde  reli- 
gieux ou  la  population,  la  pénétration  pacifique,  c'est-à-dire 
le  plan  qui  consiste  à  améliorer  Tadministration  et  à  habituer 
les  esprits  à  un  concours  étranger,  a  déjà  reçu  un  commen- 
cement de  mise  à  exécution.  II  n'y  a  plus  à  discuter  si  elle  est 
praticable.  Elle  s'opère,  et  il  n'y  a  qu'à  la  continuer. 

Si  Ion  ^e  rappelle  que  le  but  primitif  de  cette  pénétration 
et  que  ce  qui  reste  sont  but  principal  est  d'obtenir  que  le  Maroc 
ïc  réforme  avec  notre  concours,  et  seulement  avec  notre  con- 
cours, de  manière  qu'aucune  influence  politique  étrangère  ca- 
pable de  nous  troubler  dans  la  tranquille  possession  de  nos 
territoires  de  l'Afrique  du  .Nord  ne  s'y  installe,  peut-être  en  la 
voyant  se  réaliser  à  travers  toutes  les  difficultés,  se  rendra- 
t-on  compte  que  nos  intérêts  n'ont  pas  été  trop  mal  défendus 
à  Algésiras.  M.  Sabatier  intitulait  son  article  «  L'erreur 
d'.AIgésiras  > .  Je  cherche  vainement  quel  sens  on  peut  at- 
tacher à  une  pareille  expression.  Quand  on  rencontre  un  ban- 
dit au  coin  d'un  bois,  on  ne  dit  pas  que  c'est  une  erreur,  on 
dit  que  c'est  un  malheur.  Nous  ne  sommes  pas  allés  à  Algé- 
siras  de  notre  plein  gré,  l'.VlIemagne  nous  y  a  traînés  de  force. 
\ 'ayant  point  choisi  la  rencontre,  nous  n'avions  pas  à  en  tra- 
cer le  programme,  mais  à  nous  défendre.  M.  Sabatier  parait 
croire  que  nous  nous  sommes  proposés  d'y  fixer,  de  concert 
avec  l'Europe,  les  moyens  «  d'instituer  l'ordre  »  au  Maroc. 
Puisque  je  me  suis  permis  de  lui  conseiller  quelques  lectures, 
qu'il  me  laisse  y  (ajouter  celle  du  livre  si  vivant  el  si  admira- 
blement renseigné  d'.Xndré  Tardieu  sur  cette  conférence.  Il 
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verra  qu'il  s'y  agissait  de  lout  autre  chose.  Nous  revendi* 
quions  le  privilège  d'aider  le  sultan  dans  ses  réformes,  unique 
moyen  d'empêcher  que  d'autres  influences  politiques  que  la 
nôtre  ne  s'établissent  à  demeure  auprès  de  lui.  Ce  privilège, 
l'Allemagne  voulait  nous  l'enlever.  En  obtenant,  contre  tous 
ses  efforts,  que  la  police  marocaine  soit  exercée  par  des  offi- 
ciers français  et  espagnols  et  que  la  banque  d'Etal  soit 
composée  de  manière  à  nous  y  assurer  une  majorité,  nos 
plénipotentiaires,  MAI.  Revoit  et  Regnault,  nous  l'ont  main- 
tenu. Grâces  leur  en  soient  rendues,  ce  n'est  pas  là  un 
mince  avantage.  M.  Sabaticr  n'y  voit  qu'une  duperie.  Nous 
aurions  assumé  un  rôle  de  gendarme  ([ui  nous  rendrait 
odieux  aux  populations  ;  nous  aurions  pris  les  charges  pour 
notre  part  et  les  autres  puissances,  grâce  à  la  liberté  écono- 
mique, auraient  les  profits  pour  la  leur.  C'est  encore  là  une 
conception  de  cabinet  que  les  faits  démentent.  Le  gendarme 
n'est  odieux  qu'aux  malfaiteurs  ;  lout  ce  qui  est  honnête  au 
Maroc,  tout  ce  qui  travaille,  tout  ce  qui  a  quelque  bien  à  sau- 
vegarder ne  pourra  que  nous  savoir  gré  d'y  faire  régner  la 
sécurité.  Et  quant  à  savoir  à  qui  appartiennent  les  profits,  il 
n'y  a  qu'à  regarder  les  tableaux  du  commerce.  Depuis  deux 
ans,  plus  de  la  moitié  du  trafic  marocain  est  entre  nos  mains; 
nous  avons  devancé  même  l'Angleterre  et  nous  laissons  TAllc- 
magne  bien  loin  derrière  nous. 

Nous  avons  connu  des  jours  cruels  à  propos  de  cette  affaire 
du  Maroc,  mais  aujourd'hui  tout  concorde,  en  vérité,  à  nous 
donner  espoir  dans  la  politique  que  nous  avons  adoptée.  La 
possibilité  d'exercer  l'influence  politique  auprès  du  sultan 
nous  a  été  réservée,  par  l'assentiment  exprès  de  l'Europe,  à 
la  conférence  d'Algésiras  et  la  pénétration  pacifique  a  déjà 
donné  des  résultats  palpables.  Certes,  conduire  celle-ci  à  son 
achèvement  sera  une  œuvre  de  longue  patience,  car  on  ne 
transforme  pas  un  peuple  en  un  jour  ;  mais  d'après  l'expé- 
rience que  bientôt  quatre-vingts  ans  de  politique  africaine 
nous  ont  donnée  du  monde  musulman  en  général,  et  d'après 
l'expérience  du  Maroc  en  particulier  que  nous  avons  acquise 
en  ces  dernières  années,  on  peut  affirmer  sans  hésitation 
que  cette  œuvre  est  faisable. 
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IX 

Nous  y  réussirons  d'autant  plus  rapidement  (jue  nous  lien- 
drons  mieux  compte  des  trois  conditions  suivantes  : 

Il  faut  ne  rien  négliger  pour  gagner  la  confiance  du  Maroc 
et  de  1  Europe.  El  nous  la  gagnerons  par  une  conduite  abso- 
lument franche.  A  ce  point  de  vue  je  ne  saurais  trop  louer  le 
programme  que  M.  Delcassé  avait  résumé  en  trois  mots  :  sou- 
veraineté du  sultan,  intégrité  du  territoire,  liberté  commer 
ciale.  M.  Sabatier  rêve  d'annexer  à  TAlgérie  je  ne  sais  rpicl 
com  de  broussailles  le  long  de  la  frontière  oranienne.  Dieu 
nous  préserve  d'une  pareille  folie.  Ce  que  nous  ne  devons  pas 
nous  lasser  de  démontrer  aux  ^farocains,  c'est  que  leur  inté- 
rêt bien  entendu  est  d'accord  avec  le  nôtre  pour  In  régénéra- 
tion de  leur  pays.  Quelle  autorité  tonserverions-nous  pour 
une  pareille  propagande,  si  nous  commencions  par  les  dé- 
pouiller ?  Donc  pour  eux  :  souveraineté  du  sultan  et  intégrité 
du  lerriloire,  convain(|uons-les  que  ce  sont  là  des  desseins 
bien  réfléchis  de  notre  part  et  non  des  phrases  captieuses. 
Et  pour  l'Europe,  la  liberté  commerciale.  Abstenons-nous  de 
jérémiades  inexat  les  et  par-dessus  le  marché  inutiles  sur  les 
l)énéfîces  des  autres  nations  ;  elles  ne  peuvent  avoir  pour  ré- 
sulal  que  de  faire  suspecter  notre  sincérité. 

Ensuite,  il  faut  nous  faire  respecter.  Il  ne  suflîl  pas  que 
nous  inspirions  aux  Marocains  confiance  dans  nos  intentions; 
pour  une  action  qiii  demandera  tant  de  persévérance,  nous 
avons  besoin  de  notre  cùté  de  quelque  sécui  lié  au  sujet  de 
la  constance  de  leur  collaboration.  Pour  l'obtenir  nou<  ficvons 
être  impitoyables.  Tout  manquement  à  des  engagements  jïris, 
toute  offense  à  nos  représentants,  tout  attentat  contre  nos 
compatriotes  doit  être  puni  avec  une  ricjoureuse  sévérité. 
Quand  on  sait  qu'il  est  certain,  la  crainte  du  châtiment  suffît 
pour  empêcher  les  infidélités,  les  injure»^  et  les  crimes.  Et 
quand  nous  serons  obligés  de  punir,  il  faudra  punir  prompte- 
ment,  afin  «ju'aucun  doute  sur  notre  force  réelle  ne  puisse 
s'*êlever  dans  lesprit  d'une  population  ignorante.  M.  Saba- 
tier, dans  les  répressions  auxquelles  nous  pouvons  être  en- 
traînés ainsi,  «  supplie  qu'on  se  garde  des  tactiques  agres- 
sives et  que  la  défensive  la  plus  absolue  en  même  temps  que 
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la  plus  vigilante  soil  imposée  aux  chefs  ».  Le  mieux,  dit-il, 
est  ((  d'attendre  que  les  indigènes  nous  attaquent  dans  notre 
camp,  et  leur  montrer  que  là  nous  sommes  intangibles  ».  Je 
crois  rêver  quand  je  lis  des  choses  pareilles.  Ainsi  on  trans- 
portera à  grands  frais  des  troupes  sur  quelque  point  du  terri- 
toire marocain,  et  là  on  leur  interdira  toute  «  tactique  agres- 
sive ».  Autant  dire  qu'on  ne  les  enverra  que  pour  les  faire 
berner.  Que  voulez-vous  que  pense  un  pauvre  Chaouïa  qui  ne 
connaît  de  lunivers  que  les  environs  de  son  douar  et 
voit  devant  lui  des  soldats  obstinés  à  ne  pas  bouger.  S'ils  ne 
bougent  pas,  il  en  conclut  qu'ils  ont  peur.  Et  du  moment  qu'il 
pense  qu'ils  ont  peur,  il  les  méprise.  Ce  système  de  répres- 
sion, bien  loin  de  relever  notre  prestige,  achèverait  de  l'anéan- 
tir. D'ailleurs  nous  venons  d'en  faire  un  double  essai  ;  on  peut 
le  juger  sur  pièces.  A  Oujda,  ordre  formel  donné  au  général 
Lvautey  de  ne  pas  s'aventurer  à  plus  de  dix  kilomètres  de  la 
ville.  Conséquence,  alors  qu'il  eut  suffi  au  début  de  l'occu- 
pation de  montrer  quelques  patrouilles  pour  amener  à  la  sou- 
mission les  Beni-Snassen  hésitants,  on  les  a  laissés  s'échauffer 
à  la  voix  des  prédicateurs,  ce  sont  eux  qui  sont  venus  nous 
attaquer  sur  le  territoire  français  et  Ton  a  été  obligé  finale- 
ment de  réunir  un  corps  de  8.000  hommes  pour  les  réduire.  A 
Casablanca,  le  général  Drude,  qui  est  un  militaire  selon  le 
cœur  de  M.  Sabatier,  s'est  refusé  à  jamais  découcher,  même 
une  seule  nuit.  Conséquence,  alors  qu'en  troFs  semaines  un 
chef  résolu  aurait  parcouru  le  territoire  des  Chaouïas,  saisi 
les  troupeaux,  vidé  les  silos,  contraint  les  tribus  à  faire 
amende  honorable  et  rembarqué  ses  troupes  en  laissant  der- 
rière lui  l'impression  de  terreur  la  plus  salutaire,  on  s'est 
borné  à  quelques  promenades  d'une  demi-journée  qui  ont  fait 
croire  aux  Chaouïas  a  autant  de  victoires,  puiscjuc  chaque 
fois  ils  ramenaient  nos  troupes  aux  portes  de  la  ville,  on  a 
exalté  leur  orgueil  et,  après  cinq  mois  d'occupation,  personne 
n'aurait  pu  dire,  ni  quand,  ni  comment  nous  sortirions  jamais 
de  Casablanca,  si  le  gouvernement  ne  s'était  pas  décidé  à  rem- 
placer le  général  Drude. Que  ces  leçons  ne  soient  point  perdues. 
Qu'on  laisse  les  pacifistes  dans  les  conférences  ;  mais  quand 
nous  aurons  des  représailles  à  exercer,  qu'on  choisisse  des  gé- 
néraux qui  sachent  faire  un  plan  offensif  et  se  battre. 


AI'OLOOIE  Di:  I.A  COLONISATION.  LA  PÉNlViniTluN  l'AclllQLi:  03 

Pour  ce  qui  est  de  la  troisième  condition,  je  I  énonce,  ji^ans 
la  croire  réalisable.  11  faudrait  que  la  moitié  de  la  France  ne 
s  appliquât  pas  à  paralyser  l'autre.  Il  faudrait  (|uc  ^ur  des 
questions  où  les  intérêts  primordiaux  de  la  nation  sont  enga- 
gés on  trouvât  chez  nous  cet  accord  de?  partis  qu*on  observe 
en  d'autres  pays.  Et  si  cela  est  impossible  à  notre  tempéra- 
ment, il  faudrait  au  moins,  parce  que  Ton  diffère  sur  des  dé- 
tails d'exécution,  qu'on  n'essayât  pas  d'affoler  l'opinion  et  de 
lui  faire  perdre  le  sens  de  la  réalité  en  lui  présentant  les  braves 
gens  qui  sont  au  loin  les  ouvriers  courageux  de  Icxpansion 
française  comme  de  misérables  mercantis,  les  représentants 
de  la  France  qui  la  défendent  de  leur  mieux  comme  des  com- 
plaisants travaillant  pour  des  spéculateurs,  et  la  grandeur  de 
notre  pays  au  dehors  comme  une  œuvre  suspecte  qui  se  brasse 
dans  quelques  biii^aux  de  finance.  Hélas  !  Nous  aurons  des 
gouvernements  |)ersévérants,  car  il  y  a  dans  notre  race  une 
probité  qui  fait  que  nos  hommes  d'Etat  n  échappent  point  au 
sentiment  de  leur  responsabilité  ;  la  meilleure  preuve  en  est 
la  conduite  du  ministère  actuel;  en  dépit  de  leur  passé  M.  Cle- 
menceau et  M.  Pichon  n'agissent  pas  autrement  au  Maroc 
que  ne  le  ferait  M.  Delcassé  lui-même  s'il  était  encore  au  pou- 
voir, et  je  ne  sais  rien  de  plus  honorable  pour  eux  que  cette 
continuité  qu'ils  assurent  à  Taclion  française.  Mais  des  Fran- 
çais ne  se  déchirant  pas  entre  eux  par  les  calomnies  les  plus 
venimeuses,  c'est  sans  doute  ce  qui  ne  se  verra  jamais.  Si  du 
moins  j'ai  pu  éclairer  et  rassui'er  quelques-uns  de  vos  lec- 
teurs, je  n'aurai  pas  perdu  mon  temps  en  vous  écrivant  cette 
lettre,  et  j'espère  «jue  ce  me  sera  une  excuse  auprès  de  vous 
de  l'avoir  faite  si  longue. 

In  Coiomai  . 


LE  RECRUTEIEliT  DE  L'iUtlÉE  DE  lEK 
ET  U  LOI  DE  DEUX  ANS 


Les  ardeûles  querelles  soulevées  par  le  vote  de  la  loi  de 
deux  ans  risquent  de  ne  point  diminuer  d'intensité  jusqu'à 
ce  qu'on  ait  vu  clairement  si,  oui  ou  non,  les  allégements 
qu'elle  apporte  sont  compatibles  avec  les  intérêts  essentiels  de 
notre  défense  nationale. 

Je  voudrais  essayer  de  montrer,  dans  cette  courte  étude 
comment  la  question  se  pose  au  point  de  vue  maritime,  pour- 
quoi, en  toute  hypothèse,  il  est  impossible  d'appliquer  au 
recrutement  naval  déjà  très  affaibli  les  dispositions  de  la  loi 
récente  et  enfin  par  quelles  mesures  le  ministre  a  essayé  de 
résoudre  ce  difficile  problème. 

Notre  recrutement  naval  puise  à  deux  sources  :  levée 
permanente  pour  les  inscrits  définitifs  ;  engagements  vo- 
lontaires. 

Au  lieu  d'être  appelés  au  service  à  une  date  unique  comme 
le  sont  les  hommes  touchés  par  la  conscription,  les  inscrits 
maritimes  définitifs  sont  levés  d'une  façon  permanente,  c'est- 
à-dire  lorsqu'ils  ont  vingt  ans  accomplis  ou  bien  lorsqu'ils 
rentrent  dans  un  port  français  après  avoir  atteint  cet  âge. 

Mais  ils  sont  assujettis  de  18  à  50  ans.  Cet  assujettissement 
se  divise  en  trois  périodes  : 

A.  —  De  18  à  20  ans  où  ils  ne  peuvent  être  appelés  que  par 
un  décret  et  seulement  en  temps  de  guerre. 

B.  —  Cinq  années  de  service  actif  (en  réalité  ces  cinq  années 
se  réduisent  maintenant  dans  la  pratique  à  46  mois)  et  deux 
années  de  disponibilité. 

C. —  Période  de  réserve  qui  dure,  comme  je  viens  de  le  dire, 
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jusiiu'à  50  ans  et  qui  est  purement  théorique,  puisque  les  ré- 
serviîîtes  ne  sont  plus  rapi)elés  pour  une  durée  quelcontiue 
d*exercices  ;  elle  ne  romporle  d'autres  charges  effectives  (jue  de 
pouvoir  en  leinps  de  guerre  élre  mobilisés. 

Une  atténuation  de  la  dernière  importance  a  été  consentie  (1) 
en  faxeur  des  inscrits  titulaires  de  dispenses  (nous  verrou- 
tout  à  l'heure  qu'ils  sont  relativement  nombreux).  Ces  jeunes 
gens,  dispensés  de  droit,  dispensés  à  titre  de  soutiens  de  fa- 
mille, élèves  de  la  Marine  marchande,  etc.,  sont  astreints 
en  tout  et  jiour  tout  à  une  seule  année  de  service,  laquelle  leur 
donne  ilroit  aux  garanlies  dont  jouissent  leurs  camarades. 

Les  engagements  volontaires  sont  de  deux  sortes  : 

A.  Engagements  ordinaires  dans  les  concilions  des  lois  mi- 
litaires ; 

/î.  Engagements  suivant  les  conditions  spéciales  à  Tannée 
de  mev. 

Les  engagements  ordinaires  contractés  au  moment  du  con- 
seil de  révision  ou  en  devancement  d'appel  ne  sont  acceptés 
que  de  la  part  der^  jeunes  gens  utilisables  immédiatement 
sans  passer  par  les  écoles  de  spécialités,  c'est-à-dire  qu'ils  se 
hornont  h  fournir  <les  mnsirions,des  tnilleurs.des  cordonniers, 
etc.,  etc.  Ce  contingent  est  fort  restreint,  presque  négligeable, 
et  tend,  d'ailleurs,  à  diminuer  tous  les  jours.  On  peut  l'évaluer 
à  150  ou  200  hommes.  Je  le  mentionne  donc  quasi  pour  mé- 
moire et  simplement  pour  donner  un  tableau  exact  et  complet. 

Les  autres  engagements  sont  ceux  de  cinq  ans  —  qui  four- 
nissent la  majeure  partie  du  contingent  des  volontaires  —  et 
ceux  i\\\\m  appelle  «  engagements  à  long  terme  "  exclusive- 
ment ré>enés  aux  élèves  de  l'école  de<  mousses, aux  apprentis- 
ouvriers  mécaniciens  des  écoles  ch»  I. orient,  Brest.  Toulon:  il» 
sont  contractés  à  Tftge  de  H»  ans  et  leur  durée  ne  prend  fin 
<!u'au  jour  de  la  libération  de  la  classe  dont  fait  partie  l'en- 
^Mgé. 

Voici  quel  est  en  moyenne  le  débit  —  si  l'on  veut  bien  me 
permettre  cette  expression  fiirurée  -  de  chacune  des  source^ 
du  recrutement  indiquée-  \A\\<  haut: 

(I)  Circiilrtiro  du  3<>  jnnvi'.r  19f>n. 
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Inscription  maritime: 

Dispensés  (un  nn  de  service)   1.200 

Assujettis    3.800 

5.000 
Engagements   ordinaires    (conseil   de  révision   ou 

devancement   d^appel)    170 

Engagements  de  cinq  ans 2.900 

Engagements  à  long  terme  (spéciaux)    360 

3.420 

Total    8.420 

Dès  que  ces  hommes  sont  arrivés  au  corps  et  qu'ils  sont 
habillés,  ils  passent  devant  une  commission  dite  de  spécialité 
qui  les  examine  et  les  classe  en  tenant  compte  de  ces  trois 
.éléments:  besoins  du  service,  aptitudes,  demandes  exprimées, 
Aucune  condition  éliminatoire  en  ce  qui  concerne  les  canon- 
niers,  les  fusiliers,  les  gabiers  ;  on  y  admet  des  hommes  pres- 
que illettrés.  Les  chauffeurs  doivent  justifier  d'une  aptitude 
jjAysique  particulière.  Aux  timoniers  et  aux  torpilleurs  on  de- 
mande d'assez  sérieuses  nations. 

Le  travail  de  classification  accompli,  les  candidats  canon- 
niers,  torpilleurs  et  timoniers  sont  dirigés  sur  la  division  de 
Réserve  chargée  d'opérer  une  sorte  de  dégrossissemenl  pré- 
paratoire ;  de  là  ils  sont  répartis  dans  les  écoles  flotlnnlcs.Les 
candidats  fusiUei's  ou  gabiers  sont  conservés  au  dépôt  jus- 
qu'à l'ouverture  des  cours.  Les  chauffeurs,  tailleurs,  cuisi- 
niers, cordonniers,  boulangers,  coqs,  musiciens,  sont  embar- 
qués presque  immédiatement  (1),     . 

L'école  des  canonniers  fonctionne  sur  la  «  Couronne  »  et 
le  «  Latouche-Tréville  ».  C'est  par  excellence,  l'école  des  [ni- 
ditions  où  l'on  inculque  aux  hommes  un  esprit  de  ilisciplinc 
el  de  dévouement  vraiment  admirable.  La  somme  de  travail 

(1)  Je  crois  intéressant  de  résumer  en  un  tableau  la  durée  mo^>cnno 
de  la  période  de  préparation  et  de  oeUe  d^nstruction  pour  les  princi- 
pales spécialités  : 

Spécial  ilét  Période  préparatoire     Dcréc  «les  cours 

Canonniers    4  mois  8  mois 

Timoniers    4  mois  G  mois 

Gabiers    3  mois  8  nu  is 

TorpiUcurs    4  mois  8  mois 
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fournie  à  bord  de  ccb  deux  navires  est  énorme,  surtout  si  Ton 
lient  compte  du  degré  d'instruction  souvent  très  rudimen- 
taire  des  élèves.  Ah  !  le  beau,  le  bon,  le  réconfortant  spectacle 
que  donnent  ces  braves  gens  et  combien  cette  fraternité  qui 
unit  leurs  efforts  patriotiques  est  d'un  exemple  salutaire  ! 
Beaucoup  parmi  les  canonniers  de  la  «  Couronne  »  et  du 
«  Latouche-Tréville  »  sont  à  i>cine  capables  d'épeler  au  mo- 
ment de  leur  arrivée  et  par  conséquent  dans  Timpossibilité 
absolue  de  déchiffrer  leurs  manuels.  Alors  ils  s'associent  avec 
des  camarades  un  peu  plus  instruits  qui  leur  lisent  et  leur 
relisent,  jus(|u'à  ce  qu'ils  les  sachent  imperturbablement  par 
cœur,  les  chapitres  ou  paragraphes  qu'ils  ont  à  apprendre.  Si 
les  instants  dont  on  dispose  pendant  le  jour  ne  suffisent  pas,  on 
travaille  la  nuit  et  il  n'est  pas  rare  de  voir,  çà  et  là  sur  le  pont, 
des  groupes  réunis  autour  d'une  lampe  électrique  ou  même 
d'une  bougie  de  fanal  afm  d'écouter  la  lecture  du  fameux  ma- 
nuel. 

A  cette  lecture  les  seconds  maîtres  et  quartiers-maîtres 
ajoutent  des  explications,  des  commentaires  ;  il  le  font  avec 
une  cordialité  affectueuse,  une  patience  inlassable,  une  éton* 
nante  ingéniosité  à  tâcher  d'incuhiuer  leur  enseignement  dans 
Ic^  cervelles  de  leurs  auditeurs.  C'est  qu'ils  ont  au  plus  haift 
point  Famour-propre  de  la  spécialité  et  qu'ils  veulent  faire 
rayonner  Tardent  et  noble  esprit  de  corps  qui  les  anime. 

Ils  y  parviennent  mer\eilleusemenl.  Pendant  les  huit  mois 
que  dure  —  sans  un  jour  de  descente  à  terre  —  l'internat  rî^ 
goureux  au(|uel  les  canonniers  sont  soumis,  une  ambiance  si^ 
tonne  ot  son  aciiun  psychique  pénètre  jusqu'au  tréfonds  dn 
moi  d(»  chacune  des  recrues.  Le  résultat  est  que  les  écoles  de 
canonniers  donnent  à  notre  marine  l'élite  de  ses  équipages. 

Le>  timoniers  claienl  jadis,  eux  aussi,  sur  la  «<  Couronne  »>  ; 
<»ii  les  a  transportés  sur  une  division  de  réserve  de  la  Méditer- 
ranée alin  de  niicnx  spécialiser  leur  instruction  technique. 
Ou  les  <  hui>il  jiarmi  les  hunuiies  les  plus  intelligents,  car  on 
;iura  Iw^soin  de  (  •  nipter  sur  leur  esprit  d'initiative,  sur  la  \iva- 
*ilé  de  leur  eouipréhension.  sur  la  promptitude  et  la  justesse 
de  leur  façon  (roi)server. 

F:-i  >uivenl  iie>  cour>  où  l'on  >'appli4|ue  à  développer  re< 
<:i\rrses  qualité-  îiè>  néie^>aires,  en  niènie  lenq»s  (pie  l'in^- 
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trucUon  professionnelle.  De  même  que  les  canonniers  et  d'ail- 
leurs que  tous  les  autres  élèves  des  bateaux-écoles,  leur  ré- 
gime est  celui  de  Finternat  absolu. 

Les  limoniers  deviennent  des  marins  parfaits.  Ils  ont  cons- 
cience de  leur  supériorité  intellectuelle  et  ils  en  sont  un  peu 
fiers. .  Cela  se  manifeste  en  mille  petites  choses  curieuses  à 
observer,  notamment  dans  leur  tenue  qui  n'est  pas  seulement 
d'une  méticuleuse  propreté  comme  celle  des  canonniers,  mais 
qui  est  coquette  et  vous  a  un  petit  air  de  crânerie  désinvolte 
tout  à  fait  charmant.  A  bord,  leur  service  est  excessivement 
fatigant  ;  ils  ne  s'en  plaignent  jamais  et  l'accomplissent  non 
seulement  avec  bonne  volonté,  mais  avec  bonne  humeur. 

Les  torpilleurs  ont  leur  école  sur  le  «  Magenta  )>.  Par  la 
nature  de  leurs  études  dont  le  domaine  est  assez  étendu  — 
puisque,  devant  être  chargés  à  bord  de  l'éclairage  et  des  mo- 
teurs, ils  reçoivent  des  leçons  d'électricité  en  dehors  de  l'ensei- 
gnement touchant  la  manœuvre  proprement  dite  des  torpilles 
—  ils  sont  moitié  mécaniciens  et  moitié  militaires.  Rien  de 
surprenant  à  ce  que  cette  double  influence  se  fasse  sentir  dans 
leurs  habitudes,  dans  leur  allure  et  ne  donne  à  celle-ci  un  peu 
de  laisser-aller  sans  d'ailleurs,  je  me  hâte  de  le  dire,  les  ren- 
dre moins  dévoués  ni  moins  zélés  à  remplir  leurs  devoirs. 

Les  gabiers  ont  pour  domicile  la  «  SaAne  »  que  va  rempla- 
cer incessamment  le  x(  Calédonien  »,  en  rade  de  Brest.  Ils 
font  de  la  manœuvre  à  voile  sur  le  brick  «  Le  Rayonnais  »  et 
apprennent  surtout  le  matelotage  et  h  service  des  embarca- 
tions. Ils  n'ont  pas  la  coquetterie  des  timoniers,  ni  même  la 
correction  de  tenue  des  canonniers,  car  leur  métier  est  sou- 
vent salissant. 

El  puis,  pour  lout  dire,  ils  sont  un  peu  découragés  car  ils 
sentent  décroître  de  jour  en  jour  leur  importance  ;  chez  les 
anciens  cela  se  Iraduil  quelquefois  par  un  caractère  renfro- 
gné ou  volontiers  frondeur.  Mais  ces  défauts  de  surface  n'al- 
lèrent en  aucune  manière  leur  excellent  fond.  Vienne  un  dan- 
à  affronter,  un  acte  de  courage  à  accomplir,  les  gabiers  ne  se 
laisseront  distancer  par  personne.  La  plupart  d'entre  eux  sont 
Bretons,  c'est-à-dire  marins  dans  l'âme,  honnêtes,  conscien- 
cieux et,  de  ci  de  là,  faibles  devant  les  séductions  de  la  dive 
bouteille. 
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Les  fubilliers  ont  une  période  d'instruction  d*uu  an  ({ui 
s  effectue  au  bataillon  de  Lorient.  Ils  y  apprennent  non  seu- 
lement tout  re  qui  concerne  le  fusil,  mais  encore  ce  nui  est 
nécessaire  pour  pouvoir  élre  employés  comme  chefs  de 
pièce  d'artillerie  légère. 

L'ensemble  est  bon^  Néanmoins,  on  trouve  parmi  eux  quel- 
ques utauvaises  léles.  Pourquoi  ?  Je  n'hésite  pas  à  dire  que 
cela  doit  être  attribué  au  caporalisme  exagéré  ((ui  est  de  tra- 
dition au  bataillon  de  Lorient.  Vérité  (|ue  d'aucuns  trouveront 
peut-être  déplaisante,  comme  on  trouve  déplaisantes  toutes  les 
vérités,  mais  contre  laquelle  ne  protesteront  point  les  geii*^ 
qui  ont  eu  l'occasion  d'étudier  de  près  notre  marine  militaire. 
Il  y  a  là,  je  crois,  une  réforme  à  accomplir  et  qui  n'est  pas  du 
tout  dans  le  sens  des  partisans  d  écoles  terriennes  renq)lai;ant 
\e>  écoles  i'ioltanles  :  je  parlerai  plus  loin  de  cette  théorie  ab- 
solument n'iurste,  ^elon  moi. 

Ces  diverses  >pécialiles  ayant  subi  un  enlraiiKrment  par- 
ticulier, mais  <|ue  dominent  des  principes  généraux  communs, 
se  fondent,  s  harmonisent  le  mieux  du  monde  lorsqu'elles 
cohabitent  à  bord  de  nos  navires  de  guerre  et  leur  ensemble 
noij>  procure  «les  <  i]uipages  qu'on  nous  envie  iniiniment  plus 
que  notre  administration,  car  «e  sont,  je  ne  dirai  pas  les  mieux 
disciplinés,  k»>  plus  dc\oués,  les  plus  solides  (jui  existent  —  ce 
superlatif  >eriit  (l'un  rhauvinisme  outrancier  et  de  mau\ais 
î^oùt  -  -,  mais  au  piemier  rang  parmi  les  meilleurs  du  momie. 

Ils  constihicnt  une  force  morale  intacte  contre  laquelle  jus- 
qu  à  prési*nt  ont  échoué  les  efforts  dissolvants.  Mais  premais 
uanir.  \eillun>  et  surtout  méfions-nous  tl'ouvrir  la  porte  à  (jui 
•*e  [UTstMitc  eu  «lisant  :  lai>M'Z-moi  entrci*.  je  suis  le  j)rogrès  ! 

lue  de  no>  priut  ipalo  orcupalions  doit  être  de  maintenir 
telle  quelle  est  enctue  l'admirable  inaistrance  (jui  encadre 
i\ii^  fijuipairi-.  «  ar  il  n'y  a  si  bons  troupeaux  qui  n'aient  be- 
soin de  bon^  bergers  et  hez  nous  ces  bt»rgers-là  sont  hoi> 
pair. 

.If  |»rrtenii-«  qu  il  y  a  là  un  phénomène  à  la  fois  extrêmement 
heureux  et  d'autant  plus  remarquable  «pie,  vraiment,  nou>  ne 
fais<in-    rien    de    ee    qu'il    '*aul    |)Our    qu'il   se    produise.    .^* 
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fais  ici  allusion  au  système  d'avancement  qui  est  mauvais  en 
ce  sens  qu'il  donne  une  place  tout  à  fait  disproportionnée  et 
très  fâcheuse  à  Tanciennelé  de  service. 

Ce  système  repose  sur  celui  des  noies  chiUrées. 

Tout  individu  embarqué  reçoit  chaque  semestre  deux  notes 
allant  de  0  à  20,  Tune  de  son  chef  de  service,  Taulre  du  com- 
mandant. La  somme  de  ces  deux  notes  est  multipliée  par  un 
coefficient  variable  de  2  à  1  suivant  la  nature  de  l'embarque- 
ni'înt  —  2  s'applin^uant  au  service  de  guerre  à  la  mer,  1  au  ser- 
vice à  terre  dans  les  dépôts.  Le  produit  obtenu  constitue  le 
nombre  des  points  acquis  par  Thomme  pendant  son  semes- 
tre (1). 

Le  total  définitif  des  points  indique  le  rang  de  classement 
dans  la  spécialité. 

Mais  pour  être  gradé,  il  ne  suffit  pas  d  être  placé  en  tête  de 
la  liste,  ri  faut  avoir  été  reconnu  apte  par  une  commission 
d'enquête  (l'ancien  conseil  d'avancement  qui  a  changé  d^éti- 
([uette)  composée  des  officiers  et  présidée  par  le  commandant. 
Certaines  spécialités  telles  que  mécaniciens,  infirmiers,  four- 
riers, etc.,  comportent  en  outre,  les  unes  pour  les  grades,  les 
autres  pour  certains  échelons  de  la  hiérarchie,  un  examen 
technique. 

Le  ministère  de  la  Marine  centralise  toutes  les  notes  en- 
voyées par  les  commandants,  fait  un  classement  général  ci 
une  promotion  laquelle,  comme  on  le  voit,  est  pour  ainsi  dire 
automatique. 

C'est  le  triomphe  de  la  symétrie,  des  chiffres  alignés  et, 
en  apparence,  de   l'égalité    intégrale,    de   la  justice  la  plus 


(1)   Sous  une   triple   réserve  néanmoins: 

1"  Retranchement  de"<  points  correspondant  aux  punitions  encourues 
durant  le  semestre; 

2^  Attribution  de  points  supplémentaires  qu'entraînent  cert-ains  faits 
particuliers  tels  que:  blessure  en  service  commandé,  acte  de  dévouement, 
progrès  dans  Tinstruction  élémentaire,  obtention  d'un  brevet  de  spé- 
cialité ; 

3°  Attribution  par  les  commandants  en  chef,  sur  la  proposition  du  con>- 
mandant,  de  ;j'.;;i/.s  exceptionnels  pour  zMe  et  aptitude  remarquables  ma- 
nifestés pendarr  le  semestre. 
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rapprochée  de  l'absolu.  En  réalité.  c*e<t  le  Iriouiplie  de  Te;*- 
prit  bureaucratique,  l'avantage  accorde  à  lanciennetc.  et  cela 
1res  souvent,  trop  souvent,  au  préjudice  du  mérite  [ï  . 

Le  public  qui  est  tenté  d'assimiler  un  quartier-maître  à  un 
caporal  —  car  théoriquement  ils  ont  le  même  grade  et  porte  les 
mêmes  galons  de  laine  sur  la  manche  —  le  public.  di>-je.  ne  se 
doute  guère  iju'on  ne  pa>>e  quartier-maître  canonnier  qu'à 
7  ans  de  ser\ice  et  quartier-maître  qu'à  12  ans.  Le  fait  bru- 
tal d'être  oblig»-  d'atteindre  l.lSl  points  empêchera  un  homme 
il'élite  de  percer  avant  ce  moment. 

Certes,  le  mode  de  cla^^emenl  actuel  fournit  des  gradés  pré- 
sentant «le  précieuses  qualités  d'aptitudes,  mais  ne  serait-il 
pas  pivférable  <!e  ne  propo>er  et  de  ne  nommer  que  des  primi 
inter  parcs  et  nt»  fievrail-on  pas  chercher  un  moyen  qui 
n'oblige*  point  les  sujets  exceptionnels  d'attendre  leur  tour  de 
bête  p<»ur  émergrr  et  appc^rter  au  commandement  la  contri- 
bution de  leur  \aleur? 

La  méthode  <lt*s  notes  chiffrées  offre  donc  quelques  dangers 
au  point  de  vue  de  l'étiage.  aujourd'hui  très  satisfaisant,  de 
notre  maistrance.  Si  je  ne  me  trompe,  on  a  déjà  i-econnu  les 
inconvénients  que  je  viens  de  signaler,  on  se  preoiTupe  d'y 
porter  remède  et  de  cherciier  une  méthode  tpii  facilite  les  ren- 
irapements.  De  quelle  façon  ? 

I'  En  réduisant  de  27y  ans  à  15  an<  le  temps  tle  service  n/.- 
ces^aire  pniir  avoir  droit  à  \a  retraite  : 

2*  En  adoptant  un  système  d'avancenuMil  ijui  a>sure  aux 
sujets  capables  d'être  promus  au  grade  de  «piartier-maître 
avant  :î<»  ans. 

Lorsqu'on  aura  mené  à  bien  l'étude  commencée  dans  cet 
onlrr  tl  idérs.  l'avenir  de  notre  maistrance  sera  moins  me- 
nacé. 

J'aurais  vivement  désiré  abréger  les  indications  qui  précé- 
dent :    mais    le  lecteur  comprendra  que  je  ne    pouvais   me 

il)  Ex^'mplo:  Vn  bon  maMot  et  un  matelot  parfait  sont  en  présence; 
le  twn  est  entré  au  service  deux  ans  plui^  tôt  que  le  parfait  ;  par  le  jeu 
même  d»  additions  et  des  multiplications,  il  remporte  pendant  huit  oti 
dix  ans  sur  son  concurrent,  car  il  lui  faudra  cette  période  pour  que  Irt 
points  supplémentaires  et  exceptionnels  puissent  lui  faire  rattraper  sa 
distance. 


102  LE    RFXRUTEMENT   DE    l'aRMÉE   DE    MER 

passer  de  leur  concours  sî  je  tenais  tout  d*abord  è  mettre  en 
relief  la  fâcheuse  insuffisance  numérique  où,  même  avant  la 
loi  de  deux  ans,  était  tombé  le  recrutement  des  équipages  de 
la  flotte,  puis  ensuite  le  péril  que  va  lui  faire  courir  Tactuel 
état  de  choses. 


II 


Nul  n'ignore  qu'en  ces  dernières  années  la  préoccupation 
de  constituer  un  vaste  empire  colonial  a  créé  le  besoin  d'un 
grand  effort  financier  dont  notre  marine  fut  le  principal  objet. 

Quel  en  a  été  le  résultat  ?  Quelle  est  aujourd'hui  la  situa- 
tion réciproque  de  notre  flotte  et  des  flottes  rivales?  Je  ne  l'exa- 
minerai, et  encore  le  ferai-je  très  succinctement,  que  vis- 
à-vis  de  l'Allemagne.  Aussi  bien  notre  vrai  terme  de  compa- 
raison —  je  n'ai  pas  besoin  d'en  dire  la  raison  —  c'est  l'Alle- 
magne. 

Si  je  ne  me  trompe,  nous  possédions  en  1904  exactement 
412  unités  donnant  un  déplacement  total  de  680.529  tonnes  ; 
les  Allemands  possédaient  213  unités  donnant  un  déplacement 
de  409.976  tonnes. 

Voyons  maintenant  quel  sera  le  nombre  des  unités  qui,  chez 
nous  et  chez  eux,  entreront  en  service  au  commencement 
de  1908. 

Chez  nous:  165  unités  donnant  un  déplacement  de  189.113 
tonnes  ; 

Chez  eux:  29  unités  donnant  un  déplacement  de  163.700 
tonnes. 

Il  semble  donc  que  nous  ayons  toujours  en  notre  faveur  le 
même  avantage  et  que  notre  écart  soit  encore  à  peu  près  aussi 
considérable,  soit  80  %.  Mais  cette  situation  n'est  pas  tout  à 
fait  aussi  briHantc  qu'on  serait  fente  de  le  supposer,  elle  n'est 
pas  absolument  la  situation  de  tout  repos  qu'on  s'imagine  et 
voici  qui  donne  un  peu  à  réfléchir. 

Nous  avons  deux  sortes  d'unités  qui  sont  les  unités  dites  de 
haute  mer  et  les  unités  dites  de  défense  des  côtes  ou,  en  d'au- 
tres termes,  des  unités  d'attaque  et  des  unités  de  protection. 
Or.  l'Allemagne,  de  par  sa  position  topographique  et  te  mé- 
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diocre  étendue  de  ses  rivages,  n'a  besoin  de  construire  et  ne 
construit  que  des  unités  de  haute  mer,  des  unités  faites  pour 
l'attaque.  Il  faut  donc,  pour  apprécier  sainement  la  puissance 
navale  militaire  des  deux  nations,  tenir  compte  de  ces  unités. 
Eh  bien,  nous  venons  de  voir  que  si  le  1"  janvier  1908  la  flotte 
française  doit  faire  entrer  en  service  165  unités  contre  29,  ces 
29  unités  de  la  flotte  allemande  auront  un  déplacement  de 
ia?.700  tonnes  contre  189.113.  Nous  ne  sommes  plus  à  80  % 
d'écart,  mais  à  14  %. 

Examinons  de  plus  près  encore.  Combien  les  Allemands 
ont-ils  de  navires  purement  offensifs  et  de  haute  mer,  cuiras- 
sés, croiseurs  cuirassés  et  protégés,  contre-torpilleurs  ?  Ils  en 
ont  20,  jaugeant  163.700  tonnes.  Combien  en  avons-nous  ?  29, 
jaugeant  168.959. 

Les  unités  devant  être  rayées  en  1908  sont  : 

Flotte  française  :  205  déplaçant  156.217  tonnes. 

Flotte  allemande  :  121  déplaçant  103.866  tonnes. 

En  tenant  compte  du  nombre  de  navires  de  combat  qui  dis- 
paraissent et  qui  prennent  rang  le  1**  janvier  1908,  nous  trou- 
vons ceci: 

T'iiit/^  modernes  Tonoagr 

Franco    372  713.293  t. 

AlU'iiiagnc    121  499.815  t. 

Les  372  unités  qui  nous  donnent  un  avantage  numérique  de 
60  %  et  un  avantage  de  tonnage  d'environ  30  %  comprennent 
2rH)  bs^'imenls  ilestinés  plutôt  à  la  défense  qu'à  l'offensive. 
Si  on  les  retranche  «lu  total,  on  trouve  que  thaï  une  des  deux 
natûtna  possHe  113  unités  de  haute  mer  et  que  sur  ce  point 
ii«»n^  nr  Temporlnns  que  par  une  faible  différence  de  tonnage. 

El  les  Allemands  dont  les  côtes  sont  à  peu  près  inaccessibles 
aux  gros  navii^s,  les  Allemands  qui  n'ont  besoin  que  d'unités 
lit*  liîiute  mer,  ronslruisenl  toujours  !  Ils  ont  un  programme 
pirin  <rambilion  qu'ils  poursuivent  avec  ténacité  et  qu'il^  pré- 
ten'Ienl  pouvoir  accomplir  dici  à  1917.  Ce  programme  c'est 
de  povséfler,  dans  dix  ans,  une  flotte  supérieui'e  h  la  nôtre,  une 
flotte  t-apnble  de  lutter  «<  avec  celle  de  T.Anglrterre  sur  ]e  seul 
point  où  elle  ait  à  envisager   l'éventualité   d'une   lutte   avec 
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elle:  les  mers  d'Europe  ».  Un  de  ses  plus  illustres  représen- 
tants, Tamiral  Tirpitz,  n'en  fait  pas  mystère. 

«  Nous  devons  être  en  état  de  bloquer  la  flotte  russe  dans 
«  les  ports  de  la  Baltique  et  empêcher  en  même  temps  Taccès 
u  de  cette  mer  à  une  escadre  française:  il  faut  en  outre  proté- 
«  ger  nos  ports  de  la  mer  du  Nord  contre  le  blocus. 

«  L'Allemagne  doit  envisager  la  possibilité  d'une  guerre  con- 
te tre  la  plus  grande  nation  maritime  de  l'Europe.  La  flotte 
((  allemande,  avec  Taugmentation  qu'elle  va  recevoir,  sera  en 
<^  mesure  de  se  mesurer  avec  l'escadre  ordinaire  des  eaux 
«  anglaises.  » 

En  1910,  six  des  cuirassés  français  en  construction  seront 
achevés  et  seulement  quatre  cuirassés  allemands.  Nos  rivaux 
auront  alors  30  cuirassés  de  premier  rang,  contre  19  que 
nous  posséderons.  En  1917,  ils  auront  exécuté  leur  programme 
méthodiquement  poursuivi  et  leur  flotte  comptera  38  cuiras- 
sés, 14  grands  croiseurs,  28  petits  croiseurs,  tous  modernes, 
tous  de  première  valeur.  Pendant  ce  temps,  notre  conseil  supé- 
rieur de  la  marine  aura  vainement  prolesté,  vainement  levé  les 
bras  au  ciel. 

On  objectera  que  le  nombre  de  nos  torpilleurs  l'emporte  de 
beaucoup;  c'est  vrai,  mais  hélas,  la  prééminence  numérique 
est  compensée  par  l'infériorité  de  la  qualité. 

Restent  les  sous-marins,  «  l'arme  de  demain  »  qui  pourrait 
bien  être  l'arme  des  désillusions.  Nous  dépensons  pour  eux 
des  sommes  considérables  qui  grèvent  lourdement  notre  bud- 
get et  qui  seraient  mieux  employées  au  profit  de  la  vraie  ma- 
rine. 

Actuellement,  en  1907-1908,  les  forces  respectives  de  la  Tri- 
pHce  et  de  la  Duplice  sont  les  suivantes  : 

Allemtgne    France 
IUlie  et 

UmU«  et  Autriche    Russie 

Cuirassés,  grands  croiseurs  et  croiseurs  cuiras- 
sés,  contre-torpilleurs    85  86 

Les  chiffres  prouvent  avec  une  évidence  absolue  que  nous 
ne  pouvons  pas  restreindre  nos  armements  maritimes  à  moins 
de  décheoir  de  notre  rang  dans  le  monde  et  de  risquer  de  per- 
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dre  noire  empire  colonial.  Ce  serail  la  faillite  du  régime  ré- 
publicain. 

Jusqu*à  présent,  nous  avons  consenti  des  sacrifices  en  ar- 
gent el  nous  avons  fait  de  considérables  siu  rilices  en  liom- 
mes.  .Mais,  malheureusement,  la  natalité  qui  augmente  ail- 
leurs décroît  chez  nous;  en  sorte  qu'il  nous  devient  encore 
plus  difficile  de  suivre  la  progres>ion  des  équipages  que  île 
suivre  la  progression  du  nombre  el  de  la  force  des  navire>. 

Qu'en  résulte-t-il  ?  Que  notre  contingent  de  marin>  n*e>t 
plus  symétrique  avec  notre  matériel  et  qu'il  y  a  chez  nous  pé- 
nurie d'équipages. 

Les  réformateurs  se  sont  donné  carrière.  Les  uns  ont  crié 
au  gaspillage  et  réclamé  à  grand  bruit  la  suppression  des 
••  embusqués  >»,  c'est-à-dire  des  hommes  employés  <lans  les  pré- 
fectures maritimes  et  dans  les  majorités  j^énérales  connue 
plantons,  canotiers,  etc.  Savez-vous  combien  ils  en  ont  trou- 
vé, en  cherchant  bien  ?  Cent  quatre-vingts  qu'il  faudrait  d'ail- 
leurs remplacer  par  des  civils  au  cas  où  on  les  enlèverait. 

D'autres  ont  fait  grand  bruit  de  lulilisation  hors  d'Kurope 
des  marin>  indifrènes,  ce  qui  rendrait  disponibles  pour  le  ser- 
vice autant  de  nos  nationaux  ;  une  loi  et  un  décret  furent 
même  promulgués,  puis  applitjués  avec  la  meilleure  volonté 
du  monde  par  le  département  de  la  marine.  Cela  nous  a  donné 
en  tout  et  pour  tout,  un  millier  d'hommes  qui  ne  rendent  po'^ 
le  moins  du  monde  disponible  un  nombre  correspondant  de 
marins  européens.  Après  comme  avant  la  loi  el  le  décret,  la 
pénurie  des  éciuipages  reste  la  même. 

Nous  sommes  obligés  de  mettre  en  réserve,  ainsi  que  cehi 
<'est  fait  pour  la  <'  Marseillaise  ».  la  ««  Jeanne-d'Arc  »»  et  plu- 
sieurs autres  grands  cuirassés  modernes,  des  unités  de  pre- 
mier ordre  et  nous  ne  pouvons  leur  donner  Téquipage  perma- 
nent qui  leur  serait  nécessaire  pour  que  leurs  machines  soient 
bien  surveillées,  pour  qu'au  moment  d'une  guerre,  il  ne  se 
produise  pas  ce  qui  sest  passé  à  Santiago  où  Ton  a  vu  des 
navires  perdre  les  deux  tiers  de  leur  vitesse  réelle  parce  que 
les  officiers  et  matelots  qui  les  montaient  les  connaissaient 
mal  cl  ne  les  avaient  pas  •<  en  main  ».  Flotte  de  seconde  ligne, 
soit,  et  c  est  déjà  fâclieux  ;  mais  encore  est-il  indispensable  «pie 
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cette  flotte  de  seconde  ligne  puisse,  le  cas  échéant,  jouer  son 
rôle. 

L'inscription  maritime  paraît  donner  tout  ce  qu'elle  est  ca- 
pable de  fournir  ;  ses  classes  n'ont  aucune  chance  de  s'accroî- 
tre, loin  de  là.  D'autre  part,  les  engagements  diminuent.  Ré- 
sultat :  il  nous  manque  aujourd'hui  de  quatre  à  cinq  mille 
honunes  pour  pouvoir  <(  étaler  »,  comme  on  dit  en  langage  ma- 
ritime.  Etemain,  ce  sera  pis  encore.  M.  le  rapporteur  du  bud- 
get de  1904  écrivait  : 

c(  La  charge  en  hommes  est  absolument  à  son  terme  et  les 
((  prélèvements  acluellemcnl  faits  sur  nos  générations  de  jeu- 
ce  nés  gens  sont  trop  lourds  ».  Cependant  elle  augmentera 
mathématiquement  de  2.000  hommes  au  bas  mot  tous  les  ans 
jusqu'à  ce  que  le  programme  naval  soit  accompli  de  manière 
à  faire  compensation  à  d'autres  programmes  navals  sur  les- 
quels nous  devons  avoir  l'œil  fixé.  Il  ne  s'agit  pas  de  se  lamen- 
ter sur  le  sort  de  nos  «  générations  de  jeunes  hommes  »,  mais, 
coûte  que  coûte,  de  s'arranger  de  façon  à  avoir  plus  de  ma- 
rins, jusqu'à  ce  que,  certains  de  ne  point  nous  être  laissé  «dé- 
passer, certains  d'avoir  gardé  le  rang  que  nous  occupons 
comme  grande  puissance  maritime  et  coloniale,  nous  puis- 
sions dire  :  stop  ! 


III 


On  a  proposé,  pour  remédier  à  la  «  crise  des  effectifs  »,  di- 
verses solutions  : 

Supprimer  l'inscription  maritime,  affectation  exclusive  à 
l'armée  de  mer  des  marins  du  commerce.  Jadis  on  avait  abso- 
lument besoin  de  marins  très  expérimentés  ayant  à  exécuter 
des  manœuvres  difficiles  et  que  la  navigation  au  commerce 
empêchait  de  perdre  leurs  qualités  de  métier.  «  L'inscription 
maritime,  observe  M.  Vallaux  (1),  professeur  à  l'Ecole  Navaie 
et  protagoniste  des  réformes  hardies,  était  l'âme  vivante  de  la 
marine  à  voile,  elle  seule  a  pu  fournir  des  navires  à  Tourville 
el  à  Suffren,  mais  nous  ne  somm<  ?  plus  au  temps  de  Tourville 

(1)  Questions  mariiimes. 
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et  (le  Siiffren.  »  Toute  Tancienne  marine  a  vécu,  assure-t-îl. 
Oïl  ne  vil  plus  sur  les  ponts,  ni  dans  les  hunes,  mais  entre  les 
cloisons  étanclies  des  chaufferies.  M.  Vallaux  ajoute  : 

«  Il  faut  bien  dire  que  Tinstrurtion  théorique  des  incrits, 
aussi  insuffisante  que  leur  instruction  professionnelle,  ne 
les  préparc  guère  aux  rôles  des  marins  de  spécialités.  » 
NoTis  n'avons  pbis  besoin  de  ces  matelots  d*autrefois  qui 
étaient  propres  à  de  multiples  besognes,  nous  n'avons  plus 
besoin  des  gabiers,  puisque,  selon  rexfiression  de  M.  Camille 
Pelletan,  »  ce  qu'on  appelle  un  mât  dans  les  navires  moderne> 
est  fonné  d'une  flèche  de  métal  pourvue  d'un  escalier  inté- 
rieur »,  nous  n'avons  plus  besoin  que  »le  mécaniciens  et  d'ou- 
vriers spécialistes,  un  navire  est  une  usine. 

Aunin  inconvénient  donc  à  les  prendre  parmi  les  terriens 
plus  lettrés,  mieux  préparés  à  diriger  les  machines.  De  cette 
façon  l'évolution  s'^ientifique  du  personnel  sera  en  harmonie 
avec  les  progrès  réalisés  en  ce  f\u\  touche  le  matériel. 

Cessons  d'isoler  la  marine,  supprimons  ces  écoles  nom- 
breuses où  les  hommes  sont  presque  inlemés,  ou\Tons  les 
portes,  mettons  en  communication  la  marine  et  le  pays.  Pour 
cela,  créons  l'école  profes^^ionnelle,  et  remplaçon«i  la  dualité 
du  recrutement  actuel  par  un  mode  unique  :  «  l'engagement 
volontaire  seul  étendu  à  tout  le  territoire  »,  favorisé  par  de 
hautes  pai<*s,  par  des  avantages  nombreux  accordés  aux  ren- 
gagements. 

Vax  faisant  appel  "  aux  masses  profon'les  de  l'industrie  ur- 
baine '.,  on  ferait  [lénétrer  dans  toute  la  France  «  l'idée  mari- 
time -,  les  volontaires  afflueraient,  des  volontaires  d'élite 
entre  lesquels  on  n'aurait  qu'A  <*hoisir. 

♦  On  objectera,  concède  loyalement  M.  Vallaux,  que  ces 
marins  seraient  plus  indiscipliné^  que  les  inscrits.  »►  Mais  cette 
objection  4*st  à  ses  yeux  de  peu  de  valeur:  est-ce  qu'on  de- 
mande à  des  ouvriers  d'usines  d'être  rli<ci])linés  comme  des 
soldats  de  Frédéric  le  Grand  ?  Non.  on  leur  demande  d'être 
intelligents,  instniits,  actifs,  d'avoir  de  l'initiative  et  le  juste 
sentiment  de  l'importance  des  fonctions  qu'ils  remplissent. 
D'ailciir^  •  sur  eux  l'autorité  et  l'action  éducalrice  de<  officiers 
.s'cxeneraient  avec  fruit  • .  avec  d'autant  plu>  de  fruit  que  le*^ 
officiers  ne  sortiraient  plus  du  ••  Borda  •»,  ne  représenteraient 
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plus  une  sorle  de  caste,  n'incarneraient  plus  Tanachronisme 
de  l'origine  privilégiée. 

Pour  réaliser  un  pareil  idéal,  il  faut  de  Vor  et  on  n*a  qu'à 
se  baisser  pour  en  prendre.  M.  Vallaux  supprime  —  ce  qui,  de 
sa  part,  est  logique,  puisque  tout  rapport  entre  nos  deux  ma- 
rines est,  selon  lui,  détruit  par  la  force  même  des  choses  —  le 
budget  de  la  Marine  marchande,  les  primes  à  la  navigation, 
à  la  construction,  aux  grandes  pêches.  Et  il  conclut:  «  Grûcr 
à  la  suppression  de  GO  millions  sur  ce  budget  prolecleur,  1.^ 
problème  militaire  est  résolu  ».  Simple  et  net. 

Volontiers  je  reconnais  (ju'on  trouve  dans  ces  propositions 
Técho  de  critiques  justifiées  ;  mais  j'estime  qu'elles  contien- 
nent aussi  beaucoup  d'idées  cliimériciucs. 

Certes, le  progrès  a  fait  de  grandes  enjambées  depuis  Suffreii 
cl  Tourville  ;  en  une  infinité  de  domaines  on  peut  dire  avec 
raison  :  erreur  en  deçà,  vérité  au-delà.  Nous  ne  possédons 
plus  dans  notre  flotte  de  guerre  un  seul  navire  à  voile  et,  en 
dépit  des  tentatives  faites  pour  galvaniser  dans  la  marine  de 
lîommerce  ce  mode  traditionnel  de  navigation,  chaque  année 
témoigne  de  son  déclin.  Xotre  siècle  est  celui  de  la  vitesse,  le 
siècle  des  véhicules  rapides,  qu'il  s'agisse  des  personnes  et  des 
pensées  ou  qu'il  s'agisse  des  objets  et  des  choses. 

Il  n'est  point  jus(|u'aux  barques  de  pêche  qui  ne  s  en  aillent; 
elles  s'en  vont,  comme  s'en  vont  les  bricks.  Les  prochaines 
générations  regarderont  les  portraits  de  ces  bâtiments  si  ma- 
jestueux et  si  gracieux  avec  la  même  curiosité  que  nous  met- 
tons à  regarder  les  nefs  du  moyen-clge. 

Qui  pourrait  nier  dès  lors  que  le  lien  familial  unissant  les 
deux  marines  d'autrefois  ne  se  soit  rompu  ?  Mais  doit-on  en 
conclure  que  la  marine  militaire  et  la  marne  marchande  trans- 
formées aient  passé  subitement  de  l'état  de  sœurs  à  l'état 
d'étrangères  ?  Je  ne  le  crois  pas. 

Elles  sont  devenues  de  très  intimes  collaboratrices  et  je  me 
bornerai  à  ce  fait  qu'au  lendemain  d'une  déclaration  de 
guerre,  la  marine  marchande  donne  ses  steamers  pour  être 
mobilisés,  pour  senir  d'éclaireurs,  de  Iransporleui^  de  trou- 
pes, pour  jouer  le  rôle  de  corsaires  à  la  moderne. 

Autre  point. 

Les  partisans  de  la  suppression  radicale  de  l'Inscription  Ma- 


1.1  LA  LOI  Di:  Di.L.V  ANS  UH) 

rilimc  h;  plaignent  lic  rinfmorilé  littéraire  des  in:?cTiti>  vis-à- 
\  is  de  leurs  camarudo^  engagés  et  font  remarquer  (juc  la  moi- 
tir  des  inscrits  d'une  lo\ée  annuelle  nobtiennent  pas  de  bre- 
\ots,  ce  qui  les  rend  «  >ans  aucune  valeur  technique  »►.  Ils  ont 
parfaitement  raison  :  mais  je  leur  demande  la  permission  de 
répondre  : 

I*  0"^  cet  inconvénient  encore  très  sensible  est  la  résultante 
d'un  état  de  choses  aujourd'hui  fort  amélioré;  car  le  dévelop|>e- 
ment  donné  a  l'instruction  primaire,  sa  diffusion,  sa  péné- 
tration dans  toutes  les  couches  sociales,  nous  fourniront  bien- 
tôt des  contingent -«  arrivant  au  corps  avec  un  bagage  intel- 
lectuel beaucoup  mieux  garni  ;  ou  bien  il  faudrait  mettre  en 
«Joute  le  su<cès  de  l'œuvre  républicaine  par  excellence. 

2*  Oue  la  création  d'écoles  de  éches  et  de  navigaticm  des- 
tinées à  ajouter  de^*  connaissances  sui  gcneris  aux  rudiments 
arquis  dans  les  école>  [»rimaires  ont  donné  des  résultats  appré- 
ciables et  ne  saurait  mancpier,  si  on  développe  l'expérience-, 
d'en  donner  de  plu^  inïportanl>. 

ti*  Qu'a  égalité  de  rapacité  professionnelle,  les  marins  pro- 
venant de  rinscripliun  offrent  sur  leurs  camarades  des  avan- 
tags  dignes  d'attention:  «  ils  sont,  écrivait  le  rapporteur  d'une 
commission  parlemerilaire.  accoutumés  à  la  vie  du  bord,  à  s<»< 
labours,  à  ses  privations,  à  sa  discipline...  et,  au  lendemain 
de  leur  admission,  sans  attendre,  on  jMîut  compter  sur  eux  ••... 
Or,  l'igaiité  de  capacité  professionnelle  est  .je  ie  répèle,  uiw 
affaire  de  temp>,  une  affaire  de  stratification  en  (|uel(pie  r-ortt? 
automatique.  Il  suffit,  pour  l'obtenir,  d'un  |>eu  de  patience. 

Admettons,  néanmoins,  que  malgré  ces  cdjjections  et  beau- 
eoiqi  d'autres  dont  je  n'ai  pas  voulu  fatiguer  le  lecteur,  on  se 
•lécide  à  démolir  pour  reconstruire,  je  veux  dire  à  unifier  le 
recrutement  en  substituant  à  la  dualité  actuelle  l'engagement 
\cdontaire  seul  ét^Mîdu  à  tout  le  territoire.  Est-on  bien  certain 
que  l'appât  des  hautes  paies  et  des  autres  privilèges  offerte 
iiiix  ouvriers  <•  It-rrieii-  "  le>  attireront  en  nïa^M*>  »le>  \iHe-» 
dr  l'intérieur  ver>  no>  pf>rt<  de  guerre  et  leur  feront  dé>erler 
la  \ie  d'usine  \*v\r  \i\  vie  de  marin  naviguant'.^  K>l-on  bien 
^ûr  que.  biiisque:..!  «il.  un  |>héiuniirne  psvehique  se  produira 
qui  houlevei'seru  le-  ;'Top4»iti()n>  tlonnées  jii>qu*iri  par  les  >lîi- 
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tisliques  :  sur  12.000  engagés,  9.900  provenant  des  déparle- 
ments maritimes  ? 

Et  si  les  prévisions  ne  se  réalisent  point,  ;si  le  phénomène 
psychique  ne  se  produit  point,  si  enfin^  a  par  une  sorte  de  logi- 
«  que  et  de  loi  naturelle,  comme  Ta  dit  M.  de  Kerjégu,  rappor- 
te teur  du  budget,  après  avoir  donné  à  la  marine  ses  inscrits  la 
«  population  du  littoral  lui  fom^nit  encore  les  engagés  volontai- 
ii  res  »,  alors  on  obtiendra  un  résultat  bizarre  :  les  hommes 
qui  eussent  été  recrutés  comme  inscrits  fourniront  le  contin- 
gent des  volontaires  et  il  n'y  aura  rien  de  changé,  sinon  que  les 
hommes  coûteront  beaucoup  plus  cher. 

Voilà  un  argument  qui  me  paraît  topique  et  me  semble  de- 
voir emporter  la  conviction. 

Je  n'aperçois  aucune  bonne  raison  nécessitant  qu'on 
i^nonce  à  recruter  des  marins  de  la  Hotte  parmi  les  marins  du 
commerce  ;  je  vois  en  revanche  beaucoup  de  motifs  très  sé- 
rieux pour  qu'on  n'abandonne  point  un  principe  qui  a  fait  ses 
preuves. 

Nous  devons  garder  (:e  principe,  mais  changer  le  ré- 
gime. 

La  levée  permanente  et  successive  q^  i  a  été  motivée  parce 
qu'elle  louche  des  hommes  «  dont  l'absence  est  Tétat  le  plus 
fréquent  et  qu'il  faut  saisir,  individu  pav  individu,  au  moment 
et  dans  les  locaH  es  du  littoral  où  ils  réapparaisent  »,  cette  le- 
vée a  un  grave  inconvénient:  elle  encombre  les  dépôts  d'hom- 
mes qui  sont  inutilisés  puisque  les  cours  de  chaque  spéciahté 
commencent  à  époque  fixe  et  «lue  les  candidats  arrivant  à  une 
époque  quelconque  de  l'année  sont  obligés  d'attendre  que  les 
écoles  s'ouvrent  pour  euX;.  «  11  n'y  a  pas  de  moment  déterminé 
«  de  l'année,  disait  le  rapporteur  du  budget  de  1895,  où  les 
«  hommes  doivent  arriver  au  service  ;  ils  sont  tenus  de  se  prê- 
te senter  dans  un  certain  délai,  à  dater  du  jour  où  ils  ont  atteint 
((  leur  vingtième  année.  Ainsi  il  en  entre  tous  les  jours  isolé- 
«  ment  dans  les  équipages  selon  le  hasard  de  leur  date  de  nais- 
«  sance.  On  compreiid  que  toute  instruction  serait  impossible 
«  avec  des  élèves  qui  la  commenceraient  à  toutes  les  heures 
«  mêlés  à  ceux  qui  sont  en  train  de  l'achever.  Aussi  les  écoles 
«  où  les  recrues  doivent  être  envoyées  n'ont  que  deux  périodes 
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*    il'iD^irucUon  par  an  et  il  faut  que  k>  liomnie^  arri\t'<  au  M^r- 
vice  quand  l'une  des  deux  jH^riodes  e^l  enlauuv  eu  atten- 

..  deal  û  lin,  a\ant  de  conimeucer  leur  ap|>renti5.*«agr    . 
Par  confisquent,  la  période  d  elude<  qui  pivcèdc  lublention 

du  brevet  est  grevée  d'une  période  d  attente  compli>teuient 

perdue  et  pour  I  homme  et  pour  lEtat. 

Les  dépùU  comptent  environ  (^r^K^  hommes  dont  plu>  de 

1.4(»0  officiers  mariniers.  Cet  effectif  peut  se  di\i>er  en  deux 

catégories: 

]•  Hommes  utilisables  à  bord  : 

1-  Hummo»  utilisabU."»  à  bord  :  Cadnv  pormAiieut»;  UonuiiM  attouUauc 
nue  aff lactation;  Marins  on  substanoi^  >ur  do«  bàtimont»  do  riMk^rvo; 

'2""  IIomme>  non  u'.lisables  : 

2<*  Honunea  doo  utilisables  :   Infirmiers;  indiisponiblt^  \ïo\it  raÏMin  ilo 
santé;   Honimo  «m  congé,   abM^uts,   etc.— 

On  pcul  t'\  hier  à  \.7)W  au  bas  mot,  parmi  losi|uels  o.oïKï 
attendant  une  affectation,  les  hommes  de  la  première  caté- 
gorie. 

Aux  incoin  cuicnls  que  je  \iens  de  mentionner  >*ajoulo  la 
fréquence  des  mouvements  de  congédiements  succe^sif^  qu'oc- 
casionne le  système  de  la  levée  et  des  appels  individuel>  et 
celle  qui  provotiue  le  renouxellemenl  incessant  d'iiommes 
•■  iju'il  faut,  dit  M.  l'augarilel.  mellre  les  nM>  aprè>  les  autres 
au  courant  du  service  el  du  matériel  à  bon!  tle  chaipie  hàli- 
meul    . 

D*où  le  projet  de  loi  «pii  remplace  la  levée  permaiu»nle  el  m- 
dividuelle  par  la  levét»  s<»meslrielle.  roulefiMs.  il  est  coummiu 
que  celte  mesure,  dont  Tessai  a  donné  de  bons  résultats,  s4»rn 
un  coneclif  «  pour  sauvegarder  les  inléréls  engagés  ulins 
ceux  des  armements  commerciaux  -  tenir  compte  des  épo- 
ques des  grandes  pèches,  donner  des  facilités  en  vue  d'écmir- 
ter  le  chômage  par  des  devancemenls  ou  des  «lélais  «rappel.  »• 

[.a  réforme  du  régime  de  V\  scription  maritime  en  <  e  «pii 
concerne  les  levées  est,  je  n'hésite  pas  à  le  tlire,  uni*  bonne  ré 
forme:  elle  donnera  du  jeu  et  permettra  d'utiliser  d*une  lac;on 
beaiK  oup  plus  favorable  aux  intérêts  ile  IKlal  le  iTcrutement 
annuel.  A  un  certain  point  de  vue,  on  peut  dire  «lu'elle  aug 


112  LE    nFXRUTEMENT    DE    L  ARMÉE   DE    MER 

menlera  nos  effectifs  en  augmentant  le  chiffre  des  hommes  dis- 
ponibles. 

Mais  le  côté  le  plus  épineux  de  la  question  de  recrutement 
n'est  pas  là.  Il  est  dans  la  durée  de  rassuiettissement  et  dans 
la  situation  créée  par  la  loi  de  deux  ans, 

«  La  réduction  du  service  militaire  a  été  depuis  trop  long- 
temps promise,  dit  M.  Charles  Bos,  pour  que  nous  n'ayons  pas 
tous  à  cœur  de  la  voir  bientôt  entrer  dans  le  domaine  des  réa- 
lités. La  réduction  du  temps  de  service  à  exiger  des  inscrits 
maritimes  ne  nous  paraît  pasjnoins  nécessaire,  car  il  est  clair 
que  î^i  l'on  n'abaisse  pas  de  30  mois  la  durée  de  leur  service 
après  Tadoption  du  ser\ice  de  deux  ans  en  faveur  des  hommes 
de  l'armée  de  terre,  on  risquerait  de  laisser  se  créer,  à  la  fa- 
veur d'une  inégalité  choquante  de  traitement,  un  mouvement 
d'opinion  qui  aurait  pour  conséquence  un  abaissement  encore 
plus  maniué,  et  ainsi  plus  préjudiciable  à  la  marine,  du  temps 
de  service  accompli  par  cette  catégorie  de  citoyens.  Il  im- 
porte seulement  d'éviter  que  ces  deux  réformes  aient  pour 
effet  de  compromettre  le  recrutement  du  personnel  de  l'armée 
navale  et  la  cohésion  de  ses  équipages,  car  si  elles  devaient 
aboutir  à  ce  résultat,  elles  risqueraient  de  nous  conduire  aux 
pires  catastrophes  et  de  se  retourner  ainsi  contre  les  intérêts 
mômes  de  ceux  à  (jui  elles  doivent  bénéficier  ». 

Fort  bien  dit,  et  (jue  propose-t-on  par  parer  à  cette  éventua- 
lité redoutable  ? 

Provoquer  un  plus  grand  nombre  de  rengagements. 

Provoquer  un  plus  grand  nombre  d'engagements  à  long 
terme  et  d'engagements  de  cinq  ans. 

Oui,  évidemment,  il  faudra  favoriser  les  rengagements  et 
les  réadmissions  autant  que  les  engagements  eux-mêmes  ;  oui, 
de  mesures  s'imposent  si  nous  ne  voulons  pas  manquer 
de  marins  pour  armer  les  nouveaux  balinients  de  notre 
flotte.  Klles  s'im^3osent  d'autant  plus  que  nous  nous  trouvons 
dans  un(*  situation  singulièrement  fâcheuse,  puisque  le  recru- 
tement de  l'armée  de  mer  n'a  plus  de  base  égale.  Nous  vivons 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1889  qui  esl  abolie.  Nous  retenons 
des  milliers  d'hommes  sous  les  drapeaux  en  vertu  de  celte  loi 
qui  n  existe  plus  cl,  par  consé(|uent,  illéqalemenL 

Demain  toute  une  classe  peut  réclamer  devant  le  Conseil 
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il*Etat  sa  libération  el  le  Conseil  d*Elat  ne  pourrait  la  lui  refu- 
ser. Un  tiers  de  /'e//ec/i7  des  équipages  peut  être,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  erdevé  à  la  marine. 
J'ajouterai  deux  ou  trois  observations  très  importantes  : 

1*  Les  engagements  de  cinq  ans  qui  forment  la  majorité  en 
jcelle  catégorie  de  recrutement  sont  déjà,  nous  Tavons  vu, 
très  inférieurs  aux  besoins  (3.500  au  lieu  de  4.500  nécessaires). 
La  réduction  du  service  à  deux  ans  sera  une  nouvelle  cause 
de  très  sensible  diminution  et  si,  pour  tenir  compte  de  cette 
éventualité  et  chercher  à  en  écarter  les  périls,  on  accepte  des 
engagements  de  quatre  ans,  le  contingent  diminuera  d'un  cin- 
quième  et  cela  creuserait  encore  le  déficit  résultant  de  Tabais- 
!^ement  du  chiffre  des  engagements  de  cinq  ans  : 

2""  Remarque  analogue  en  ce  qui  touche  les  engagements  à 
long  terme  ;  les  hommes  ainsi  recrutés  seront  libérés  avec  la 
-«'lasse,  c'est-à-dire  un  an  plus  tôt.  Au  lieu  de  donner  sept  ans 
ù  TElat,  ils  ne  leur  en  donneront  «[uc  six  ;  par  ronséqucnl 
iliminution  de  un  septième  ; 

3"*  La  réduction  à  trente-six  mois  du  service  des  inscrits  ma- 
ritims  équivaut  à  une  diminution  du  cinquième  des  hommes 
(le  cette  catégorie  présents  sous  les  drapeaux,  autrement  dit  à 
un  déficit  annuel  de  700  hommes  environ. 

l*  Par  conséquent,  il  faut  évaluer  à  un  total  de  1.600  hommes 
au  bas  mot  le  nonvea>i  vide  qui  sera  creusé  à  nos  effectifs  par 
la  loi  de  deux  ans. 

5*  Nous  avons  vu  (lue  l'inslrurlion  d'un  marin  est  beaucoup 
plus  longue  que  celle  d'un  soldat  el  (\ue,  pour  une  flotte,  la 
^lueslion  instruction  est  aussi  essentielle  que  la  question 
nombre.  Ainsi,  à  la  bataille  du  Yalu  l'amiral  Ito  remporta  la 
victoire  par  la  supériorilô  écrasante  de  son  tir  ;  à  Cavité,  le 
«"ommodore  Dewcy  détruisit  tous  les  navii*es  espagnols,  tua 
ou  blessa  50  %  de  leurs  équipages,  tandis  qu'il  n'eut  pas  une 
^eulc  avarie  grave,  ni  un  seul  homme  blessé. 

Nos  marins  n'ont  rien  à  envier  à  ceux  des  autres  pays  sous 
le  rapport  de  l'inslniction  professionnelle  et  leur  sont  à  pres- 
que tous  supérieurs  au  point  de  vue  de  la  discipline:  c  est  leur 
force,  r'esl  notre  sauvegarde  actuelle.  Oui,  mais  qui  peut  dire 
si  la  loi  de  deux  ans  ne  va  pas  la  détruire? 

C'ombien  M.  Bos  avait  raison  de  conjurer  la  Chambre  de  n^ 
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pas  «  se  laisser  surprendre  par  les  événements,  car  «  Vexis- 
«  ience  de  la  marine  en  dépend  ». 

Il  n'avait  pas  moins  parfaitement  raison,  ajouterai-je,  de 
s'en  rapporter  au  ministre  du  soin  d'aviser,  car  à  cette  demande 
le  Miniati^  vieflt  de  répondre  par  un  projet  de  loi  excellenl 
d«ns  son  ensemble.  On  doit  souhaiter  que  le  Parlement  en 
vote  les  dispositions  principales  habilement  imaginées  pour 
capler  des  cmirants  d'idées  très  opposées,  pour  les  empêcher 
de  se  nuire  et  pour  sauvegarder  à  la  fois  la  puissance  de  notre 
flotte  et  sa  cohésion. 

IV 

Ce  projet  maintient  le  principe  des  deux  sources  de  recrute- 
ment de  l'armée  de  mer  :  Inscription  marilime,  engagements 
volontaires.  I!  en  transforme  néanmoins,  assez  profondément 
comme  on  le  Voit,  les  méthodes  d'application. 

I.  Inscription  maritime.  —  Les  modifications  essentielles 
seront  les  suivantes: 

a.  La  levée  permanente  successive  et  individuelle  sera  rem- 
placée par  des  appels  généraux  qui  auront  lieu  plusieurs  foie 
par  an  à  des  époques  déterminées  que  fixeront  des  arrêtés  en 
tenant  compte  de  la  date  des  ouvertures  des  cours  de  spécia- 
lités, du  moment  du  retour  des  grandes  pêches,  etc.  J'ai  indi- 
qué plus  haut  les  avantages  de  la  suppression  de  la  levée  per- 
manente. 

b,  Subsàiti*tton  du  libre  consentement  à  l'obligation  pour 
une  durée  plus  longue  que  cdle  de  deux  ans  imposée  par  la 
loi  militaire.  On  a  considéré,  en  effet,  que  les  marins  de  pro- 
fession sont  des  citoyens  français  avant  d'être  des  inscrits  et 
qu'il  y  a  lieu  de  leur  appliquer  le  bénéfice  de  la  loi  de  deux 
ans.  L'inscrit  délinitif,  c'est-à-dire  le  marin  de  profession  qui, 
au  moment  où  il  atteint  Tâge  de  vingt  ans  révolus,  réunira 
dès  Tftge  de  quinze  ans,  douze  mois  de  navigation,  sera  levé  à 
des  dates  fixes  et  périodiques  pour  accomplir  dans  la  marine 
son  service  militaire.  A  ce  moment,  il  choisira  entre  l'engage- 
ment volontaire  spécial  de  quatre  ans  (pouvant  être  porté  à 
cinq)  et  le  service  obligatoire  de  deux  ans. 
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r .  Lors  de  cbaque  appel,  le  oûnislre  déleruiBera  le  oombi-e 
cl*hommes  qui  pourronl  ôlre  admis  à  rengagement  volontaire 
|H)ur  quatre  ans  ou  incorporés  pour  deux  ans. 

Si  ie  uonibix'  des  inscnti*  demandant  à  ser\'ir  deux  ans  dé- 
passe le  nombre  de  places  disponibles,  un  tirage  au  sort  dési- 
gnera les  insorils  en  excédant  aux  besoins  qui  «Ie\  ront  èivc  ver- 
sée à  la  guerre.  Par  cudIic,  rin>cril  aura  le  di-oil  de  priorité 
dan>  les  places  disponible:»  et  coouue  il  y  a  Il.<iOO  inscrits 
levé^  par  9.000  luMumes  de  r€uq>Iacemcnt,  soit  une  propor- 
tion de  un  a|>pelé  par  deux  placi*s  disponibles^,  cbaque  ins- 
crit définitif  aura  toujours  la  possibilité  de  servii*  dans  Uà  flotte 
de  guerre  s*il  le  désire  et  si  la  commission  chaînée  de  statuer 
sur  ses  aptitudes  la  accepté. 

I^s  hommes  tpii  ne  seroot  pas  admis  à  contracter  un  enga- 
gement volontaire  spécial,  soit  pour  cause  d*inaptilude  intel- 
lei'luelte,  soit  poui*  tout  autre  motif,  pourront  être  compris 
painii  les  incorporés  du  service  obligatoire  et  servir,  soit  dans 
la  marine,  soit  à  la  guérit?. 

d.  Les  inscrits  maritimes  incorporés  pour  deux  ans,  soit 
dans  l'armée  de  mer.  soil  dans  larmre  de  lerre,  ne  perdixint 
auruo  des  privilèges  inhérents  à  leur  profession.  Ils  en  ac- 
quitM*cront  même  de  nouxeaux.  .linsi  re.stent  gratuites,  à 
l'égui-d  des  insiritîs  maiiliines,  des  femmes,  veuves  ou  orphe- 
liues  non  mariées  d'inscrits  maritimes,  les  concessions  lem- 
|>oraLres  de  plages  pour  l'établissement  de  pftcherie-i  mobiles. 
pour  parquage  <les  fruits  de  leurs  pèches,  etc.,  mais  un  droit 
de  priorité  est  rést*rvé  aux  inscrits  ayant  contracté  l'engagr- 
meul  \oloulaire  ainsi  qu'à  leurs  femmes,  veuves,  etr. 

O'aulre  part,  le  temps  d'^  service  obligatoire  à  l'Etal  nr 
<  oiiip(i»ra  pliH  comme  auj<»nrd'hui  tlan<  le  décompte  des  an- 
n<'*e>  de  services  ou  de  navigation  (300  mois)  exig(^*s  poui- 
■  obtention  de  la  demi-solde  (à  Texception  toutefois  du  temps 
de  navigation  efïei:li\e  aicomplie  pendant  celte  périoîle'. 

b*s  conditions  d'âge  et  de  navigation  ne  seront  pa<  nmili 
li«M*>,  mais  il  serait  attribué  aux  inscrits  ayant  contra«'lr  r«Mi- 
ga^ement  vol«>idaire  spécial: 

I  '  Ia^  «Iroit  «le  compter  dans  k^-  vin^t-cin.,  annéi'-  ex-j^ér- 
pour  l'obli^ntion  de  la  demi-solde   le  temps  dr  serv  •  «*  a'^o- 
pli  an  delà  «les  deux  ans  imposés  ; 
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"Z"  Une  majoration  de  la  pension  de  4  francs  {!iar  mois  de 
service  effectué  en  plus  de  deux  années  et  dans  la  limite  de 
Irenle-six  mois. 

Le  temps  des  manœuvres,  des  exercices  ou  de  la  mobilisa- 
tion compterait  dans  le  temps  exigé  pour  Toblention  de  la  de- 
mi-solde. 

L'entrée  en  jouissance  de  là  demi-solde  serait  avancée  d'une 
durée  égale  à  celle  ayant  servi  de  base  à  la  majoration. 

e.  La  solde  de  début  sera  plus  forte  dans  l'armée  de  mer 
que  dans  l'armée  de  terre.  Les  hommes  qui  ne  serviront  que 
deux  ans  auront  la  situation  d'apprentis-marins  et  ne  touche- 
ront que  la  solde  afférente  à  cette  situation.  De  même  les  as- 
suiettis  qui  n'accompliront  que  les  deux  ans  de  service  obliga- 
toire ne  jouiront  pas  dès  le  moment  de  leur  incorporation  de 
là  situation  d'inscrits  maritimes. 

Rien  de  plus  juste,  car  les  deux  ans  de  service  obligatoire 
constituent  un  impôt  auquel  nul  Français  ne  peut  se  soustraire; 
payer  cet  impôt  ne  saurait  donc  servir  de  titre  à  l'obtention 
d'un  privilège  quelconque. 

En  revanche,  la  solde  et  la  situation  de  matelot  seront  réser- 
vées, dès  le  moment  de  leur  incorporation,  aux  marins  de 
toute  provenance  qui  se  lieront  au  service  pour  plus  de  deux 
ans.  C'est  là  un  principe  nouveau,  en  ce  sens  que  désormais 
là  solde  supérieure  ne  sera  point  basée  sur  Vorigine  du  béné- 
ficiaire, mais  sur  la  durée  du  temps  qu'il  consacre  à  VEtal.  On 
a  fort  bien  concilié  ainsi  les  tendances  modernes  soucieuses 
d'égalité  avec  les  intérêts  militaires.  J'en  dirai  autant  de  la 
disposition  qui  attribue,  sous  forme  de  haute  paye,  une  in- 
demnité spéciale  pour  les  années  non  comprises  dans  les 
deux  ans  obligatoires. 

La  totalité  des  avantages  accordés  actuellement  aux  ins- 
crits sera  réservée,  en  compensation  des  charges  militaires 
qu'ils  auront  volontairement  acceptées,  aux  inscrits  ayant 
contracté  l'engagement  spécial  de  quatre  ans  (ou  de  cinq  ans) 
comme  aussi  aux  engagés  à  long  terme  dont  je  vais  parler 
tout  à  l'heure. Par  conséquent,  il  y  aura  exacte  proportion  entre 
la  bonne  volonté  dont  chacun  fera  preuve  et  les  faveurs  com- 
pensatrices par  lesquelles  l'Etat  reconnaîtra  celte  bonne  vo- 
lonté. 
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L'inscrit  définitif  donne  à  la  marine  plus  de  temps  qu'un  sol- 
dat ne  donne  à  Tannée,  même  s'il  opte  pour  le  service  obliga- 
toire de  deux  ans,  mais  il  ne  mérite  pas  les  mêmes  privilèges 
que  s*il  contracte  un  engagement  spécial  de  quatre  (ou  cinq) 
ans.  D'autre  part,  ce  dernier,  bien  que  n'ayant  pas  contracté 
d'engagement  à  long  terme,  mérite  d'être  placé  sur  le  pied 
d'égalité  avec  les  engagés  à  long  terme  parce  que  sa  situation 
d'inscrit  définitif  lui  constitue  un  surcroît  de  charges  parti- 
culières. 

/.  Les  élèves  de  la  marine  marchande  seront  astreints  à  ser- 
vir dans  l'armée  navale.  Point  n'est  besoin  de  mettre  en  relief 
la  logique  de  cette  mesure  qui  procurera  à  notre  marine  de 
guerre  des  éléments  très  bien  préparés  et  de  bonne  qualité. 

//.  Engagements  volontaires.  —  Les  engagements  volon- 
taires, autres  que  les  engagements  spéciaux  ds  inscrits,  pour- 
ront se  diviser  en  trois  catégories  : 

1*  Ceux  qui  formeront  une  des  conditions  sine  qua  non  de 
Tadmission  dans  une  école  du  gouvernement  ; 

2*  Les  engagements  à  long  terme; 

3"*  Les  engagements  de  plus  courte  durée. 

Dans  la  première  catégorie  figureront  : 

a.  L'engagement  de  quatre  ans  que  devront  contracter  les 
élèves  de  Técole  navale; 

6.  L  engagement  de  dix  ans  que  devront  souscrire  les  élèves 
des  écoles  professionnelles; 

c.  L'engagement  de  deux  ans  comme  matelots  que  devront 
contracter,  entre  l'âge  de  vingt  ans  et  la  date  fixée  pour  l'incor- 
poration de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent,  les  jeune« 
gens  admis  dans  les  établissements  de  la  marine  en  qualité 
d'apprentis. 

La  seconde  catégorie  (engagements  à  long  terme  autres  que 
reux  des  écoles  professionnelles)  comprendra  les  engagements 
de  sept  ans  souscrits  par  les  jeunes  gens  figés  de  plus  de  dix- 
sept  et  de  moins  de  dix-huit  ans. 

La  troisième  catégorie  sera  ainsi  composée  : 

a.  Engagements  de  cinq  ans  pour  les  jeunes  gens  à  partir 
de  18  ans  ;  ces  engagements  seront  reçus  jusqu'à  l'appel  de  la 
dasse; 
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Engagements  de  trois  am  pour  les  jeunes  gens  âgés  de 
18  ans  au  moins  et  appartenant  4  âes  professions  déterminées 
(chaudronniers,  cuisiniers,  tailleurs,  cordonniers,  musi- 
ciens, etc.)  immédiafement  utilisables;  c'est  à  peu  près  le  main- 
tien de  ce  que  nous  avons  eu  jusqu'ici  avec  le  sen'ice  de  trois 
ans. 

Les  engagés  volontaires,  aussi  bien  tes  engagés  spéciaux 
que  les  engagés  ordinaires,  pourront  contracter  des  n?ngage- 
ments  de  trois,  quatre  ou  cinq  ans. 

Quant  aux  inscrits  déflnitifs  et  anx  hommes  du  contingent, 
annuel  incorporés  pour  deux  ans  dans  l'armée  de  mer  et  aux 
hommes  de  la  première  réserve  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer 
ayant  quitté  le  ser\ice  depuis  moins  de  trois  ans,  ils  pourront 
être  admis  à  contracter  des  rengagements  de  cinq  ans,  renou- 
velables jusqu'à  une  durée  totale  de  \mgl-cinq  ans  de  service 
effectif. 

Il  importait  d'assurer  aux  engagés  et  rengagés  dont  on 
n'aura  jamais  un  trop  grand  nombre  des  avantages  qui  soient 
de  nature  à  nous  attirer  leur  précieux  concours.  Le  ministre 
n'y  a  pas  manqué  et  voici  ce  qu'il  offre: 

P  L'engagé  (ou  le  rengagé)  aura  le  droit  —  sous  réserve  des 
justifications  d'aptitudes  —  de  choisir  sa  spécialité; 

2**  Il  touchera  (comme  je  l'ai  indiqué)  dès  allocations  spé- 
ciales dès  le  jour  de  son  incorporation; 

3**  Il  aura  droit  dès  le  commencement  de  sa  troisième  an- 
née de  service  effectif,  à  une  haute  paye  journalière  ilont  le 
tarif  sera  fixé  par  le  ministre  pour  chaque  grade.  (Au  cas  où 
les  circonstances  l'exigeraient  en  vue  du  recrut-ement  de  cer- 
taines spécialités,  le  ministre  pourra  concéder  une  iprime  d'en- 
gagement aux  jeunes  gens,  inscrits  définitifs  ou  non,  qui  con- 
tracteront un  engagement  volontaire  de  plus  de  trois  ans). 

Tout  rengagé  aura  droit  à  une  prime  proportionnelle  à  la 
durée  du  lien  souscrit  et  variable  suivant  le  grade. Toutefois, les 
jeunes  gens  incorporés  pour  deux  ans  qui  souscriront  un  pre- 
mier rengagen^ent  de  cinq  ans,  n'auront  flroil  qu'à  la  prime 
allouée  pour  les  rengagements  de  trois  ans. 

Les  hommes  quittant  la  marine  après  quinze  «ns  de  ser- 
vice effectif  et  âgés  de  trente-trois  ans  au  moins,  auront  droit  à 
une  retraite  proportionnelle  à  la  durée  de  leur  service.  Après 
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vingt-cinq  ans  ils  auront  droit  à  une  pension  de  retraite,  sans 
préjudice  du  traitement  afférent  à  I^emploi  civil  clont  ils  pour- 
ront être  pourvus. 

Les  offn'iers-inariniers  ayant  dix  ans  de  service  au  moins 
pourront  être  admis  àcottcxmnirpaiir  roMentiôD4l'emiiloiF  ci- 
vils ;  ils  auront  la  priorité  sur  les  sous-officiers  en  ce  (fui  con- 
cerne les  emplois  ressortissant  au  ministère  de  la  Marine. 

Les  officiers-mariniers,  quartiers-maîtres  et  matelots  ayant 
accompli  au  moins  (jualre  ans  dans  la  marine  pourront  con- 
courir, comme  leurs  collègues  de  l'armée  de  terre, à  des  emplois 
civils  i^rterminés. 

Enfin,  le  projet  ministériel  s'occuj)e  de  la  maistrance.  Ici 
encore  on  s'est  efforcé  de  se  montrer  très  libéral  en  admettant 
dans  ce  cadre  <(  tous  les  officiers-mariniers,  (juelle  que  .soit 
leur  provenance  (1)  (jui  en  accepteront  les  obligations  et  au- 
ront été  jugés  dignes  d'y  être  admis.  Cette  admission  entraîne 
pour  Tofficier-marinier  l'obligation  de  servir  l'Etal  jusqu'à 
l'acceptation  d*^  sa  démission  j)ar  le  ministère  ou  sa  radiation  ». 

Le  cadre  a  tlonc  chance  d'être  solide  et  ce  sera  une  garantie 
de  premier  ordre  en  ce  qui  touche  la  valeur  de  nos  futurs 
équipages. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  l'économie  du  projet  des- 
tiné, dans  la  pensée  du  ministre,  à  conjurer  «  la  crise  des  effec- 
tifs )►.  Depuis  plusieurs  mois  déjà,  il  a  quitté  les  bureaux  de  la 
rue  Royale  et  conunence  —  on  me  permettra  <ette  métaphore 
de  circonsstance  —  une  traversée  très  laborieuse  pendant  la- 
quelle ce  ne  sera  pas  certes  trop  de  Thabileté  bien  connue  de 
son  pilote  p^^ur  lui  faire  doubler  les  trois  caps  redoutables:  Fi- 
nances, Cliambre,  Sénat. 

.Souhaitons  (|u'il  arrive  sans  encombre  au  terme  du  voyage, 
car  on  l'attend  fort  impatienunent. 

\Y.    DF   DlRANTl. 
Cl)  Voir  sur  c^  point  le  Monitrur  dt   la  FFotff. 


L'ACCIDEirr  D'AirrOIOHLI  IT  U  LOI 


(i> 


Dans  la  séance  de  la  Chambre  du  8  décembre  dernier,  au 
cours  de  la  discussion  ouverte  sur  deux  amendements  à  la  loi 
de  finances,  déposés  par  MM.  Messimy,  Bérard,  Maurice  Co- 
lin, et  relatifs  à  la  circulation  des  automobiles,  M.  Barthou, 
ministre  des  Travaux  publics,  prenait  l'engagement  de  dépo- 
ser, dans  le  courant  de  janvier  1908,  un  projet  de  loi  sur  la 
matière.  Il  annonçait,  de  plus,  son  intention  de  prendre  par 
décret,  sans  même  attendre  cette  échéance,  certaines  disposi- 
tions réglementaires  dans  lesquelles  devraient  trouver  place, 
sous  une  forme  nouvelle,  les  amendements  Messimy.  Le  pro- 
blème d'une  législation  spéciale  pour  les  automobiles  va  donc 
être  posé  devant  le  Parlement  français,  comme  il  Test  déjà,  à 
rheure  actuelle,  devant  les  pnncipaux  Parlements  du  continent 
européen.  Il  est  à  désirer  que  notre  législateur  sache  Texami- 
ner  dans  toute  son  ampleur,  qu'il  ne  se  contente  pas  de  bâcler 
quelques  dispositions  de  police  plus  ou  moins  illusoires,  et 
qu'abordant,  sans  préjugés,  le  côté  juridique  de  la  question,  il 
comprenne  la  nécessité  de  faire  prévaloir,  en  une  matière  si 
moderne,  les  conceptions  également  modernes  qui  sont  en 
train  de  conquérir  les  pays  voisins  du  nôtre.  Souhaitons  en- 

(1)  y.  Meili,  Die  Kodifikation  des  AutomohUreehts,  Vienne,  1907; 
Die  civUrechtliehe  Verantwortliehkeii  fiir  automoJnlunfaUe,  Bâle,  1907. 
—  Frédéric  Martin,  La  responsabilité  civile  résuHant  des  accidents  d'au- 
tomobiles, Bâle,  1907.  —  BuUetin  de  la  Société  d^études  législatives,  1907, 
n?*  S,  4,  5  et  6.  Rapport  de  M.  Ambroise  Oolin.  sur  la  BesponsabÙité  en 
matière  d^accidents  d'automobiles.  DiscuBsions  et  Documents.  —  Am- 
broise Ck>lin,  Les  solutions  juridiques  du  problème  de  Vautom^bilisme 
dans  VUniversité  de  Paris,  Université  de  Paris,  décembre  1906.  —  Bévue 
du  Tourisme  et  des  Sparts,  numéros  de  novembre  et  décembre  1907» 
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fin  qu*il  ne  se  montre  pas  moins  soucieux  que  certains  par- 
lements et  gouvernements  étrangers,  cependant  peu  démo- 
cratiques, d*assurer  la  défense  des  petits  et  des  humbles,  con- 
tre des  abus  de  la  richesse  aussi  irritants  que  scandaleux. 

Et,  tout  d'abord,  il  faut  faire  justice  de  deux  fins  de  non-re- 
cevoir  qu'une  lactique  insidieuse  s'efforce  d'élever  contre  toute 
mesure  nouvelle  de  protection  et  de  défense. 

La  première  est  l'intérêt  prétendu  de  l'industrie  automobile. 
(*haque  fois  qu'une  voix  se  fait  entendre  pour  protester  contre 
les  excès  de  quelques  «  chauffards  »  neurasthéniques, 
pour  demander  qu'on  les  empêche  de  nuire,  soit  par 
de  nouvelles  dispositions,  soit,  plus  modestement,  par 
l'application  des  textes  existants,  les  personnages  plus  ou 
moins  autorisés,  qui  s'improvisent  les  représentants  de  l'Auto- 
mobilisme,  clament  aussitôt  qu'on  en  veut  à  leurs  établisse- 
ments. Ils  invoquent,  selon  l'occurrence,  tantôt  la  prospérité 
de  l'industrie,  et  tantôt  son  marasme,  quelquefois  l'un  et  l'au- 
tre tout  ensemble,  suivant  que  l'auditoire  leur  semble 
commander  qu'on  nie  la  «  crise  »  ou  qu'on  l'exagère.  Ils  font 
un  tableau  poussé  au  noir  de  leurs  usines  fermées,  de  leurs 
tiuvriers  réduits  au  chômage;  ils  cherchent  à  ameuter 
leur  personnel,  heureusement  plus  modéré  qu'eux-mêmes,  et 
jusqu'à  présent,  semble-t-il,  assez  réfractaire  à  ces  excitations, 
rontre  les  partisans  de  règlements  plus  efficaces  ou  de  lois 
plus  é(|uitables.  A  les  en  croire,  l'adoption  de  ces  mesures  se- 
rait le  signal  de  lu  ruine  pour  les  milliers  de  travailleurs  qui 
vivent  de  l'automobile.  Une  presse  furibonde  fait  chorus  à  ces 
déclamations  qui,  à  force  de  retentir  en  toute  occasion,  et 
jusqu'à  la  tribune,  finissent  par  impressionner  les  esprits 
crédules,  et  par  incliner  de  trop  nombreux  fabricants  à  soli- 
dariser leur  cause  avec  celle  des  u  chauffards  »  dont  ils  se- 
raient cependant  les  premiers  intéressés  à  faire  disparaître 
l'engeance  trop  justement  détestée  (1). 


(1)  L'argument  tiré  de  Tintérêt  de  telle  ou  telle  induêirie  nationale 
est  en  général  très  faâble  à  cause  de  la  facilité  arec  laquelle  oa  peut  tou* 
jours  le  retourner.  Par  «Kemple,  il  aérait  aisé  de  combattre  lautomobile 
au  nom  des  intérêts  de  Télevage  français.  Dans  un  rapport  adressé  au 
Conseil  municipal  de  Paris  par  VA$»ociation  de  la  France  Hipinque,  nous 
lisons  que  la  substitution  de  la  traction  mécanique  à  la  traction  agricole 
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Car  l'imliisim  automobile  n'a  rien  à  perdre,  elle  a  même 
tout  à  gagner  à  ce  que  le  public  se  sente  enfin  efficacement 
défendu  contre  d'inlolérables  excès.  L'industrie  consiste  à  fa- 
briquer des  voilures  et  non  pas  à  causer  des  accidents.  On 
ne  fera  jamais  croire  à  personne  que  la  seule  chose  qui  poiisse 
les  clients  à  acheter  des  châssis,  ce  soit  la  perspective  de  pou- 
voir impunément  molester,  mutiler,  écraser  leurs  concitoyens, 
et  d'occire,  sans  s'arrêter,  pour  en  rembourser  la  valeur,  les 
veaux,  les  chiens,  les  poules  et  les  canards  des  paysans.  Sin- 
guher  système  de  primes  que  celui-là  I  Si,  par  fortune,  les  or- 
ganisations sportives  parvenaient  à  faire  une  pareille  démons- 
tration, ne  serait-ce  pas  elles  qui  se  seraient  montrées  les  plus 
fâcheux  ennemis  de  l'industrie  nouvelle,  puisqu'elles  auraient 
dûement  établi  qu'elle  ne  peut  prospérer  et  grandir  qu'en  fou- 
lant aux  pieds  les  droits  d'autrui,  en  attentant  chaque  jour  à 
la  sécurité,  à  la  propriété  des  citoyens?  Qu'on  se  rassure  d'ail- 
leurs. La  démonstration  ne  sera  jamais  faite.  Les  faits  et  les 
chiffres  témoignent  déjà  en  faveur  de  l'idée  contraire.  Il  n'y 
a  pas  un  pays  au  monde  où  la  responsabilité  civile  et  pénale 
des  rhuufleurs  coupables  d'accidents  et  d'excès  de  vitesse, 
soit  plus  durement  établie  qu'en  Angleterre.  Or,  dans  ce  pays, 
^es  progrès  de  la  locomotion  automobile  ont  été  tout  à  fait 
brillants,  surtout  dans  ces  dernières  années  et  en  ce  qui  con- 
cerne les  poids  lourds.  En  1906,  la  France  seule  a  vendu  aux 
Anglais  pour  46.432.000  francs  d'automobiles,  pour 
18  millions  de  pièces  détachées,  en  tout  65  millions,  soit  à  peu 
près  la  moilié  de  noire  exportation  totale.  Notre  meilleur 
client  pour  les  automobiles  est  donc  la  nation  chez  laquelle  la 
sécurité  du  public  est  le  plus  rigoureusement  défendue,  et  les 
indemnités,  en  cas  d'accident,  le  plus  largement  dispensées 
aux  victimes  I 

Biezi  légers  et  bien  aveugles,  seraient  donc  les  fabricants, 
les  ouvriers  qui,  dociles  aux  excitations  intéressées  ou  mala- 
droites de  quelques  <(  mauvais  bergers  »,  se  laisseraient  en- 
ne  oanstitiie  pas  un  déplacement  de  déponae  fiioiê  une  perte  aèche  pour 
la  Franee.  au  profit  de  Vétranger,  pnoductetu*  de  pétrole...  Le  cheval, 
svee  une  dépense  moindre,  fait  yiwe  tout  un  prolétariat  bien  plua  nom- 
breux que  oelui  que  nourrit  Tautomobile,  etc...  »  (T.  Bevut  du  Tourimii9 
et  des  Sportêy  1907,  p.  37^. 
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traîner  à  une  attitude  de  provocation  ou,  ce  qui  reviendrait  au 
même,  d'ubtuae  résistance,  à  rencontre  des  légitimes  reven^ 
dicatioD  de  l'opinion  publique.  Combien  ils  seraient  mieux 
avisés  en  ouvrant  les  yeux  à  révi^ence  et  en  comprenant  que 
les  pires  ennemis  de  rautomobiliame  sont  les  énergumènes  du 
cent  à  l'heure.  Ce  sont  ces  derniers  qui,  par  leurs  exploits  ab- 
surdes, ont  déchaîné  dans  certaines  localités  de  véritables 
courants  dautophobie  et  doivent  porter  la  respoa«^abililé  des 
attaques  trop  souvent  dirigées  coali'e  les  automobilistes  — 
malheureusement  contre  les  bons  et  les  mauvais  —  par  les 
paysans  exaspérés.  Ce  sont  ces  ploutocrates  arrogants  qui, 
selon  robscrvalion  très  juste  de  M.  René  Bazin.  «  sèment  du 
socialisme  sur  les  routes  »,  du  mauvais  socialisme,  s*enlend, 
celui  qui  se  manifeste  par  des  pierres  jetées  ou  par  le  poing 
tendu  dans  la  direction  de  la  voiture  qui  passe,  peut-être  à 
une  allure  très  modérée.  Et  encore  s'il  n'y  avait  que  les  aulo- 
phobes  de  village  1  Les  journaux  de  la  corporation  en  se- 
raient quittes  pour  engager  leurs  lecteurs  à  s*absteair  de  toute 
promenade  dans  telle  ou  telle  région  déterminée,  comme  un 
colonel  qui  consûjnc  un  café  dangereux  aux  hommes  de  son 
régiment.  Mais  les  mêmes  excès  expliquent  la  sévérité  par- 
fois excessives  de  ceiiains  jiîgcs,  prompts  à  saler  le  chauffeur 
qui  leur  tombe  sous  la  main  et  à  le  faire  ainsi  payer  pour  tous 
les  autres,  y  compris  pour  les  fuyards.  Représailles  judiciaires 
assurément  excusables,  mais  dénuées  souvent  d*équité,  plus 
propres  encore  que  les  lynchages  popiilaiios  h  dégoûter  f!e  la 
locomotion  nouvelle,  nombre  d'amateurs  sans  fanatisme.  Si 
Ton  veut  voir  la  (in  d'un  pareil  état  de  choses,  n  est-il  pas  in- 
dispensable que  raccord  se  fasse  entre  le  public  et  les  chauf- 
feurs, qu'un  malentendu  déplorable  soit  dissipé  et  qu'une  lé- 
gislation intentionné,  en  harmonie  avec  la  modernité  du  pro- 
blème à  résoudre,  ménagère  de  tous  les  intérêts  en  jeu,  parmi 
lesquels,  on  en  conviendra,  le  plus  considérable  est  celui 
<hi  public,  puisqu'il  se  confond  avec  le  respect  de  la  vie  d'au- 
trui,  avec  cette  croyance  en  la  valeur  absolue  et  inestimable 
de  la  personnahté  humaine  qui  constitue  le  fondement  de  toute 
morale,  de  toute.*  philosophie? 

Et  que  Ton  eoomience  d'abord  par  se  résoudre  à  discuter. 
Jusqu'à  présent,  il  faut  bien  le  dire,  et  depuis  qu'un  mouve- 
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ment  d'opinion,  issu  d'une  source  toute  scientifique  et,  par* 
tant,  absolument  désintéressée,  a  mis  en  lumière,  grâce  au^ 
concours  de  quelques  hommes  politiques  dévoués  au  bien  pu- 
blic, le  problème  juridique  de  l'automobilisme,  les  chauffeurs, 
ou  plutôt  ceux  qui  parlent  en  leur  nom,  se  sont  fâcheusement 
dérobés  à  toute  discussion  sérieuse.  Aux  arguments  mis  en^ 
avant  par  des  hommes  qui  se  refusaient  à  se  dire  leurs  ad- 
versaires, ils  n*ont  répondu  que  par  des  invectives,  par  des 
manœuvres  plus  ou  moins  incorrectes,  par  Taffirmation  so- 
lennelle qu'on  voulait  leur  ruine  et  qu'ils  ne  sauraient  jamais 
consentir  à  aucun  des  sacrifices  —  cependant  bien  légers  — 
qui  leur  étaient  demandés.  Même  les  hommes  de  loi  qu'ils  ont 
appelés  à  la  rescousse,  préoccupés  sans  doute,  avant  tout, 
du  désir  de  donner  pleine  satisfaction  aux  passions  intran- 
sigeantes de  leurs  clients,  ne  se  sont  pas,  pour  la  plupart,  sou- 
ciés d'élargir  et  d'élever  la  discussion.  Sans  paraître  rien 
soupçonner  du  grand  mouvement  d'idées,  ni  de  l'ensemble  des 
travaux  qui,  dans  le  dernier  demi-siècle,  de  Ihering  à  Saleil- 
les,  ont  transformé,  renouvelé  les  conceptions  juridiques  d'an- 
tan,  sur  cette  question  de  la  responsabililé^  théâtre  de  la  con- 
troverse, ils  se  sont  bornés  à  ressasser  inlassablement  les 
mêmes  formules  creuses,  à  faire  résonner  le  même  cliquetis 
de  mots.  Parfois  même,  on  a  pu  les  voir  faire  appel  au  bras 
séculier  —  c'est-à-dire  à  une  intervention  gouvernementale, 
pour  fermer  la  bouche  à  leurs  adversaires,  sous  prétexte  que, 
lonctionnaires,  (et,  de  fait,  les  professeurs  de  nos  Facultés 
sont  fonctionnaires),  ils  n'auraient  pas  le  droit  d'émettre  et 
de  répandre,  sur  une  question  juridique,  une  opinion  qui  dé- 
plut à  tel  groupement  sportif,  grand  ami,  paraît-il,  et  appui 
fidèle  de  nos  institutions  républicaines  I  Singulière  attitude  de 
la  part  d'avocats,  c'est-à-dire  de  membres  d'un  corps  toujours 
prompt  à  reventliffuer  pour  lui-même  —  et  c'est  son  hon- 
neur —  la  pleine  liberté  d'opinion  et  de  discussion.  Et  tou- 
jours, invariablement,  on  pouvait  les  entendre  lancer  à  leurs 
contradicteurs  le  même  étemel  et  fastidieux  reproche  :  vous 
êtes  des  ennemis  de  l'automobile,  des  autophobes.  Ce  qui 
vous  anime  contn^  nous,  c'est  Yenvie^  c'est  la  haine  du  pauvre 
contre  toutes  les  manifestations  de  la  richesse.  Comme  s'il 
suffisait,  pour  combattre  et  infirmer  une  idée,  de  prêter  gra- 
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tuitemeni  à  ceux  qui  U  dcfendenU  «tes  inlenlioiis  el  des  :îeD- 
limesls  contre  Icsqueb  Us  s'empresseraienl  de  prolester,  si 
une  orgmnisaiioo  sa%-uite  de  la  presse^  ne  leur  enlevait  jusqu  à 
la  possibilité  de  laire  entendre  leur  voix  ! 

Est-il  besoin  pourljint  de  répondre  à  un  lel  sophisme^  la 
deuxième  des  fins  de  non-recevoir  que  nous  signalions  plus 
haut  ?  Et  quoi  !  est-ce  donc  la  haine  de  Tautomobile  qui  anime 
tous  ces  citoyens  dévoués,  ces  hommes  d'études  et  de  tm\'ail 
qui  se  sont  groupés  pour  soutenir  une  cause  qu'ils  croient  être 
^elle  du  bon  sens  et  de  l'humanité  ?  Alors,  le  même  sentiment 
animerait  les  40  conseils  généraux  qui,  dans  leur  dernière  ses- 
sion, ont  émis  des  vœux  en  accord  avec  les  revendication>  tie 
la  Société  protectctrice  contre  les  excès  de  rautomohile!  El  on 
remarquera  que.  parmi  ces  conseils  généraux,  il  en  est  ^nous 
pourrions  les  citera  dont  les  membres^  jusqu  a  concurrence 
des  trois  quarts,  sont  propriétaires  d'automobiles  !  Autopho- 
bes  seraient  aussi  les  gouvernements  et  les  Parlements  étran- 
gers, dont  nous  signalerons  plus  loin  l'a^uvre  ou  les  projets  ! 
Ai-lophobes.  les  90  députés  qui  ont  apposé  leur  signature  au 
t>as  des  amendements  Messimy  !  Autophobes,  les  membres  de 
la  commission  du  Budget  qui  les  ont  approuvés  !  Autophobe 
le  gouvernement  qui,  par  la  voix  de  M.  Barthou,  sest  engage 
à  les  faire  passer  dans  un  décret  !  Et  ce  sont  de  pré'enî'is 
amis  de  TAutomobile  qui  s  évertuent  à  le  représenter  de  la 
sorte  comme  Tennemi  du  genre  humain  presque  tout  entier  ! 
En  vérité,  on  ne  sait,  en  présence  de  tels  arguments,  eo  dont 
il  faut  le  plus  s  étonner,  de  I*audace  de  ceux  qui  les  lancent  ou 
de  la  simplicité  de  ceux  qui  peuvent  les  prendre  au  sérieux. 


Qu'y  a-t-il  donc  à  faire  pour  donner  à  l'opinion  publique  les 
satisfactions  quelle  attend,  et  cela  sans  ristpier  de  nuire  uu  dé- 
veloppement d'une  industrie  resj>ectable  et  d'un  mode  de  loro- 
motion  auquel  des  avantages  multiples  assurent,  en  dépit  de 
crises  passagères  et  su|)erlieielles.  un  tivenir  illimité  ? 

.Nous  n'avons,  en  France,  en  ee  «pii  concerne  l'Automobile. 
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qu'une  législation  toute  réglementaire  qui  tient,  toute,  dans  le 
décret  bien  connu  du  10  mars  1699,  remanié  par  un  autre 
décret  du  10  septembre  1^1.  Ce  décret,  entre  autres  défauls, 
offre  celui-ci,  qu'il  n*est  généralement  pas  appliqué.  C'est 
ainsi,  pour  ne  donner  qu'un  exemple,  que  Farticle  31,  fixant 
un  maximum  de  i-iJesse  (aujourd'bui,  semble-t-il,  trc^  rigou- 
reux), de  30  kilomètres  à  l'heure,  en  rase  campagne,  et  de 
20  kilomètres  dans  les  agglomérations,  est  quotidiennement 
violé  et  ne  peut  pas  ne  pas  Vélre,  puisque  l'administration  au- 
torise la  mise  en  marche  de  •certa4]»es  puissantes  voitures  qui 
ne  peuvent,  sans  se  détériorer,  circuler  à  l'allure  réglemen- 
taire. D'ailleurs,  le  régime  des  décrets  renferme  cet  inconvé- 
nient qu'il  ne  permet  pas  de  oomminer  des  pénalités  contre 
les  infractions  à  ses  propres  règlements.  A  la  vérité,  l'art.  32 
du  décret  de  1899  a  tenté  ée  remédier  à  cette  lacune  en  éta- 
blissant une  sanction  administrative  qui  pourrait  être  efficace, 
le  retrait  du  certificat  de  capacité  ou  permis  de  conduire,  le- 
quel peut  être  pi'ononcé,  après  deux  contraventions  dans  l'an- 
née. Mais  cette  sanction,  pour  des  raisons  bien  connues,  n'a 
jamais  été  appliquée  depuis  1899.  Et,  d'un  autre  côté,  les 
administrations  locales  peuvent  bien,  en  vertu  de  leur  pouvoir 
de  police,  prendre  des  mesures  d'application  qui,  elles,  seront 
armées  de  la  sanction  des  articles  471,  13**  et  474  C.  P.  con- 
tre les  contrevenants.  Mais,  faute  d'une  oi^anisation  suffi- 
sante de  la  police,  en  dehors  des  grands  centres,  les  règle- 
ments préfectoraux  et  municipaux  sur  la  circolatton  des  au- 
tomobiles restent  en  général  à  Tétai  de  lettre  morte.  El  c'est 
pour  la  même  raison,  disons4e  en  passant,  que  les  règles 
afférentes  à  la  police  du  roulage  sont  quotidiennement  vio- 
lées par  les  charretiers  ou  autres  conducteurs  de  voitures  h 
chevaux,  état  de  choses  dont  nous  entendons  les  automobi- 
listes se  plaindre  avec  quelque  raison.  En  somme,  améliorer 
le  décret  de  1899,  le  mettre  mieux  en  harmonie  avec  les  con- 
ditions de  la  circulation  actuelle,  serait  une  œuvre  excellente. 
Et  c'est  à  quoi  travaille  —  un  peu  trop  patiemment  —  la 
grande  commission  extraparlementaire  constituée  depuis  qua- 
tre ans  au  ministère  de  rinlérieur,  avec  MM.  Dupuy  et  Bau- 
din  pour  présidents,  et  M.  Hennequin  pour  secrétaire  gêné- 
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raL  Mais  il  faut  reconnaître  que  ce  texte  aura  été  condamné 
avant  d'avoir  pu  être  iugé,  puisque,  depuis  sa  naii^sance.  on 
ne  Ta  jamais  sérieuï!«eiDent  appliqué. 

FauUil  donc  faire  consister  l'œmTe  à  accomplir  exclu- 
sivement dans  une  refonte,  dans  une  agjL;ravation  de  la  régle- 
mentation existante?  Ce  serait  tout  à  fait  in>uffisant,  pcn* 
sons*nous.  Certe^,  nous  ne  voulons  pas  contester  qu*il  y  ait 
un  grand  nombre  de  réformes  réglementaires  qui  s'imposent. 
A  <.cl  égarfl.  les  délibérations  des  i*onseils  généraux  dont  nous 
parlions  plus  haut,  pourraient  offrir  à  Tadminislration  une 
véritable  mine  de  de^iderafa.  Et,  au  premier  rang  des  amélio- 
rations souhaitables,  il  n  est  que  juste  de  faire  figurer  les  deux 
excellenles  mesures  préconisées  par  M.  Messimy.  la  pre- 
mière tendant,  dans  l'intérêt  des  chauffeurs  encore  plus  que 
du  public,  à  empêcher  la  disnimulaUon  et  Vusurpation  au  nu- 
méro ^lequel  devrait  être  exigé  de  toutes  les  voitures  sans  dis- 
tinction): la  si'(ronde  rri>ant.  par  Tinstitulion  du  ca^tîer  automo- 
biliste, le  seul  moyen  pratique  de  rendre  applicable  la  sanc- 
tion «le  l'article  .'{2  du  décret  ck*  1800  contre  les  récidivistes 
invétérés  de  la  contravention.  D'autres  mesures  pourraient 
être  utilement  prises,  soit  pour  renforcer  les  prescriptions  du 
décret,  soit  pour  les  atténuer,  dans  Tintérêt  des  automobi- 
listes: rar  leurs  doléances  doivent  — elles  aussi  — est-il  besoin 
«le  le  dire  7  être  examinées  dans  un  esprit  de  bienveillante 
équité.  MaL<  en  dehors  de  ces  menues  réformes  de  détail, 
nous  n'attendons  pa-«  beaucoup  d'une  réglementation  nou- 
velle. Voici  pourquoi. 

D'abord,  lexpérience  du  pas.^*  se  charj^e  de  non^  avertir 
que  le  tout  n'est  pas  d'avoir  une  bonne  réglementation.  En- 
core faut-il  quelle  î^oil  nii-e  en  vigueur.  Un  nouveau  décret 
le  sera-t-il  mieux  que  ne  Ta  été  celui  de  1800  ?  Dût-on  nous 
luxer  d'un  Mrepticisme  o.xagéré,  nous  avouons  ne  pas  l'espérer 
l»eaucoup.  Tant  qu*ou  n'aura  pas  refondu  de  fond  en  coniblt^ 
I  organisation  de  la  police  sur  toute  l'étendue  du  territoiri*. 
a.ssuré  le  fonctionnement  des  juriiiictions  de  simple  police  pflr 
Imstitution  d'un  ministère  public,  confié  à  d'autres  niain> 
qu  à  celles  du  maire,  personnage  politique.  les  rètfltnn'iil^-  nt» 
seront  jamais  observés  à  la  lettre,  surtout  tian*^  le^  riinqn»- 
gnes.  Voulùt-on,  sous  l'empire  de  quelque  émotion  |»lu''  \i\e. 
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causée,  par  exemple,  par  un  accident  plus  retentissant  que 
les  autres,  redoubler  de  sévérité,  d'exactitude  dans  l'appli- 
cation des  règlements,  cette  rigueur  passagère  se  relâcherait 
bien  vite  devant  les  criailleries  de  la  presse,  les  démarches  des 
politiciens,  enclins  à  rendre  volontiers  service  à  des  électeurs 
influents.  Plus  la  réglementation  serait  draconienne,  plus  elle 
offrirait  ce  caractère  d'intermittence  et  de  flottement. 

Et  d'ailleurs,  il  ne  convient  pas  qu'elle  soit  draconienne. 
Trop  de  minutie  dans  les  prescriptions,  un  grand  luxe  de  tracas- 
series inutiles  vis-à-vis  des  bons  chauffeurs,  inefficaces  vis-à- 
vis  des  mauvais,  toujours  habiles  à  passer  entre  les  mailles  du 
iilet,  ce  régime  peut  convenir  au  tempérament  de  certains 
peuples,  particulièrement  disciplinés, comme  les  Allemands;  il 
ne  correspond  pas  à  celui  de  nos  compatriotes.  Ajoutons  qu'il 
risquerait  fort  de  nuire  au  développement  de  l'industrie  au- 
tomobile. Mieux  vaut,  telle  est,  du  moins,  notre  opinion  per- 
sonnelle, un  système  de  liberté,  de  liberté  réglée  bien  entendu, 
mais  aussi  large  que  possible.  Seulement,  cette  liberté  doi* 
avoir  pour  corollaire,  pour  contre-partie  la  responsabilité. 

Ce  n'est  donc  pas  sous  son  aspect  préventil,  mais  par 
son  côté  répressil  que  doit  être  envisagé  le  problème  juridi- 
que de  l'aulomobilisme.  Mais  ici  encore,  nous  devons  procé- 
der par  voie  d'élimination. 

Par  responsabilité,  nous  n'entendons  pas  viser  la  responsa- 
bilité pénale,  consistant  à  l'heure  actuelle,  dans  l'application 
des  textes  du  Code  pénal  qui  visent  l'homicide  ou  les  blessures 
par  imprudence  (articles  315  et  320).  Cette  sanction  nous  pa- 
raît suffisante,  du  moment  qu'elle  est  mise  en  action  par  des 
juges  énergiques  et  sans  application  excessive  de  la  loi  Bé- 
renger.  Nous  ne  demandons  nulle  aggravation,  d'autant  plus 
que  des  pénalités  plus  fortes,  en  allant  frapper  le  chauffeur, 
ris^iueraient  souvent  d'atteindre  un  humble  préposé,  coupa- 
ble seulement  d'avoir  obéi  aux  instructions  du  propriétaire. 
C'est  ce  dernier  qui  doit  être  responsable  des  accidents  ou 
dommages  causés  à  autrui,  puisque  c'est  lui  qui,  par  ses  or- 
dres, peut  imposer  la  prudence  dans  la  marche  de  sa  ma- 
chine, et  si  l'on  veut  l'atteindre  efficacement,  il  faut  le  frap- 
per à  la  bourse. 

Tout  au  plus,  sur  le  terrain  du   droit  pénal,    pourra-t-on 
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La  meilleure  pi^uve  d'ailleurs^  que  là  est  bien  la  solution 
du  problème,  c'est  l'ensemble  avec  lequel,  sans  nul  concert 
préalable,  les  Gouvernements  et  les  Parlements  européens  ont 
orienté  leurs  efforts  vers  rétablissement  d'une  législation  spé- 
ciale en  matière  de  responsabilité  civile»  Les  limites  de  cet 
article  ne  nous  permettent  pas  d'analyser,  comme  il  mérite- 
rait de  l'être,  le  mouvement  législatif  qui  se  poursuit  partout 
en  ce  sens  à  l'heure  actuelle.  Nous  pouvons  donner,  du 
moins,  avec  les  références  nécessaires  pour  une  élude  plus  com- 
plète, les  indications  essentielles. 

La  première  loi  spéciale  sur  la  circulation  des  automobiles 
que  nous  rencontrions  est  celle  de  TAngleterre.  Cette  loi, 
sous  le  nom  de  M of or-Car  Acl,  porte  la  date  du  14  août 
1903  (1),  et,  malgré  son  caractère  plutôt  réglementaire,  elle 
aboutit,  par  les  dispositions  de  son  article  1*',  à  des  consé- 
quences tout  à  fait  rigoureuses  en  ce  qui  touche  la  responsa- 
bilité des  automobilistes,  auteurs  d'accidents.  Après  la  loi  an- 
glaise, une  loi  danoise  du  30  mars  1906  (2),  est  venu  régler 
en  trois  articles  (art.  12,  28  et  29)  la  responsabilité  civile  des 
automobilistes.  Un  projet  relatif  à  la  question  existe  également 
en  Allemagne.  Présenté  par  le  chancelier  d'Empire,  le 
1"  mars  190iB,  il  fut  adopté  par  le  Reichstag  dans  le  courant  de 
Tété  suivant.  La  dissolution  du  Reichstag  le  rendit  caduc. 
Mais,  en  avril  1907,  le  Chancelier  qui  avait  fait,  dans  l'inter- 
valle, établir  une  statistique  des  accidents  extrêmement  cons- 
ciencieuse et  probante,  prit  devant  le  nouveau  Reichstag  l'en- 
gagement de  présenter  un  nouveau  projet,  et  ajouta  que  les 
gouvernements  confédérés  étaient  tous  d'accord  pour  recon- 
naître la  nécessité  d'une  législation  spéciale  sur  la  ma- 
tière (3).  Il  paraît,  d'après  des  informations  récentes,  que  les 
gouvernements  confédérés  trouvant  le  projet  impérial  lent  à 
reparaître,  se  décident  à  prendre  les  devants  cl  à  procéder 
par  voie  de  législation  particidière;  et  l'on  annonce  que  le 
gouvernement  de  TElat  de  Hambourg  vient  de  prendre  le  pre- 

(1)  Ainmaire  de  léffiàl.   étrangère  de  la  Société  de  législ.   comparée, 
2«  série,  lU,  pp.  18-20. 
<2>  MeUi,  Kodification,  p.  87. 
(3)  Deuisch  Juristen  Zeitung,  15  septembre  1907. 
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mier  celte  initiative  qui  ne  saurait  manquer  d'être  imitée  (1). 
De  même,  en  Autriche-Hongrie,  un  projet  gouvernemental 
analogue  au  projet  allemand,  mais  plus  rigoureux,  avait  été 
adopte,  en  janvier  1907,  par  la  Chambre  des  représentants. 
Ajoamr  [)ar  la  Chambre  des  Seigneurs  il  a  été  représenté 
de  nouveau  devant  cette  assemblée  le  20  juin  1907  (2).  En 
Suisse,  la  question  a  été  discutée  devant  le  Congrès  de  ju- 
ristes suisses,  dans  la  session  de  septembre  dernier  tenue  à 
Srhîiff()u>e.  Deux  systèmes  relatifs  à  la  responsabilité  civile  s'y 
sont  trouvés  en  antagonisme  :  un,  relui  de  la  responsabilité 
aggravée,  soutenu  par  le  professeur  Meili,  de  Zurich,  Tau- 
In»,  plus  adouci,  reposant  sur  la  règle  de  Y  interversion  de  la 
prrurr,  «ndoptc  par  les  associations  automobiles  et  proposé 
par  M.  Martin,  avocat  à  Genève  (3).  Et  le  débat  s'est  teiTniné 
pai*  la  dé<*laration  du  Conseiller  fédéral  Brenner  (devenu  de- 
puis prcsident  de  la  République),  annonçant  que  le  gouver- 
nement se  ralliait  au  système  Aleili  et  qu'un  projet  en  ce 
sens  inlerx'iendrait  prochainement.  Enfin,  en  Belgique,  une 
pn)f)osition  d'initiative  parlementaire,  déposée  devant  le  Sé- 
nat par  MM.  Magnette,  Flechet,  Keesens  et  Ilenrez,  vient 
d*«Mro  «lîsfutée  par  une  Commission  sénatoriale  qui  en  a, 
a\fc  d'assez  profondes  corrections,  adopté  Tinspiration  géné- 
rale, exprimant  par  l'organe  de  son  rapporteur,  M.  le  séna- 
teur Hraun,  l'avis  qu'une  législation  spéciale  relative  à  la 
responsabilité  civile  des  automobilistes  s'imposait  au  légis- 
l<'ih*nr  de  la  façon  la  plus  urgente  (4). 

Te  sont  «es  différents  textes  ou  projets,  différents  par  leurs 
nuances, mai<  se  rattachant  tous  à  une  idée  commune,  et  abou- 
tissant à  lies  solutions  très  sensiblement  voisines,  qui  serviront 
de  (  aution  aux  idées  que  nous  nous  efforçons  de  répandre  et 


(1)  Voir  «îaiis  la  Voxnschf  Zcifung  du  11  décembre  1907,  Tarticle  întî- 
tulc  7)i*-  Bnffung  fur  AutamnhiUthQdfn . 

l'iio  aDalysc  du  projet,  dépoté  par  M.  PhiUppi  se  trouve  dans  le  Ham^ 
hurgtschtr  ("nrnifktndanty  du  14  novembre  1907,  Morgrnhlafi,  3  Beilage, 
p.  3.  nvoc  le  compte  rendu  du  premier  débat  auquel  il  a  donné  liou. 

(2)  Meili.  Drr  oëUrrciehische  Auiomohilife^rttetentw^rf,  Yienae,  1907. 

(3)  V.  lea  deux  rapporta  cités  au  début  do  cet  article  de  MM.  Meili 
ot   Frédéric  Martin. 

(4)  V.  Bulletin  de  la  Roc.  d*Et.  légîs!.,  loc.  cit.,  p.  807;  LTipreus  (de 
Lièg.0,  du  15  décembre  1907. 
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qui,  tôt  ou  tard,  finiront  par  triompher.  C'est  en  effet  une  loi 
sociologique,  aujourd'hui  universellement  reconnue,  qu'un 
mouvement  législatif,  de  caractère  universel,  doit  forcément 
pénétrer  à  la  longue  dans  les  pays  mêmes  qui  lui  seraient  les 
plus  réfractaires.  Et  d  ailleurs,  qui  supporterait  la  pensée 
qu'au  milieu  d'une  Europe  régie  par  des  lois  plus  humaines 
et  plus  équitables,  la  législation  de  la  République  française 
pût  demeurer  seule,  figée  dans  une  immobilité  tenace,  comme 
une  sorte  d'îlot  escarpé  d'injustice  et  de  privilèges? 


L'idée  maîtresse  des  lois  ou  projets  étrangers,  celle  qui  do- 
mine nos  propositions,  c'est  la  nécessité  de  renverser,  en  ce  qui 
concerne  la  réparation  des  accidents  d'automobiles,  les  anti- 
ques conceptions  relatives  à  la  réparation  des  dommages  cau- 
sés à  autrui.  Ces  conceptions,  formulées  chez  nous  par  les 
articles  1382  et  suiv.  du  Code  civil,  remontent  en  somme  au 
plébiscite  romain,  voisin,  croit-on,  dé  la  loi  des  XII  Tables,  volé 
sur  la  proposition  du  tribun  Aquilius  et  dénommé  Loi  Aquilia, 
Elles  datent  d'une  époque  où  la  confusion  du  Droit  pénal  et 
du  Droit  civil,  commune  à  toutes  les  législations  primitives, 
dominait  encore  les  idées  juridiques  des  Romains. 

Lorsqu'une  personne  est,  en  France,  victime  d'un  accident 
ou  dommage  causé  par  autrui,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  démontre, 
pour  en  obtenir  réparation,  le  lien  de  cause  à  effet  existant  en- 
tre l'acte  d'autrui  et  le  préjudice  encouru.  Il  faut  encore 
qu'elle  prouve  l'existence  d'une  faule  à  la  charge  de  l'auteur 
du  préjudice,  faute  qui  peut  d'ailleurs  consister  dans  une  sim- 
ple imprudence. 

On  a  bien  des  fois  démontré  l'illogisme  d'un  tel  système 
qui,  dans  un  conflit  entre  deux  patrimoines  (il  s'agit  de  savoir 
qui  paiera  Taccidenl,  celui  qui  l'a  subi,  ou  l'autre),  fait  inter- 
venir une  question  d'inlenlion  et  de  culpabilité,  un  point  de 
•psychologie  juridique,  un  élément  de  Droit  pénal  en  un  mot. 
Admissible  dans  une  société  de  rapports  et  de  vie  très  simples, 
très  rudimentaires,  une  règle  comme  celle  de  l'article  1382  ne 
convient  pas  à  une  cité  plus    complexe,     dans   laquelle    les 
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hommes  sont  placés,  par  Miile  du  iléveloppemenl  ilu  machi- 
nisme el  de  rulihsalion  des  forces  naturelles  au  |ut)lil  de  Tiiî- 
duslrie,  dans  des  conditions  d'action  réciproque  cxlrémement 
inégales. 

Le  Code  cî\il  d'ailleurs,  écarte  lui-même,  dans  nombre  de 
cas.  la  nécessilé  de  la  démonstration  d'une  faule  comme  condi- 
tion «k»s  dommages-intérêts.  Il  en  est  ainsi  dans  les  hypothèses 
du  dommage  causé  par  un  animal  (art.  1385),  par  la  ruine  d'un 
bâtiment  (art.  l.'WCi),  par  un  préposé,  un  enfant,  un  élève 
lart.  l'Ki).  Dans  tous  ces  cas,  le  propriétaire  ou  le  maître  est 
déclaié  responsable,  sans  (pion  ait  besoin  de  démontrer  sa 
faute.  La  loi  le  constitue  en  (juelque  sorte  Vassurcur  du  pu- 
l»Iic  contre  les  dangers  inhérents  à  la  <hose  dont  il  a  la  jouis- 
sance ou  à  l'activité  de  celui  sur  lequel  il  exerce  son  autorité. 
A  Ion!  privilège  sa  contre-partie. 

Il  convient  d'ajouter  que.  pratiquement,  les  tribunaux 
en  prennent  à  leur  aise  avec  les  règles  relatives  au  fardeau  de 
la  |»reuve  dans  les  procès  relatifs  à  un  délit  civil.  Fis  tendent  à 
ailniettre  couranunent  —  et  n'est-ce  pas  là  la  vérité?  —  que, 
s<*lnn  l'expression  heureuse  d'un  con.seiller  d'Etat  (M.  Romieu), 
la  charge  de  la  preuve  n'incombe  ni  au  demandeur,  ni  au  dé- 
fendiMir,  mais  au  juge.  Il  est  même  tel  ordre  de  matières, 
comme  la  réparation  du  dommage  résultant  (le  l'exploitation 
d'une  concession  minière,  où  la  jurispnidence  semble  écarter, 
en  principe,  l'application  de  l'article  1.'382  (l\  et  se  contente, 
poiu'  accorder  des  «lommagc^^-intérèts,  de  la  [)rcuve  du  pr(»ju- 
din». 

Mîiis  quelle  (pie  soit  la  valeur  de  l'article  13S2,  s'il  est  des 
ca<  iiiunhreux  où  l'application  <lu  système  (pi'il  c(msacre,  pa- 
lait  aujourd'hui  contraire  à  l'équité,  il  n'en  est  pas  assu- 
rément où  cette  évidence  s'impose  avec  plus  de  force  que  dans 
la  matière  ilvs  accidents  cauj^és  par  les  automobiles.  El  nul  ne 
pourra  sérieusement  contester  que,  si  ces  engins  avaient  existé 
en  ISOi,  les  rédacteurs  du  Code  civil  les  eussent  soumis,  à  tout 
le  moins.au  régime  des  articles  LlXôet  l.'WO.I^s  accidents  qu'ils 
occasionnent,  on  effet, se  produisent,  très  ordinairement,  dans 
iU^<  conditions  de  rapidité  presque  foudroyante,  qui  ne  permel- 

(\)  V    l'arrêt  de  Nancy  du  7  décembre  1805,  D.  P.,  09,  3,  337. 
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tenl  guère  aux  témoins  —  quand  il  y  «n  a  —  de  se  rendre  un 
compte  exact  des  circonstances  du  sinistre.  Presque  toujours 
assuré,  le  chauffeur  se  retranche  derrière  la  Compagnie  d'as- 
surances, adversaire  redoutable  et  retors,  contre  lequel  l'ac- 
cidenté luttera  à  armes  trop  inégales.  Qu'il  soit  impossible  de 
se  rendre  un  compte  exact  de  la  manière  dont  les  choses  se 
sont  passées,  le  juge  s'il  ne  sait  pas  s'affranchir  des  formules 
du  Droit  strict,  devra  déclarer  que  la  démonstration  d'une 
faute  n'étant  pas  faite,  le  demandeur  doit  être  débouté  de  sa 
demande.  La  victime  finira  donc  par  payer  l'accident.  Résul- 
tat choquant  à  la  fois  et  pour  l'équité  et  pour  la  raison;  car, 
lorsqu'un  instrument  à  la  fois  très  maniable,  très  obéissant, 
grôce  aux  progrès  merveilleux  de  la  fabrication,  mais  très 
dangereux  s'il  est  conduit  avec  imprudence,  a  occasionné  un 
sinistre,  il  devrait  être  plus  naturel  de  l'attribuer,  dans  le 
doute,  à  un  mauvais  usage  de  cet  engin. 

Ajoutez  cet  autre  inconvénient  de  la  loi  actuelle  que,  s'il  y  a 
eu  mort  ou  blessures,  la  responsabilité  civile  se  ccmiplique,  de 
par  l'application  possible  des  art.  319  et  320  C.  Pén.  d'une 
question  de  responsabilité  pénale.  Ici,  la  nécessité  de  là  dé- 
monstration d'une  faute,  d'une  imprudence  s'impose  évidem- 
ment. Comme  il  s'agit  d'envoyer  le  chauffeur  en  prison,  le  juge 
correctionnel  y  regardera  à  deux  fois  avant  de  prononcer  une 
condamnation.  Il  fera  bénéficier  l'inculpé  du  moindre  doute  — 
et  nul  ne  saurait  l'^n  blâmer.  Mais,  si  le  chauffeur  est  acquitté, 
dans  quelle  situation  mettra-t-on  la  victime  qui  réclame  une 
réparation  civile  ?  Certes,  à  la  rigueur,  il  n'y  aurait  pas  de 
contradiction  irréductible  entre  un  jugement  acquittant  un 
chauffeur  du  chef  de  mort  ou  de  blessures  par  imprudence,  et 
accordant  cependant  une  indemnité  à  la  victime.  L'impru- 
dence du  Code  pénal  n'est  peut-être  pas  la  même  que  celle  du 
Code  civil.  Cependant  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  la 
plupart  des  cas,  l'acquittement  du  chauffeur  constituera  un 
préjugé  très  fâcheux  contre  la  demande  d'indemnisation.  D'où 
cette  conséquence  vraiment  paradoxale  que,  plus  l'accident 
sera  grave,  phis  la  victime  aura  de  difficulté  à  en  ohtenir  la  ré- 
paration ! 

Un  système  qui  donne  de  tels  résultats  est  jugé.  Il  doit  être 
renversé.  Mais  par  quoi  le  remplacer? 
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On  peut  préconiser  (et  les  automobilistes,  du  inoins^  à 
Télrangcr,  accepteraient  volontiers  une  réforme  bornée  à  ceflc 
solution),  le  système  de  ïinlerucrsion  de  la  preuve  qui  les  [ila- 
rcrait  sous  un  régime  analogue  ù  colui  do  Tarticle  1385  du 
Code  civil  (1).  Cette  concession  ne  nous  paraîtrait  pas  suffi- 
sante, pas  plus  qu'elle  ne  la  paru  aux  auteurs  des  lois  ou  pro- 
jets étrangers  relatés  plus  haut,  et  voici  pourquoi. 

D'une  part,  une  simple  interversion  de  |Hvuve  entraînerait 
l'exonération  de  l'auteur  de  Taccident  dans  toutes  les  hypo- 
thèses de  cas  fortuit  et  de  force  maieure.  Or,  ce  résultat  n'est 
équitable  que  si  la  force  majeure  invotpiée  ne  réside  pas  dans 
un  dérangement  ou  un  mauvais  fonctionnement  de  la  machine. 
Contre  un  accident  dû  à  une  cause  de  ce  genre,  il  est  juste  que 
le  propriétaire  de  la  voiture  soit  constitué  assureur  du  public. 
Soûles,  les  autres  hypothèses  de  force  majeure  doivent  le 
soustraire  au  paiement  des  dommages-intérêts. 

D'un  autre  côté,  avec  le  système  de  la  faute,  quel  que  soit 
le  plaideur  soumis  à  Vomis  probandi,  rautomobiliste  pourrait 
faire  retomber  les  conséquences  de  l'accident  sur  celui  qui  Ta 
subi  on  démontrant  que  ce  dernier  a  commis  une  faute,  une 
imprudence,  si  léqcre  quelle  puisse  être,\  tout  lo  moins,  pour- 
rait-il en  invoquant  la  faute  commune,  faire  réduire  l'indemnité 
à  un  chiffre  souvent  dérisoire-  Or,  il  résultera  souvent  de  cette 
possibilité  des  décisions  tout  à  fait  iniques.  On  ne  saurait  vrai- 
ment exiger  du  piéton,  de  Venfant,  du  vieillard,  de  l'infirme, 
une  prudence  toujours  en  éveil,  des  précautions  minutieuses, 
une  souplesse  et  une  présence  d'esprit  <!e  tous  les  moments. 
Si  une  machine  fonctionne  de  telle  sorte,  que  la  moindre  inat- 
tention de  ceux  (jui  l'approcliont,  expose  ceux-ci  i  des  acci- 
dents tragiques,  n'ost-il  pas  indispensable  d'assnjétir  ceux  qui 
font  usage  de  cet  engin  à  une  responsabilité  toute  particulière 
et  plus  étroite  ?  Notons  qu'à  rci  égard,  le  temps  ne  ferait  qu'ac- 
crc»itrc  encore  l'injustice  des  solutions  actuelles.  On  a  maintes 
fois  remarqué,  en  effet,  que  l'accoutumance  de  l'homme  i  la 
machine  développe  en  lui  une  sorte  de  familiarité  avec  le  dan- 
ger qui  finit  par  faire  de  son  existence,  une  série  d'impru- 

(1)  Go  Hyst^mc,  soutenu  i>n  Sui&se  par  M.  Fivd.  Murtiu  ci  par  d'autrea 
juristes,  a  inspiré,  €»n  France,  le  projet  déposé  le  Ti  déccmbro  1006  à  la 
Chambre  par  MM.  Bosnard  «t  Dautkia. 
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dences  ininterrompues.  C'est  une  observation  d'expérience 
que  l'on  rencontre  maintes  fois  pour  peu  que  l'on  parcoure 
les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  9  avril  1898,  sur  les 
accidents  du  travail. 

Et  puisque  nous  arrivons  à  cette  loi,  aujourd'hui  si  popu- 
laire, après  avoir  été  si  âprement  discutée,  nous  déclarons 
qu'à  notre  avis,  c'est  elle  qui  doit  nous  fournir,  avec  quel- 
ques variantes  la  solution  du  problème.  La  loi  de  1898, 
chacun  le  sait,  a  opéré,  en  matière  d'accidents  du  tra- 
vail, une  véritable  révolution  juridique,  en  substituant  au 
système  romain  de  la  faute,  le  système  moderne  du  risque, 
plus  judicieux,  semble-t-il,  et  plus  pratique,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  sinistre  dû  à  l'utilisation  d'une  force  mécanique.  Les 
dommages  qui  résultent,  en  effet,  de  l'entreprise,  doivent  ren- 
trer dans  ses  frais  généraux.  On  ne  saurait  en  rejeter  la 
charge  sur  le  patrimoine  d'autrui.  Ce  sont  là  des  idées  qui  pa- 
rurent choquantes  à  beaucoup  de  personnes  en  1898  mais  qui 
sont  aujourd'hui  universellement  acceptées.  Leur  extension  à 
des  matières  voisines  et  analogues  serait  conforme  à  la  fois 
à  l'équité  et  à  la  logique  juridique.  Ainsi,  nous  dirions 
dans  notre  matière  que,  si  un  engin  périlleux  est  jeté 
dans  la  circulation,  les  risques  inhérents  à  son  fonctionne- 
ment, doivent  être  supportés  par  celui  qui  en  retire  du  plaisir 
ou  du  profit  plutôt  que  par  le  public.  Là,  croyons-nous,  est 
la  vérité.  Appliqué  à  l'aulomobilisme,  non  dans  toute  sa  ri- 
gueur, mais  avec  les  tempéraments  qui  sont  admis  à  peu  près 
par  tous  les  projets  actuellement  en  discussion  à  l'étranger, 
le  système  du  Risque  aboutirait  aux  règles  suivantes  : 

Responsabilité  en  principe  du  propriétaire  (ou  de  l'occu- 
pant) de  Tautomobile. 

Exonération  du  responsable  s'il  démontre,  non  pas  une 
faute  quelconque  de  la  victime,  mais  une  faute  grave  (la  loi 
de  1898  exige  une  faute  intentionnelle). 

Exonération  également  dans  l'hypothèse  de  la  force  ma- 
ieure,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  d'une  défectuosité  de  la 
machine. 

Exonération  enfin  au  cas  où  il  est  démontré  que  l'accident 

est  dû  au  fait  d'un  tiers  autre  que  le  préposé  du  propriétaire. 

Ajoutons  que  cette  réforme  touchant  aux  principes  de  la 
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responsabilité  et  dont  nous  n'avons  pu  qucsquisser  les 
grandes  lignes  gagnerait  à  être  accompagnée  d'une  autre 
modification  au  droit  commun,  relative  à  la  compétence 
ralione  personœ,  et  qui  consisterait  à  attribuer  la  juridiction 
en  matière  de  responsabilité  civile,  soit  au  tribunal  du  défen- 
ileur  (art.  59,  C.  Frocéd.  Civ.),  soit  à  celui  du  lieu  de  Tacci- 
dent.  Celte  règle,  appliquée  déjà  en  plusieurs  cas,  notamment 
([uand  il  s'agit  de  la  répression  de  la  fraude  sur  les  engrais,  au- 
rait pour  effet  de  simplifier  la  procédure  et  de  diminuer  les 
frais;  elle  est  largement  justifiée  par  l'extrême  mobilité  des 
uutomobiles  et  par  les  déi)lacements  à  grande  distance  qu'ils 
effectuent  fréquemment. 

Xous  croyons  qu'il  est  difficile  de  contester  le  caractère  équî- 
lahle,  rationnel,  du  système  que  nous  venons  d'exposer.  En 
fait  d'ailleurs,  on  ne  lui  a  jusqu'à  présent  oppose  aucun  ar- 
gument. Les  partisans  du  slalu  quo  se  sont  contentés  de  lui 
reprocher  de  constituer  une  dérogation  au  droit  commun, 
d  iilMuifir  à  des  lois  iVexccplion^  de  mettre  les  automobilistes 
liors  la  loi.  On  a  dit  et  répété  (jue  les  chauffeurs  accepteraient 
volontiers  des  règles  sévères,  pourvu  qu'elles  fussent  applica- 
bles à  tout  le  montle,  et  on  a  réclamé  l'élaboration  d'un  Code 
tic  la  roule,  établissant  des  principes  uniformes  pour  tous  les 
usagers  de  la  voie  publique.  Un  instant  de  réflexion  suffit 
piMir  qu'on  aperçoive  le  caractère  sujierficiel  et  purement  ver- 
bal d'une  telle  argumentation. 

néclanuT  pour  les  auteurs  d'actidenis  d'automobiles  l'ap- 
l»!iration  du  droil  commun,  cela  signifie  <|ue  l'on  entend  leur 
<  <»ii>orver  le  bénéfice  de  l'article  ViH2  du  Code  Civil.  Mais  cet 
article  ne  constitue  pas  tout  le  droit  en  matière  de  responsa- 
bilité. Ix?s  articles  1385,  1380,  la  loi  dé  1898  expriment 
le  droit  relatif  aux  dommages  causés  par  des  animaux,  par 
des  bâtiments,  par  des  entreprises  industrielles,  en  un  mot  le 
droit  afférent  à  la  majeure  partie  de  ce  qu'on  appelle  les 
fuiiflenls,  Cer^  textes  assurément,  n'ont  pas  été  écrits  pour 
la  circulation  automobile, mais  l'article  1*W2  non  plus.  Le  droil 
t  ommun  dont  on  se  réclame,  c  est  donc  l'absence  d'une  légis- 
lation appropriée.  Et  quant  aux  expressions  de  mise  hors  la 
loi,  de  lois  d*exceplion,  cmpnmtées  au  vocabulaire  du  droit 
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public,  elles  portent  tout  à  fait  à  faux.  On  appelle  en  effet  une 
loi  d'exception,  une  règle  faite  pour  une  certaine  catégorie  de 
personnes  ou  d'hypothèses  qui  ne  s'appliquera  pas  à  d'autres 
personnes  ou  à  d'autres  hypothèses,  quand  bien  même  elles 
seraient  placées  dans  des  conditions  ictentiques.  Tel  ne  serait 
évidemment  pas  le  caractère  d'une  législation  sur  la  respon- 
sabilité des  accidents  d'automobiles.  Qualifier  de  loi  d'excep- 
tion une  loi  qui  apporte  une  exception  nouvelle  à  un  principe 
général,  dans  des  cas  où  ce  principe  semble  rationnellement 
inapplicable,  ce  n'est  pas,  à  la  vérité,  un  argument,  mais  un 
simple  calembour. 

Et  quant  au  fameux  Code  de  la  route  (qui,  si  jamais  il  voit 
le  jour,  constituera  apparemment  un  recueil  de  dispositions 
réglementaires  relatives  à  la  circulation,  et  non  une  collection 
de  règles  de  droit  civil),  il  suffira  de  remarquer  que  ce  Code, 
s'il  existait,  ne  soumettrait  pas  sans  doute  aux  mêmes  pres- 
criptions, la  marche  des  piétons,  celle  des  cyclistes,  celle  des 
trains  de  chemins  de  fer,  et  celle  des  automobiles.  Il  de\Tail 
contenir  des  règles  différentes  selon  les  divers  modes  de  loco- 
motion employés.  Et  l'on  ne  voit  pas  très  bien,  dès  lors,  quel 
intérêt  les  chauffeurs  peuvent  avoir  à  en  réclamer  l'élabora- 
tion, si  ce  n'est  celui  de  retarder  de  tout  le  temps  nécessaire  à 
une  opération  législative,  longue  et  compliquée,  l'échéance 
inévitable  de  règles  nouvelles  qu'ils  croient  —  à  tort,  d'ail- 
leurs —  devoir  leur  être  préjudiciables. 


«  • 

Ce  n'est  pas  le  tout  d'assurer  le  drot7  des  victimes  à  une  in- 
demnité. Il  convient  de  faire  en  sorte  qu'elles  puissent,  en  lait, 
la  toucher.  Or,  en  notre  matière,  il  y  a  deux  périls  à  considé- 
rer, périls  d'inégale  importance  d'ailleurs,  l'insolvabilité  de 
l'automobiliste  et  l'accident  anonyme. 

Contre  l'insolvabilité  du  propriétaûne  d'automobile,  on  peut 
songer  à  une  garantie  qui  serait  Y  assurance  obligatoire.  C'est 
une  idée  qui  compte,  à  l'étranger,  de  nombreux  partisans  et 
que  la  Commission  du  Sénat  de  Belgique  vient  de  faire  sienne. 
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II  est  probable  qu^elle  rencontrerait,  en  France,  de  nombreux 
adversaires.  L'obligation  de  l'assurance  n*a  pas  été  admise  (à 
tort,  croyons-nous),  par  la  loi  du  0  août  1898;  il  y  aurait  peu 
de  chances  pour  qu'elle  fût  acceptée  dans  la  niati^^nc  spéciale 
des  accidents  d'automobiles.  En  fait,  il  n'est  pas  douteux, 
d'ailleurs,  qu'un  système  de  responsabilité  objective,  si  on 
l'adopte,  en  ce  qui  concerne  les  propriétaires  d'automobiles, 
rendra  la  pratique  de  l'assurance  de  plus  en  plus  répandue 
parmi  eux.  Quand  la  loi  met  un  risque  à  votre  charge,  bien 
imprudents  seriez-vous,  si  vous  négligiez,  de  vous  assurer.  Ce- 
pendant, nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'y  con- 
traindre les  intéressés,  si,  du  moins,  on  établit  au  profit  des 
victimes  de  sinistres,  la  garantie  bien  plus  efficace  que  nous 
allons  proposer,  à  la  fois  contre  l'insolvabilité  i>()ssiblc  de  l'au- 
teur de  l'accident  et  contre  son  anonymat. 

Nous  touchons  ici  —  aucune  personne  clairvoyante  ne  le 
méconnaîtra  —  à  la  cause  principale  de  l'irrilation  [lopulaire 
contre  les  «  méfaits  de  lautomobilisme  »>.  Qu'un  chauffeur  se 
dérobe,  après  avoir  causé  un  grave  accident  i!e  [personnes, 
r^la  ne  se  voit  qu'à  litre  exceptionnel,  quoique  dans  un  nom- 
bre de  cas  encore  t>eaucoup  trop  considérable.  I^s  statistiques 
allemandes,  les  setiles  qui  aient  été  établies  jus<]u'à  présent, 
d'une  manière  sérieuse,  complète  et  vraiment  scientifique, 
nous  donnent,  en  six  mois,  un  chiffre  tle  381  fuites  et  de  SI  ten- 
tatives de  fuite  sur  2.250  accidents  (1).  Il  convient,  il  est  vrai 
de  remanpicr  qu'en  Allemagne,  la  surveillance  et  la  police  de  la 
circulation  fonctionnent  infmiment  mieux  que  chez  nous.  En 
France,  les  statistiques  mensuelles  d'accidents  que  la  Société 
prolectrice  contre  les  excès  de  Vautomobilisme  fait  dresser 
tant  bien  que  mal  avec  les  moyens  d'informations,  assurément 
très  défectueux  et  incomplets  que  lui  fournissent  les  journaux, 
(si  étrangement  muets,  en  général,  sur  les  ac4Mdents  d*auto- 
mobile),  font  ressortir  une  moyenne  de  fuites  après  Taccident, 
qui  est  d'environ  25  0  0.  C'est  beaucoup  trop  assurément. 
Mais  L-ela  n'est  rien  encore  au  regard  non  phis  des  accidents 
proprement  dits,  mais  des  dommages  acidentels,  causés  aux 
riverains  par  le  pa8.<«ge  des  automobiles  sur  les  routes.  L'écra- 

(1)  BulUtin  Soc  tTEt,  légiMlat.,  loc.   cit.,   p.  434. 
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sèment  des  chiens,  des  poules,  les  canards,  des  oies,  est  pour 
les  automobilistes,  suivant  la  naïve  expression  de  run  d'entre 
eux,  un  «  péché  mignon  »,  tout  à  fait  commun.  El,  de  bonne 
foi,  lequel  pourra  soutenir  qu'il  s'an^ête  après  un  incident  de 
ce  genre  pour  indemniser  le  propriétaire,  sinon  lorsqu'il  y  est 
absolument  forcé  ?  Or,  ce  sont  là  des  dommages  généralement 
assez  menus  sans  doute,  mais  qui,  plus  peut-être  que  tous  les 
autres  inconvénients  de  la  locomotion  nouvelle,  exaspèrent 
profondément  le  paysan.  Il  y  aurait  cependant  un  moyen 
bien  simple  d'en  assurer  la  réparation,  et  de  garantir  en 
môme  temps  les  créanciers  d'indemnités  contre  l'insolvabilité 
possible  de  leurs  débiteurs. 

Ce  moyen,  on  l'a  deviné,  ce  serait  l'institution  d'un  londs 
de  garantie^  alimenté  par  les  contributions  de  tous  les  proprié- 
taires d'automobiles,  et  qui  assurerait  le  service  des  indemni- 
tés dues  aux  victimes  d'accidents  ou  de  dommages  accidentels, 
lorsque  l'auteur  en  serait  inconnu  ou  insolvable.  Ce  fonds  de 
garantie  aurait,  bien  entendu,  un  recours  contre  les  auteurs 
responsables  quand  on  parviendrait  à  les  connaître,  recours 
garanti  par  un  privilège  sur  l'indemnité  due  par  l'assurance. 
Il  serait  alimenté  par  deux  séries  de  ressources.  D'abord,  il 
percevrait  des  recettes  fixes,  annuelles,  sous  forme  de  taxes 
spéciales,  fort  minimes,  et  proportionnées  à  la  force  de  la  ma- 
chine (par  exemple  1  fr.  ou  2  fr.  par  H.  P.),  perçues  sur  les  au- 
tomobiles françaises;  ressource  à  laquelle  s'ajouterait,  comme 
il  est  juste,  une  taxe  de  circulation  à  déterminer,  perçue  sur 
les  voitures  étrangères  pénétrant  en  France  et  qui  devrait  être, 
elle  aussi,  proportionnelle  à  la  force  du  moteur  ainsi  qu*à  la 
durée  du  séjour.  Dans  le  cas,  peu  probable,  où  ces  recettes  ne 
seraient  pas  suffisantes,  le  fonds  de  garantie  serait  alimenté 
en  outre  par  des  centimes  additionnels  au  principal  de  la  con- 
tribution perçue  sur  les  voitures  automobiles  françaises 
ainsi  qu'au  principal  de  la  taxe  de  circulation  à  établir  sur 
les  voitures  étrangères.  Le  montant  de  ces  centimes  serait 
déterminé  chaque  année  par  la  loi  de  finances  d'après  le 
chiffre  des  indemnités  versées  l'année  précédente.  Dans  l'éta- 
blissement des  taxes  fixes  ou  complémentaires,  il  devrait 
d'ailleurs  être  introduit  des  distinctions.  C'est  ainsi  que 
les  voitures  affectées  au  commerce,  à  l'industrie,  à  des  ser- 
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vices  publics,  à  Icxcrcice  de  la  profession  médicale,  pour- 
raient n'ôtre  assujcties  qu*au  demi-droit.  L'ensemble  de  la 
charge  totale,  repartie  sur  trente  mille  têtes,  et  plus 
peut-être,  de  redevables,  ne  pèserait  sur  chacun  d'eux  que 
d'un  poids  bien  léger.  Et  qui  n'aperçoit  aussitôt  Tavantage 
qui  résulterait  de  la  combinaison,  pour  tous  les  intéressés, 
puisque  les  populations,  acquérant  ainsi  la  certitude  d'une  ré- 
paration étjuitable  des  dommages  causés  par  des  auteurs 
inconnus,  seraient  évidemment  disposées  à  supporter  avec 
tolérance  et  bonne  humeur  la  gène  incontestable,  le  dé- 
rangement de  leurs  habitudes  séculaires,  les  périls  mêmes 
résultant  de  l'introduction  sur  nos  routes  du  nouveau  mode 
de  cinulation  ? 

Nous  pensons  ici  encore  que  l'avenir  finira  tôt  ou  tard  par 
imposer  la  solution  juridique  dont  nous  venons  de  donner 
IVsquisse.    Moins    universellement    répandue   que   celle   du 
risque  ou  de  l'interversion  de  la  preuve,  l'idée  du  fonds  de 
(jaranlic  n'est  pas  d'ailleurs  propre  à  noire  seul  pays.  Kn  Bel- 
gique, l'institution  avait  trouvé  place  dans  le  projet  Magnette; 
et  la  Commission  du  Sénat  ne  l'a  écartée,  pour  lui  substituer 
la  règle  de  l'assurance  obligatoire,  (jue  [)our  des  inisons  toutes 
particulières  au  petit  royaume  notre  voisin.  Le  fonds  de  (ja- 
ranlie,  dit  M.  le  sénateur  Braun,  ne  pesant  que  sur  les  natio- 
naux, arriverait  à  faire  payer  les  Belges  pour  les  automobilis- 
tes rlrangn-s,  beaucou|)  plus  nombreux,  <|ui  traversent  le  pays 
souvent  à  de  folles  allures.  L'objection,  on  le  voit,  peut  pa- 
raître décisive  pour  la  Belgique,  pays  de  passage;  elle  serait 
saiisi  valeui-  pour  Ja  France.  Et,    d'ailleurs,    l'établissement 
^l'uno  taxe  de  circulation  sur  les  voitures  étrangères  lui  four- 
nirait une  réponse  surabondante.  En  Allemagne,  le   projet 
|)riinitif  du  gouvernement,  inspiré  des  résolutions  du  Congrès 
des  juristes  allemands  de  18U0,  faisait  place,  lui  aussi,  a  une 
association  obligatoire  entre  tous  les  automobilistes, association 
dilïérinl  d'ailleurs  profondément  de  notre  fonds  de  garantie, 
«»n  ce  qu  elle  devait  se  substituer  à  l'auteur  du  dommage  vis-à- 
vis  de  la  victime,  tandis  que    notre   fonds    ne  supporterait 
qu'une  responsabilité  toute  subsidiaire.  En  1900,  le  gouver- 
nement par  l'organe  du  secrétaire  d'Etat  Nieberding,  retirait, 
il  est  vrai,  cette  partie  du  projet,  mais  à  raison  des  critiques 
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particulières  auxquelles  peut  prêter  la  conception  allemande, 
et  qui  n'atteindraient  pas  le  nôtre.  D'ailleurs,  de  nombreuses 
voix  s'élevaient  au  Reichstag  pour  prolester  contre  cette  mu- 
tilation du  projet  et,  dans  ceux  que  les  états  particuliers  vont 
reprendre  pour  leur  compte,  l'idée  de  ïassociation  obliga- 
toire retrouvera  sans  doute  la  place  qu'elle  avait  perdue 
dans  le  projet  de  loi  d'Empire. 

En  France,  si  l'idée  du  fonds  de  garantie  que  nous  avons 
lancée  en  décembre  1906,  a  rencontré  l'approbation  publique 
de  jurisconsultes  tels  que  MM.  Thaller  et  Berthelemy  (1),  en 
attendant  de  nouvelles  adhésions;  si  elle  est  en  passe  de  devenir 
populaire  dans  nos  départements,  comme  en  témoignent  de 
nombreuses  délibérations  des  conseils  généraux,  elle  i»  donné 
lieu  aussi  à  de  vives  et  pressantes  objections,  présentées  par- 
fois avec  un  talent  et  une  science  incontestables  (2).  Nous  ne 
les  croyons  pas  décisives,  loin  de  là.  En  tout  cas,  notre  sys- 
tème est  le  seul  qui,  jusqu'à  présent,  ait  été  proposé  en  vue 
d'assurer  l'indemnisation  des  accidents  et  dommages  anony- 
mes. Si  ces  dommages  sont  insignifiants,  ^insi  que  le  préten- 
dent volontiers   les  défenseurs  officieux  de  l'automobilisme, 
la  charge  du  Fonds  de  garantie  serait  bien  minime,  presque 
négligeable,   pour  chaque  participant.  Ou    si,  au  contraire, 
la  contribution  qui  en  résultera    doit  être    écrasante,   c'est 
qu'alors,  on  le  reconnaît,  l'accident  et  le  dommage  anonymes 
constituent  bien  un  péril  redoutable,  inhérent  à  la  circulatioT 
des  automobiles  ;  et  il  cîevient  urgent  d'y  parer  par  des  re- 
mèdes appropriés.  Or,  de  remède,  les  avocats  de  l'automobile 
n'en  présentent  aucun.  Ils  se  contentent  d'émettre  cette  appré- 
ciation toute  fantaisiste  que  les  accidents  de  la  route  sont  dûs 
exclusivement  aux  usurpations  des  riverains  et  des  piétons, 
usurpations  favorisées  par  l'abandon  et  le  délaissement  des 
routes   consécutifs   à   la   construction   des  chemins   de   fer. 
Etrange  paradoxe  en  vérité  pour  quiconque  ouvre  les  yeux. 
Qui  ne  sait,  en  effet,  que  la  création  des  lignes  de  chemins  de 

(1)  V.  BuUetin  Société  d^EU  Ug.,  1907,  p.  375,  392.  V.  auuî  la  cha* 
letireuse  et  probante  démonstration  de  M  Marc  Honnorat^  p.  383  et  s. 

(2)  V.  dans  le  Bullrtin  de  la  Soc.  d'Et.  lég.  les  observations  de  M.  De- 
fert,  îoc.  cit.,  p.  379  et  419. 
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1er,  loin  de  diminuer  la  rirrulation  routière,  Ta,  au  contraire, 
intensifiée  dans  des  proportions  presque  incalculables?  En 
tout  cas,  un  rcprorhe  n*e:?l  pas  une  solution.  Qu'on  nous  en 
présente  une  meilleure,  plus  pratique  et  plus  équitable  (jue 
celle  du  fonds  de  garantie  et  nous  sacrifierons  volontiers  notre 
idée.  Mais,  jusqu'à  nouvel  ordre,  nous  la  maintiendrons,  faute 
de  mieux. 

Au  surplus,  et  sans  reproduire  ici  une  discussion  qui  s  est 
dcvclo[q)ée  ailleurs  avec  toute  Tampleur  désirable,  nous  nous 
(•ofiîerderuns  de  faire  remarquer  que  tous  les  arguments  in- 
voquée contre  Tinstitution  du  fonds  de  garantie  (affaiblisse- 
ment du  smtimenl  de  la  responsabilité  chez  les  chauffeurs 
ef  chez  les  propriétaires  de  machines,  immoralité  d'wnr 
solidarité  obligatoire  qui  fait  payer  les  bons  pour  le*^ 
mauvais  -  n'est-ce  f)ns  le  cas  pour  toutes  les  assurances,  y 
compris  relier  contre  l'incendie?  -~  danger  des  collusions  et 
de^  complaisance^  frauduleuses^  tout  cet  arsenal  d'objections 
plri<  ou  moins  spécieuses  avait  été  déjà  mis  en  oeuvre  contre 
la  lui  de  1S08  sur  les  accitlents  du  travail  et  contre  le  Fonds 
de  irarantie,  trè*^  différent  d'ailleurs,  mais  tout  de  même  un 
peu  analogue  qu'elle  établissait  entre  les  divers  industriels 
français.  La  loi  «le  ltS98  n'en  est  pas  moins  entrée  dans  nos 
muMirs,  sons  dommage  considérable  pour  les  intéressés,  au 
contraire. Kt  il  ne  serait  pas  excessif  «l'espérer  (pi'un  bon  régle- 
nnîil  d'îidminislration  publique,  utilisant  précisément  les  le- 
rojis  de  l'expérience  faite  depuis  1S9.S  jiour  éviter  les  défe<'- 
tno-itt''<  de  fcmclionnemenl  et  les  possibilités  d'abus  (|ui  ont 
pu  -•  |n()duire,  organisAt  d'une  manière  pratique,  le  Fonds  de 
gaiîirilic  il  créer  entre  les  pro|»riétaires  d'automobiles.  Fn 
biijîfnil  qui  ne  serait  pas  à  dérlaigner  de  cette  institution 
iH*  -Tait-il  pas,  en  tout  cas,  d'amener  les  chapjîeurs  h  faire 
non  -iMilement  caisse  iommune^  mais  encore  cause  commune? 
Kl  en  effet.  le  Fonds  de  garantie  les  intéresserait  h  se  sur- 
\cdler  nuiluellement,  à  créer,  de  leur  propre  initiative,  des 
instruments  de  «-onlriMe  c*onlre  les  fuyants  et  les  téméraires, 
à  se  -«diflariser  en  un  mol,  non  plus  seulement  comme 
il>  le  ioid  aujounl'hui  pour  repousser  toute  mesure  res- 
fri(tive  de  leur  pleine  liberté  dallures,   mais  pour  imposer 
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la  prudence  à  ceux  d'entre  eux  qui  seraient  tentés  de  l'oublier 
au  grand  dam  à  la  fois  de  la  sécurité  du  public  et  de  leur 
propre  budget. 

•  * 

Il  ne  nous  reste  avant  de  conclure,  qu'à  fournir  quelques 
indications,  naturellement  approximatives,  sur  les  consé- 
quences financières  des  propositions  que  nous  venons  de  for- 
muler. 

Nous  avons  vu  que  la  surcharge  résultant  du  Fonds  de  ga- 
rantie doit  êlre  fort  minime  et  le  devenir  encore  davantage 
à  mesure  que  se  perfectionneront  les  procédés  pratiques  des- 
tinés à  empêcher  la  fuite  après  le  délit,  à  mesure  aussi  que 
s'implanteront  les  habitudes  de  prudence  commandées  par  la 
loi  nouvelle.  Car,  et  c'est  là  une  observation  que  nous  croyons 
essentielle  —  une  loi  de  responsabilité  même  aggravée,  à  la 
différence  d'une  disposition  de  caractère  fiscal  qui,  par  exem- 
ple, doublerait  la  taxe  à  payer  par  les  automobiles  ou  par  cer- 
taines d'entre  elles,  ne  constitue  qu'une  charge  purement  con- 
ditionnelle et  éventuelle.  Il  dépend  des  assujétis  de  la  rendre 
très  légère,  de  la  faire  même  totalement  disparaître,  en  s'im- 
posanl  à  eux-mêmes  une  sévère  discipline,  une  prudence  qui, 
poussée  aussi  loin  qu'on  peut  le  supposer  —  ne  sera  jamais 
considérée  comme  excessive  par  l'opinion  publique. 

Pour  ce  qui  est  de  la  majoration  des  charges  résuUant  de 
la  substitution  du  système  du  Risque  à  celui  de  la  Faute,  j'ai 
cru  pouvoir  démontrer  précédemment  que,  la  proportion  ac- 
tuelle des  cas  où  les  tribunaux  repoussent  la  demande  de  la 
victime  pouvant  être  évaluée  à  20  p.  100,  la  réforme  abouti- 
rait, en  tout,  à  un  relèvement  identique  des  tarifs  des  compa- 
gnies d'assurances  contre  les  accidents,  soit  à  une  majoration 
des  primes  d'un  cinquième  (1).  Cette  évaluation  était  encore 

(1)  Bulletin  Soc,  d'Et.  legisL,  loe.  ctï.,  p.  285.  Il  est  bon  de  remarquer 
que  la  charge  actuelle  de  l'assurance  n'est  pas  très  lourde.  Dans  le  cal- 
cul des  frab  d'exploitation  des  sociétés  de  fiacres-automobiles,  si  nous  en 
croyons  certains  prospectus  d'émissâons  financières,  la  charge  de  Tnssu- 
ranoe  contre  toute  rrsponsahilitô  est  évaluée  à  0  fr.  85  par  jour  et  par  fia- 
cre circulant  dans  Paris. 
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exagérée.  Efle  doit  être  réduite  pour  les  deux  raisons  sui- 
vantes : 

Tout  d'abord,  il  ne  faut  pas  croire,  ainsi  que  nous  pouvions 
paraître  le  prévoir,  qu'avec  la  loi  nouvelle,  on  aboutirait  à  la 
condamnation  du  chauffeur,  dans  tous  les  cas.  Et  en  effet 
comme  on  l'a  vu,  à  supposer  adoptées  les  règles  nouvelles,  la 
porte  reste  largement  ouverte  à  la  défense;  l'automobiliste 
peut  triompher  dans  bien  des  hypothèses,  dans  le  cas  de  faute 
grave  de  la  victime,  dans  celui  de  force  majeure,  dans  celui  de 
faute  d'un  tiers.  C^s  hypothèses  doivent  venir  en  diminution 
de  la  majoration  escoiu[)tée. 

De  plus,  ce  serait  une  erreur  de  penser  que  l'adjonction 
d'un  risque  nouveau  un  l'aggravation  du  risque  existant  se 
traduisent  dans  le  calcul  des  primes  par  une  progression  exac- 
tement proportionnelle.  Si  l'on  jette  en  effet  les  yeux  sur  les 
tarifs  des  compagnies  d'assurances, on  constate  que  l'augmen- 
tation des  primes  devient  de  moins  en  moins  sensible  à  mesure 
que  grossit  le  risque  assuré.  C'est  en  cette  matière  qu'il  se- 
rait vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  que  le  premier  pas  qui  coûte.  Par 
exemple,  à  Paris  (tarif  n**  1)  une  automobile  de  luxe  de  30  à 
rw  IL  P.,  paiera  280  francs  pour  un  risque  de  5.000  francs. 
Pour  un  risque  de  5o.(K)0  francs,  dix  fois  supérieur,  elle  ne 
paiera  pas  2.800  frain-^,  mais  420  francs  seulement.  Une  au- 
tomobile professionnelle  de  10  à  12  II.  P.,  dans  une  grande 
ville  (tarif  n*  2),  pour  un  risque  de  5.(XH)  francs,  paiera  140  fr. 
et  seulement  220  francs  pour  un  risque  de  50.000  francs.  A  la 
campagne  (tarif  n*  3.)  une  automobile  de  13  à  19  II.  P.,  senant 
au  transport  des  manhandises,  paiera  145  francs  pour  un  ris- 
que de  5.000  francs  et  220  francs  poin-  un  ris(|ue  de  50.000  fr. 
\oilà  pour  raugmenlation  du  risque.  Quant  à  l'adjonction 
«l'un  riscjue  nouveau,  elle  ne  se  traduit  point  par  des  majora- 
lions  plus  fortes.  C'e<l  ainsi  que,  d'après  le  tarif  n*  1,  lors- 
que les  polices  doivent  roiivrir  le  risque  de*^  accidents  a  sur- 
venir au  mécanicien  (Loi-  du  9  avril  18î)S  et  du  12  avril  1900), 
cv  supplément  pour  une  voilure  de  luxe  de  10  IL  P.  et  une 
^^arantie  de  25.000  francs  se  traduira  par  une  majoration  de 
22  fr.  50  et  portera  la  prime  totale  de  255  francs  à  277  fr.  50 
seulement  ! 

REVl-E  rOLIT.,  T.   LV.  ^" 
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Si  nous  considérons  que  le  supplément  de  risque  créé  par 
-une  réforme  des  règles  sur  la  responsabilité,  dans  le  sens  in- 
diqué précédemment,  est,  semble-t-il,  bien  loin  d'égaler  celui 
4]ui  résulte  de  Tassujélissement  du  propriétaire  à  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail,  ne  sommes-nous  pas  autorisés  à  con- 
clure que  la  répercussion  de  la  réforme  sur  le  budget  de  cha- 
que automobiliste,  même  à  prendre  les  machines  les  plus  oné- 
reuses, se  traduirait  par  une  majoration  des  primes  d'assu- 
rance susceptible  de  se  compter  annuellement  non  par  des 
4!entaines,  mais  par  des  dizaines  de  francs  ?  Bien  faible  sacri- 
fice en  vérité,  largement  compensé  par  les  avantages  moraux 
et  même  matériels  que  les  automobilistes  prudents  retireraient 
d'une  loi  de  pacification. 

Il  y  aurait  d'ailleurs  un  moyen  possible  de  réduire  encore 
la  surcharge  au  point  de  la  faire  peut-être  tomber  à  zéro.  Ce 
procédé  consisterait  à  instituer,  à  l'instar  du  projet  autrichien  et 
du  projet  de  la  Commission  du  Sénat  de  Belgique,  un  recours 
de  la  compagnie  d'assurance  contre  l'assuré  pour  une  partie 
du  montant  du  sinistre,  par  exemple  pour  le  cinquième,  dans 
l'hypothèse  où  l'accident  aurait  été  causé  par  une  grave  impru- 
dence du  chauffeur.  Une  telle  solution,  outre  l'avantage  qu'elle 
offrirait  de  moraliser  l'assurance,  à  laquelle  on  a  souvent  re- 
proché de  pousser  aux  accidents  par  la  certitude  d'une  im- 
munité pécuniaire  complète,  entraînerait  cette  autre  consé- 
quence que  les  compagnies,  certaines  de  récupérer  parfois  une 
partie  de  l'indemnité,  pourraient  voir  dans  cet  avantage,  ainsi 
que  darfe  le  coefficient  de  prudence  supplémentaire  ainsi 
imposé  au  chauffeur,  la  contre-partie  de  l'augmentation  de 
risque  résultant  de  la  loi  nouvelle.  De  la  sorte,  il  se  pourrait 
qu'elles  n'eussent  même  pas  à  augmenter  leurs  tarifs.  Nous 
nous  contentons  d'ailleurs  de  fournir  cette  idée,  qui  mériterait 
d'être  creusée,  à  titre  de  simple  indication. 

» 
*  * 

Nous  souhaitons,  en  terminant  comme  en  débutanf,  que  la 
législature  actuelle  ne  se  passe  pas  sans  que  notre  Parlement  se 
décide  à  aborder  l'étude  d'une  question  dont  l'opinion  publi- 
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que  se  préoccupe  sur  tous  les  points  de  TEurope,  pai  lout  où 
Ton  voit  circuler  des  automobiles.  Certes  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  les  intérêts  respectables  de  la  nouvelle  industrie.  Mais 
on  ne  doit  pas  oublier  non  plus  que  les  progrès  mécaniques  ne 
constituent  pas  tout  Tidéal  de  la  civilisation.  Ce  doit  ëlre  la 
Iftche  et  rhonneur  de  notre  pays  de  travailler  aussi  au  progi*ès 
mort!  en  impoetnt  à  tous  on  plus  grand  respect  de  la  personne 
el  des  droits  d'autruî,  en  faisant  chaque  jour  entrer  dans  la  loi 
plus  de  justice  et  plus  de  raison.  Les  animaux  ont,  dans  notre 
pays,  leur  loi  Grammonl.  Les  humains  doivent  avoir  la  leur. 
En  la  leur  accordant,  sous  la  forme  d'une  bonne  loi  sur  la  res- 
ponsabilité des  accidents  d'automobiles,  notre  législateur 
peut,  sans  qu'il  en  coûte  un  sou  au  budget,  réaliser  non  pas 
une  de  ces  lois  sociales  de  grande  envergure  devant  les- 
quelles on  comprend  qu'il  se  montre  parfois  hésitant,  et  d'a- 
vance découragé,  mais  une  réforme  importante,  qui  serait 
bien  accueillie  par  le  pays  tout  entier,  et  qui  amènerait, 
croyons-nous,  la  réconciliation  si  désirable  des  chauffeurs  et 
du  public. 

.Vmdroise  Colln. 

Prof  tueur  à  la  Faculté  de  VnAi  dr  Parié. 
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((  La  loi  est  Tcxprcssion  de  la  vo- 
lonté générale;  tous  les  citoyens  ont 
droit  de  concourir  personnellement,  ou 
par  leurs  représentants,  à  sa  forma- 
tion. Elle  doit  être  la  même  pour  tous, 
soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  pu- 
nisse. 

Tous  les  citoyens  étant  égaux  à  ses 
yeux  sont  également  admissibles  à 
toutes  dignités,  places  et  emplois  pu- 
blics, selon  leurs  capacités,  et  sans 
autres  distinctions  que  celles  de  leurs 
vertus  et  leurs  talens.  » 

(DECLARATION       DBS       DROITS       DE 
L'HOMMB    et    DU    CITOYEN    D^CRiTÂE 

PAR  l'Assemblée  Nationale  dans 
LES  séances  des  20,  21,  23,  24  et 
26  AOUT  1789.  —  Article  6.) 

Un  mouvcmcnl  général  de  réformation  travaille  à  l'heure 
aciiicllc  les  fonctions  publiques  en    France  :   tandis    qu'un 
projet  de  loi  est  déposé  pour  adapter  les  cadres  de  l'armée 
aux  nécessités  nouvelles  du  service  de  deux  ans,  chacune 
des  administrations  civiles  du  pays  publie,  ou  prépare,  une- 
réorganisation  de  son  personnel,  et  ces  efforts,  jusqu'ici  vo-^ 
lontairement  maintenus  isolés,   tendent,  pour    la    première 
fois  depuis  bien  longtemps,  à  se  rejoindre.  Le  seul  rappro- 
chement de  toutes  les  réorganisations  particulières  suffit  à  en 
faire  ressortir  les  traits  communs  :  ceux-ci,  à  leur  tour,  cons-^ 
tituent  logiquement  cette  organisation  générale  des  fonctions 
publiques  que,  d'autre  part,  les  circonstances  ne  permettent 
plus    de    différer    pratiquement.    C'est    bien    en    effet    le 
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problème  tout  entier  du  fonctionnarisme  qui  se  pose 
derrière  la  question  subsidiaire  du  droit  d  as<ucialion, 
demandé  pour  le  personnel  des  services  public^?,  et  rr 
problème  comporte  trois  solutions  entre  Icsciuelles  il  (audrfi 
nécessairement  se  prononcer  :  ou  la  solution  monanhicpie, 
c'est-à-dire  le  maintien  des  fonctionnaires  à  la  dis<iV»lion  du 
pouvoir  exécutif  par  le  régime  plus  ou  moins  amendé  des  dé- 
crets ;  ou  la  solution  socialiste,  conséquence  directe  de  la  pré- 
cédente (|ui  consisterait  à  abandonner  aux  fonciionnair(»< 
oux-mémes  le  soin  de  gérer  des  fonctions  (jue  l'exécutif  se  serait 
révélé  impuissant  à  organiser  sans  «  favoritisme  et  arbitraire  >•: 
ou  enfin  la  solution  républicaine,  revenant  à  organiser  par 
la  méthode  (|ui,  en  démocralic,  a  le  plus  d'autorité  cl  offre  le 
plus  de  garanties,  par  la  loi,  le  personnel  investi  des  fonc- 
tions publiques.  La  Hévolution  avait  posé  dans  le  noble  lan- 
gage de  la  déclaration  des  droits  de  1789  le  principe  de  celte 
organisation  légale  :  mais,  par  réaction  sans  doute  contre  les 
abus  dont  le  pouvoir  personnel  venait  de  remplir  l'ancien  ré- 
gime, elle  se  laissa  entraîner  à  la  chimère  de  l'administration 
élective.  La  deuxième  Hépublique  reprit  la  question,  et  peu 
s'en  fallut  (pie  le  pays  ne  lui  dût  une  charte  excellente  de  ses 
fonctionnaires:  mais  le  gouvernement  de  Louis-Napoléon- 
Honaparle  et  de  M.  Rouher  fit  avorter  le  projet  et  accepter 
en  échange  la  loi  des  5  o<lobre  18 i9,  27  juin  et  5  juillet  1850. 
véritable  hu  de  dessaisissement  du  législateur,  (pii  n'a  pa^ 
empêché  le  secon<l  empire  d'être  abandonné  par  ses  hmclion- 
nairos  le  jour  où  il  a  sombré  dans  ses  propres  fautes,  mais 
qui  continue  de  peser  lourdement  sur  l'organisation  des  ser- 
vices dt»  la  Iroi-^ièmc  Hépubli(iue.  Puisque  celle-ci,  à  son  tour, 
ne  peut  plus  m»  contenter  de  l'expédient  provisoire  des  dé- 
«  rets,  cl,  revenant  à  la  vraie  tradition  républicaine,  met  à 
l'étude  la  question  de  l'organisation  des  fonctions  publiques 
par  la  loi,  le  moment  est  peut-être  venu  de  rechercher  quels 
4*léments  doivtMit  entrer  dans  la  composition  dune  loi  qui  se 
proposera  de  fixer  les  droits  et  les  devoirs  <les  fonction- 
naires (1). 


(\)  Co  nost  pas  aux  loctciir»  tîe  wtto  revue  qu'il  csi  nécostniro  do  rap- 
p«^lor  !a  part  prise  par  son  directeur,  M.  Fernand  Faure,  à  la  campagn* 
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Et  d'abord,  qu'est-ce  qu'un  fonctionnaire?  Pour  le  langage 
et  pour  l'opinion  couranfe,  i\  n'y  a  à  ce  sujet  aucune  hésitation 
possible  :  un  fonctionnaire  est  un  citoyen  qui  trouve  dans  le 
service  de  l'intérêt  public  une  carrière  organisée.  Celte  notion 
a-t-elle  paru  trop  simple  à  l'ingéniosité  des  commentateurs  7 
Ou  rémiettement  des  services  publics,  organisés  depuis  la  loi 
de  1849-1850  comme  s'ils  étaient  indépendants  les  uns  des 
autres,  a-t-elie  fait  perdre  de  vue  la  nature  générale  du  ser- 
vice public  et  de  son  serviteur  attitré  ?  Toujours  est-il  que  la 
défmition  du  fonctionnaire  disparait  à  ce  point,  dans  les  sa- 
vants traités,  sous  les  commentaires  et  les  restrictions,  qu'en 
fait  cette  définition  peut  être  considérée  comme  inexis- 
tante, et  que,  depuis  le  code  pénal,  qui  a  réservé  aux  crimes 
et  délits  des  fonctionnaires  quelques  pages  dans  lesquelles 
la  défense  du  senice  public  ne  laisse  place  à  aucune  ambi- 
guïté, on  peut  dire  que  la  nation  fait  en  quelque  sorte  du 
fonctionnarisme  sans  le  savoir.  Cette  absence  de  définition 
juridique  n'a  pas  d'inconvénients  qu'au  seul  point  de  vue  spé- 
culatif :  c'est  à  elle  qu'il  faut  faire  remonter  la  responsabilité 
première  des  incidents  fâcheux  qui  ont  un  moment  troublé 
les  rapports  de  l'Etat  avec  quelques-uns  de  ses  serviteurs. 
Faute  d'une  compréhension  d'ensemble,  en  effet,  c'est  par  le 
détail  que  les  commentateurs^  familiarisés  en  raison  de  leurs 

en  faveur  de  la  loi.  —  La  préparation  d'une  opinion  favorable  à  la 
loi  revient  incontestablement  aussi»  et  dans  la  plus  large  mesure,  à  la 
brillante  série  d'études  d'administration  intérieure  et  d'administration 
oomparée  de  M.  G.  Demartîal,  auxquelles  le  présent  essai  est  partielle- 
ment redevable,  et  auxquelles  le  lecteur  trouvera  le  plus  grand  profit  à  se 
référer  :  Les  employée  de  VEtat  et  les  syndicats  professionnels,  (JBevue 
politique  et  parlementaire^  10  mars  1905.)  —  Le  Personnel  des  minis- 
tères (Bévue  générah  d'administration,  7  décembre  1906  et  chez  Ber- 
ger-Levrault,  1906).  —  La  condition  juridique  des  fonctionnaires 
{Bévue  générale  d'administration,  V^  février  1907).  —  La  nomina- 
tion des  magistrats  (Bcvue  politique  et  parlementaire,  avril  1907). 
—  De  l'opportunité  d'une  loi  sur  Vétat  des  fonctionnaires.  Esquisse 
d'une  loi  §ur  Fétat  des  fonctionnaires  (Bévue  du  droit  public 
et  de  la  science  politique,  premier  semestre,  1907).  —  Le  statut 
des  fonctionnaires,  législation  comparée,  avec  préface  de  M.  Fbrnand 
Faurb  (Bévue  politique  et  parlementaire,  juin,  juillet,  août,  septem- 
bre 1907).  —  Le  statut  des  fonctionnaires  devant  le  Parlement  (Grande 
Bévue,  10  octobre  1907).  —  D'une  loi  organique  sur  le  statut  des  fonc- 
iiowMàfe$  (Grande  Bévue,  26  novembre,  10  décembre  et  26  décem- 
bre, 1907). 
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éludes  méoies  «vec  l'observation  du  détail,  ont  essayé  de  ren- 
dre compte  de  la  nature  du  (ouctionnarismei  et  c'est  au  travail 
effectué  par  le  fooctionnaire  qu'ils  ont  demandé  la  définition 
de  la  fonction.  De  cette  eri*eur  initiale  résultait  une  double 
conséquenre  :  d'abord,  la  divisiun  moderne  du  travail  étant, 
dans  tes  services  publics  comme  dans  les  entreprises  privées, 
poussée  à  l'exlrême,  il  devait  y  avoir  autant  de  catégories 
juridiques  de  fonctionnaires  que  de  catégories  de  travaux^ 
ensuite,  la  nature  du  travail  étant  exactement  la  même  à 
l'Etat  et  à  l'industrie,  aucune  objection  juridique  ne  devait 
supposer  à  ce  que  le  travailleui*  de  TEtat  fût  assimilé  com* 
plètoment  au  travailleur  des  entreprises  industrielles.  On 
sait  à  quelles  difficultés  pratiques  s'est  rapidement  heurté 
l'application  loyale  du  système.  La  réalité  méconnue  n'a  pas 
sanctionné  davantage  la  distinction  juridiquement  plus  so- 
lide, mais  pratiquement  pres(]ue  aussi  fragile,  entre  les 
fonctionnaires  d'autorité  et  les  fonctionnaires  de  gestion.  H 
était  évident  qu'en  s'engageant  dans  cette  voie  on  faisait 
fausse  route,  et  que  c'est  d'un  autre  point  de  départ  qu'il  au- 
rait fallu  partir. 

La  définition  du  foncti<xmaire  est  donc  à  reprendre,  et  il 
ne  sembte  pas  qu'on  puisse  la  prendre  ailleurs  que  dans  l'ex- 
périence. Pour  celle-ci,  le  fonctionnaire  est  chose  si  connue 
qu'il  n'y  a  évidemment  point  de  doute  :  un  fonctionnaire  est 
un  citoyen  nommé  par  les  pouvoirs  publics,  rémunéré  sur  les 
denirrs  publics,  pour  scr\ir.  à  litre  permanent,  l'intérêt  pu- 
blic. Par  là,  il  se  différencie  du  simple  citoyen  <|ui  se  voue 
au  s<^r\'ice  de  l'intérêt  public  sans  avoir  aucune  attache  offi- 
<  iellt\  ainsi  que  du  mandataire  élu  par  le  suffrage  popu- 
lain\  qui  apporte  bien,  il  est  vrai,  son  concours  à  l'intérêt  pu- 
bli<\  mais  qui  n'y  trouve  pas,  comme  le  serviteur  nommé 
par  les  pouvoirs  publics,  une  carrière  régulière  et  perma- 
nenh».  Par  là  surtout  il  se  différencie  avec  une  absolue  net- 
teté du  citoyen  travaillant  pour  le  sen'ice  de  l'intérêt  parti- 
culier des  entreprises  agricoles,  commerciales  et  indus- 
trielles. Ce  ncM  pas  la  nature  de  son  travail  mais  sa  desti- 
nation, c'est  l'intérêt  public,  servi  de  manière  permanente, 
«nii  définit  le  fonctionnaire.  Il  en  résulte  qu'il  ne  saurait  y 
avoir  entre  les  différentes  catégories  de  serviteurs  de  l'inté- 
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rôt  public  de  différences  essentielles,  mais  qu'il  y  en  a  en 
revanche  entre  les  serviteurs  de  l'intérêt  public  et  ceux  de 
rintérôl  privé,  entre  la  fonction  et  la  profession,  et  qu'on  ne 
saurait  appliquer  à  l'une  et  à  l'autre  une  commune  mesure. 
L'exercice  de  la  profession  met  en  présence,  et  parfois 
en  conflit,  des  intérêts  particuliers  égaux  en  droit.  Parce 
qu'ils  seraient  inégaux  en  fait,  parce  que  la  concentration 
capitaliste  des  temps  modernes  a  permis  de  donner  au  grou- 
pement des  forces  patronales  une  puissance  qui  tiendrait,  si 
elle  n'était  compensée,  l'ouvrier  à  sa  merci,  la  loi  a  favorisé 
le  groupement  parallèle  des  forces  ouvrières  en  vue  de  réta- 
blir, autant  qu'il  se  pourrait,  l'équilibre,  et  de  replacer  sur 
un  pied  de  relative  égalité  les  parties  appelées  à  discuter  li- 
brement les  termes  du  contrat  de  travail.  Si,  au  cours  de 
cette  libre  discussion,  l'accord  ne  peut  s'établir,  l'ouvrier 
garde  toute  liberté  de  refuser  son  travail  au  patron,  de  même 
qu'à  la  grève  ouvrière,  le  patron  garde  toute  liberté  do  ré- 
pondre par  le  lock-oul.  Mais  les  conditions  du  travail  à 
i'Etat  sont  toutes  différentes  :  l'Etat  n'est  d'ailleurs,  à  vrai 
dire,  qu'une  abstraction  du  langage,  qui  recouvre,  mais  ne 
doit  point  laisser  perdre  de  vue,  une  réalité  bien  vivante,  une 
nation  de  trente-neuf  millions  d'habitants,  dont  la  vie  natio- 
nale ne  peut  ni  s'interrompre  ni  même  se  ralentir.  Il  est  im- 
possible de  comparer  cette  nation  souveraine  à  un  patron, 
puisqu'elle  ne  représente  point  des  intérêts  particuliers, 
mais  l'intérêt  général  qui  les  prime  et  les  conditionne  tous. 
puisqu'elle  ne  recherche  point  de  bénéfices  pouvant  profiter  à 
des  groupements  ou  à  des  individus,  et  puisqu'enfin  elle 
n'aurait  môme  pas,  pour  répondre  à  une  grève  de  ses  fonc- 
tionnaires, la  ressource  de  fermer  boutique.  Il  est  donc  évi- 
dent que  le  droit  commun  de  la  législation  contractuelle  n'est 
pas  applicable  ici  :  de  toute  nécessité  il  faut  une  législation 
spéciale,  sauvegardant  à  la  fois  l'intérêt  général  de  la  na- 
tion, et  l'intérêt  particulier  de  ses  serviteurs.  Ces  intérêts  ne 
sont  nullement  opposés  en  principe  :  en  fait,  ils  sont  d'au- 
tant plus  aisés  à  concilier  aujourd'hui  que  la  nation  qui  doit 
en  faire  le  règlement  est  organisée  sous  la  forme  démocrati- 
que, et  que,  tout  en  restant  un  souverain,  elle  ne  doit  pas 
être,   parce  que  nation  démocratique,  un  despote. 
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En  définissant  ce  qu'est  le  fonctionnaire,  le  serviteur  de 
rinlér^t  public,  on  définit  du  môme  coup  ce  qu'il  ne  peut  pas 
ôlrc.  Il  ne  peut  p«s  sacrifier  lintérôt  public,  qu'il  a  sollicité  et 
reçu  la  mission  de  ser\ir,  à  des  intérêts  particuliers,  et  no* 
tament  à  son  inlérél  personnel.  Est-ce  à  dire  qu'un  fonction- 
naire doit  s'interdire  toute  profession  ou  occupation  étran- 
gère à  sa  fonction,  et  s'enfermer  en  celle-ci  comme  en  un  sa- 
cerdoce ?  Cette  conception,  qui  a  pu  ôtre  celle  du  devoir  mili- 
taire et  qui  n'est  pas  sans  noblesse,  parait  théori(]uomc!î! 
trop  étroite,  et  d'ailleurs  pratiquement  inapplicable  en  ce  qui 
conceme  le  fonctionnaire  civil,  qui  n'est  astreint  à  aucune* 
discipline  exceptionnelle,  et  qui,  en  dehors  de  sa  fonction, 
redevient  un  citoyen  comme  tous  les  autres,  l'ne  chose  im- 
porte essentiellement  à  l'intérêt  public  :  c'est  que  le  fonction- 
naire donne  d'abord  à  sa  fonction  la  plus  grande  somme 
d'attivité.  Ce  devoir  impérieux  accompli,  si  Taclivité  du 
fonclionaire  débonle  sa  fonction,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient, 
il  peut  même  y  avoir,  pour  le  bien  commun,  avantage  à  ce 
que  le  surplus  de  celle  activité  trouve  son  emploi  utile,  sous 
la  seule  rés<Mve  c|uc  cet  emploi  ne  portera  aucun  préjudice 
direct  ou  indire(rt  à  l'exercice  légal  de  la  fonction. 

On  peut  laisser,  dans  chaque  administration,  à  l'action 
disciphnaire  intérieure  le  soin  de  juger  par  espèces  les  in- 
compatibilités (|ui  peuvent  découler  de  cette  interdiction  de 
principe.  11  est  lout(»fois  deux  ordres  d'incompatibilités  qui, 
par  leur  caractère  général,  semblent  devoir  trouver  place 
dans  la  loi  même  :  la  première  intéresse  les  affaires,  la  se- 
conde la  politi<pie.  Conune,  lorsque  des  intérêts  opposés 
s(mt  en  présence,  il  y  a  toujour<  grand  risque,  tout  au  moins 
poïir  la  défense  de  l'un  d'eux,  a  les  faire  défendre  par  ta 
même  personne,  le  fonctionnaire  devra  s'interdire,  sous 
pcMne  de  sanctions  disciplinaires,  de  prendre  intérêt  ou  ser- 
vice dans  une  entreprise  privée  vis-à-vis  de  laquelle  sa 
fenclion  l'oblige  à  servir  l'intérêt  public.  11  semble  également 
prudent  qu'un  raisonnable  intenalle  sépare  l'entrée  du  fonc- 
tionnaire au  ser\ice  d'une  entreprise  placée  dans  les  condi- 
tions précédentes  de  la  date  de  cessation  de  sa  propre  fonc- 
tion par  mi.«ie  en  congé,  en  non-activité,  disponibilité,  ré- 
forme, retraite,  ou  par  destitution.  Lorsque  la   cessation  de 
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Ift  fonction  est  définitive,  et  que  le  fonctionnaire  se  trouve,  par 
conséquent,  affranchi  de  toute  action  disciplinaire,  c'est  sur 
l'entreprise  qui  l'aurait  engagé  hors  des  conditions  légales 
que  TElat  pourra  exercer  son  recours  :•  aussi  bien  une  clause 
préventive  introduite  dans  tous  les  cahiers  des  charges  suf- 
firait à  éviter  toute  contestation.  Il  est  à  peine  besoin  de  dire 
qu'une  restriction  de  cette  nature  ne  saurait  avoir  pour  ob- 
jet, et  ne  peut  avoir  pour  conséquence,  de  rendre  plus  diffi- 
ciles aux  anciens  fonctionnaires  la  recherche  de  situations 
agricoles,  commerciales  et  industriellesy  ni  de  priver  les  en- 
treprises particulières  du  précieux  concours  que  peut  leur 
valoir  l'expérience  acquise  au  service  de  l'intérêt  général  par 
des  hommes  souvent  fort  distingués  :  elle  se  borne  à  faire  en 
sorte  que  l'intérêt  général  reste  préservé  jusqu'au  bout,  et  que 
l'intérêt  particulier  de  ses  serviteurs  ne  se  retourne  jamais 
contre  lui. 

La  deuxième  incompatibilité  a  trait  au  cumul  d'une  fonc- 
tion civile  avec  un  mandat  politique.  Elle  a  déjà  fait  l'objet 
d'une  étude  spéciale  du  Parlement  (1).  La  question,  ici  en- 
core, est  dominée  par  la  même  nécessité  de  laisser  aux  fonc- 
tionnaires civils,  qui  ont  le  plein  exercice  de  leurs  droits  po- 
litiques, toute  la  liberté  compatible  avec  le  service  de  l'inté- 
rêt public,  et  de  leur  interdire  tout  ce  qui  serait  de  nature  à 
compromettre  la  bonne  exécution  de  ce  service.  Il  importe  à 
cet  égard  de  faire  une  distinction  entre  l'éligibilité  générale, 
c'est-à-dire  l'éligibilité  des  fonctionnaires  sur  toute  la  sur- 
face du  territoire  hormis  la  partie  dans  laquelle  ils  exercent 
leurs  fonctions,  et  l'éligibilité  locale,  c'est-à-dire  limitée  à 
l'étendue  de  leur  ressort.  Dans  le  ressort  de  sa  fonction,  il 
est  évident  que  la  sécurité,  r^^utorité  morale  ou  effective  que 
le  fonctionnaire  tient  de  cette  fonction  lui  sont  conférées  pour 
l'exécution  disciplinée  d'un  service  d'intérêt  public,  et  non 
pour  lui  permettre  de  tirer  avantage  d'une  situation  privi- 
légiée en  se  constituant,  sous  le  couvert  de  sa  fonction,  une 
clientèle   électorale.    Il    semble   donc    qu'il     doive,     dans 

(1)  Voir  le  rapport  prthénté  au  nom  d»  la  eomBÛanon  chargée  d'exa- 
miner la  proposition  de  loi  adoptée  par  la  Chambre  des  députés  rela- 
tive à  r inéligibilité  des  fonctionnaires,  par  M.  Lozé,  sénateur  (Sénat, 
1907,  no  200). 
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les  limites*  de  son  ressort,  demeurer  inéligible  pendant 
la  durée  d'exercice  de  sa  fonction,  et  pendant  une  période 
complémentaire  suffisante  pour  que  ses  actes  de  fonction- 
naire ne  puissent  pas  être  soupçonnés  d'avoir  été  influencés 
par  Tarrière-pensée  d'un  intérêt  politique  personnel.  Sur 
tout  le  reste  du  territoire,  le  fonctionnaire  doit  en  principe 
ronser\'er  son  droit  d'éligibilité  :  toutefois,  comme  il  sem- 
ble difficile  de  mener  de  front  l'exercice  régulier  d  une  fonc- 
tion publique  avec  la  poursuite  d'une  campagne  électorale 
dans  une  circonscription  autre  que  celle  où  sexercc  la 
fonction,  il  paraît  conforme  à  l'intérêt  public  que,  quelques 
mois  avant  la  date  des  élections  législatives,  le  fonctionnaire 
candidat  renonce  provisoirement  à  sa  fonction,  en  sollicitant 
par  exemple  un  congé  pour  affaires  personnelles.  En  revan* 
i-he,  s'il  est  élu,  comme  il  ne  cesse  pas  de  servir,  sous  une 
forme  différente,  il  est  vrai,  l'intérêt  public  qu'il  servait  précé- 
demment en  qualité  de  fonctionnaire,  il  parait  équitable  que 
loxercice  de  son  mandat  électif  ne  fasse  pas  dans  sa  carrière 
une  lacune,  et  que  ses  droits  à  l'ancienneté  continuent  à  lui 
être  garantis,  à  condition  qu'ils  soient  décomptés  depuis  le 
jour  de  son  élection  comme  temps  de  senice  ordinaire  de  sa 
fonction  antérieure. 

Quand  on  considère  le  nombre  et  la  variété  des  adminis- 
trations civiles  en  France,  et,  dans  chaque  administration. 
If  nomhro  et  la  variété  des  fonctions,  le  nombre  et  la  variété 
dos  praiics  et  des  classes,  dont  la  nomonclalurc  change  d'ail- 
leurs d'une  administration  à  l'autre  pour  un  labour  identi- 
([ue.  il  semble  que  ce  chaos  soit  réfraclaire  a  tout  effort  de 
classification  générale.  Ce  n'est  là  pourtant  qu'une  appa- 
rence, et  la  prétondue  confusion  du  fonctionnarisme  civil  est 
beaucoup  plus  dans  le  mauvais  emploi  des  mots  que  dans  la 
nature  des  choses.  C'est  ainsi  que,  quelle  que  soit  l'appella- 
tion et  la  nature  d'une  fonction,  elle  peut  toujours  être  cla<^- 
sée  au  point  de  vue  du  fonctionnaire,  suivant  qu'elle  n'exige 
ou  n'exige  pas  la  compétence  d'un  spécialiste.  Certaines  car- 
rières, l'enseignement,  la  magistrature,  sa\if  les  magistrats 
d'équité,  les  carrières  dites  techniques,  sont  à  peu  près  uni- 
quement composées  de  spécialistes.  Dans  les  carrières  finan- 
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cières  et  adminislralives  au  contraire,  dans  ce  que  Ton  ap- 
pelle d'une  manière  générale  l'administration  française,  leur 
nombre  est  des  plus  restreints.  —  Il  n'est  pas  possible  de 
donner  ici  de  cette  proposition  une  démonstration  détaillée, 
mais  un  exemple  pourra  suffire.  Nous  le  prendrons  dans  ces 
administrations  centrales  dont  le  rôle  est  si  considérable  en 
notre  nation  centralisée,  qui  sont  les  collaborateurs  immé- 
diats du  gouvernement,  et  qui  donnent,  sous  ses  ordres,  l'im- 
pulsion au  reste  du  pays.  Dans  chacune  des  administratio- 
centrales  la  tûclie  comprend  deux  parties,  qui,  pour  n'être 
pas  aujourd'hui  officiellement  séparées,  n'en  sont  pas  moins 
de  nature  parfaitement  distinctes.  La  première  partie  con- 
siste dans  l'élaboration  des  instructions,  ncgocialions,  ap- 
ports, projets,  qui  traduisent  la  pensée  gouvernementale,  dans 
la  préparation  des  études  et  enquêtes  appelées  à  la  rensei- 
gner, dans  le  traitement  des  affaires  délicates  qui  comportent 
toujours  un  droit  d'interprétation  et  d'initiative,  et  par  les- 
quelles se  constitue  et  s'enrichit  tous  les  jours  la  doctrine  qui 
relie,  en  chaque  département  ministériel,  la  tradition  à  la 
nouveauté.  La  seconde  partie  de  la  tâche  administrative  con- 
siste dans  l'application  des  règlements  aux  innombrables  es- 
pèces qui  ne  soulèvent  aucune  difficulté  sérieuse,  dans  le 
traitement  des  affaires  courantes,  où  la  prudente  référence 
aux  précédents  et  la  multiplication  des  imprimés  suppriment , 
avec  la  faculté  d'interprétation,  les  chances  d'erreur,  enfin 
dans  la  tenue  de  tous  les  états,  comptes,  rôles,  répertoires  de 
toute  nature  qui  sont  les  vivantes  et  volumineuses  archives 
de  la  vie  publique  du  pays.  A  ces  fonctions  différentes  de- 
vraient évidemment  correspondre,  en  bonne  méthode,  des  or- 
ganes, c'est-à-dire  des  personnels  différents.  Celles  qui  exi- 
gent, outre  l'instruction  générale  nécessaire  à  tout  homme 
qui  aspire  à  servir  rinlércl  général  une  spécialisation  appro- 
fondie en  matière  administrative,  diplomatique,  militaire,  ma- 
ritime, judiciaire,  sociale,  coloniale,  universitaire  —  fonc- 
tions dévolues  en  fait  aujourd'hui,  sous  l'autorité  des  direc- 
teurs et  sous-directeurs,  à  un  certain  nombre  de  chefs  et  sous- 
chefs  de  bureau  et  à  quelques  rares  rédacteurs,  —  devraient 
revenir  à  un  personnel  nettement  défini  de  spécialistes  :  ces 
spécialistes  prendraient,  par  exemple,  tout  en  ayant  le  grade 
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de  début  i*t  le  tr<ailenicnt  des  sou.s-rliefs  de  bureau  artuels,  le 
tilrc  de  rédacleui-s,  dont  le  sens  a  ((uehiue  peu  dévié,  et  ne 
s*esl  guère  ronservé  avec  sa  valeur  exacte  «juau  minislêrc  des 
Affaires  élranfxères.  La  seconde  ralégorie  de  fonctions,  (|ui 
comprend  laMixre  même  de  la  bureaucratie,  revientlrail  à  ses 
fon(iionnaires  propres,  les  commis,  principaux  et  oniinaires, 
dont  le  nom  s'est  aussi  ipichpie  peu  modifié  à  travers  les  vicis- 
sittidcs  de  notre  or«(anisalion  administrative. —  Il  y  a  tout  lieu 
de  cr<»ire  cpiune  discrimination  analogue,  poursuivie  avec  sa- 
gacité et  persévérance  dans  chacun  des  ser\'ices  dépendant 
<les  administrations  centrales,  y  dégagerait  de  même  assez  ai- 
sément la  spécialité  de  la  non  spécialité.  A  celle-ci  reviendrait 
la  grande  majorité  des  fonctions  dans  les  carrières  adminis- 
tratives et  financières  :  la  bureaucratie  française  tout  entière 
lui  appartient.  .Mais  des  exemples  quotidiens  montrent  qu'en 
dehors  même  de  la  tenue  des  écritures  bureaucraticjues  les 
fonilions  qui  peuvent  être  e.xercées  par  un  personnel  pounu 
seulement  d'une  instruction  générale  et  des  «pialités  morales 
né<'essaires  au  service  public  sont  nombreuses. 

Pour  le  recrutement  de  ses  spécialistes,  une  démocratie 
n'a  pas  le  choix  des  méthodes  :  elle  doit  exiger  la  preuve  de 
la  compétence  spécialisée,  et  cette  preuv*».  demandée  à  des 
inconnus,  ne  peut  être  donnée  que  par  le  concours.  Toutes 
les  crili<pie<  portées  contre  le  concours  ne  portent  d'ail- 
leurs pa<  contre  son  principe,  mais  contre  l'application  inin- 
l(»lli;rcn!e  qui  en  est  fré<{uemment  faite.  Il  suffit  de  la  faire 
meilleure  :  le  concours  se  prête  avec  une  remarcjuable  plas- 
ticité à  loult»^  les  né<e>silés  d'un  ivcrutemenf.  Ou  peut  iFail- 
leiu'^  îq»porter  au  concours  pur  et  simple  quelques  correctifs. 
Dans  c(»rtains  cas  par  exemple,  l'interposition  d'un  séjour 
dans  une  école  spéciale  préparatoire  du  gouvernement 
pourra  paraître  nécessaire  pour  former  les  candidats  spécia- 
listes. Pans  d'autres,  on  pourra  trouver  intérêt  à  désigner  à 
l'avance  certaines  catégories  de  candidats  :  c'est  ainsi  que 
les  administrations  centrales  éviteraient  peut-être  le  reproche 
d'incompétence  qui  leur  est  fait  de  temps  à  autre  par  les  ser- 
vic(»s  relevant  «le  leur  autorité,  si  c'était  dans  ces  services 
qu'elles     «herchaient     principalement     le    recrutement     de 
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leurs  spécialistes.  D'après  ce  système,  et  ainsi  qu'on  Ta  déjà 
proposé  (1),  les  rédacteurs  au  ministère  de  Tinstruction  pu- 
blique, par  exemple,  seraient  en  grande  partie  recrutés  parmi 
le  personnel  enseignant,  les  rédacteurs  au  ministère  des  tra- 
vaux publics  parmi  les  ingénieurs,  aux  ministères  de  la 
guerre  et  de  la  marine  parmi  les  officiers  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  au  ministère  du  travail  parmi  les  inspecteurs  du 
travail,  au  ministère  de  la  justice  parmi  les  magistrats,  de 
rintérieur  parmi  les  sous-préfets,  etc.  —  Enfin,  pour  corri- 
ger le  résidu  de  hasard  que  peut  laisser  subsister  le  concours 
le  mieux  compris,  on  pourrait,  en  ce  qui  concerne  les  candi- 
dats précédemment  inconnus  au  service  public,  et  qui  n'ont 
pu  y  être  notés,  ne  pas  considérer  le  concours  comme 
l'épreuve  d'admission  définitive  :  cette  catégorie  de  candi- 
dats, en  effet,  serait  astreinte  à  un  stage  qui  ne  serait  pas, 
comme  aujourd'hui,  une  classe  supplémentaire  ajoutée  à  la 
longue  série  des  classes,  mais  une  très  sérieuse  épreuve  éli- 
minatoire. 

Pour  le  recrutement  de  ses  non  spécialistes,  la  nation  a  les 
mains  libres.  Comme  d'autre  part  elle  a,  sous  le  régime  ré- 
publicain, largement  répandu  dans  le  pays  l'instruction  gé- 
nérale à  tous  les  degrés,  elle  n'a  pas  à  craindre  de  se  trouver 
jamais  à  court  de  candidats  aux  fonctions  publiques.  Mais 
entre  ces  candidats  il  est  assez  naturel  qu'eHe  donne  la  préfé- 
rence à  ceux  dont  l'admission  sera  la  plus  conforme  à  ses  in- 
térêts, et  lui  permettra,  par  exemple,  de  consolider  un  autre  de 
ses  grands  services.  Or,  il  est  un  certain  nombre  de  services 
publics  qui  réclament  de  leur  personnel  une  activité  physi- 
que dont  le  maintien  ne  survit  pas  toujours  à  l'âge  mûr,  et 
qui  ont  besoin,  par  conséquent,  pour  se  maintenir  eux- 
mêmes  en  valeur  constante,  d'éliminer  de  manière  régulière 
une  partie  de  leurs  agents.  Ces  agents,  devenus  inutiles,  et 
par  suite,  en  donnant  au  mot  sa  portée  la  plus  générale,  nui- 
sibles dans  un  service  actif,  mais  demeurés  fort  utilisables 
encore  dans  un  service  sédentaire,  semblent  devoir  être  les 
candidats  tout  naturellement  désignés  pour  occuper  des  fonc- 
tions civiles  qui  ne  demandent  pas  de  spécialistes. 

(1)  Demartial.  Le  personnel  des  ministères,  anv.  cit. 
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Les  trois  principaux  services  actifs  de  la  nation  sont  le  ser- 
vice militaire,  le  service  maritime,  et  le  service  civil  exté- 
rieur. Le  service  militaire,  surtout  depuis  rentrée  en  \igueur 
de  la  loi  de  deux  ans,  a  besoin  d*un  nombre  considérable 
d'anciens  soldats  et  de  sous-ofûciers,  qui  doivent,  dans  Tar- 
mée  nationale,  constituer  les  cadres  robustes  et  permanents 
que  traversera  la  mobilité  des  effectifs,  et,  dans  l'armée  colo- 
niale, constituer  la  totalité  de  ces  effectifs  eux-mêmes.  Ces 
éléments  permanents  ne  peuvent  être  demandés  qu'à  des  mi- 
litaires rengagés  :  or,  il  y  a  longtemps  que  le  rengagement 
subit  une  crise,  dont  les  expédients  les  plus  ingénieux  ne  par- 
viennent pas  à  le  libérer,  parce  qu'ils  se  bornent  à  traiter  le 
plus  souvent  les  symptômes  du  mal  et  non  ses  causes.  Il  sem- 
ble que  la  principale  cause  de  la  nise  du  rengagement,  dans 
Tarmée  métropolitaine  tout  au  moins,  où  il  est  impossible 
d'escompter  l'attrait  des  aventures  lointaines,  soit  Tincerti- 
tude  de  son  issue  :  aucune  conception  d'ensemble  n'ayant  en- 
core présidé  à  l'organisation  des  services  publics,  et  le  parti- 
cularisme naturel  à  chaciue  service  résistant  à  l'introduction 
d'éléments  <iu'il  considère  comme  étrangers,  les  administra- 
tions civiles  n'offrent  en  général  aux  militaires  rengagés 
que  des  fonctions  dont  le  refus  persévérant  des  intéressés  dé- 
montre tous  les  ans  l'insuffisance.  L'Etat  ne  trouve  donc  point, 
semble-t-il,  la  compensation  qui  serait  due  aux  sacrifices 
«ju'il  consent  en  payant,  pour  attirer  les  langages,  des  primes 
onéreuses,  et,  au  moment  de  les  congéflier,  des  pensions 
plus  onéreuses  encore,  puisqu'à  trente-cinq  ans,  en  pleine 
maturité  do  la  vie,  ce  n'est  pas  d'une  iK.»nsion  de  retraite, 
même  |>ro|)()rtionnelle,  qu'un  homme  a  besoin,  mais  d'un 
plein  traitement  d'activité,  en  échange  «luquel  il  devra  «lonner 
la  pknitude  de  son  labeur.  La  pension  proportionnelle  repré- 
sente à  la  fois  trop  pour  l'Etat  et  trop  peu  pour  le  pensionné. 
11  serait  plus  avantageux  pour  l'un  et  pour  Taulre  de  l'éi  han- 
ter «ontre  une  simple  fonction,  où  un  traitem<'nt  siiflisant 
rémunérait  des  senices  effectifs  et  continus. 

La  crise  du  personnel  militaire  s'étendrait  d'ailleurs,  si 
l'on  en  «roil  les  rappoileurs  successifs  du  budget  «le  la  guerre 
et  les  écrivains  compétents,  aux  cadres  moyens  et  supérieurs 
de  l'armée.  La  stagnation  dans  les  grades  subalternes,  qui 
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est  la  cause  du  marasme  de  Tavancement  des  officiers,  est  ici 
due  à  l'encombrement  des  cadres,  et  cet  encombrement  lui- 
même  est  une  des  conséquences  de  Tétai  de  paix  dans  un  or- 
ganisme fait  pour  la  guerre.  Si  Ton  veut  conserver  à  Tensem- 
ble  du  personnel  officier  la  jeunesse  et  la  vigueur  qui  sont 
une  des  plus  sérieuses  garanties  de  la  défense  nationale,  il 
semble  donc  qu'il  faille  adapter  son  organisation  actuelle  à  la 
permanence  du  temps  de  paix.  De  tous  les  systèmes  proposés 
pour  la  régularisation  de  Tavancement  des  officiers,  un  seul 
est  évidemment  efficace  :  c*est  celui  qui  permettrait  à  quel- 
ques-uns d'entre  eux  de  quitter  l'armée  avant  l'expiration 
des  vingt-cinq  ans  ordinaires  de  service.  Mais  ce  départ  ne 
peut  s'effectuer  qu'en  aggravant  sans  compensation  les  char- 
ges déjà  si  lourdes  de  la  dette  viagère,  à  moins  que  les  offi- 
ciers ainsi  congédiés  du  service  actif  ne  trouvent  à  échanger 
leur  office  militaire  contre  une  fonction  civile  :  or,  dans  notre 
organisation  actuelle  des  administrations  civiles,  si  le  reclas- 
sement des  anciens  sous-officiers  est,  malgré  la  loi,  des  plus 
difficiles,  celui  des  anciens  officiers  serait,  pour  l'heure,  im- 
possible. —  Ce  départ  normal  de  l'armée  active  d'un  certain 
nombre  d'officiers  jeunes  encore  offrirait  cependant  l'avan- 
tage de  permettre  de  solutionner  une  crise  de  plus,  celle  du 
recrutement  acs  officiers  de  réserve.  On  sait  quelle  est  l'im- 
portance, accentuée  encore  depuis  la  dernière  loi,  des  trou- 
pes de  réserve  d?ns  l'armée  mobilisée  :  les  lieutenants  et  ca- 
pitaines quilfônt  au  bout  de  quinze  ans  les  cadres  actifs  se- 
raient tout  désignés  pour  devenir  dans  l'armée  de  seconde  li- 
gne, d'excellents  commandants  de  compagnie,  alors  qu'il 
n'est  guère  possible  de  demander  aujourd'hui  aux  officiers  de 
réserve  provenant  des  anciens  sous-officiers  de  l'armée  ac- 
tive de  dépasser  l'aptitude  au  grade  de  chef  de  section. 

C'est  aussi  à  l'engagement  et  au  rengagement  volontaires 
que  l'armée  de  mer,  astreinte  aux  nécessités  du  service  à 
long  terme  demande  déjà  la  totalité  de  ses  spécialités  et  la 
moitié  de  ses  effectifs  ordinaires.  L'autre  moitié  reste  encore 
fournie  par  l'inscription  maritime  :  mais  cette  institution, 
dont  l'exceptionnelle  vitalité  atteste  suffisamment  la  valeur, 
ne  laisse  pas  de  modifier  peu  à  peu  sa  physionomie  sous  la 
poussée  des  événements  qui  modifient  peu  à  peu  autour  d'elle 
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h's  conditions  de  la  vie  générale.  Les  progrès  du  machinisme 
contemporain  appliqué  à  la  navigation  ont  déjà  bien  changé 
la  condition  professionnelle  des  inscrits;  les  progrès  de  la  lé- 
gislation (le  Tassistance  et  de  la  prévoyance  dans  le  reste  de 
la  nation  tendent,  lentement  il  est  vrai,  à  faire  perdre  son  ca* 
raclère  de  singularité  à  leur  condition  sociale;  la  loi  sur  le  ser- 
\ice  de  deux  ans  a,  en  revanche,  profondément  modiflé  leur 
condition  militaire.  Quelle  que  doive  être  la  formule   d*ap- 
[>lication  de  cette  loi  au  recrutement  des  équipages,  il  est  cer- 
tain que  le  rengagement  y  est  appelé  à  jouer  un  rôle  de  plus 
en  plus  considérable,  et  que  le  succès  du  rengagement  est,  ici 
encore,  lié  en  grande  partie  à  la  perspective  d'une  fonction 
sédentaire  civile  suffisamment  avantageuse  après  le   congé- 
diement du  service  actif.  —  Les  mêmes  doléances  que   pro- 
voque le  malaise  de  l'avancement  des  officiers  de  troupe  se 
retrouvent,  d'autre  part,  dans  la  question  de  l'avancement  des 
officiers  de  marine,  avec  cette  différence  que  les  risques  du 
commandement  militaire  existent  pour  eux  dès  le  temps  de 
paix,  et  (|ue  la  complication  progressive  de  la  science  navale 
fait  peser  sur  eux  une  responsabilité  de  plus  en  plus  lourde. 
L'élimination  régulière  avant  vingt-cinq  ans  de  service  des 
officiers  chez  lesquels  les  forces  physiques  ou  la  vocation  ma- 
ritime auraient  fléchi  serait  donc  pour  le  personnel  maritime 
une  très  précieuse  garantie  de  rajeunissement  permanent  et 
(le  force  constante. 

lue  troisième  service  actif  est  le  service  civil  extérieur,  qui 
intéresse  le  personnel  diplomatique  et  consulaire  et  le  per- 
sonnel colonial.  —  Les  agents  diplomatiques  et  consulaires 
(}ui  représentent  la  France  à  l'étranger  sont  tenus,  du  fait 
même  de  cette  représentation,  à  un  maintien  de  leur  valeur 
individuelle  qui  ne  s'accommoderait  pas  de  défaillances  intel- 
lectuelles ou  même  de  trop  graves  défaillances  physiques  : 
(  («pondant,  tout  en  admettant  la  nécessité  de  lui  ménager  une 
porte  de  retour  ouverte  sur  le  ser\'ice  métropolitain  pour 
ceux  de  ses  agents  qui  seraient  fatigués  du  senice  extérieur, 
il  faut  reconnaître  que  la  carrière  diplomatique  et  consulaire 
>c  >ufnt  en  général  à  elle-même,  et  que  la  répartition  des 
ris<iues  y  est  aisée  sur  un  champ  d'action  qui  se  confond  avec 
la  surface  du  globe.  —  Mais,  à  l'extérieur,  la  France  n'est  pas 
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partout  à  Tétrangen  La  République  a  fait  d'elle  la  seconde 
puissance  coloniale  du  monde  :  Tadminislration  des  im- 
menses territoires  qu'elle  lui  a  donnés  a  nécessité  la  constilu- 
tion  d*un  personnel  nouveau,  dernier  venu  dans  nos  services 
publics,  et  dont  la  valeur  physique,  morale  et  intellectuelle 
importe  au  plus  haut  point  à  la  sécurité,  à  la  prospérité  et 
au  bon  renom  de  la  nation.  Or,  les  six  millions  de  kilomètres 
carrés  qui  forment,  TAlgérie  et  la  Tunisie  non  comprises,  la 
superficie  de  notre  territoire  colonial,  sont  à  peu  près  entiè- 
rement localisés  dans  la  zone  interlropicale,  dont  chacun  sait 
qu'elle  est  naturellement  hostile  à  l'homme  blanc.  Les  statis- 
tiques de  la  morbidité  et  de  la  mortalité  du  personnel  dé- 
montrent que,  même  en  temps  de  paix,  le  service  colonial 
équivaut  à  un  service  permanent  de  guerre.  Il  arrive  fréquem- 
ment qu'avant  d'avoir  achevé  leur  vingt-cinquième  année  de 
service,  les  fonctionnaires  coloniaux  soient  frappés  d'ime  de 
ces  maladies  tropicales  dont  la  curieuse  caractéristique  est 
de  respecter  jusqu'au  bout  l'intelligence,  et  môme  de  ne  pas 
s'opposer  absolument  au  retour  de  la  vigueur  physique,  à 
condition  que  l'organisme  soit  replacé  à  temps  dans  son  mi- 
lieu d'origine.  Dès  lors,  ils  sont  médiocrement  utilisables  dans 
le  service  extérieur,  où  leur  retour  conslitse,  en  même  temps 
qu'un  grave- risque  pour  eux  et  leur  famille,  une  lourde 
charge  pour  le  Trésor.  Mais  ils  seraient  fort  utilisables  dans 
le  service  métropolitain,  où  les  garanties  dont  est  entouré  au- 
jourd'hui le  recrutement  du  jeune  personnel  colonial  permet- 
traient d'espérer,  pour  l'exercice  des  fonctions  non  spéciali- 
sées tout  au  moins,  un  heureux  emploi  de  son  instruction  gé- 
nérale et  de  son  expérience  du  service  pubtic.  En  dehors  de 
l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  le  personnel  colonial  comprend  en- 
viron dix  mille  fonctionnaires  français,  pour  une  population 
totale  de  trente-quatre  millions  d'indigènes.  Encore  faut-il  en 
déduire  le  personnel  des  travaux  publics,  des  douanes,  des 
postes  et  des  télégraphes  dont  les  fonctinos  ne  sont  pas  spé- 
cialement coloniales,  et  qui  peat  par  conséquent  être  em- 
prunté, et  qui  l'est  le  plus  souvent  en  effet,  aux  administra- 
tions métropolitaines  correspondantes.  Quant  au  personnel 
colonial  de  carrière,  loin  de  s'augmenter,  il  doit  aller  en  se 
réduisant  de  phis  en  plus,  }usqu*à  ne  plus  représenter,  notam- 
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lûent  dans  les  pos^scssiuuH  où  le  développement  inleliccluel  cl 
social  de  la  population  est  suffisamnicnt  avancé,  qu*uD  état- 
major  d'agents  européens  de  haute  valeur  secondés  par  des 
cadres  complets  de  fonctionnaires  indigènes* 

En  résumé,  la  meilleure  règle  du  recrutement  des  fonc- 
tionnaires dans  une  nation  démocratique  comme  la  nôtre, 
c'est-à-dire  que  ne  retient  dans  son  choix  aucun  préjugé  de 
caste,  aucune  considération  de  naisfiance  ni  de  fortune,  sera 
celle  qui  lui  permettra  de  satisfaire  à  toutes  ses  obligations  h 
la  fois,  et  même  de  les  consolider  Ttnie  par  l'autre,  l-^uisque, 
par  l'obligation  du  service  militaire  égal  pour  tous,  chaque 
citoyen  français  est  investi  d  une  fonction  publiciue,  au  moins 
une  fois  dans  sa  vie,  ceux  d'entre  les  citoyens  qui  désij*ent 
consacrer  leur  vie  aux  fonctions  publiques  doivent,  ou  faire 
la  preuve  (|ue  des  éludes  spéciales  approfondies  permettent 
de  leur  confier  des  fonctions  de  spécialistes,  ou,  s^ils  nont  pas 
ou  ne  peuvent  pas  utiliser  une  coiniiétence  spéciale,  commen- 
cer, soit  par  persévérer  dans  la  fonction  obligatoire,  c'ept-à- 
dire  rengager  dans  une  des  armées  de  terre  i^u  de  mer,  soit 
par  donner  leur  jeunesse  à  Tun  des  trois  grandi»  seiTiees  actifs 
de  la  nation.  C'est  seulement  après  avoir  consacré,  comme  il 
<.*st  logique,  aux  fonctions  a(ttives  la  piTkxIe  la  plus  active  de 
leur  vie,  qu'ils  pourront  prétendre  ù  ces  fonctions  sédentaires, 
à  oes  fonctions  de  bureaucratie  notanuoent.  qui  ne  nef  présen- 
tent pas  une  carrière  complète,  mais  seulement  une  (in 
de  carrière,  et  (|ui  ne  conviennent  pas  aux  hommes  jeunes. 
Et  d'auliv  part,  pour  accueillir  des  candidate  dans  la  partie 
de  son  service  qui  n'exige  pas  de  couiftétence  spécialifée,  il 
est  naturel  que  la  natîan  préfère  Je  connu  à  Tinconnu.  et.  libre 
de  son  choix,  se  prononce  en  faveur  de  ceux  qui  ont  à  la  ser- 
vir encore  le  titpe  de  Favoir  déjà  bien  scn'ie. 

Otte  solidarité  ào  tous  les  intérêts  nationaux.  afnrm()C  dès 
le  recrutement,  devra  se  comph'ter  —  un  bon  fonctionnement 
de  r.ippareil  circulatoire  n*étant  pas  moin^  nécessaire  à  la 
santé  «les  organismes  collectifs  «|u'à  celle  des  individus  —  par 
un  couple  et  largp  système  de  circulation  tant  à  lexlérieur 
q\ik  rîntérieur.  A  l'extéritMir.  il  arrive  fréquemment  ffue  les 
gouvernements  étrangers  ^olliriteot  dti  gouremement  fran- 
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çais  le  concours  de  ses  officiers,  administrateurs,  ingénieurs, 
professeurs,  postiers,  qui,  par  le  bon  renom  qu*ils  laissent  du 
caractère  et  des  méthodes  françaises,  constituent  pour  la  na- 
tion de  très  précieux  agents  d'influence.  La  campagne  colo- 
niale n'est  pas  moins  à  encourager  chez  les  fonctionnaires  des 
administrations  métropolitaines,  et  elle  offrira,  entre  autres 
avantages,  celui  de  résoudre  de  la  manière  la  plus  simple, 
pour  le  personnel  passagèrement  colonial,  le  problème  diffî- 
(  île  de  la  relève. Mais,  pour  que  ce  passage  à  l'extérieur  puisse 
(enter  l'élite  des  fonctionnaires,  il  faut  qu'il  soit  garanti  par  la 
loi,  et  que  le  départ,  et  surtout  le  retour  dans  la  carrière  d'ori- 
gine, puissent  se  faire  sans  friction,  avec  la  certitude  que  la 
campagne  étrangère  ou  coloniale,  loin  de  retarder  l'avance- 
ment, vaudra  des  avantages  précis,  représentés  par  des  ma- 
jorations d'ancienneté. 

Il  n'y  a  pas  inconvénient  non  plus,  et  il  peut  même  y  avoir 
avantage  à  favoriser  la  circulation  à  l'intérieur  par  la  facilité 
des  permutations  entre  fonctionnaires  ayant  grade  égal,  et 
fonctions  sinon  identiques,  du  moins  non  contraires,  dans 
deux  administrations  différentes.  Chaque  fois  que  des  muta- 
tions ou  permutations  permettent  à  un  fonctionnaire  de  faire 
cadrer  ses  obligations  publiques  avec  ses  convenances  pri- 
vées, on  peut  être  assuré  que  l'exercice  de  la  fonction  se 
trouve  bien  de  cette  harmonie.  On  s'est  même  avisé  récem- 
ment d'une  nouveauté,  la  permutation  temporaire,  qui  com- 
pléterait de  manière  heureuse  par  exemple  la  collaboration 
constante  qui  doit  exister  entre  les  administrations  centrales 
et  les  administrations  régionales,  en  permettant  à  certains  de 
leurs  fonctionnaires  d'échanger  provisoirement  leurs  fonc- 
tions. Encore  faut-il,  pour  que  grades  et  fonctions  puissent 
être  valablement  échangés,  qu'ils  aient  été  reconnus  inter- 
changeables, et  il  sera  à  cet  égard  nécessaire  qu'une  corres- 
pondance de  grades  et  une  assimilation  de  fonctions  intro- 
duisent un  peu  de  clarté  dans  la  confusion  actuelle  des  nomen- 
clatures des  administrations  civiles. 

Quelle  que  soit  l'élévation  ou  l'humilité  de  son  grade,  quelle 
que  soit  la  nature  de  sa  fonction,  tout  fonctionnaire  doit  à  la 
nation  compétence  et  discipline,  et  elle  lui  doit  à  son  tour  sé- 
curité et  justice.  I^s  obligations  réciproques  doivent  être  con- 
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sacrées  par  la  loi,  dans  ses  dispositions  relatives  ù  l'état,  à 
ravancement  et  à  la  discipline  des  fonctionnaires. 

Il  n*est  pas  pour  le  fonclionnaire  de  sécurité  plus  grande, 
ni  aussi  de  plus  légitime,  que  la  propriété  du  grade  qu'il  a  ar- 
quis  par  des  moyens  légaux,  dont  il  jouit  sous  la  protection 
et  les  restrictions  légales,  et  (]ui  doit  être  nettement  distingué 
de  sa  fonction.  L'acheminement  vers  la  possession  du  grade 
est  d'ailleurs  conforme  aux  tendances  de  la  doctrine  républi- 
caine, et,  bien  que  les  gouvernements  monarchiques  lui  eussent 
légué  la  tradition  de  l'insécurité  des  fonctionnaires,  c'est  le 
progrès  des  mœurs  publiques  qui,  suppléant  au  mutisme  de  la 
loi,  a  fait  prendre,  sous  forme  de  règlement  d'espèces,  toute 
une  série  de  mesures  protectrices  dont  Tensembl  (Constitue  dès 
maintenant  une  manière  de  statut  du  pei*sonnel  dos  adminis- 
trations civiles.  On  ne  voit  donc  pas  ce  qui  pourrait  s'opposer 
à  la  confirmation  de  cette  situation  de  fait,  et  ù  l'application 
à  une  des  catégories  du  personnel  du  service  public  d'un  sIîï- 
tut  légal  qui  a  l'avantage  d'avoir  déjà,  en  une  autre  catégorie, 
fait  ses  preuves,  celui  de  la  loi  du  19  mai  1834  sur  l'état  dos 
officiers  :  les  dispositions  essentielles  de  cette  loi  s'appliquent 
également  bien  à  la  fonction  et  à  l'office,  et  n'ont  de  militain» 
que  rhabitude  (jue  nous  avons  de  ne  pas  voir  jusqu'ici  les 
fonctions  civiles  organisées.  Les  fonctionnaires  civils  ne  rele- 
vant toutefois  pas  d'un  code  spécial  do  disciplino.  il  est  néces- 
saire, pour  ne  laisser  <lans  leur  charte  ni  ambiguïté  ni  équi- 
voque, «rajouter  oxprossôinont  le  cas  do  grève  aux  (*au*ios  de 
déchéance  du  grade  énoncées  dans  la  loi  de  lS3î.  puis- 
qu'aussi  bien  le  seul  fait  de  la  grève,  en  dehors  môme  des 
sanctions  pénales  qui  peuvent  intervenir  dans  la  suite,  déter- 
mine la  rupture  immédiate  du  lien  qui  unissait  lo  fonction- 
naire à  la  nation. 

Mais  cotte  sécurité  dans  la  possession  du  grade  serait  un 
leurre  si  elle  ne  garantissait  pas  en  même  temps  la  sécurité 
matérielle  <lo  la  vie  pour  le  fonctionnaire  vivant  de  la  vie  nor- 
male, c'est-à-dire  chef  <le  famille.  I-e  droit  à  la  solde  cloif 
donc  être  lié  à  la  possession  du  grade,  et  il  doit  avoir  pour 
base  légale  le  prix  de  la  vie.  Ce  prix  n'est  nullement  inconnu  : 
les  minutieuses  et  savantes  enquêtes  que  le  ministère  <lu  tra- 
vail a  fait  porter  sur  la  vie  ouvrière  ont  eu  pK»cisément  [lour 
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objet  de  l'établir,  Tcmlefeis,.  si  l'échelle  des  traitemeate  peut 
s'appuyer  ainsi  stiPUne  base  scientifique,  iiest  plus difiSciie  d'en 
fixer  avec  ka  même  rigueur  les  degrés  successifs.  L'intérêt 
public  doit  être  ici  la  suprême  loi  :  de  toiïte  évidence^  le  trai- 
tement de«^  fonctionnaires  doit  s'élever  en  proportion  de  la 
complexifé  et  la  responsabilité  de  te  fonction.  Sans  recher- 
cher, puisqu'il  est  entendu  que  le  service  puWic  et  le 
service  privé  ne  sauraient  avoir  commune  mesure,  une 
assimilation  impo«^sible  afvec  les  honoraires  de  luxe  qui 
rémunèrent  la  direction  et  la  défense  des  grands  intérêts 
commerciaux  et  industriels,  il  faut  éviter  que,  par  suite  de 
l'avilissement  des  traitements,  les  hautes  fonctions  de  l'Etat 
ne  tentent  que  des  capacités  médiocres,  car  ce  serait  alors  la 
démocratie  tout  entière  qui  ferait  les  frais  de  cette  économie 
ruineuse. 

Avec  la  sécurité,  une  nation  républicaine  doit  à  ses  fonction- 
naires la  justice,  qui  est  d'ailleurs  le  principe  essentiel  de  son 
gouvernement.  Malheureusement,  il  n'existe  pas  de  méthodes 
certaines  pour  produire  de  la  justice  absolue,  et  les  fonction- 
naires apparemment  se  tiendraient  pour  satisfaits  si  des  ga- 
ranties suffisantes  leur  assuraient  seulement  tout  ce  que  l'im- 
perfection humaine  permet  d'espérer,  la  moindre  injustice. 
Ces  garanties  peuvent  être  recherchées  dans  la  conciliation 
des  intérêts  en  présence,  l'intérêt  public  d'une  part,  l'intérêt 
des  fonctionnaires  de  l'autre,  qui  ne  sont  nullement  inconci- 
liables. Leur  formule  de  conciliation  serait  aisément  trouvée 
s'ils  avaient  une  représentation  commune  dans  un  conseil,  que 
présiderait,  avec  la  prépondérance  nécessaire,  le  représen- 
tant du  gouvernement.  En  ce  conseil  du  personnel  où  le  pré- 
sident représenterait  le  pouvoir  politi(|uc,  responsable  devant 
le  Parlement  et  le  pays,  les  principaux  chefs  de  ser\ice,  hiérar- 
chiquement responsables  devant  le  ministre,  représenteraient 
le  savoir  technique,  et  un  délégué  par  grade,  choisi  au  sort 
ou  à;  l'élection,  —  l'essentiel  serait  (|u'il  ne  fût  pas  nommé, 
pour  garantir  son  indépendance, —  représenterait  les  fonction- 
naires, répondrait  auprès  d'eux  de  la  loyauté  des  opérations 
intéressant  le  personnel.  Le  délégué  des  fonctionnaires  serait 
suppléé  dans  les  délibérations  qui  l'intéresseraient  person- 
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nellcmcnt,  et,  pour  sauvegarder  de  manière  absolue  le  prin- 
cipe de  l'autorité  hiérarchique,  il  devrait  cesser  de  siéger  dès 
qu'un  grade  supérieur  au  sien  serait  mis  en  cause.  Il  ne  pa- 
rait d'ailleurs  pas  que  rautoriié  hiérarchique  ait  à  perdre  à 
ce  système  :  celle  du  ministre  sortirait  grandie  de  tout  le  res- 
|)ecl  qui  s'attacherait  aux  délibérations  importanles,et  pres(|ue 
solennelles,  du  conseil  qu'il  aurait  présidé.  Quant  aux  fonc- 
tionnaires, iLs  ne  sauraient  prétendre  à  plus  quau  contrôle 
•le  leurs  intérêts  propres  :  s'il  est  juste  de  leur  donner  la  pro- 
priété de  leur  grade,  ils  nont  aucun  titre  à  obtenir  cdie  de 
leur  fonction,  encore  moins  celle  de  leur  administration,  et  ils 
ne  peuvent  usurper  la  gestion  même  partielle  de  celle-ci,  parce 
que  c'est  la  nation  seule  qui  a  le  droit  d'en  disposer  par  l'in- 
termédiaire de  ses  mandataires  légaux. 

La  constitution  du  conseil  du  personnel  dans  chaque  sen-îce 
central  ou  régional  des  administrations  publiques  permet  de 
donner  une  solution  acceptable  à  un  problème  dont  l'inlérôt 
pour  la  nation  est  des  plus  considérables,  et  qui  est  d'autre 
part  le  plus  irritant  peut-être  de  la  vie  des  fonctionnaires,  le 
problème  <Ie  l'avancement. 

Il  importe  toutefois  de  mettre  à  part  l'avancement  qui  a 
pour  objet  de  |>romouvoir  les  fonctionnaires  aux  grades,  d'ail- 
leurs peu  nombreux,  de  commandement.  Ces  grades  ne  sont 
pas  toujours,  mais  sont  pourtant  en  général,  les  plus  élevés 
de  la  hiérarchie,  et,  de  <*e  fait,  la  réunion  «l'un  conseil  du  per- 
.«^onnel  i)Our  examiner  les  titres  des  candidats  devient  prati- 
quement impossible.  D'autre  part,  l'aptitude  au  commande- 
ment suppose  un  ensemble  de  qualités  individuelles  qu'aucun 
^yslèino  automatique  ne  peut  révéler.  Enfin,  à  la  question  de 
compétence,  qui  est  la  première  et  indispensable  garantie 
exigible  de  n'importe  quel  candidat  à  n'importe  quel  grade, 
vient  se  superposer  une  question  de  confiance  dans  la  per- 
sonne appelée  à  commander,  et  dont  il  convient  de  tenir 
compte  en  un  pays  où  le  gouvernement  est  respon- 
sable des  «conséquences  do  ses  décidions.  Potir  lotîtes  co<' 
raisons  de  fait  et  de  droit,  il  î=emble  <Iifficîle  de  soustraire  la 
nomination  aux  frrades  de  commandement  nu  «hoîx  des  pou- 
\oirs  publics.  Afin  d'éviter  cependant  que  l'intérêt  public  ne 


108        ESSAI  SUR  l'organisation  des  fonctionnaires  civils 

soit,  ici  encore,  lésé  au  profit  d  un  intérêt  personnel,  il  sera 
prudent  de  décider  que  le  choix  ne  pourra  porter  que  sur  des 
catégories  de  candidats  limitativement  désignés,  et  préalable- 
ment sélectionnés  par  un  système  d'avancement  qui  sera  un 
garant  de  leur  valeur  technique. 

Mais  pour  la  masse  des  fonctionaires,  dont  la  personne  et 
les  travaux  restent  soustraits  parfois  pendant  toute  leur  car- 
rière à  la  vue  directe  de  leur  ministre,  il  est  certain  que  le 
choix  pur  et  simple  constitue  une  fiction  administrative,  et 
qu'il  faut  s'aider  d'un  moyen  de  discrimination  moins  hasar- 
deux. L'opération  préliminaire  de  reconnaissance  des  candi- 
dats devra  être,  semble-t-il,  un  classement  général,  par  grade 
et  par  classe,  de  tout  le  personnel  en  cause  :  la  première  par- 
tie de  ce  classement,  rendue  publique,  constituerait  le  tableau 
d'avancement,  où  l'inscription  serait  à  la  fois  une  flalteuse  ré- 
compense et  un  titre  légal  du  fonctionnaire  à  l'avancement. 
Mais  ce  classement  lui-même,  d'après  quelles  règles  serait- 
il  dressé  ?  Autrement  dit,  quelles  sont  les  raisons  d'intérêt  pu- 
blic qui  rendent  une  candidature  recommandable  ?  Point 
n'est  besoin  de  s'embarrasser  de  subtiles  exégèses  pour  les 
découvrir,  puisqu'elles  sont  écrites  tout  au  long  dans  l'argu- 
mentation que  les  fonctionnaires  eux-mêmes  présentent  en 
faveur  de  leur  cause  toutes  les  fois  qu'ils  ont  un  avancement 
à  demander.  En  des  termes  qui  varient  avec  les  personnes  et 
avec  les  circonstances,  ils  font  tour  à  tour  état  de  leurs 
bonnes  notes  hiérarchiques,  de  leur  ancienneté  de  grade,  de 
leurs  charges  de  famille,  et  enfin,  éventuellement,  de  leurs 
services  exceptionnels.  Tels  sont  en  effet,  dans  des  propor- 
tions qui  peuvent  indéfiniment  varier,  les  quatre  éléments  es- 
sentiels de  l'avancement  des  fonctionnaires. 

Le  premier  et  le  plus  important  de  tous  est  l'appréciation 
des  services  ordinaires  donnée  par  les  chefs  hiérarchiques. 
Un  fonctionaire,  en  effet,  est  un  technicien,  qui  doit  faire  la 
preuve  de  sa  compétence  technique,  et  qui  ne  peut  évidem- 
ment la  faire  qu'auprès  des  chefs  appelés  à  diriger,  contrôler 
et  seconder  tous  les  jours  son  travail,  et  qui  sont  réputés  eux- 
mêmes  techniciens  d'une  expérience  plus  ancienne  ou  d'une 
science  plus  étendue.  D'autre  part  la  faute  du  fonctionnaire 
envers  la  nation  ce  serait  l'improbité,  Timpéritie,  l'indisci- 
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pline,  et  de  cela  aussi  les  chefs  hiérarchiques  sont  seuls  en  me- 
sure de  témoigner.  Il  n*est  d'ailleurs  pas  de  témoins  «pii 
offrent  à  la  nation  et  aux  fonctionnaires  eux-mêmes  plus  de 
garanties,  puisqu'ils  sont  encadrés  de  toutes  parts  et  contrô- 
lés de  toutes  manières,  et  que  le  pays  peut  toujours  leur  île- 
mander  compte  de  leurs  erreurs  de  diagnostic.  L'appréciation 
générale  la  moins  sujette  à  erreur  qui  puisse  être  portée  sur 
un  fonctionnaire  à  un  moment  quelconque  de  sa  carrière  est 
encore  la  résultante  des  notes  qui  lui  ont  été  «lonnécs  par  tous 
ses  chefs  successifs. 

Envisagée  au  point  de  vue  de  Tintérèt  public,  l'ancienneté 
ne  constitue  pas  en  soi  un  titre  à  Tavancement.  L'avancement 
à  Tancienneté  pure  et  simple  équivaudrait  à  une  prime  à 
rinertie.  L'ancienneté  ne  devient  un  titre  que  lorsqu'elle  re- 
présente, et  c'est,  il  est  vrai,  le  cas  le  plus  fréquent,  une  ac- 
cumulation de  bons  services.  Elle  doit  alors,  entrer  en  compte 
parmi  les  éléments  de  l'avancement.  Elle  doit  surtout  confé- 
rer au  fonctionnaire  un  droit  à  l'augmentation  de  ses  ressour- 
ces, en  raison  de  l'augmentation  des  besoins  (|ue  le  cours  de 
l'âge  amène  nécessairement,  et  il  serait  équitable  que  des 
primes  d'ancienneté  pussent  être  accordées,  sur  délibération 
spéciale  du  conseil  du  personel,  à  des  fonctionnaires  cpii, 
malgré  leurs  excellents  services,  se  seraient  trouvés  écartés 
de  l'avanroment  pendant  plusieurs  années  consécutives.  L'an- 
cienneté peut  d'ailleurs  être  vivifiée  dès  qu'elle  se  relève 
d'un  risque,  ot  la  campagne  étrangère  ou  coloniale,  le  séjour 
dans  un  poste  insalubre  ou  dangereux  de  la  métropole,  doi- 
vent donner,  semble-t-il,  au  fonctionnaire  droit  à  des  majo- 
rations appropriées. 

La  prise  en  considération  des  charges  de  famille  des  fonc- 
tionnaires dans  le  calcul  de  leurs  droite  à  l'avancement  a 
déjà  fait  à  la  Chambre  l'objet  d'une  proposition  <le  M.  l'abbé 
Lemin;  :  «^'est  néanmoins  on<Mire  une  nouveauté,  rt  on  peut 
s'étonner  (]u'elle  le  soit  dans  une  démocratie.  Depuis  fort  long- 
temps les  démographes  les  plus  autorisés  n'ont  vesrié  de  de- 
mander que,  dans  les  rapports  du  riloyen  et  de  l'Etal,  un  trai- 
tement fie  préférence  fût  accordé  au  «*hef  de  famille  pour  tenir 
compte  du  service  que  rendent  à  l'intérêt  public,  envisagé  soit 
au  point  de  vue  général  de  la  prospérité  de  la  nation  soit  au 
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point  de  vue  spécial  de  Tassislaiice,  la  constitution  et  la  préser- 
vation de  la  famille. Il  faut  bien  reconnaître  d'ailleurs  que  dans 
la  carrière  des  petits  fonctionnaires  en  particulier^où  Tanony- 
mat  de  la  fonction  ne  laisse  guère  d*gccasionsde  services  ex- 
ceptionnels, où  l'ancienneté  et  le  mérite  des  candidats  à 
l'avancement  sont  souvent  égaux,  c'est,  dès  aujourd'hui,  la 
prise  en  considération  des  charges  de  famille  qui  départage 
fréquemment  les  concurrents.  Il  est  à  peine  besoin  de  dire 
toutefois  que  ce  troisième  élément  de  l'avancement  ne  peut 
jamais  être  qu'un  élément  d'appoint,  sous  peine  de  faire  la 
confusion  la  plus  regrettable  entre  la  vie  pubUque  et  la  vie  pri- 
vée. Même  réduit  à  ce  rôle  d'appoint,  son  importance  dimi- 
nue très  vite  à  mesure  que  le  fonctionnaire  s'élève  en  grade,  et 
que  sa  valeur  individuelle  se  dégage  de  sa  valeur  sociale  :  il 
est  certain  qu'un  fonctionnaire  peut  être  un  exceUenl  chef  de 
famille  et  être  parfaitement  inapte  à  diriger  autre  chose  que 
sa  famille. 

La  combinaison  de  ces  trois  éléments  de  l'avancement  or- 
dinaire pourrra  se  faire  au  moyen  des  opérations  les  plus 
simples  :  un  calcul  d'avancement  ne  doit  pas  être  un  rébus. 
Le  calcul  des  charges  de  famille  est  aisé  à  établir,  sans 
aucune  investigation  dans  la  vie  privée,  sur  le  vu  de  la 
déclaration  signée  par  le  fonctionnaire  parmi  les  nombreux 
renseignements  d'identité  qu'il  est  appelé  à  inscrire  réguliè- 
rement sur  sa  feuille  signalétique  :  toute  fausse  déclaration, 
en  dehors  même  de  la  disqualification  morale  qui  s'ensuivrait, 
serait  passible  de  sanctions  disciplinaires.  Le  calcul  de  Tan- 
cienneté  peut  se  faire  en  attribuant  un  certain  nombre  de 
points  à  chaque  année  ou  fraction  d'année,  en  doublant  ou 
triplant  les  points  de  la  période  correspondant  à  un  séjour  à 
l'étranger  ou  aux  colonies,  ou  dans  un  poste  insalubre  ou 
dangereux  de  la  métropole.  —  Quant  aux  notes  hiérarchi- 
ques, elles  seraient  données  sous  une  forme  double.  Comme 
aujourd'hui,  une  série  d'appréciations  motivées  seraient  por- 
tées par  les  chefs  sur  la  manière  de  servir  du  fonctionnaire. 
Cette  appréciation  motivée  est  nécessaire  pour  permettre  au 
gouvernement  de  placer  à  chaque  fonction,  (la  désignation  à 
toutes  les  fonctions  ne  pouvant  qu*étre  laissée  à  son  choix, 
à  condition  que  ce  choix  porte  sur  les  fonctionnaires  en  pos- 
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scs>ion  (l'un  grade  ivfflemt'nlairc),  le  fon(!tioiinaij*c  W  mieux 
ffiialifié.  Il  est  d'auliv  part  rviflont  rpie,  pour  quorcs  appréria- 
fions,  soient  ?inrère?,  el  ne  versent  pas  dans  la  banalité  d'un 
opliinisnne  systématique,  il  faut  qu  elles  restf^nt  en  temps  ordi- 
naire confidentielles.  Il  suffit  du  reste,  afin  de  prévenir  le 
risque,  ou  mieux  enrore,  le  soupçon  d'une  partialité  malveil- 
lante, qu'il  soit  stipulé  qu'en  ras  de  comparution  devant  le 
conseil  du  persormH  pour  une  affaire  disciplinaire,  le  dossier 
entier  du  fonctionnaire  rucriminé  lui  sera  communiqué,  ainsi 
qu'à  son  défenseur.  Les  appréciations  érriles  des  chefs  liié- 
rarchicpies  seraient  en  oulie  accompapnées  une  fois  par  an 
d'une  note  générale  chiffrée,  qui,  seule,  serait  rendue  publique, 
el  viendrait  s'ajouter  aux  totaux  obtenus  par  le  calcul  de  Fan- 
cicnueté  et  des  charges  de  famille. 

Enfin,  à  cAfé  «les  trois  éléments  de  Tavancenienl  normal, 
un  fonctionnaire  |)eut  avoir  à  produire  des  services  exceplion- 
ii«ds.  La  nibrique  est  quel<|ue  peu  démonétisée  pour  avoir  re- 
rouvert trop  d'abus  :  mais  la  chose  n'en  reste  pas  moins  ex- 
cidlrnle.  ri  r'e-.f  retle  recherrhc»  t\u  scîTice  e\ce|»lf«nnel  qui 
élève  la  dignité  du  f«»nclionnaire  et  le  niveau  général  des 
fonctions  publiques.  Par  définition,  le  service  exceptionnel 
ur  peut  pas  éln-  défini  d'avan'*e  :  il  appartient  au  conseil  do 
personnel  de  prendre  pour  chaque  espèce  une  flélibération 
pnrticidière  et  motivée,  el  de  lui  aflrjhTp^T  Mr>'^  noff  r^iffré.* 
sprMJîrîi'.  Dans  ces  conditions  de  publicité,  il  y  a  des  rlï;»n.'e* 
pour  ^\\\v  la  favrnr  nt*  se  hn-a'-'lr  pa>,  ci  cpie  le  iii.'*rit(»  ivn- 
contre  au  contraire  h\  i-écompense  qui  lui  est  due.  On  peut 
croire  d'ailleurs  que  très  rapidement  une  jurispnidence  se 
fonuerail  dans  rliaque  administration,  qui,  tout  en  eisourn 
g<*anl  le  zèle  des  fonctionnaires  dans  la  recherche  des  ser\'icet? 
exceptionnels,  suffirait  pour  prévenir  les  abus  d'un  zèle  ex- 
cessif. 


l'nc  bonne  organisation  de  l'avancement  représente  pins 
de  la  moitié  de  l'organisation  de  la  discipline.  La  premiiTo 
des  sanctions  disciplinaire*  qui  pui««îe  en  effet  frapper  un 
fonctionnaire    ce  sont  les  mauvaises  not«*<  de    «^e^^  Hief-  hié- 
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rarchiques,  et  ce  doit  être,  dans  la  très  grande  majorité  des 
cas,  une  sanction  suffisante.  Au-dessus  d'elle  peut  intervenir 
le  blâme  officiel,  soit  simple,  soit  avec  une  inscription  au  dos- 
sier :  rinscription  d'un  blâme  et  celle  d'une  récompense  étant 
contradictoires,  il  va  sans  dire  que  la  première  entraîne  la  ra- 
diation du  tableau  d'avancement.  Enfin  la  mise  en  non  acti- 
vité et  la  mise  en  réforme  achèvent  de  permettre  de  punir 
toutes  les  infractions  de  la  vie  du  fonctionnaire,  auquel  il  ne 
faut  pas  oublier  que  le  code  pénal  a  réservé  une  copieuse  série 
de  ses  articles.  —  L'action  disciplinaire  doit  être  d'ailleurs  en- 
tourée des  plus  grandes  garanties  légales. Pour  toute  infraction 
susceptible  d'entraîner  une  peine  supérieure  au  blâme  simple, 
le  fonctionnaire  doit  être  traduit  devant  le  conseil  du  person- 
nel, où  siège  un  collègue  de  son  grade.  Il  doit  pouvoir  être 
assisté  d'un  défenseur  et  recevoir  communication  intégrale  do 
son  dossier.  Le  conseil  se  borne  à  donner  un  avis  qui  éclai- 
rera toujours,  et  influencera  le  plus  souvent,  la  déci- 
sion du  ministre.  Afin  de  prévenir  cependant  toute  surprise  de 
partialité,  ou  toute  décision  de  circonstance,  il  convient  que 
la  mise  en  non  activité  pour  infirmités  temporaires  ne  puisse 
être  décidée  que  sur  le  double  avis  conforme  du  conseil  de 
personnel  et  d'un  conseil  de  santé,  et  d'autre  part  que  l'avis 
rendu  par  le  conseil  du  personnel  sur  une  proposition  de 
mise  en  réforme  constitue  une  limite  de  sévérité  qui  ne  pourra 
être  dépassée  par  l'autorité  appelée  à  prendre  la  décision  dé- 
finitive. 

Une  large  faculté  de  recours  doit  enfin  consolider  ce  sys- 
tème d'avancement  et  de  discipline.  Le  ministre  en  conseil 
statue  au  premier  degré  sur  l'instance,  qui  est  portée  au  con- 
seil d'Etat  avec  la  plus  grande  simplification  de  procédure,  et 
sans  que  le  ministère  d'un  avocat  soit  nécessaire. 

La  mise  en  application  des  quelques  indications  qui  précè- 
dent sur  l'organisation  du  fonctionnarisme  civil  supposerait 
évidemment  une  révision  générale  des  fonctions  publiques  en 
France.  C'est  là  un  travail  assez  long  et  assez  délicat,  mais 
pas  néanmoins  aussi  long  ni  aussi  difficile  qu*on  se  plaît  quel- 
quefois à  le  dire.  Il  ne  s'agit  pas  de  s'engager  dans  l'inconnu, 
car  rien  n'est  plus  connu  en  France  que  les  fonctions  publi- 
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(]iics  et  les  fonctionnaires.  La  meilleure  preuve  d'ailleurs 
que  ce  travail  e^t  faisable,  c'est  qu'il  se  fait  en  ce  moment 
môme  quelque  chose  qui  y  ressemble  fort.  Chaffue  adminis- 
tration a  ses  décrets,  projets  de  décrets,  rapports,  enquêtes, 
statistiques  administratives,  cahiers  de  doléances  de  fonction- 
naires, qui  forment  une  documentation  toute  prête,  et  de  pn-. 
mier  ordre.  Tous  les  matériaux  sont  à  pied  d  œuvre.  Il  ne 
manfpie,  pour  les  mettre  en  œuvre,  qu'une  pensée  directrice 
et  ordonnatrice.  La  véritable  difficulté  n  est  point  là  :  elle  est 
dans  l'assaut  que  ne  manqueraient  pas  de  livrer  à  Tintérét  pu- 
blic les  coalitions  des  intérêts  particuliers  les  plus  divers  le  jour 
où  te  fonctionnarisme  tout  entier  serait  mis  en  question.  Mais^ 
pour  résister  à  cet  assaut,  il  suffit  de  le  vouloir.  —  En  don- 
nant au  ministre  des  finances,  représentant  légal  de  l'unité 
du  service  public  réalisée  en  fait  par  lui  dans  Tunité  du  bud- 
get, la  présidence  d  une  commission  extraparlementaire  char- 
gée de  procéder  à  l'organisation  générale  des  fonctions  ci- 
viles, on  marquerait  dès  le  début  la  volonté  de  faire  du  res- 
pe(*t  des  fmances  nationales,  le  principe  même  de  la  réforme. 
Fermement  dirigée,  composée  de  membres  que  désigneraient 
leur  compétence  et  leur  caractère,  et  qui  seraient  encadrés  à 
leur  tour  par  les  spécialistes  du  conseil  d'Etat,  de  l'inspection 
des  fmances,  et  des  diverses  administrations  publiques,  cette 
commission  offrirait  au  pays  la  garantie  d'une  enquête  com- 
plète et  loyale,  ouverte  à  toute  proposition  raisonnable  d'où 
qu'elle  vînt,  mais  résolument  fermée  à  la  surenchère  et  à 
l'utopie. 

Son  programme  pourrait  être  le  suivant.  Elle  commence- 
rait par  réduire,  dans  tous  les  cas,  et  seulement  dans  les  cas  où 
une  mauvaise  répartition  actuelle  du  travail  rend  cette  réduc- 
tion possible,  le  nombre  des  fonctions  civiles  métropolitaines 
à  relui  qui  serait  suffisant  en  supposant  chaque  fonction 'oc- 
cupée par  un  fonctionnaire  vraiment  compétent,  largement 
îémunéré,  et  intéressé  à  l'activité  par  un  système  d'avance- 
ment qui  serait  une  prime  au  mérite.  —  Elle  ferait  ensuite 
dans  chaque  administration  le  départ  entre  les  fonctions  spé- 
ciales et  les  fonctions  non  spéciales,  et  grouperait  les  unes  et 
les  auti*es  par  grade  et  par  classe  pour  le  recrutement  et 
l'avancement.  —  Elle  déterminerait,  pour  chaque  administra- 
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lion,  les  conditions  de  recrulemenl  des  spécialistes.  Ayaul  lixé 
d'autre  part  le  disponible  que  chaque  administration  peut  offrir 
de  fonctions  non  spécialisées,  elle  n'aurait  qu'à  rapprocher  cette 
offre  de  la  demande  de  fonctions  sédentaires  que  peuvent  pré- 
senter les  trois  grands  services  actifs  de  la  nation,  le  service 
militaire,  le  service  maritime  et  le  service  civil  extérieur:  il  suf- 
firait ensuite  de  faire  concorder  autant  que  possible  l'offre  et 
la  demande,  et  d'établir, en  regard  de  chaque  catégwie  de  fonc- 
tions non  spéciaUsées,  des  catégories  de  candidats.  —  Elle 
préciserait  pour  chaque  administration,  et,  par  adn[iinistration, 
pour  chaque  grade,  le  dosage  des  trois  éléments  de  Tavance- 
ment  ordinaire.  —  Enfin  la  dernière,  et  non  la  moins  délicate 
de  ses  besognes  sei*ait  de  régler  au  nûeux  des  intérêts  en  pré- 
sence le  passage  de  Tordre  de  choses  actuel  À  Tordre  de 
choses  nouveau.  Il  est  révident  que  ce  passage  ne  peut  se  faire 
dti  jour  au  lendemain,  et  qu'il  doit  y  ^re  procédé  avec  ména- 
geaient, en  respectant  à  la  fois  les  situations  acquises  et  les 
espérance  légitimement  escomptées,  et  ea&  interprétant,  suivant 
une  juiisprodenoe  constante,  dans  le  sens  le  plus  bienveillant 
tout  cas  idcmleux. 

Les  rapports  et  procès-verbaux  de  la  commission  exLrapar- 
lementaire  des  fonctions  puUiques  serviraient  de  base  à  une 
série  de  décrdts  .simples  qui  codifieraient,  en  s'inspirant  de  la 
loi   commune,    notre  or^anîsatdon  adaiûnistrative  loute  en- 
tière. Cette  constitution  ^bdmiaisLnative,    complément  néces- 
saire de  notre  constitution  .p^itique,  au  lieu  d'être,  ^omme 
aujourd'hui,  un  assemblage  disparate  de  décisions,  d'arrêts 
de  jurisprudence,  de  décrets  de  toute  nature,  de  deux  ou  trois 
lois  générales,  et  d'uB  nomtu^e  sans  cesse  grandissant  de  lois 
d'espèces  accrochées  ohaqnae  «nnée  en  wagons  de  c|j,icuo  à  la 
suite  de  la  loi  de  finances,  rendrait  à  la  ioâ  son  rôle,  ^i  est  de 
poser  des  principes,  et  a;ux  «décrets  le  leur,  qui  est  d'assurer 
l'application  des  principes  à  la  variété  <les  espèces  et  des  cii*- 
constances.  Une  ^argainidatian  ainsi  oomprjtse  du   persoainel 
CTvil  du  service  public  en  France  ne  sacrifierait  nullement  au 
goût  «  bien  fraoïçns  )>  de  TAmiforoiiié  et  de  la  Srjinéljrie,  et  Ton 
y  cherciia^t «nirain  les  clasaiqueâ iaueses  fenêtres;  mais  elle 
donnerait  «tisfiction  à  un  besoin  non  moins  vif,  et  en  tout  cas 
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])lu8  légitime,  de  noti'e  toiii|>éroment   français,    relui   de    la 
rlarlé  et  de  la  méthode. 

C  est  au  mamiue  de  méthode,  c^esl  a  Tabscnce  d'une  oi*ga- 
niî^ation  d'ensemble  des  forces  et  des  ressources  de  hi  nation, 
qu'il  faut  imputer  les  diverses  crises  qui,  sans  relation  ap- 
[)arente  entre  elles,  sont  signalées  à  la  fois  dans  le  person- 
nel de  presque  tous  ses  services  :  rrise  du  rengagement  mili- 
taire cl  maritime,  crise  de  l'avancement  des  ofûciers  de  pre- 
mière ligne,  crise  du  recrutement  des  officiers  de  réser\*e, 
<Tide  générale  des  fonctions  civiles,  auxquelles  se  superpose 
la  crise  financière  d'un  budget  qui  plie  sous  le  poids  sans  cesse 
accru  des  traitements  et  des  pensions  de  fonctionnaires.  Au 
lieu  de  la  concentration  des  forces  que  permettrait  une  organi- 
Mition  d'ensemble,  l'ordre  di^porsé  i\ul  ju^qu'iii,  a  prévalu, 
a  permis  à  chaque  service  public  de  se  constituer,  non  poi::! 
connue  une  partie  dans  un  tout,  subordonnée  ù  ce  tout,  et 
soudée  aux  parties  voisines,  mais  comme  une  sorte  de  prin- 
cipauté autonome,  «  un  empire  dans  un  empire  >•,  n'ayant 
avec  ses  voisins  que  des  relations  rares  et  difficiles,  et  tendant 
en  revanche  à  s'arrondir  et  à  s'enfler  hii-méme  outre  mesure. 
I)e  là  les  défauts  que  l'on  a  justement  reproc  hcs  au  fonction- 
narisme :  l'attrait  excessif  qn'il  exerce  sur  la  jeunesse,  dont 
une  partie  est  inutilement  détournée  par  lui  vers  une  bureau- 
cratie médiocre  du  concom^  qu'elle  pourrait  apporter  à  l'acti- 
vité économique  du  pays,  le  dévelopiK^ment  exagéré  de  son 
personnel,  la  difGculté  de  circulation  à  travers  un  organisme 
administratif  infiniment  compartimenté,et,d'une  manière  gé- 
nérale, la  disproportion  entre  la  dépense  donnée  d'argent  et  de 
labeur  et  le  résultai  obtenu, disproportion  qui  est  impulaLle  au 
manquedecohésion  dans lesefforts.Ce  ne  sont  pa<  le«e\pédients 
de  circonstance  nî  les  solutions  partielles  (jui  peuvent  porlerre- 
mède  à  ces  défauts,  mais  une  solution  totale.  La  nation  appe* 
lant  à  la  première  des  fonctions  publiques,  la  défense  du  ter- 
ritoire, toute  la  jeunesse  française,  ne  doit  du  moins  retenir 
pour  ses  auti-es  fonctions  que  le  personnel  strictement  néces- 
-aiie,  et  ce  personnel  Tutiliser  jusqu'au  bout,  en  faisant  au 
besoin  varier  la  fonction  avec  Tûge.  Mais,  d'autre  part,  mal- 
gré les  différences  que  comporte  la  nature  différente  des  (onc- 
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lions,  el  auxquelles  doit  correspondre  un  traitement  différent 
des  fonctionnaires,  il  ne  faut  plus  se  dissimuler  que,  dans  une 
démocalie  où  même  le  séculaire  divorce  enire  le  civil  el  le  mili- 
taire s'atténue  singulièrement  depuis  qu'elle  a  fait  de  tous  ses 
citoyens  des  soldats,  les  officiers,  professeurs,  instituteurs, 
magistrats,  consuls,  bureaucrates  et  employés  de  tous  ses 
services  ne  sont  que  les  variétés  d'une  espèce  qui  est  unique, 
celle  des  serviteurs  de  la  nation.  Entre  ceux-ci,  une  na- 
tion républicaine  ne  fait  point  de  préférence.  Il  n'est  point 
chez  elle  de  fonction  noble  ou  de  fonction  qui  «déroge»: 
toute  fonction,  si  modeste  soit-elle,  a  ceci  de  noble  qu'elle  est 
exercée  pour  le  service  de  l'intérêt  général,  —  dont  le  nom 
n'est,  en  définitive,  que  la  traduction  française  du  nom  même 
de  la  République. 

Louis  Salaun. 


ANNEXE 
projet  de  loi 

TITRE  PREMIER.  —  DISPOSITIONS  GENERALES 

DiFINTTION 

Article  premier.  —  Est  fonctionnaire  tout  citoyen  nommé  par  le» 
pouvoirs  publics  et  rémunéré  sur  les  deniers  publics  pour  servir  à  titre 
permanent  Tintérêt  public. 

Incompatibilités 

Article  2.  —  Aucun  fonctionnaire  ne  peut  cumuler  sa  fonction  avec 
une  profession  ou  occupation  contraire  au  service  de  Tintérêt  public. 

Pendant  l'exercice  de  sa  fonction  aucun  fonctionnaire  ne  peut  prendre 
intérêt  ou  service  dans  une  entreprise  privée  vis-à-vis  de  laquelle  sa 
fonction  l'appelle  à  servir  l'intérêt  public.  '  Cette  interdiction  se  pro- 
longe pendant  la  première  année  qui  suit  la  cessation  de  la  fonction, 
mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  entreprises  privées  vis-à-vis  des- 
quelles le  fonctionnaire  a  été  appelé  à  servir  l'intérêt  public  pendant 
la  dernière  année  d'exercice  do  sa  fonction. 

Pendant  Texercice  do  sa  fonction,  et,  en  ce  qui  concerne  les  élec- 
tions départementales,  cantonales  et  municipales,  pendant  les  six  mois 
qui  suivent  la  cessation  de  cette  fonction,  en  ce  qui  concerne  les  élec- 
tions législatives,  pendant  les  deux  premières  années  qui  suivent  la 
cessation  de  la  fonction,  aucun  fonctionnaire  de  Tordre  civil  n'est  éli- 
gible  dans  l'étendue  du  ressort  où  il  exerce  ou  vient  d'exercer  sa  fonc- 
tion. Sur  tout  le  reste  du  territoire  un  fonctionnaire  civil  est  éligible 
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aux  «lection»  département alo«,  cantonales  ot  municipales  pendant  Texer- 
oioe  de  sa  fonction  ;  mais  il  n*y  est  éligible  aux  élections  législatives 
que  six  mois  après  la  cessation  de  sa  fonction.  8*il  e^t  élu  membro  du 
Parlement,  le  temps  passé  dans  rexercice  de  son  mandat  législatif  lui 
est  compté  pour  le  droit  à  TaTancement  et  le  droit  à  pension  comme 
serrice  ordinaire  de  sa  fonction  antérieure. 

Rrcrutdiint 

Article  S.  —  Dana  les  administrations  civiles  de  l'Etat,  drs  départe- 
ments et  des  communes,  toutes  les  fonctions  de  début  a^ant  un  carac- 
tère défini  de  spécialité  sont  mises  au  concours,  ou  attribuée*  aux 
anciens  élèves  i^ant  satisfait  aux  examens  de  sortie  des  t'i'olos  du  gou- 
vernement. 

Dans  les  mêmes  administrations  toutes  les  fonctions»  n'avant  pas  un 
caractère  défini  de  spécialité  sont  réservées  aux  anciens  soldats  et  marins, 
ftous-officiers  et  officiers  comptant  quinze  années  de  ber^ices  accomplis 
dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  ou  aux  anciens  fonctionnaires  comp- 
tait quinse  années  de  services  accomplis  dans  len  administrations  civiles 
extérieures,  et  justifiant  les  uns  et  les  autres  des  parant irs  d'aptitude 
exigées  par  les  règlements. 

Au  cas  où  des  fonctions  de  cette  seconde  catégorie  ne  pourraient  être 
occupées  par  des  candidats  comptant  quinze  années  d<:  services  mili- 
taires ou  maritimes,  ou  de  services  civils  extérieurs,  elles  seront,  à  éga- 
lité de  titres,  attribuées  aux  candidats  justifiant  du  plus  long  temps  de 
service  militaire  ou  maritime,  ou  de  service  civil  extérieur. 

Circulation 

Articlr  4.  —  Des  permutations,  soit  à  titre  temporaire,  soit  à  titre 
définitif,  peuvent  être  autorisées  entre  les  fonctionnaires  des  adminis- 
trations civiles  métropolitaines  dont  les  fonctions  n'ont  peint  le  carac- 
tère de  spécialité  prévu  à  l'article  S  de  la  présente  loi,  ou  dont  les  fonc- 
tions spéciales  ne  présentent  point  d'incompatibilité,  et  entre  lee  fonc- 
tionnaires des  administrations  civiles  met  repolit  ai  iieij  et  c<:ux  des  admi- 
nistrations civiles  extérieures  correspondantes. 

Le  temps  passé  par  les  fonctionnaires  des  adniiiiihtrationç  civiles  mé- 
tropolitaines en  mission  ou  en  service,  au  titre  public,  k  l'étranger  ou 
aux  oolonies,  ou  dans  certains  postes  insalubres  ou  dangereux  de  la  mé- 
tropole, leur  donne  droit  à  des  majorations  d*ancienneté  qui  entrent  en 
compte  dans  les  calculs  de  l'avancement  et  des  pensioi)*^. 

Etat.  —  AequUition  du  gradt, 

Articlr  3.  —  La  fonction  est  distincte  du  grade. 

Le  grade,  qui  constitue  l'état  du  fonctionnaire  civil,  lui  est  conféré 
par  un  acte  des  pouvoirs  publics  après  raccomplisseinent  d'un  stage. 
Les  notes  périodiques  données  au  stagiaire  par  ses  chefs  hiérarchiques 
entrent  en  compte  avec  celles  qu'il  a  obtenues  à  son  concours  d'entrée 
pour  déterminer  son  rang  d'admission  définitive  au  grade;  en  cas  d'in 
suffisance  de  ces  notes  son  licenciement  peut  être  prononcé  par  décision 
non  susceptible  d'appel  de  l'autorité  qui  eût,  en  can  d'admî^-^ion,  conféré 
le  grade.  Cinq  ans  de  services  publics  tiennent  lieu  de  «.tafre. 

Le  temps  de  stage  compte  pour  le  droit  à  pen«iion.  m.-^î»'  non  pour  le 
droit   à  l'avancement. 

RRVrt:  l*OMT.,  T.  lv.  12 
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Jouissance  du  grade. 

Articlb  g.  —  Les  positions  que  peuvent  occuper  le  fonctionnaire  civil 
pendant  la  jouissance  do  son  grade  sont  : 
1«  L'activité  et  la  disponibilité; 
2®  La  non  activité; 
3°  Lîi  réforme. 

Activité. 

Abticle  7.  —  L'activité  est  la  position  du  fonctionnaire  civil  appar- 
tenant à  i  un  des  cadres  constitutifs  d'une  administration  publique 
pourvu  de  fonction,  et  du  fonctionnaire  civil  hors  cadre  en  congé,  ou 
employé  temporairement  à  un  service  spécial  ou  à  une  mission. 

Disponibilité 

Article  8.  —  La  disponibilité  est  la  position  spéciale  à  certaines  caté- 
gories de  fonctionnaires  civils,  appartenant  au  cadre  d'une  administra- 
tion publique,  et  momentanément  sans  fonction. 

Non  activité. 

AftTioLE  9.  —  La  non  activité  est  la  position  du  foncUoimaire  civil 
hors  cadre  et  sans  fonction. 

Le  passage  de  Tactivité  à  la  non  activité  ne  peut  êtr«  prononcé  que 
ponr  Tune  des  causes  suivantes  : 

1<*  Infirmités  temporaires; 

2<*  Retrait  ou  suspension  de  fonction. 

La  mise  en  non  activité  pour  inUrmités  temporaires  est  prononcée 
par  l'autorité  qui  a  conféré  le  grade,  après  avis  conformes  d'un  conseil 
de  santé  et  du  conseil  du  i>ersonnel  prévu  à  l'article  16  do  la  présente 
loi.  La  mise  en  non  activité  par  retrait  ou  suspension  de  fonction  est 
prononcée  par  l'autorité  qui  a  oonféré  le  grade,  après  avis  du  conseil 
du  personnel. 

Les  fonctionnaires  civils  en  non  activité  pour  infirmités  temporaires 
et  par  retrait  ou  suspension  de  fonction  sont  susceptibles  d'être  remis 
en  activité  par  l'autorité  qui  a  oonféré  le  grade,  et  dans  les  mêmes 
formes  suirant  lesquelles  factivité  leur  a  été  retirée.  Le  temps  passé  par 
eux  en  non  activité  leur  est  compté  comme  service  e£Pectif  pour  les 
droits  à  la  pension  de  retraite  et  à  la  pension  de  réforme  seulement. 

Suspension  proiviseire. 

Artiolb  10.  —  Au  cas  oh^  par  suite  d'incapacité  soudaine  physique, 
intellectuelle  ou  morale,  le  maintien  du  fouctiotmaire  à  sa  fonotâon  ris- 
querait  de  compromettre  le  servioe,  la  suspension  iHx>viMMre  de  fonc- 
tion peut  être  prononcée  par  l'un  de  ses  ohefs  hiérardûqnea,  à  oharge 
d'en  référer  immédiatement  au  ministre,  qui  devta  oonvioqner  le  conseil 
du  personnel  dans  le  plus  court  délai  possible. 

Réforme. 

AmTiOLE  11.  —  La  réforme  «et  la  position  du  fooctioiuiatre  oivil  sans 
fonction,  qui,  n'étant  plus  susceptible  d'être  rappelé  à  i'aetiTÎté,  n*a  pas 
encore  de  droits  acquis  à  la  pension  de  retraita.  La  Téforme  pe«t  être 
prononcée  : 
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10  Pour  infirmités  incurables; 

2*^  Par  meturo  de  diacipliue; 

3*^  A  la  «uite  d'une  oondamiiution  oorr«ctiuuueUo  n'ont  rainant  pan  pri- 
vât ion  des  droits  civiques,  civiU,  et  de  famille,  niaia  entrainant  un  em- 
prijionnement  do  plus  de  six  mois. 

La  réforme  par  mesure  de  discipline  no  peut  être  prononcée  que  pour 
les  causes  suivantes: 

V  Incooduite  habituelle; 

)i**  Fautes  graves  dans  le  service,  contre  la  disorpline,  ou  contre  l'hon- 
neur; 

3'  Prolongation  au  delà  de  trois  ans  de  la  position  de  non  activité. 

Elle  est  prononcée,  pour  les  fonctionnaires  civils  en  activité  on  en 
uoii  activité,  par  Tautorité  qui  a  conféré  le  grade,  après  avis  du  conseil 
du  personnel.  Le  même  conseil  donne  yon  avis  sur  Taptitude  h  Tact!- 
vite  du  fonctionnaire  civil  proposé,  après  trois  ans  de  non  activité,  pour 
l.t  miso  eu  réforme. 

La  décision  à  intervenir,  après  Tavis  donné  par  le  conseil  du  person- 
nel sur  une  proposition  de  mise  en  réforme,  no  peut  être  plus  défavo- 
rable que  cet  avis  au  fonctionnaire  civil  qui  en  est  Tobjet. 

Ouigé. 

AanoLB  12.  —  En  dehors  des  permissions  laîaeées  à  l'appréeiatiaii  des 
chefs  hiérarohi^ues,  dea  congés  peuvent  éftre  aœordéa  aux  fonetionnaires 
civils  par  l'autorité  qui  a  oonléré  le  grade,  soit  pour  soigner  lenr  santé, 
«oit  pour  faire  des  étude»  spéciales,  soit  pour  régler  leurs  affairée  per- 
sonnelles, soit  pour  servir,  en  France  ou  à  l'étranger,  sous  la  réserve  sti- 
pulée à  l'article  2  de  la  présente  loi,  dans  des  entreprises  privées  où  la 
collaboration  d'on  fonetionnaire  civil  serait  de  natui«  à  servir  rintérèt 
public  français.  Le  tempe  passé  en  congé  est  compté  ponr  le  droit  à 
l'avaneement  ai  le  droit  à  la  pension  oonime  oenrioe  ordinaire  de  la  fone- 
tioa  antérieure,  sanf  en  œ  qui  conoeme  le  tempe  paaeé  en  oongé  pour 
affairée  peraonneUea,  qni  est  compté  dans  ces  conditions  pour  le  droit 
à  pension  seulement. 

Fertt  du  gradt, 

AaiicLB  13.  —  Le  grade  ne  i>eut  être  perdu  que  pour  l'une  des  causes 
suivantes: 

\'»  Démiseion  acceptée  par  Tautorité  qui  a  confère  le  grade:  la  déci- 
sion relative  à  une  offre  do  démission  doit  être  rendue  avant  la  fin  des 
trois  mois  qui  suivent  le  dépôt  de  cette  offre; 

2<>  Perte  de  la  qualité  de  Français,  prononcée  par  jugement; 

3^  Condamnation  à  une  peine  affliotive  ou  infamante,  ou  à  une  peine 
correctionnelle  entraînant  privation  des  droits  civiques,  civils  et  de 
famille; 

4*  Destitution. 

La  destitution  est  prononcée  par  l'autorité  qui  a  conféré  le  grade,  soit 
en  conséquence  des  condamnations  précédemment  énoncée*,  soit  pour 
l'une  des  causes  suivantes: 

l"*  A  l'égard  du  fonctionnaire  civil  en  activité,  pour  abandon  volon- 
taire et  concerté  du  sen-ice,  après  trois  jour&  et  une  mise  en  demeure  ; 

2*  A  regard  du  fonetionnaire  civil  en  activité,  poor  absence  illégale  du 
scnice,  après  trois  mois. 
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BSTBAITS. 

Abticlb  14.  —  La  retraite  est  la  position  définitive  du  fonctionnaire 
civil  rendu  à  la  vie  privée  et  admis  à  la  jouissance  d'une  pension,  ooii- 
formément  aux  lois  en  vigueur. 

SOLDB. 

Articlb  15.  —  La  solde  assure  au  fonctionnaire  civil  la  vie  matérielle 
pour  lui-même  et  pour  sa  famille  immédiate.  Le  droit  à  la  solde,  sauf  en 
ce  qui  concerne  le  temps  passé  en  congé  pour  affaires  personnelles  ou 
pour  le  service  d'une  entreprise  privée  française  ou  étrangère,  est  lié  à 
la  jouissance  du  grade.  Le  taux  de  la  solde  est  basé  sur  le  prix  de  la 
vie;  il  s'élève  en  proportion  de  la  complexité  et  de  la  responsabilité  des 
fonctions  occupées  pendant  la  jouissance  du  grade;  il  varie  avec  les  di- 
verses positions  du  grade. 

Des  primes  spéciales  pour  ancienneté  de  grade  peuvent  être  accor- 
dées, sur  la  proposition  de  leurs  chefs  hiérarchiques,  et  après  délibéra- 
tion du  conseil  du  personnel  prévu  à  l'article  16  de  la  présente  loi,  à 
des  fonctionnaires  civils  qui,  sans  cesser  d'être  bien  notés,  se  seraient 
trouvés  écartés  de  l'avancement  pendant  plusieurs  années  consécutives. 

Des  indemnités  peuvent  être  accordées  au  personnel  stagiaire  pendant 
la  durée  de  son  stage. 

Le  passage  en  mission  ou  en  service,  au  titre  public,  à  l'étranger  ou 
aux  colonies,  ou  dans  certains  postes  insalubres  ou  dangereux  de  la 
métropole,  donne  aux  fonctionnaires  civils  des  administrations  métré- 
politaines  droit  à  des  suppléments  ou  indemnités  spéciaux. 

CoNBia. 

Abticlb  16.  —  Il  est  constitué  dans  chacun  des  services  centraux  ou 
régionaux  des  administrations  civiles  en  France  un  conseil  du  personnel, 
qui  est  composé  des  principaux  chefs  de  ce  service  et  d'un  représentant 
par  grade  des  fonctionnaires  placés  sous  leurs  ordres.  Les  membres  de 
la  première  catégorie  du  conseil  sont  désignés  par  le  gouvernement.  Les 
membres  de  la  seconde  catégorie  sont  désignés  par  le  sort,  ou  pai* 
l'élection  des  fonctionnaires  du  même  grade:  ils  doivent  être  suppléés 
pour  les  délibérations  qui  les  intéressent  personnellement,  et  ils  cessent 
de  siéger  dès  qu'un  grade  supérieur  à  celui  qu'ils  représentent  est  mis 
en  cause. 

Le  conseil  du  personnel  dresse  à  la  fin  de  chaque  année  le  tableau 
d'avancement  dans  les  conditions  stipulées  par  l'article  17  de  la  pré- 
sente loi.  Il  donne  son  avis  sur  les  questions  disciplinaires  qui  lui  sont 
soumises.  Il  prend  acte  des  condamnations  prévues  à  l'article  11  qui  en- 
traînent la  mise  en  réforme,  et  des  diverses  causes  de  déchéance  pré- 
vues à  l'article  13  qui  entraînent  la  perte  du  grade. 

Le  conseil  du  personnel  est  convoqué  et  présidé  par  le  ministre  com- 
pétent ou  par  son  délégué,  qui  peut,  en  dehors  même  de  sa  session  an- 
nuelle régulière,  le  réunir  pour  lui  soumettre  toute  question  relative  nu 
personnel.  Les  avis  y  sont  rendus  à  la  majorité  des  voix,  la  voix  du  nii- 
oistre,  quand  il  préside  en  personne,  comptant  double. 

AvAlfCBMENT. 

Artiolx  17.  —  L'accès  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  des  adminis- 
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t rations  civiles  est  ouvert,  sous  la  seule  réserve  de  Taptitude,  à  tous 
les  fonctionnaires  sans  distinction  d*origine.  L*avanoement  récompense 
le  service  rendu  à  Tinterèt  public,  le  talent  reconnu,  le  risque  couru. 

La  nomination  à  tous  les  grades  de  commandement  est  faite  au  choix 
du  gouvernement,  parmi  les  candidats  réunissant  les  conditiooi  d*apti- 
tudc   réglementaires. 

Toutes  les  autres  nominations  en  grade  et  en  classe  sont  faites  par  le 
gouvernement,  parmi  les  candidats  réunissant  les  conditions  d'i^titude 
réglementaires,  en  suivant  Tordre  du  classement  général  du  personnel 
qui,  pour  chaque  administration  civile,  est,  à  la  fin  de  chaque  année, 
établi  par  grade  et  par  classe  en  conseil  du  personnel.  Le  rang  d'ins- 
cription de  chaque  fonctionnaire  y  est  déterminé  par  une  note  chiffrée 
glolmle,  arrêtée  en  conseil  du  personnel,  et  qui  totalise  elle-même  les 
notes  chiffrées  particulières  attribuées  à  Tintéreesé  : 

1*  Pour  Ti^préciation,  faite  par  tee  chefs  hiérarchiques,  de  la  qua- 
lité de  ses  services.  Cette  appréciation  est  dmmée  sous  la  forme  d*un 
chiffre  accompagné  d*un  commentaire  écrit  :  le  commentaire  figure  au 
doHsier  du  fonctionnaire  ;  mais,  pour  la  préparation  de  Tavancement, 
seul  le  chiffre  est  communiqué  au  conseil  du  personnel; 

2<*  Pour  l'évaluation  de  l'ancienneté  de  ses  services  ordinaires  dans 
son  grade  ou  sa  classe  actuels,  éventuellement  majorée  dans  les  con- 
ditions prévues  à  l'article  4  ; 

3'^  Pour  l'évaluation  de  ses  charges  de  famille; 

4*  Ëventuellement,  pour  l'appréciation  de  ses  services  exceptionnels, 
appréciation  qui  doit,  de  la  part  du  conseil  du  personnel,  faire,  en  ce 
«jui  concerne  chaque  espèce,  l'objet  d'une  délibération  motivée  et  d'une 
note  chiffrée  spéciale. 

En  cas  d'égalité  dans  les  notes  globales  ainsi  obtenues,  la  préséance 
est  accordée  d'abord  à  l'ancienneté  totale  des  servioet  publics,  ensuite 
à  l'ancienneté  d'Age. 

La  première  moitié  du  classement  général  du  personnel  dressé  en  fin 
d'année  est  rendue  publique,  et  constitue  le  tableau  d'avancement.  L'ins- 
cription sur  ce  tableau  n'est  valable  que  pour  une  année  :  toutefois 
la  note  attribuée  par  le  conseil  du  personnel  aux  services  exceptionnels 
reste  acquise  au  bénéficiaire  tant  qu'il  n'a  pas  été  promu  à  la  classe 
ou  au  grade  supérieur.  En  cas  d'épuisement  du  tableau  au  cours  d'une 
année,  la  seconde  moitié  du  classement  général  dressé  à  la  fin  de  l'an- 
née précédente  eet  rendue  publique,  et  constitue  un  tableau  supplémen- 
taire d'avancement. 

La  désignation  à  toutes  les  fonctions  est  faite  au  choix  du  gouverne- 
ment, parmi  les  fonctionnaires  en  possession  du  grade  réglementaire. 

DlSCIPLUCB. 

Articlb  18.  —  Les  pt^nes  disciplinaires  applicables  au  fonctionnaire 
civil  sont  : 

l^  Le  blAme,  avec  ou  sans  inscription  au  dossier:  l'inhcription  d'un 
blAme  entraine,  pour  l'année  en  cours,  la  radiation  du  tableau  d'avan- 
cement ; 

2*  La  mise  en  non  activité; 

3*  La  mise  en  réforme. 

Le  blâme  sans  inscription  au  dobsier  est  prononcé  par  les  chefs  hiérar- 
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chiques.  Les  autres  peines  sont  prononcées,  après  avis  du  conseil  du  per- 
sonnel, par  Tautorité  qui  a  conféré  le  grade. 

Acnn  avis  ne  peut  être  rendu  sur  une  question,  de  discipline  par  le 
conseil  du  personnel  sans  que  le  fonctionnaire  incriminé  ait  été  appelé  à 
présenter  devant  lui  de  vive  voix  ou  par  écrit,  et,  s41  le  désire,  avec 
l*aido  d'un  défenseur,  tous  ses  moyens  de  défense:  son  dossier  complet 
est,  dans  ce  cas,  mis  à  sa  disposition  et  à  celle  de  son  défenseur. 

Rbooubs. 

Artiole  19.  —  Tout  fonctionnaire  civil  a  droit  d'introduire  par  la 
voie  hiérarchique  une  instance  au  conseil  du  personnel  de  radminiatrar 
tien  dans  laquelle  il  est  en  service  eontre  une  décision  intéressant  l'avan- 
cement en  la  discipline.  Le  ministre  en  conseil  statue  au  premier  degré 
sur  sa  requête.  L'affaire  peut  ensuite  être  portée,  sans  aucun  frais  et 
sans  recours  au  ministère  d'un  avocat,  devant  le  Gmiaeil  d'Etat,  qui, 
dans  le  cas  de  vice  de  forme,  violation  de  la  loi,  ou  excès  de  ponvttr, 
peut  annuler  la  décision  intervenue. 


TITRE  II.  —  DISPOSITIONS  SPECIALES 


Articls  20.  —  L'organisation  partieulière  de  chaque  administration 
civile  de  fEtat,  des  départements  et  des  communes  est  réglée  par  les 
actes  suivants  : 

I.  —  Un  décret  rendu  en  forme  de  règlement  d'administration  pu- 
blique, qui  détermine: 

1*  La  uooMnclature  et  la  hiérarchie  des  grades  et  dee  classes,  et  l'au- 
torité qui  les  confère; 

2<»  La  part  respectivement  faite,  pour  l'accès  aux  fonctions  spéciales, 
aux  candidats  recrutés  par  le  coneours  et  aux  anciens  élèves  des  éooles 
du  gouvernement,  pour  l'accès  aux  fonctions  non  spéciales  aux  diverses 
catégories  d'anciens  soldats  et  marins,  d'anciens  sous-officiers  et  offi- 
ciers des  armées  de  terre  et  de  mer  et  d'anciens  fonctionnaires  civils 
des  administrations  extérieures,  ainsi  que  les  conditions  d'aptitudes 
exigées  d'eux; 

di^  La  liste  des  administratiims  avec  lesquelles  les  permutations  soit 
temporaires  soit  définitives  sont  autorisées,  la  correspondance  des  grades, 
la  majoration  d'ancioineté  acquise  aux  fonctionnaires  ponr  le  temps 
de  passage  aux  colonies,  à  l'étranger,  ou  dans  un  poste  insalubre  ou 
dangereux  ; 

4®  La  procédure  relative  à  la  collation  et  à  la  perte  du  grade,  nu 
changement  de  position  dans  le  grade,  les  conditions  d'accomplissement 
du  stage; 

6®  Les  conditions  d'implication  du  droit  à  la  solde  dans  les  diverses 
positions  ou  missions,  et  de  l'octroi  de  la  prime  d'ancienneté  et  de  l'in- 
demnité de  stage  ; 

6^  La  composition  du  conseil  de  personnel,  son  fonctionnement  comme 
conseil  d'avancement,  de  discipline,  de  contentieux  ; 

7®  Les  conditions  d'aptitude  à  l'avancement,  par  grade  et  par  classe, 
la  liste  des  grades  de  commandement,  et  de  ceux  auxquels  il  est  pourvu 
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par  application  du  tableau  (rnvniicomont,  la  proi^ortion  do^  ilivore  élé- 
iiientfi  centrant,  pour  chaque  gra<I«,  dans  la  not«)  (;lobale  du  rlamemont 
de  fin  d*Annôo,  io  mode  de  notation  adopte  pour  rancioniKti*  des  M»r- 
vico»  et   IcH  charges  de  famille; 

II.  -  Un  décret  simple,  qui  détermine: 

l^  La  constitution  intérieure  de  l'administration  et  la  division  do  ses 
services  ; 

2^*  Les  tarifs  de  la  solde  avec  m's  accesHoires,  primes  et  indemnités 
de  toute  nature. 

III.  —  Des  arrêtés  ou  de5  décisions,  qui  déterminent  la  répartition, 
les  attributions  et  les  mutations  du  personnel. 

Abticue  21.  —  Dans  le  mois  qui  suivra  la  promulgation  dt  la  présente 
loi,  une  ccmuniasion  extraparlemcntaire  sera  nommée  par  le  ministre  des 
Finances  pour  procéder,  nous  sa  présidence,  à  la  révision  de  toute»  le» 
fonctions  cÎTiles  des  administrations  publiques  en  France,  à  l'apprécia- 
tion de  leur  nombre  et  de  leur  utilité,  à  leur  classement  par  catén^ries 
pour  le  recmtMiieBt  et  ravancement,  à  la  détermination  den  éléments 
nécessaires  au  calcol  de  la  solde,  à  l'élaboration  des  dispositions  transi- 
toires, et  en  général  à  l'étude  de  toute  question  intérc^san:  I*  personnel 
civil  des  administrations  publiques. 

Articlb  22.  —  Des  décrets  rendus  en  forme  de  règleiiKu^  d'adminis- 
tration publique  régleront  l'application  de  la  présente  loi  à  l'Algérie,  la 
Tunisie,  et  aux  diverses  colonies. 

Articli  28.  —  Dft  décrets  rendus  en  forme  de  règlement  cPadminis- 
traik>n  publique  détermineront,  pour  chaque  administration  partieulière, 
et  en  tenant  compte  des  situations  acquises  par  le  personnel  actuellcnicnt 
en  ner^'ico,  les  dispositions  transitoires  à  l'application  intégrale  de  la 
présente  loi. 


VARIÉTÉS 


LA  JEUNESSE  DE  DUPONT  DE  NEMOURS 

Ce  n'est  point  une  figure  banale  que  celle  de  Du  Pont  de  Nemours. 
Son  nom  appartient  à  la  science  ;  son  nom  appartient  à  l'histoire  ; 
et  nos  remerciements  sont  dus  à  son  arrière-petit-fils  qui  vient  de 
faire  imprimer,  à  un  nombre  restreint  d'exemplaires,  un©  curieuse 
autobiographie  du  maître,  restée  jusqu'alors  inédite  (1). 

Ce  livre  ne  réalise  pourtant  pas  toutes  les  espérances  qu'il  auto 
risait;  mais  c'est  que  le  récit  qu'il  contient  s'arrête  à  l'endroit 
même  où  il  deviendrait  le  plus  intéressant.  Né  à  Paris,  le  14  décem- 
bre   1739,    le    célèbre    physiocrate    est    mort    en    Amérique,    le 

7  août  1817,  à  l'âge  de  77  ans.  Or,  de  cette  longue  carrière,  le  pre- 
miers tiers  fait  seul  l'objet  du  texte  que  nous  avons  sous  les  yeux. 
Que  d'honunes  ont  ainsi  commencé  à  se  raconter  eux-mêmes,  la 
plume  à  la  main,  et  n'ont  pas  continué.  Les  mémoires  de  J.-B.  Say 
s'interrompent  à  la  première  ligne  du  chapitre  II,  et  ont  pu  tenir 
tout  entiers  dans  un  feuilleton  du  Journal  des  Débats  (numéro  du 

8  juillet  1890).  Ceux  de  Du  Pont  de  Nemours  sont  moins  brefs,  puis- 
qu'on a  pu  en  faire  300  pages,  in-8*  ;  cependant  il  n'y  est  question 
que  de  l'enfance  et  de  la  première  jeunesse  de  l'auteur.  Les  derniers 
feuillets  pleurent  Madame  de  Pompadour,  laquelle  mourut  le 
15  avril  176i.  Est-ce  à  dire  que  le  manuscrit  soit  de  cette  époque? 
Il  s'en  faut  de  beaucoup,  car  il  est  daté  de  septembre  1792  :  Mais 
l'heure  était  peu  propice  aux  entreprises  de  longue  haleine,  a  Si  je 
«  ne  puis  achever  ces  mémoires,  disait  Du  Pont  à  ses  fils,  vous 
«  trouverez,  particulièrement  depuis  l'année  1768,  de  quoi  les  com- 
«  pléter,  dans  ma  correspondance  avec  M.  Turgot  et  avec  M.  Lavoi- 
«  sier.  »  Il  estimait  avoir  écrit  1.800  lettres  à  Turgot,  2.000  à  La- 
voisier  ou  à  sa  femme.  Malheureusement,  tout  cela  a  disparu. 

Où  était  donc  Du  Pont  de  Nemours  en  septembre  1792  ?  Au  sor- 
tir de  l'Assemblée  Constituante,  dont  on  sait  qu'il  fut  le  grand  leader 
financier,  il  était  redevenu  simple  grenadier  de  la  garde  nationale 

(1)  L^ Enfance  et  la  Jeunesse  de  Du  Pont  de  Nemours^  racontées  par 
kii-même,  1  vol.  in-8»,  Paris,  1906,  Plon-Nourrit  et  Cie.  L'ourrage  n'a 
pas  été  mis  dans  le  ccHumerce. 
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dr  l^ari^  et,  comme  tel,  il  compta.  le  10  août,  ainsi  que  son  lils 
Irriiêo,  parmi  les  derniers  défcnseuis  do  la  famille  royale  :  «  Ali  I 
((  Monsieur  Du  Pont,  lui  avait  dit  Louis  XVI,  on  vous  trouve  tou- 
«  jours  où  Ton  a  besoin  de  vous  !  Peu  de  jours  après,  comme  ii 
[allait  bien  s'y  attendre,  Tarrestation  de  rancicn  député  était  or- 
donnée. 

<  '*est  au  cceur  mémo  do  la  capitale  qu'il  chercha  un  asile.  La 
ùimeuse  «  coupole  »  de  Tlnstitut  de  France  faisait  alors  partie  du 
Collège  des  Quatre  Nations  el  servait  d'observatoire.  Le  jeune  a»- 
lronom«*  Ilnrmand,  cousin  par  alliance  du  proscrit,  le  cacha  dans  ce 
(iùnu\  d'accord  avec  Irlande.  Pas  de  lit,  bien  entendu,  dans  ces 
«toniblo,  où  le  pain  et  Teau  surtout,  n'arrivaient  qu'a  grand'peine. 
Le  L'  septembre,  pendant  les  massacres.  Du  Pont  put  s*échapper  et 
Hoiiir  de  Paris.  II  gagna  Cormcilles,  où  Ilarmand  possédait  une 
in;ii^r>n  do  campagne,  el  il  y  séjourna  deux  mois,  se  faisant  passer 
|uMii*  un  médecin  retraité,  signant  mOme  au  besoin  quelques  vagues 
ordonnances.  C'est  là  que  fut  écrite  cette  longue  «  lettre  »  qu'il 
adressait  à  ses  enfants,  «  incertain,  leur  disait-il,  si  j'aurai  jamais  le 
«  iioidieur  de  \ous  revoir  ». 

Cons.latons  tout  de  suite  que  ses  mémoires  se  ressentent  peu  des 
aiignispfs  <|uo  comportait  une  telle  situation. 

Lrs  premiers  chapitres  —  il  y  en  a  neuf  en  tout,  —  sont  pure- 
mi'nl  généalogiques.  On  y  voit  défiler  en  bon  ordre  quatre  ou  cinq 
générations  de  Du  Pont.  C'étaient  d'hoimétes  bourgeois  de  Kouen, 
prott-slaiits  convaincus.  S'il  faut  en  croire  le  manuscrit,  leur  nom 
s'était  toujours  écrit  en  deux  mots.  Kn  tout  cas,  c'est  seulement  en 
ITSy,  que  Pierre  Samuel  Du  Pont  devint  pour  tout  le  monde  Du 
Pont  (de  Nemours)  d'abord,  puis  bientôt  Du  Pont  de  Nemours.  Il 
représentait  à  la  Constituante  le  bailliage  de  Nemours,  où  il  était 
propriétaire,  et  ses  collègues  avaient  à  le  distinguer  d'un  autre 
Dupont,  député  de  Bigorre. 

Son  père,  en  1737.  après  tout  un  petit  roman,  que  résume  le  cha- 
pitre IIL  avait  épousé,  à  Paris,  une  demoiselle  de  Montchanin, 
appartenant  à  une  très  ancienne  famille  huguenote  du  Charolais 
dont  la  situation  s'était  amoindrie,  mais  non  l'orgueil  nobiliaire. 
I-e  futur  Du  Pont  de  .Nemours  avait  à  peine  seize  ans  quand  il  per- 
dit sa  mèro.  Elle  resta  pour  lui  l'objet  d'un  véritable  culte  et  c'est 
un  portrait  séduisant  que  celui  qu'il  trace,  à  (|uaranle  années  de 
distance,  de  cette  femme  élégante  et  jolie,  ambitieuse  et  timide, 
pleine  d'ardeur,  de  tendresse  et  de  grâce.  De  son  père,  il  vante 
la  belle  prestance,  les  talents  variés,  la  probité  sévère,  le  mâle  cou 
rage  et  «  la  sensibilité  »,  car,depuis  Rousseau.on  ne  connaissait  plus 
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en  France  que  des  âmes  sensibles  ;  mais  il  le  montre  aussi  «  em- 
porté, colère,  opiniâtre  ».  Et,  de  fait,  les  querelles  du  père  cl  du 
fils  tiennent  une  grand©  place  dans  le  volume.  On  y  voit  môme 
rirascible  adolescent,  à  un  moment  domié,  déserter  longuement  la 
maison  paternelle,  au  risque  de  mourir  de  faim  ;  et  dans  les  inci- 
dents dont  cette  rupture  avait  été  précédée,  il  semble  bien  que  les 
torts  du  fils  remportaient  sur  ceux  du  père.  On  peut  s*étonjier  de 
la  complaisance  avec  laquelle  ces  jeunes  rébellions  sont  détaillées 
dans  un  document  que  Fauteur  dédiait  a  à  ses  fils  ». 

Nous  en  pourrions  dire  autant  des  quelques  amourettes  qui  s*y 
succèdent  gaiement,  de  chapitre  en  chapitre.  Ce  sont  de  gwilillcs 
silhouettes,  mais  voilà  tout,  que  la  petite  Colineau,  Madame  de 
Lesgallcry,  Mademoiselle  van  Laan,  Mesdemoiselles  de  Pradt,  etc. 
Sachons  gré  au  narrateur  d'avoir  réservé  ses  plus  flatleuscs 
épithèles  à  celle  qui,  après  bien  des  traverses  et  malgré  bien  des 
oppositions,  devait  un  jour  être  sa  femme,  sa  première  femme. 
Mademoiselle  Le  Dée  de  Villeneuve  (1). 

Du  Pont  de  Nemours  donne  aussi  beaucoup  de  renseignements 
—  plus  même  qu'il  n'était  nécessaire  —  sur  sa  propre  personne,  sur 
son  moral,  sur  son  physique,  sur  les  maladies,  les  accidents,  les 
infirmités  temporaires  qui  avaient  attristé  son  enfance.  Le  portrait 
qu'a  peint  Ducreux  dit  assez  qu'il  ne  fut  jamais  beau  ;  mais  il  tient 
à  faire  l'histoire  de  chacune  de  ses  disgrâces.  Il  explique  comment 
il  s'est  cassé  le  nez  h  cinq  ans  ;  comn>ent  il  a  été  un  peu  plus  tard 
défiguré  à  nouveau  par  la  petite  vérole  ;  comiment  il  a  de  bonne 
heure  perdu  ses  cheveux  ;  comment  de  ses  deux  yeux,  «  des  yeux 
penseurs,  fiers  et  tendres  »,  l'un  en  arriva  à  ne  voir  que  de  près  cl 
l'autre  de  loin. 

Nous  aimerions  mieux  l'entendre  parler  de  ses  aptitudes  d'homme 
d'Etat,  de  sa  vocation  d'économiste.  Mais  il  eut  d'abord  toutes  les 
ambitions,  sauf  celle-là.  Il  voulut  être  minéralogiste,  poète,  soldat, 
navigateur,  honmie  de  théâtre,  ingénieur,  professeur  de  mathéma- 
tiques, médecin...  Ses  admirations  hésitaient  entre  d'Alembert  et 
Diderot  qu'il  avait  l'occasion  d'approcher  l'un  cl  l'autre.  Le  traité 
de  Paris,  qui  mit  fin  à  la  guerre  de  sept  ans  (1763),  surprit  le  jeune 
Du  Pont  préparant  sur  le  papier  la  prise  de  Gibraltar  :  «  Eh  bien  1 
fit-il,  puisqu'on  no  se  bat  plus,  apprenons  les  sciences  de  la  paix  !  » 

Et  maintenant,  il  est  bien  dans  sa  voie,  car,  pour  lui,  la  science 
de  la  paix,  c'est  avant  tout  cette  science  encore  innommée  dont  il 

(I)  «  Mlle  Le  Dée,  grande  bnme,  faite  comme  une  nymphe,  et  aux 
(c  yeux  doux,  quoique  noirs,  méritait  l'éloge  par  sa  beauté,  par  ses  gracie 
((  nobles  et  simples,  surtout  par  sa  raison...  » 
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a  fait  —  lo  mol  est  de  lui  -—  la  P/ij/siocm/ir,  el  que  nous  appelons, 
nous,  rKcononiie  I*oliliquc.  Sous  Louis  XV.  elle  ne  s*eiiseiguiiil 
nulle  part,  et  pour  cause.  Mais  Uu  Font  do  Nemours,  psydiologuc 
à  sa  faeon,  va  nous  expliquer  comment  il  opérait  :  «  Ma  maniènr 
«  <i'appi'endrc,  €ontraeté«^  dans  le  temps  où  je  vivais  seul  el  saiis 
a  bibliothèque,  ne  consiste  ni  à  inlerrotrer,  ni  à  lire,  mais  à  cherclu'i- 
«  dans  la  nature  et  chez  moi,  à  m*enfermer,  et,  iaiitùt  me  prome- 
«  nant,  tantôt  accoudé  sur  une  table,  mes  deux  yeux  couverts  par 
«  mes  deux  mains,  à  me  plonger  dans  une  réflexion  profonde  el 
«  suivie  sur  la  chose  que  je  veux  savoir.  Cotte  fi»rme  d'étude  inté- 
«  rieure  et  solitaire  ne  vaut  rien  pour  les  sciences  physiques  ;  pour 
a  les  métaphysiques  et  les  morales,  elle  réussit  parfaitement  ;  et 
i(  cVst  de  même  quon  parvient  le  mieux  aux  inventions  mécaniques. 
«  Quand  je  m*abandonne  à  la  lecture,  je  lis  trop,  je  ne  sais  point 
«c  m'arrétor.  Quand  je  reçois  des  leçons,  les  idéi's  des  autres  n'en- 
«  trenl  pas  dans  ma  l^te  selon  le  iil  ;  elles  se  t'ont  mutuellement 
«  obstacle.  Les  miennes,  au  contraire,  sont  à  moi  et,  do 
«  cela  même  que  je  les  ai  conçues,  je  les  arrange  dans 
«  Tordre  qui  convient  à  la  marche  de  mon  intelligence  ;  je 
a  vais  par  le  plus  court,  du  point  que  j«^  sais  au  plus 
«  voLsin  de  ceux  <|Ue  j'ignore  sur  la  route  de  l\>L>j.'l  auquel  je  nie 
«  proi>ose  d'arriver.  L*instniction  que  je  me  suis  créée  va  vile  et 
«  me  profite  ;  elle  ne  charge  point  ma  mémoire  ;  elle  exerce  mon 
«  jugement  et  me  rend  plus  propre  à  m*en  donner  «MiirULle  une  nou- 
^  velle.  J'ai  pris  la  p«inc  d'inventer  plusieurs  choses  déjà  connues 
H  60  tout  le  monde  :  l  en  est  presque  toujours  résulté  que  je  les 
«  expiimuis  plus  brièvement,  plus  nettement,  plus  siiuplriii**iit,  <pie 
«  ceux  qui  les  savaient  avant  moi.  » 

Cette  page  méritait  d'ètixj  reproduit**.  Klie  montre  bien  que.  mal- 
gré son  active  participation  aux  affaires  publiques  d*uii  graïkd  pays^ 
Du  Pont  de  Nemours  lut  de  ceux  qui  font  une  science  do  raisonne- 
ment  de  ce  qui.  avant  tout,  doit  être  une  science  d'obsenalion.  Le 
cas  n'est  pas  spécial  aux  physiocrates  du  xviii*  siècle.  Les  Ilicardo 
et  les  Sismondi,  les  llossi  el  les  Stuart  Mill  ont  agi  de  même,  et 
de  l«'i.  croyons>nou8,  toutes  les  idées  fausses  que  ces  trop  fécomis 
cerveaux  ont  mises  en  circulation. 

Il  en  est,  d'ailleurs,  de  certaines  erreurs  conune  de  ces  \érité8 
dont  on  dit  (pi'elh's  étaient  dans  Tair,  et  dont  la  découv«'rle  san- 
non^-e,  en  effet,  de  plusieurs  côtés  à  la  fois.  Cr  que  hu  Pont  de 
Xemours  ét.iit  en  train  «le  s\'nseigner  à  lui-même,  c'était  >urloul  ce 
filicheux  sophisme  auquel  s'étaient  déjà  voués,  à  quel(|ues  nuances 
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près,  le  marquis  de  Mirabeau  et  le  D'  Quesnay  :  «  Il  n'y  a  de  pro- 
duction que  celle  du  sol  ». 

Le  manuscrit  est  ici  d'un  réel  intérêt.  Voici  en  quels  termes 
Tauteur  explique  sa  conquête. 

«  Je  trouvai,  dil-il,  par  celle  méthode  et  de  moi-même,  que  la 
«  terre  et  les  eaux  sont  les  uniques  sources  de  richesses,  toutes  com- 
«  prises  dans  les  récoltes,  et  partagées  ensuite,  distribuées  entre 
«  tous  les  hommes  par  les  divers  travaux  de  la  Société,  les  échanges 
«  et  les  salaires  ;  que,  telles  que  puissent  être  les  constitutions,  il 
«  n'y  a  iamais  de  complètement  citoyens,  de  gens  dont  Viniérêt  soit 
«  absolument  inséparable  de  celui  de  la  chose  publique  et  dont  les 
«  revenus  contribuent  réellement  à  son  maintien,  que  ceux  qui  re- 
«  cueillent  les  richesses  et  qui  possèdent  le  {onds  qui  les  produit, 
«  c'est-à-dire  les  propriétaires  du  sol  ;  que  Viniérêt  de  ces  proprié- 
«  taires  exige  la  liberté,  le  bonheur  et  Vimmunilé  de  tous  les  autres 
a  habitants  du  pays  et  de  tous  les  travaux.  » 

Si  contraire  qu'il  fût  à  la  réalité  des  choses,  ce  credo  allait  s'im- 
poser avec  d'autant  plus  de  force  aux  physiocrates  qu'ayant  re- 
connu et  proclamé  l'existence  de  véritables  <c  lois  naturelles  »  dans  le 
monde  social  (I),  ils  qualifiaient  volontiers  telles,  leurs  opinions 
même  les  moins  justifiées.  La  foi  de  Du  Pont  de  Nemours  fut  vite 
de  celles  qui  cherchent  des  montagnes  pour  les  soulever  ;  et  ses 
apologistes  ont  peut-être  raison  d'imputer  à  l'esprit  d'apostolat,  non 
à  l'esprit  d'ambition,  les  fiévreuses  démarches  auxquelles  on  le  voit 
so  livrer,  n'ayant  pas  vingt-cinq  ans  encore,  pour  se  créer  des  re- 
lations en  haut  lieu.  Il  dit  lui-même  à  ses  fils  :  «  On  a  cru  que 
«  j'avais  servi  beaucoup  de  ministres.  Cela  n'est  pas  vrai.  M.  Tur- 
«  got  seul  excepté,  parce  qu'il  était  digne  de  commander  à  moi  et 
«  au  monde,  /e  me  suis  s^rvi  de  beaucoup  de  ministres...  »  En  1763 
cl  1764,  bien  qu'ayant  déjà  donné  le  jour  à  quelques  brochures  de 
circonstance,  il  n'était  qu'un  mince  personnage,  un  peu  na!f. 
Comme  solliciteur,  son  inexpérience  l'exposait  à  plus  d'un  mé- 
compte, et  il  confesse,  avec  une  aimable  ingénuité,  les  maladresses 
—  on  dirait  aujourd'hui  les  gaffes  —  qui  lui  aliénèrent  certaines 
sympathies,  notamment  celles  du  puissant  duc  de  Choiseul. 

II  fut  plus  heureux  avec  le  marquis  de  Mirabeau  et  avec  le  D' Ques- 
nay. C'était  justice.  Sans  les  connaître,  sans  même  les  avoir  lus,  il 
s'était  constitué  leur  coreligionnaire,  et  il  était  prêt  à  mettre  au 
service  des  vues,  justes  ou  non,  qui  leur  étaient  communes,  tout 

(1)  Voir  le  ((  discours  »  dont  Du  Pont  de  Nemours  a  fait  comme  la 
préface  du  recueil  publié  par  ses  soins  sous  ce  titre  :  (f  La  rhysiocratic  » 
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le  zèle  d*un  néophyte,  toute  Tactivilé  d*une  plume  infatigable.  A 
cette  époque,  «  l'Ami  des  hommes  »  était  en  prison  à  Vinccnnes  ; 
Quesnay,  servi  tout  à  la  fois  par  sa  réputation  de  profond  penseur 
et  par  la  reconnaisance  de  Madame  de  Pompadour,  était  en 
grande  faveur  auprès  du  roi  lui-même.  Mais  ces  fortunes  diverses 
n*empéchaient  pas  le  docteur  et  le  marquis  de  porter  sur  la  politique 
royale  des  jugement  également  sévères.  Seulement,  la  forme,  chez 
Tun  et  l'autre,  laissait  à  désirer  :  la  prose  diffuse  de  Mirabeau  le 
père,  n'eut  jamais  le  solide  enchaînement  des  discours  de  Mirabeau 
le  Gis;  et  quant  au  vieux  Quesnay,  Tart  d*étre  obscur  s*était  toujours 
allié  chez  lui  au  goût  inné  de  la  concision.  Ils  fondèrent  tous  deux 
les  plus  grandes  espérances  sur  ce  jeune  inconnu  qui  pensait  comme 
eux  et  s'exprimait  si  facilement.  C*est  une  plaisante  histoire  cjuc 
colle  de  la  «  découverte  »  de  Du  Pont  de  Nemours  par  Quesnay. 
Le  sage  vieillard  avait  lu  et  relu,  avec  un  extrême  plaisir,  deux  étu- 
des sur  la  Richesse  de  VElai  (1)  qui,  pour  toute  signature,  portaient 
les  lettres  D.  P.  Il  voulut  savoir  par  qui  avaient  été  écrits  ces  opus- 
cules et  interrogea  le  contrôleur  général  Bertin,  qui,  les  ayant  re«:us 
lui-même  de  l'intendant  de  Soissons,  répondit  à  la  légère  :  «  C'est 
un  jeune  homme  de  Soissons.  »  Quesnay  écrivit  au  maire  de  cette 
ville  et  apprit  qu'il  y  avait  là-bas,  répondant  aux  initiales  indiquées, 
un  certain  Du  Ponchel,  orfè\Te,  et  son  fils.  L'orfèvre  soissonnais, 
à  quelques  jours  de  là,  «  fut  très  surpris  de  recevoir  une  lettre  qui 
€  lui  disait  que,  si  monsieur  son  fils  voulait  prendre  la  peine  <lo 
«  se  rendre  à  Paris,  à  l'hôtel  de  Pompadour,  ou  à  Versailles,  au 
«  Château,  et  d'y  demander  M.  Quesnay,  il  trouverait  des  gons 
«  charmés  de  faire  sa  connaissance  ol  de  lui  rondro  Ions  les  sér- 
ie vices  qui  pourraient  dépendre  d'eux.  »  Le  brave  }>ro\im,ial,  «  sans 
«  rien  comprendre  aux  motifs  de  la  bienxoillanco  qu'on  lui  lénioi- 
«  gnait,  emballe  son  fils  dans  le  coche  et  l'envoie.  Le  jeune  homme 
«  arrive  chez  M.  Quesnay,  la  leltn*  qui  le  mandait  à  la  main. 
«  M.  Quesnay,  se  doutant  du  quiprof|uo,  hii  domanrio  s'il  n'est  pas 
«  l'auteur  de  deux  petites  brochures  sur  hi  Richesse  de  CEtat.  Le 
«  bon  enfant  répond  qu'il  n'a  jamais  fait  de  brochures  ;  qu'il  com- 
te mence  à  faire  des  boucles  de  souliers  cl  de  jarretières,  assez  pro- 
.<  prement.  M.  Quesnay  se  confond  en  excuses,  le  prie  a  dîner,  le 
«  renvoie  dans  son  pays  et  cesse  d'infructueuses  recherches,  n 
Mais,  à  quelque  temps  de  là,  l'autour  cin  fameux  Tableau  éconn- 

(1)  7x1  BiehfUf  de  VBtut  était  le  titre  d  une  brochure  de  Rouwu-1  do 
]a  Tour  qui  avait  paru  en  17G3.  Cest  cette  brochure  que  commentaient 
celk's  du  jeune  Du  Pont. 
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niiqui\  rcQoil  la  visite  de  «  l'Ami  des  hommes  »  el  le  quesliomie  à 
son  leur  :  «  Apprenez-moi  donc  qui  a  fait  ces  deux  petites  bro- 
ie chures  2  II  faut  que  ce  soit  vous  ou  moi  qui  lui  ayons  montré.  )» 
—  «  Ce  n'est  ni  vous,  ni  moi  d,  répond  Mirabeau,  «  ce  sont  ia  Na- 
«  ture  et  la  Raison,  qui  nous  valeul  bien.  L'auteur  m'a  écrit  deux 
«  fois  ;  je  lui  ai  deux  fois  répondu  :  voici  son  adresse.  » 

Ces  deux  esprits  qui  se  cherchaient,  allaient  eniln  st  reoconirer. 
«  Quesnay  m'invita  d^  dit  Du  Pont  de  Nemours  ;  «  alors  je  me  col- 
«  lai  à  lui  comme  à  mon  maîtie,  à  mon  instructeur,  à  mon  père.  Il 
a  me  reçut  et  me  traita,  pendant  oiue  ans  (1),  comme  leiils  et  le  dis- 
ait cipie  qu'il  aimait.  Son  âme  forte  et  son  génie  p^rofond  ne  se 
a  livraient  pas  aisément  aux  sentiments  tendres,  et  cependant  j'ai  eu 
tt  le  bonheur  de  lui  en  voir  beaucoup  pour  moi.  Je  n'étais  qu'un  en- 
«  faut  quand  il  me  tendit  les  bras  :  c'est  lui  qui  m'a  fait  un  homme,  n 

Ici  commenceraient,  à  proprement  parler,  la  carrière  sdentiiique 
et  la  vie  publique  de  celui  que  nous  venons  de  voir  si  impatient  de 
se  rendre  utile  à  ses  semblables  ;  mais  ici  liait  le  manuscrit,  dont 
les  limites  doivent  être  les  nôtres.  A  qui  voudrait  suivre  jusqu'au 
bout  les  faits  et  gestes  du  jeune  réformateur,  les  guides  ne  manquent 
[>as.  C'est  Boissy  d'Anglas,  c'est  Eugène  Daire,  c'est  Léonce  de 
Lavergne,...  c'est  surtout  noire  savant  ami  Gustave  Sch^e  (1). 

Les  hommes  qui  lodigent  leui^s  méuioires  ou  même  leurs  confes- 
sions  cherchent  presque  tous  à  se  faire  admirer  par  ceux  qui 
leur  survivront.  Du  Pont  de  Nemours,  s'adressant  à  ses  fils,  œ  pou- 
vait faire  exception  à  la  règle.  La  bienveillance  avec  laquelle 
il  parle  de  lui-môme  est  visible,  là  même  où  il  se  raille,  là  même  où 
il  s'accuse.  Il  y  a,  du  moins,  plaisir  à  constater  que,  sauf  certaines 
illusions  d'optique  dont  les  Vrais  économistes  ont  eu  à  faire  justice, 
l'histoire  témoigne,  elle  aussi,  en  sa  faveur.  Certes,  il  eut  des  enne- 
mis :  ni  ses  écrits,  ni  ses  actes,  n'étaient  de  nature  à  les  lui  épar- 
gner. Tour  à  tour  directeur  du  Journal  de  l'Agriculture  et  des  Ephé- 
mérides  du  citoyen  ;  hôte,  à  Carlsruhe,  du  margrave  de  Bade  ;  in- 
time collaborateur  de  Turgot,  au  début  du  règne  de  Louis  XVI  ; 
inspecteur  des  manufactures  ;  organisateur  des  statistiques  doua- 
nières ;  agent  secret  du  ministre  Vergennes,  et  instigateur  du  traité 
de  commerce  de  1786  ;  membre  du  Comité  de  l'agriculture  ;  secré- 
taire de  l'Assemblée  des  Notables  ;  défenseur  éloquent  des  principes 
financiers  et  monétaires  à  la  Constituante  ;  député  du  Loiret  en 

(1)  Le  Docteur  Quesnay  mourut  le  16  décembre  1774,  plus  qu'octogé- 
naire. 

(S)  Voir  Du  Pont  de  Nemours  et  VEcole  physiocratiquc ,  par  G.  Scbelle, 
1  vol.,  in-8°,  Paris,  1888,  chez  Guillaumin. 
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l'an  V  ;  membre  du  Conseil  dcb  AïK-icns»,  oi  critique  impitoyable  des 
fautes  du  Directoii'o,  Du  Pont  de  Xemours  avait  encouru  toutes  les 
formes  de  l'inimitié  et  comiu  toutes  les  variétés  de  la  disgrâce  poli 
tique.  Proscrit  en  août  1792,  arrêté  lo  20  juin  1794,  et  sauvé  seule- 
ment par  la  chute  de  Robespierre  ;  proscrit  do  nouveau  aux  jours 
de  fructidor,  et  rayé  des  listes,  celte  fois,  triAce  à  Madame  de 
Staël  et  à  Josc|)h  Chénier,  il  s'exila  lui-même  en  Amérique,  et 
Unit  par  s'y  fixer,  après  être  encore  intervenu  plus  d*une  fois, 
soit  dans  les  affaires  de  son  pays  d*origine,  soit  dans  colles  de 
>on  pays  d*adoption.  Et  à  toute  éi>oque,  en  toute  circonstance,  les 
seules  causes  i>our  lesquelles  il  ait  c<»nihattu  et  souffert  furent  la 
cause  de  la  science  et  la  cause  de  la  liberté.  Du  Pont  de  Nemours. 
en  somme,  a  été  un  grand  citoyen,  i>arce  qu'il  a  été  un  grand 
libéral.  Pour  lui,  le  devoir,  tel  qu'il  l'entendait,  primait  tout,  (*l 
la  flèro  doviso  qui  sert  d'épigraphe  à  son  autobiographie,  n'était 
pas  une  devise  menteuse  :  Sio  reclUudinv  ! 

A,  DE  FoVlLLt. 


II 
LE  TRAVAIL  DES  FEMMES  AUX  ÉTATS-UNIS 

Le  départcuicnl  du  commerce  et  du  tiavail  de  Washington  lient 
«rapporter  une  nouvelle  et  très  impoilaalc  contribution  à  la  docu< 
mentatiou  relative  au  travail  des  femmes  ou  Amérique  ;  c'est  la 
Staiitiique  $ur  le  travail  des  leinmc;^  (1). 

Parmi  les  principaux  réïsuUuts  qu*4:lle  nous  donne,  uiUuiu»  tout 
•  l'abord  qu'elle  nous  permet  de  juger  iW  rim|K>rtance  numérique 
du  travail  féminin  aux  Etats-Unis,  celui  pour  le<iuel  la  fenune 
reijoil  une  rétribution  appelée,  selon  la  profession,  appoiuiement 
ou  salaire. 

On  aait  que  bien  souvent  ce  travail  rétribué  de  la  femme  nVst 
pas  une  occupation  qui  la  prend  pendant  la  plus  grande  (>artie  de 
*"»n  oxislonc»',  mais  seuhiih'iit  pendant  une  [)ériode  de  sa  vio  :  la 

(1)  8tmti$fics  vf  tromm  rtf  xntrk.  Wnshingiton,  19<i7,  d'après  le  déuoui- 
broment  do  la  population  des  Ktats-Unis  en  1900. 
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slalistique  américaine  donne  des  précisions  en  ce  qui  concerne  Tûge 
des  femmes  appointées  ou  salariées. 

Comme  il  est  intéressant  de  savoir,  au  point  de  vue  économique, 
quelles  sont  les  conséquences  du  mariage  et  du  célibat  sur  le  tra- 
vail de  la  femme,  elle  présente  une  classification  des  femmes  exer- 
çant une  profession,  un  métier,  selon  leur  condition  par  rapport  au 
mariage  (célibataires,  mariées,  veuves,  divorcées). 

Enfin,  comme  il  est  utile  au  point  de  vue  économique  et  social 
de  savoir  à  quel  mobile  obéit  la  femme  lorsqu  elle  travaille,  si,  par 
exemple,  elle  concourt  au  budget  familial,  si  elle  travaille  pour 
subvenir  à  sa  propre  existence,  ou  si  elle  a  charge  de  famille,  cette 
statistique,  grûce  à  des  approximations,  donne  quelques  éclaircis- 
sements en  réponse  à  ces  dernières  questions. 


I 


Tous  les  éléments  hétérogènes  qui  constituent  la  population  des 
Etats-Unis,  race  jaune,  race  noire,  race  blanche,  avec  les  immigran- 
tes de  toutes  nationalités  et  les  «  Yankees  »  ou  Américaines  pro- 
prement dites,  se  retrouvent  dans  la  population  laborieuse  féminine 
de  l'Amérique  du  Nord. 

Sur  4.833.600  femmes  qui  forment  celle  population,  cl  qui  re- 
présentent un  peu  plus  du  cinquième  de  la  population  féminine 
totale  des  Etats-Unis  —  23.485.500,  femmes  —  il  faut  placer  en  tète, 
les  Américaines  «  yankees  »,  c'est-à-dire  les  blanches  dont  les  an- 
cêtres sont  fixés  en  Amérique  au  moins  depuis  deux  générations  : 
elles  sont  au  nombre  de  1.771.900.  Au  second  rang,  presqu'en  nom- 
bre égal  —  1.090.700  —  les  Américaines  de  la  première  généra- 
tion, qui  sont  les  filles  d'immigrants  nées  en  Amérique. 

Viennent  ensuite  les  immigrantes  —  840.000  —  ;  les  femmes  de 
race  noire,  les  négresses,  en  plus  grand  nombre  :  1.119.000.  Enfin 
les  Indiennes,  Chinoises  et  Japonaises,  au  nombre  de  11.200  (1), 
représentent  relativement  un  très  faible  contingent. 

Les  travaux  auxquels  se  livrent  les  femmes  en  Amérique  sont 
des  plus  variés,  puisque  dans  la  liste  des  303  professions  ou  mé- 
tiers auxquels  elles  ont  accès,  nous  trouvons  :  5  femmes  pilotes, 
10  femmes  porteurs  de  kasrnges,  30  femmes  brakmcn,  7  conduc- 
teurs  de   trains,   2   porte-signaux,   2   couvreurs,    185   forgerons, 

(1)  Statisiies  of  womcn  at  worky  p.  10. 

La  popuYation  msaculine  totale  aux  Ëtais-XJuU  est  de  24.851.000  indi- 
vidus et  la  population  laborieuse  de  22.489.000  individus. 
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TiOH  constructeurs  de  machines,  i5  mécaniciens,  2G  aiguilleurs, 
o  garde-barrières,  8  chaudronniers,  1 1  puisatiers,  etc.  ;  dans  un 
tout  autre  ordre  d*idées  et  do  professions  3.400  clergymen,  sans 
parler  des  carrières  auxquelles  nous  cunuuencons  à  nous  accou- 
tumer de  ce  côté  de  TAtlantique  :  l.(X37  architectes  ou  dessinateurs, 
2.193  journalistes,  l.OlO  avocats,  etc.  (1). 

Cependant,  d'une  fa<:on  générale,  Ton  peut  dire  que  leurs  travaux 
sont  les  mêmes  qu*en  Europe,  dans  toutes  les  branches  de  Tagricul- 
turo,  de  Tindustrie,  du  commerce,  dans  les  professions  libé- 
rales, etc. 

II  est  à  remarquer  simplement  que  certaines  professions  appellent 
à  elles  plus  particulièrement  des  femmes  de  même  origine,  de 
mémo  race. 

Lr  préjugé  de  race  qui  pèse,  en  Amérique,  sur  les  «  gens  de  cou- 
leur »  a  réduit  les  nolnv^  aux  travaux  manuels  les  plus  grossiers. 

Les  immigrantes  et  h»s  filles  d'immigrantes  sont  les  plus  nom- 
breuses dans  les  professions  <]ui  demandent  la  connaissance  tech- 
nique d'un  métier,  sans  beaucoup  de  culture  générale. 

Ouant  aux  filles  de  Yankees,  elles  occupent  surtout  le  rang  su- 
l»érieur  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine  où  les  con- 
naissances techniques  et  l'instruction  s'imposent. 

C'est  parmi  les  négresses  que  se  recrutent  les  effectifs  les  plus 
importants  de  femmes  employées  dans  les  travaux  agricoles,  dans 
l'industrie  du  blanchissage  ;  dans  les  services  domestiques  elles 
sont,  sinon  en  majorité,  du  moins  en  très  grand  nombre.  Comme 
au  tt'm()s  de  leur  esclavage,  mais  aujourd'hui  avec  le  titre  do  ci- 
toyennes américaines,  les  négresses  se  livrent  aux  travaux  de  la 
terre  dans  les  nombreuses  plant.ilions  de  coton  des  £tats-Un*.s 
du  Sud.  Sur  45C.0r>0  ouvrières  atjricoles,  301.800,  c'est-à-dire  les 
troi»*  quarts,   sont   i\v>   noires. 

L'industrie  du  blanolûssage.  universellement  connue  pour  four- 
nir du  travail  aux  habitants  du  Céleste  Hmpire  et  aux  Japonais 
(elle  occupe  en  effet  r»O.0<X)  hommes  de  race  jaune),  est  une  besogne 
qui  recrute  un  nonil>re  très  important  de  négresses.  Sur  325.200 
ouvrières  blanchisseuses,  (x>  p.  100  sont  des  femmes  noires.  I>es 
Américaines  proprement  dites  ne  fournissent  <jue  12  p.  100  de  la 
main-d'œuvre  dans  celle  profession. 

Immédiatement  après  les  négresses,  se  sont  les  immigrantes 
et  les  filles  d'inanigranles  qui  donnent  les  effectifs  les  plus  impo- 
sanl^i.  En  tètr.  xioimont  l<\s  Irlandaises,  au  nombre  de  27.300,  les 
Allemiindes.  au  noinbr«'  de  20.300,  etc.  Hien  que  le  travail  à  la  ma- 

(1)  Op.  €if.,  pp.  31-a". 
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chine  se  développe  de  jour  en  jour,  la  main-d'œuvre  augmente  ré- 
gulièrement dans  l'industrie  du  blanchissage.  De  1800  à  1900,  le 
personnel  féminin  s'est  accru  de  117.000  travailleuses. 

Enfin,  parmi  les  négresses  salariées,  une  femme  sur  huit  est 
servante,  tandis  que,  parmi  les  filles  de  Yankees,  la  proportion  n'est 
que  d'une  femme  sur  quarante.  Sur  1.165.500  femmes  employées 
dans  les  services  domestiques  aux  Etats-Unis,  plus  de  313.000  fem- 
mes sont  des  noires. 

Femmes  de  16  ans  et  plus  employées  dans  les  services  domestiques. 

Yankees    305.883 

Filles  d'immigrantes    228.327 

Immigrantes    322.062 

Négresses    313.078 

Dans  tous  les  Etats  du  Sud,  Caroline  du  Sud,  Géorgie,  Alahama, 
Mississipi,  les  femmes  noires  forment  les  trois  quarts  du  person- 
nel domestique.  Dans  les  Etats  du  Nord  où  se  trouvent  les  grandes 
agglomérations  urbaines,  Rhode-Island,  Conneclicut,  New-York, 
les  domestiques  sont  le  plus  souvent  des  immigrantes  ou  des  filles 
d'immigrantes  En  tête  viennent  les  Irlandaises,  au  nombre  de 
195.000  ;  les  Allemandes,  au  nombre  de  160.000,  etc. 

Dans  rindiana,  le  Kansas,  le  territoire  Indien,  l'Oklama,  le  Nou- 
veau-Mexique, états  qui  ne  contiennent  pas  de  grandes  villes,  où 
la  population  vit  dans  des  districts  ruraux  ou  des  localités  ayant 
moins  de  2.500  habitants,  les  servantes,  non  sans  peine,  sont  re- 
crutées parmi  les  Américaines.  Ce  sont  les  working-girls,  fières 
et  peu  dociles,  qui,  dit-on,  rendent  de  médiocres  services. 

Tandis  que  depuis  1890  le  nombre  des  immigrantes  employées  au 
service  domestique  décroît,  les  nouvelles  venues  Russes,  Italiennes, 
Polonaises,  étant  moins  enclines  à  ce  genre  de  travail  que  les  an- 
ciennes immigrantes  irlandaises  et  allemandes  «  le  nombre  des 
négresses  augmente  ». 

Notons  au  passage,  qu'en  dépit  du  renfort  apporté  par  les 
femmes  de  couleur,  le  problème  du  service  domestique  est  loin 
d'être  résolu  aux  Etats-Unis.  «  Il  semble  que  ce  problème  soit  des- 
tiné à  devenir  do  plus  en  plus  aigu  à  mesure  que  nous  avançons.  » 
Malgré  le  concours  de  la  main-d'œuvre  enfantine  —  138.000  en- 
fants des  deux  sexes  sont  en  service  —  malgré  l'appoint  de  la 
main-d'œuvre  masculine  —  257.000  hommes  sont  placés  comme 
domestiques,  garçons  de  café,  etc.,  —  il  paraît  que  l'accroissement 
du  personnel  domestique  féminin  est  insuffisant.  En  dix  ans  (1890- 
1900)  cet  accroissement  a  été  de  6  p.  100  (1). 

(1)  pp.  41^. 
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C*cst  panni  les  immigrantes  et  les  enfants  d'immigrants  nées  en 
Amérique,  que  Ton  trouve  essentiellement  le  personnel  prédominant 
dans  l'industrie,  surtout  dans  Tindustric  textile,  les  métiers  de  cou- 
turière et  de  couturièrc-lingèrc,  etc. 

Dans  rindustrie  textile,  les  ouvrières  nées  à  l'étranger  et  d'ori- 
gine étrangère,  constituent  les  deux  tiers  du  persomicl  féminin 
adulte.  Elles  sont  on  majorité  dans  les  Etats  industriels  du  Nord, 
aux  bords  de  l'Atlantique  où  se  trouvent  les  grandes  villes  point 
de  mire  des  arrivants  d'Europe  (Now-IIampshire,  Hhode  Island, 
Massnchusscts,  Connecticut). 

Les  «  Yankees  »  travaillent  dans  les  usines  du  Sud  (Caroline  du 
Sud,  Géorgie,  Alabama)  où  la  main-d'œuvre  européenne  est  rare, 
où  les  usines  de  la  grande  industrie  cotonnièrc  réclament  des  ou- 
vrières. 

Femmrs  de  1<>  ans  et  au  delà  qui  traraiUent  dans  le  textile, 

Yankees    74.600 

Filles  d'immigrants   77.600 

IiiimiKranteë    78.800 

Négresjws    480! 

Parmi  les  immigrantes  ou  filles  d'immigrantes,  les  contingents 
les  plus  forts  proviennent  des  origines  suivantes  : 

Irlande   08.8OO 

Canada  français 41.400 

Allemagne    21.700 

Angleterre  et  Pays  de  Galles 18.600 

Etc... 

Sur  Ws  ;i38.1U0  couturières  travaillant  aux  Etats-Unis,  plus  de 
00  p.  100  dans  les  grandes  villes,  sont  d*origine  étrangère. 

L'Irlande  fournit  un  effectif  de  54.400  ouvrières. 

L'Alfemagne    49.500 

L' Angleterre  et  le  Pay»  de  Galles     14.800 

La   Franc-o    2.CiK)        — 

Etc.. 

Le  nombre  d'ouvrières  d*origino  française  est  au-dessous  de 
cf  que  Ton  imagine  ordinairement.  Peut-être  cette  main-d\i»u\io 
rattrape-t-elle  [)ar  la  qualité  la  faiblesse  <Ie  son  effectif.  Dans  tous 
les  cas,  par  rapport  à  Tensemble  des  femmes  salariées  (ou  ap- 
point(Vs),  d*urii{ine  française  établies  en  Amérique  au  nombre  de 
21.160,  il  représente  un  pourcentage  assez  élevé,  soit  12,7  p.  100. 
Le  |><>urconlago  est  moindre  pour  les  femmes  d*aulres  origines, 
bien  (]ue  le  chiffre  absolu  soit  plus  fort. 
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Pour  l'Irlande,  sur  634.200  salariées,  54.400  ouvrières  sont 
couturières,  soit   8,6  p.  100 

Pour  l'Allemagne,  sur  638.190  salariées,  49.600  ouvrières 
sont  couturières,  soit 9,2      — 

Pour  l'Angleterre,  sur  158.900  salariées,  14.800  ouvrières 
sont  couturières,  soit   9,3      — 

Sous  la  rubrique  de  seamlrcsscs  (coulurièrcs-lingùrcs),  la  slaiis- 
llquc  américaine  comprend  les  ouvrières  de  l'aiguille  les  plus  di- 
verses, voire  môme  les  femmes  qui  cousent  les  fourrures  !  Immi- 
grantes et  enfants  d'immigrants  composent  en  majorité  la  corpora- 
tion des  seamiresscs  qui  comprend  138.700  salariées.  C'est  dans 
celte  corporation  que  les  tenanciers  des  sweat-shops,  petits  ateliers 
insalubres,  recrutent  la  main-d'œuvre  à  vil  prix,  parmi  les  plus 
pauvres  immigrantes,  entre  autres  les  Russes  et  les  Polonaises. 

A  New-York,  la  moitié  des  lingércs  est  de  naissance  étrangère. 
Dans  l'ensemble,  les  nationalités  qui  fournissent  le  plus  de  coutu- 
rières-lingères  sont  les  suivantes  : 

Allemagne    23.500 

Irlande    16.900 

Russie    6.400(1)    ' 

Si  depuis  1800,  les  Américaines  se  livrent  de  moins  en  moins 
à  ce  genre  de  travail,  au  contraire,  le  pourcentage  des  immi- 
grantes et  do  leurs  filles  va  toujours  croissant.  Il  est  passé  do 
21  p.  100  en  1890  à  20  p.  100  en  1900. 

Enfin,  c'est  parmi  les  Yankees  que  se  sont  constitués  les  contin- 
gents les  plus  forts  dans  toutes  les  branches  supérieures  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie,  du  commerce,  des  services  publics,  des  car- 
rières libérales. 

Dans  les  exploitations  agricoles  si  importantes  aux  Etals-Unis.. 
les  «  farmers  »  sont  le  plus  souvent  des  veuves  ou  des  filles  de 
grands  cultivateurs  ;  quelquefois,  surtout  lorsqu'il  s'agit  do  «  gens 
de  couleur  »,  elles  ne  sont  pas  propriétaires,  mais  locataires  ou  te- 
nancières. 

Sur  5.G7/i.800  farmers,  ^07.700  sont  des  femmes,  et  58  p.  100 
de  la  totalité  de  ces  femmes  sont  des  Yankees. 

Américaines   proprement  dites    179.400 

Filles  d'immigrants    18.600 

Immigrantes    34.900 

Indiennes,   Chinoises,   Japonaises    2.900 

Dans  les  modes,  sur  80.100  modistes,  plus  de  la  moitié,  46.000^ 
XI)  pp.  62-70. 
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sont  dos  Aluéricaiaes  de  la  deuxième  génération,  30.000  &onl  dos 
lilles  d^iinmigrautes  de   nationalités  suivantes  : 

Allemagne 12.1>()0 

»Irlando    'J.yOU 

£tc... 

1^  niain>dœuvro  d*origine  franc^aise  est  insignifiante,  DG8 
fonnnes  !  Il  est  vrai  qu*elle  prend  sa  revanche  par  ailleurs,  les 
chapeaux  de  luxe  des  plus  élégantes  Américaines  \ionncnt  de 
Franco  (1). 

Dans  le  connnorce,  les  vendeuses  américaines,  et  c«  lies  d'orij^inc 
étrangère  sont  presque  en  nombre  égal  (on  tout  li^.^OO  femmes). 

Les  sténographes  et  dactylographes  sont  recrutées  parmi  les 
Américaines  proprement  dites,  53  p.  100  sont  de  cette  catégorie,  les 
autres  sont  surtout  filles  d'immigrants.  Dn  tout  les  sténographes 
rt  da<'t\lographes  aux  Etats-Unis  sont  au  nombre  de  85.000.  II  est 
l)on  de  rt'miiniuer  <iue  celte  dernière  profession  prend  une  exlon 
Mon  considérable.  En  1870,  154  personnes  sculcmcnl  étaient  ctas- 
sêes  SOI/S  ta  rubriffuc  shorl-hund  writers. 

De  ISÎ).»  à  lîXW  seulement,  le  nombre  dos  sténographes  et  dacly- 
h>.i;rapho>  sVsl  accru  de  Ci. 000  [emnies^  soit  une  auymentntion  de 
3U5  /).  lUO  ! 

Ajoutons  que  la  connaissance  de  la  sténographie  n'est  plus  un  sa- 
\oir  rare  (h*puis  cprolle  est  devenue  une  matière  d'enseignement 
dans  les  écoles  publiques. 

Dans  les  services  publics  comprenant  les  emjdoyés  de  bureaux, 
<Ie  banques,  de  postes,  en  tout  O^iO.lOO  personnes  dont  8!/>0o 
foïnmes,  50  p.  100  sont  dos  Américaines  de  vieille  souche,  iO  p.  lUU 
sont  des  Américaines  <h*  la  première  génération. 

Parmi  ers  dernières,  les  plus  nonihreuses  sont  d'origine  sui- 
\ante  : 

Allomnfcno    11 .300 

Irlande    12.000  (i) 

Etc.... 

Knfin  l'enseignennMil  dans  les  carrières  libérales  tient  un  drs  re- 
cords du  personnel  yankee  :  institutrices  et  professeurs  de  tous 
grades  représentent  02,5  p.  100  du  personnel  féminin  enseignant 
qui  est  de  :VJ7.î?00  femmes.  I^s  filles  d'immigrantes  dont  l'un  des 
parents  est  «ionv<»nl  yank«»e  ri  dmit    la   langue  maternelle  est  en 

(\)  pp.   77-81.  On  n  calculô  qu'il  y  avait   aux  Etats-Unis  32  mod^hti'^ 
pour  10. 000  pfr8onn4*s. 
(2)  pp.  102-108. 
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général  la  langue  anglaise  (leur  origine  est  anglaise,  irlandaise, 
écossaise),  complètent  ce  personnel  avec  13.400  institutrices  noires, 
maîtresses  dans  les  écoles  de  «  gens  de  couleur  »  et  un  certain 
nombre  d'étrangères,  professeurs  de  langues  vivantes  (1). 

D'après  ce  qui  précède,  on  a  déjà  pu  se  rendre  compte  de  l'im- 
portance des  effectifs  féminins  aux  Etats-Unis.  En  effet,  parmi  les 
«  leading  occupations  »,  les  principales  professions,  nous  avons  en 
tête  les  services  domestiques  avec  1,165.500  femmes  ;  les  travaux 
agricoles,  456.400  ouvrières  ;  les  couturières,  blanchisseuses, 
professeurs  et  (armers,  dont  les  occupations  sont  de  caractère  bien 
différent,  possèdent  des  effectifs  presque  égaux  oscillant  de  338.100 
pour  les  couturières,  à  307.700  pour  les  farmers.  En  tout,  les  six 
principales  professions  ou  métiers  occupent  2.923.900  femmes. 
Viennent  ensuite  les  ouvrières  du  textile,  231.400  ;  les  femmes  de 
ménage  146.900  ;  les  employées  de  commerce  142.200  ;  les  coutu- 
rières-lingères,  138.700.  En  tout  les  dix  principales  professions 
comprennent  3.580.300  femmes,  ou  74  p.  100  du  nombre  total  des 
femmes  salariées  ou  appointées. 

Il  reste  encore  : 

Les  sténographes  et  dactylographes   ....   au  nombre  de    85.000 

Les  modistes  —  82.900 

Les  employées  de  bureaux —  81.000 

Les  teneuses  de  livres   —  72.800 

Les  confectionneuses   —  61.500 

Les  hôtellières  —  59.400 

Les  musiciennes  et  professeurs  de  musique,  —  52.000 
Etc.... 

La  masse  imposante  de  ces  contingents  féminins  va  toujours  se 
développant  ;  ainsi  que  nous  l'avons  noté  ici  môme  en  divers  pas- 
sages :  la  progression  est  croissante  de  1890  à  190O,  comme  elle  Ta 
été  de  1880  à.  1890.  De  1880  à  1900,  Taccroissement  du  nombre  des 
femmes  appointées  ou  salariées  a  été  de  105  p.  100. 

En  1880,  une  {emme  sur  six  seulement  travaillait  ;  en  1900,  une 
femme  sur  cinq  travaille  (2). 

(1)  pp.  108-121. 

(2)  D'une  part  l'accroisBemeiit  est  dû  au  développement  de  la  popu- 
lation, d'autre  part  à  la  participation  plus  active  des  femmes  aux  tâches 
rémunérées. 

Accroissement  de  1880  à  1900 2.479.642  femmes 

Accroiss^nentdû  au  développement  de  la  population  1.403.701        — 

Accroissement  dû  au  développement  du  travail  fé-  — 

minin   salarié    1.075.941        — 
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II 

C'est  parmi  los  femmes  jeunes  qiio.  se  trouve  le  plus  grand  nom- 
bre ({^appointées  ou  do  salariées  ;  68  p.  100  des  femmes  qui  tra- 
vaillent ont  moins  de  35  ans. 

Bipartition  êtlon  les  âges  des  femmes  appointées  et  salariées 

ihjcrs  de  10  ans  au  moins. 

AffA  NuMbra  da  fcouMt  l'oor  IM 

16  ÎT  2C  1.237.067  SôTô 

21  à  24  808.478  18.6 

26  à  34  116.342  24.2 

35  à  44  675.082  14.0 

45  à  54  440.825  9.1 

55  à  64  256.705  5.3 

65  et  plos  138.587  2.9 

Ago  inconnu  17.694  U.4 

hv  \i\  à  20  ans  surtout,  avant  Tâgo  ordinaire  du  mariage 
roffeclif  d«»s  femmes  rémunérées  est  le  plus  imporiniit.  Mais  bien 
(lu'à  partir  de  35  ans,  de  10  ans  on  10  ans,  les  effectifs  aillent  en 
«liminuanl,  il  y  a  encore  plus  de  iiO.OOO  femmes  au  labeur  de 
15  ;'i  5»i  ans  ;  plus  de  256.000  qui  travaillent  de  55  à  i>\  ans,  et  plus 
do  i;;8.()00  âgées  de  05  ans  et  au  delà  ! 

Parmi  les  négresses  se  trouvent  les  plus  hauts  pourcentages  de 
femmes  d*âge  moyen  et  d'Age  mûr.  Tandis  que  pour  les  Yankees, 
le  pourcentage  de  35  A  4  i  ans  est  de  1 1 ,0  p.  100  ;  pour  les  filles  d'im- 
migrantes, il  est  de  15  p.  100  ;  pour  les  immigrantes  de  13  p.  Ino  ; 
poïir  les  négresses  il  est  de  i\,ù  p.  100.  La  proportion  est  encore 
très  sensible  pour  les  femmes  de  55  à  Ci  ans. 

Pour  les  Yiinko4>M   elle  eftt  de    11.2  p.  lU) 

-     lo8   fillw»  d'immigrant»  s. . .  —  11.6       -- 

-  -    les  immipruntes   9.8      — 

—  ]en  néf^sson   —  41.0      —      (1) 

rVst  parmi  les  immigrantes  et  les  filles  d'immigrantes,  que  les 
pourcentages  de  femmes  jeunes  sont  les  plus  éle\'és  (voir  ci-des- 
sous). 

Tankees  d«  16  à  20  ann 20.8  p.  100 

FillcA  d'immigrantes 40.0      — 

Immigrantes   56      — 

I-es  professions  qui  occupent  1<»  plus  grrand  nombre  de  jeunes 
(1)  P.  12. 
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femmes  sont  généralement  les  pro{essions  noiwelles  ou  celles  qui 
ont  pris  un  rapide  développement.  Dans  le  premier  cas,  on  peut 
citer  les  femmes  emballeurs  et  expéditeurs.  Dans  le  second  cas, 
les  employées  des  postes  et  télégraphes,  les  sténographes. 

On  trouve  encore  beaucoup  de  jeunes  femmes  dans  les  industries 
où  le  travail  des  enfants  est  le  plus  répandu.  C'est  le  cas  de  l'indus- 
trie textile.  Ici,  plus  de  63  p.  100  des  ouvrières  sont  au  labeur  de 
16  à  24  ans. 

Les  professions  qui  exigent  de  longues  éludes  préparatoires  sont 
remplies  par  des  femmes  plus  âgées  :  c'est  le  cas  des  doc- 
teurs en  médecine  ;  au-dessous  de  25  ans  le  pourcentage  est  très 
faible  ;  la  plupart  des  femmes,  dans  celte  carrière,  ont  de  35  à 
44  ans.  Pour  des  raisons  semblables,  le  pourcentage  de  25  à 
34  ans  est  exceptionnellement  élevé  parmi  les  actrices,  les 
professeurs  de  collèges,  les  professeurs  de  musique,  les  femmes 
qui  se  livrent  à  des  travaux  littéraires  et  scientifiques.  Les  autres 
occupations  qui  englobent  le  plus  de  femmes  d'ûge  moyen  sont 
celles  qui  ne  demandent  pas  d'éducation  technique  spéciale  et 
sont  exercées  par  des  personnes  obligées  brusquement  par  les  cir- 
constances de  gagner  leur  vie.  Dans  ce  cas  se  trouvent  les  hôtesses 
de  boarding-houses,  les  maîtresses  d'hôtel,  les  marchandes.  Les 
femmes  au-dessus  de  35  ans  sont  les  plus  nombreuses  dans  ces  pro- 
fessions. Les  propriétaires  ou  tenancières  d'exploitations  agricoles 
constituent  le  plus  haut  pourcentage  de  femmes  de  55  ans  et  au 
delà. 

III 

Parmi  les  chiffres  que  nous  fournit  la  statistique  a..^éricaine,  re- 
lativement à  la  condition  matrimoniale  des  femmes,  la  plupart  illus- 
trent des  faits  bien  connus.  Les  célibataires  fournissent  les  plus  gros 
effectifs  de  fenunes  qui  travaillent  :  elles  sont  au  nombre  de 
3.143.700.  Les  femmes  mariées,  pour  qud  «  le  mariage  au  point  de 
vue  économique  est  en  quelque  sorte  une  profession,  retenues  par 
les  travaux  du  foyer,  les  devoirs  domestiques,  sont  moins  nombreu- 
ses dans  les  travaux  rémunérés  ».  Elles  travaillent  pourtant,  puis- 
que plus  d'un  demi-million  d'entre  elles  sont  appointées  ou  sala- 
riées, même  le  fait  mérite  d'être  retenu,  elles  travaillent  de  plus  en 
plus.  En  1890,  par  exemple,  une  femme  mariée  sur  vingt-deux  tra- 
vaillait, en  1900,  une  femme  sur  dix-huit  travaille  :  l'augmentation 
est  dans  la  proportion  d'un  quart. 

Les  veuves  auxquelles  reviennent  dans  bien  des  cas  les  charges 
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de  famille  reprennent,  lurs(|ue  la  nécessité  les  y  contraint,  la  pro* 
fession  qu*elles  exerçaient  étant  jeunes  filles,  ou  elles  s^ingénieut 
h  trouver  du  travail  dans  les  métiers  qui  ne  demandent  pas  de  con- 
naissances techniques  :  elles  sont  au  nombre  de  857.UU0. 

Panni  les  divorcées,  le  pourcentage  des  femmes  qui  travaillent 
est  considérable,  le  plus  élevé  de  toutes  les  catégories. 

Serait-ce  que  la  femme  en  état  de  divorce  quelque  peu  déconsidérée 
en  général,  trouve  moins  de  secours,  d*appui,  dans  la  famille,  dans 
la  société  ?  Serait-ce  au  contraire  parce  qu*elle  se  sent  mieux  armée 
pour  la  lutte  pour  la  vie  quVIIc  recourt  plus  volontiers  au  divorce  7 
Toujours  est-il  que,  tandis  cjue  : 

Sur  100  femmes  célibataires  il  en  est  45  qui  travaillent 

—  mariées  il  en  est  6,6  — 

—  veuves  il  en  est  31,5  — 

—  divorcées  il  en  est  55,3  — 

Sur  lli.OCKJ  feiinnes  divorcées  aux  Etats-Unis  en  lîM»,  il  y  en 
avait  plus  do  (»3.0iJU  qui  travaillai<Mit,  cesl-à-dirc  plus  de  la  moitié. 

C\'st  parmi  les  négresses  que  se  trouve  le  plus  grand  pourcen- 
tage de  femmes  maiices,  \eu\es  et  divorcées. 

Le  pourcentage  est  : 

Pour  les  noires  mariées  de   2i}    p.  lUO 

—  les   jaunes   do    10,7      — 

-  -     les  immigrantes  do   8,0      — 

—  -     les  filles  d*immigrantes  do   3»1       — 

—  les  Américaines  proprement  dites 8         — 

Le  pourcentage  est: 

Pour  les  veuves  noires  do 07,0  p.  100 

—  —  jaunes  de 2^,3      — 

—  les  immigrantes  de 20,7      — 

—  les  filles  d'immiji^rantos  do 32,3      — 

les  Américaines  proprement  dites  do 20,1  p.  100 

Le  pourcentage  est  : 

Pour  les  divorcées  noires  de   82,2  p.  100 

-^  —        jaunes  de 40,1      — 

—  --        immigrantes  de 51,4      — 

—  les  filles  d'immigrantes  de 53,0      -- 

—  les  Américaines  proprement  dites  de. .     47,5      —      (1) 

Pour  les  célibataires  immigrantes  70,4  p.  100 

—  -  -        noiroH    83,1       — 

—  1«*s  célibataires  filles  d'immigrantes  . .     51,6      — 

—  1rs  Américaines  proprement  dites  ....     33.8 

—  \cH  jauniHi  18,2      —      (2) 

(1)  P.  15. 

(2)  Id, 
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Le  plus  haut  pourcentage  de  célibataires  se  trouve  parmi  les 
immigrantes  : 

Sans  entrer  dans  beaucoup  de  détails,  nous  ajouterons  simple- 
ment, qu'en  général,  les  professions  où  les  femmes  travaillent  le 
plus  jeunes  sont,  de  toute  évidence,  celles  où  il  y  a  le  plus  de  céliba- 
taires. 

Parmi  les  sténographes  et  dactylographes,  19  femmes  sur  20  sont 
célibataires.  Parmi  les  employées  de  bureaux,  89  p.  100  sont  éga- 
lement célibataires.  Dans  l'industrie  textile,  73  p.  100  sont  dans  ce 
cas.  Dans  les  modes,  78.5  p.  100  de  femmes  ne  sont  pas  mariées. 

Ces  professions  occupent  les  plus  gros  effectifs  de  16  à  24  ans. 

Mais  le  pourcentage  des  célibataires  est  encore  important  dans 
des  professions  où  des  femmes  d'âge  moyen  travaillent.  Parmi  les 
couturières,  7  sur  10  sont  célibataires  ;  dans  l'enseignement 
92  p.  100  des  professeurs  du  sexe  féminin  ne  sont  pas  mariées.  Or 
dans  ces  deux  dernières  professions,  les  effectifs  de  25  à  34  ans 
sont  très  importants. 

C'est  dans  les  travaux  qui  représentent  les  plus  forts  contingents 
de  femmes  d'Age  moyen  ou  d'âge  mûr  que  nous  trouvons  le  plus  do 
fenunes  mariées  et  de  veuves,  ces  dernières  tiennent  le  record  dans 
les  exploitations  agricoles.  Elles  y  sont  au  nombre  de  73  p.  100  ; 
quant  aux  divorcées,  cela  se  conçoit  aisément,  puisqu'il  est  parmi 
elles  des  femmes  de  tous  âges,  on  ne  mentionne  pas  de  professions 
spéciales  où  on  les  trouve  plus  particulièrement. 

IV 

Il  est  extrêmement  difficile  de  déterminer  d'une  façon  mathéma- 
tique, par  une  classification  rigoureuse,  les  diverses  catégories  de 
femmes  qui  travaillent,  en  tenant  compte  des  mobiles  bien  diffé- 
rents qui  les  poussent  au  travail.  Les  unes  travaillent  surtout  inci- 
tées par  des  motifs  d'ordre  intellectuel  ou  philanthropique,  les  au- 
tres pour  améliorer  leurs  conditions  générales  de  vie,  pour  satis- 
faire au  besoin  de  luxe.  Certaines  travaillent  parce  que  leur  con- 
cours est  utile  au  budget  familial,  d'autres  parce  que  la  nécessité 
impérieuse  s'impose  à  elles  de  subvenir  à  leur  propre  existence, 
voire  même  de  gagner  le  pain  de  leur  entourage. 

Remarquons,  toutefois,  que  dans  l'ensemble  des  femmes  qui  tra- 
vaillent, la  première  catégorie  (artistes,  littérateurs),  représente 
une  quantité  infime,  négligeable.  Pour  les  autres,  on  peut  les  divi- 
ser en  deux  catégories  :  celles  qui  travaillent  pour  un  salaire  d'ap- 
point, celles  qui  travaillent  pour  le  pain  quotidien.  C'est  en  procé- 
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(laiit  dans  les  grandes  lignes  d'aprc^s  ces  principes  que  noln?  sla- 
tistiquc  C5t  arrivée  à  donner  quelques  approximations  :  l"*  sur  le 
nombre  et  le  pourcentage  de  femmes  qui  travaillent  pour  le  salaire 
d'appoint  ;  2**  sur  la  <-ah''g<>no  do  femmes  qui  travaillent  pour  ga- 
gner leur  \ie  ou  celle  de  leur  i'amillp  on  môme  temps. 

D'après  des  calculs  portant  sur  L'T  villes  et  sur  litK).000  femmes 
de  toutes  les  origines  et  de  diverses  professions,  on  e&^t  parvenu  ù 
élaMir  des  chiffres  intéressants.  Nous  ne  retiendrons  que  ceux-ci, 
les  plus  suggestifs,  à  notre  avis  ;  c'est  que  10,9  p.  h¥)  do  femmes, 
fncs  de  1 1  /;.  100,  travnUlvnt  pour  subvenir  ù  leur  propre  exiV 
leiue  ou  en  tant  ijue  chels  de  [amille  (1). 

l£t  maintenant,  do  tout  ce  qui  précède,  que  conclure,  sinon  que 
les  femmes  travaillent  beaucoup  en  Amérique,  les  femmes  de  tous 
les  Agos  ot  do  toutes  les  conditions  matrimoniales,  qu'elles  y  travail- 
l«Mit  de  plus  en  plus.  En  1880,  un  sixième  seulement  de  la  popula- 
lit»n  l'éniinino  était  au  labeur,  en  lîMX),  c'est  le  cinquième  des  femmes 
qui  travaillent. 

Sans  doute,  dira-ton,  il  faut  bien  tenir  compte  des  contingents 
d'immigrante»  qui  vont  aux  Etats-Unis  pour  gagner  leur  vie,  des 
filles  de  ces  deniières,  pour  qui  les  conditions  sociales  ne  peuvent 
avoir  changé  du  tout  au  tout,  des  négresses  qui,  de  par  leur  nais- 
sanoe,  sont  en  état  d'infériorité.  Mais  les  Américaines  proprement 
dites,  les  Yankees,  font  elles  aussi  partie,  dans  de  très  notables 
[proportions,  de  la  population  laborieuse  féminine. 

Il  est  certain  que  Tamour  do  l'indépendance,  les  tendances  nou- 
velles de  la  neW'Wnman,  le  féminisme  prépare  un  état  d'esprit  qui 
pousse  les  .\mérirainos  au  dehors,  dans  h»s  emploi^  rénninéros» 
Mais  il  y  a  certes  autre  chose  que  des  causes  morales  ou  intollee- 
tHolb»s,  pour  expliquer  00  phénom«>no.  (o  n'est  pas  simplomont  pour 
l'amour  de  l'indépomlance  que  les  yankoos  consentent  h  se  livrer  aux 
travaux  les  phis  méprisés,  comme  ceux  du  blanchissage,  du  service 
domestique.  Co  n'est  pas  soulomonl  pour  l'amour  do  l'indépendance 
que  les  femmes  mariées  yankees  travaillent  de  plus  en  plus  en 
dehors  du  ménage,  puisque  rAméricainc  mariée,  on  le  sait,  se 
rebelle  à  l'idée  de  gagner  sa  \ie.  Il  faut  croire  que  la  nécessité 
pousse  également  l'Américaine  au   travail. 

Les  conditions  économiques  ne  sont  plus  aujourd'hui  ce  qu'elles 
étaient  il  y  a  vinc^t  ans  :  elles  changent,  elles  tondent  h  devenir  pour 
la  femme,  aussi  mauvaises  en  Amérique  qu'en  Europe. 


Caroline  Miliimd. 


a)  p.  80. 
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Au  Maroc.  —  La  crise  persane,  —  La  flotte  américaine  vers  le  Paci- 
fique, —  L* accroissement  du  budget  naval  allemand. 

Paris,  1*'  janvier  (1). 

Aa  Maroc.  —  Nous  voici  engagés  au  Maroc,  non  point  certes  par 
la  volonté  de  notre  Gcuvernement,  mais  par  la  force  même  des 
choses,  dans  une  double  action  militaire  :  à  Casablanca  d'une  part, 
sur  la  frontière  du  Sud-Oranais  de  Tautre. 

Nous  avons  débarqué  des  troupes  à  Casablanca,  pour  venger 
l'assassinat  de  nos  compatriotes,  pour  rétablir  la  tranquillité  dans 
ce  port  et  dans  la  région  voisine  ;  celte  seconde  lûche  n'a  pas  en- 
core été  remplie,  depuis  cinq  mois  déjà  que  le  corps  d'occupation 
y  travaille.  La  campagne  de  Casablanca  n'est  aucunement  pa- 
cifiée et  si,  demain,  nos  soldats  se  reliraient,  les  Européens  de  la 
ville  courraient  des  dangers. 

A  quoi  tient  ce  fûcheux  étal  de  choses  ?  Car  enfin,  nous  ne  pou- 
vons pas  songer  à  laisser  élernellcmcnl  sept  mille  hommes  de  trou- 
pes, chargés  d'occuper  un  simple  port  marocain.  Et  d'autre  part, 
comment  retirer  ces  troupes  alors  qu'il  est  presque  certain  que  leur 
départ  serait  immédiatement  suivi  d'un  retour  offensif  des  tribus 
insoumises 

Il  nous  faut,  avant  de  partir,  frapper  un  grand  coup  sur  ces  tri- 
bus, les  châtier  de  façon  exemplaire,  pour  qu'elles  se  tiennent  tran- 
quilles quelque  temps.  La  chose  n'a  pas  encore  était  faite,  depuis 
cinq  mois,  cl  c'est  justement  cela  qui  est  déplorable.  Quand  on  en 
cherche  les  raisons,  trois  explications  possibles  se  présentent,  et 
trois  seulement.  1*  Ou  bien  le  général  Drude,  à  qui  fut  confiée,  dès 
l'origine  la  direction  des  opérations,  ne  disposait  pas  d'un  nombre 
suffisant  do  soldats.  2®  Ou  bien,  le  Gouvernement,  tout  en  lui  don 
nanl  les  eftectifs  nécessaires,  ne  lui  donna  pas  des  instructions  caté- 
goriques. 3*  Ou  bien  le  général  qui  reçut  à  la  fois  les  troupes  et  les 

(1)  On  voudra  bien  remai^uer  que  notre  collaborateur  n*a  pu  connaître, 
en  écrivant  sa  chronique,  la  prise  de  la  kasbah  de  Médiouna.  Mais  cet 
événement  vient  fortifier  encore  le  sentiment  qu'exprime  M.  R.  Recouly 
quand  il  dit  :  «c  Le  malheur,  c'est  que  rien  n'est  tiré  au  clair  en  cette  af- 
faire ».  F.  F. 
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ordres  dont  il  avait  besoin,  se  servit  mal  de  ses  troupes  cl  n'exé- 
cuta pas  les  ordres  comme  il  le  fallait. 

Le  Gouvernement,  dès  les  premiers  jours,  a  énergiquemcnt  af- 
firmé qu'il  avait  envoyé  au  général  Drudc  tous  les  renforts  deman- 
dés. Cela  a  été  dit,  û  plusieurs  reprises,  par  le  président  du  Conseil 
et  par  les  ministres  intéressés,  dans  des  notes  officieuses  et  dans 
(l<*s  <léclarations  officielles.  ]ii\  réponse  aux  télégrammes  alarmants 
de  (juelques  correspondants  de  journaux,  le  Gouvernement  fît  sa- 
voir ratégori(iucment  que  le  général  Drude  avait  reçu  tous  les  effec- 
tifs (|ui  lui  paraissaient  nécessaires.  Nous  n'avons  aucun  motif  de 
uKlIre  en  doute  celte  affirmation,  ce  «|ui  élimine  la  première  expli- 
cation. 

I*nssi»ii*<  à  la  seconde  :  insuffisance  des  ordres  donnés  par  le  Cou- 
\«'rnem«Mif,  ou  plutôt,  ordres  prescrivant  au  général  de  prendre  bien 
ganle  à  ne  point  trop  s'engager.  C'est  lu  ce  qu'on  fuiuvait  croire, 
ce  (jue  iKUis-méme  avons  cru  assez  longtemps.  Nos  lecleurs  so  sou- 
\iennent  ({u'ici-méme,  nous  avons,  à  différentes  reprises,  déploré 
celle  faiblesso  de  notre  action  militaire  à  Casablanca.  Dès  les  pre- 
nii«Ts  engagements,  nous  avions  l'impression  que  le  général  Drude 
lecrvail  fil'  Paris  des  recommandations  d'une  prudence  excessive, 
(pi'on  lui  conseillait  de  ne  pas  s'éloigner  de  la  côte,  de  ne  pas  s'aven- 
turer dans  ce  dangereux  pays.  El  le  général  se  conformait  à  la  lel- 
\v*\  h  ces  prudents  conseils  :  il  fortifiait  son  camp,  sous  les  murs 
mêmes  de  la  \ille,  conmie  s'il  prévoyait  bien  moins  l'offensive  que 
la  dêi'ensive,  comme  s'il  s'attendait  à  être  attaqué  par  les  Chaouias 
1m\'uicoup  plus  (|u'îi  les  attaquer  lui-même.  Si,  par  hasard,  ce  corps 
exfn'Jitionnaire  se  risquait  à  (]uclquc  expé<lition,  ce  n'était  jamais 
<pie  pour  xm  temps  fort  court.  Avant  la  nuit,  il  fallait  être  revenu  :  le 
izéiiéral  Drude,  M.  Ilené  Millet  en  faisait  spirituellement  la  remar- 
iyu\  a\ail  une  peur  horrible  de  découcher.  Toute  cette  f»rudence, 
toutrs  ces  précautions  exagérées,  nous  avions,  il  faut  l'avouer,  une 
lendancf»  à  les  mettre  sur  le  compte,  non  point  du  général  Drude  lui- 
même,  mais  du  général  el  des  <li|iIomates  cpii,  de  Paris,  le  diri- 
tzcaient.  11  parait  qu<*  nous  nous  trompions  et  (]ue  le  seul  coupable 
en  celle  affain»  c'est  le  général  Drude.  I.e  Gouvernement  lui  laissa 
t<»ute  liliiMln  d'action  et  s'il  n'agit  pas,  c'est  par  sa  faute,  c'est  parce 
qu'il  a\ait  pmr  de  prendre  l'initiative  el  d'assumer  \rs  responsa- 
bilités. 

On  apprit  bni^iïïUi'ïniMit,  ces  jours  derniers,  (pie  le  général  Drude, 
souffrant  de  la  iu'^w**  paludéenne,  avait  sollicité  du  ministre  sf)n 
rapjM'I.  et  qu«»  If  ministre,  faisant  <lroil  à  sa  demande,  nonmiait  A  sa 
plac«»  le  général  d'.\ma<le,  ami  pcrsoimel  du  général  Picquart,  an- 
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cien  attaché  militaire  durant  la  guerre  des  Boers.  Le  nouveau  com- 
mandant du  corps  expéditionnaire  avait  ordre  de  pousser  plus  vive- 
ment les  opérations  et  d'occuper,  sans  tarder,  la  kasbah  des  Mé- 
diounas,  distante  d'une  vingtaine  de  kilomètres  de  la  côte.  Le  géné- 
ral Drude  est  nommé  commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  et 
M.  Clemenceau,  dans  un  interview  accordé  à  un  représentant  de 
l'Agence  Fournier,  a  vivement  assuré  que  sa  santé  était  l'unique  rai- 
son de  son  rappel.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  que  ce  rappel  coïn- 
cide avec  le  retour  à  une  action  plus  énergique  et,  d'autre  part,  le 
président  du  Conseil,  répondant  à  une  question  posée  au  Sénat, 
déclarait  que  jamais  le  Gouvernement  n'avait,  en  quoi  que  ce  fût, 
gêné  l'initiative  du  chef  de  l'expédition.  Le  Temps  prenait  acte  de 
cotte  réponse  et  d'une  déclaration  analogue  du  ministre  des  Affai- 
res Etrangères  pour  critiquer  et  condamner  le  général  Drude. 

Cette  condamnation  est-elle  bien  justifiée  ?  Je  n'éprouve  certes 
aucune  envie  de  prendre  la  défense  de  ce  général,  qui  me  fait  l'ef- 
fet d'être  une  sorte  de  Kouropatkine  africain,  que  la  crainte  de  la 
défaite  empêcha  toujours  de  remporter  la  victoire.  Je  cherche  bien 
moins  à  excuser  sa  conduite  qu'à  l'expliquer  ;  et  je  l'explique  par 
ce  fait  que  le  général  Drude,  pareil  en  cela  à  beaucoup  de  nos  géné- 
raux actuels,  montrent  une  préoccupation  excessive  de  ce  que  le 
Gouvernement  ou  les  hommes  politiques  amis  du  Gouvernement 
pourraient  bien  penser  d'eux.  Ils  regardent  plus  du  côté  de  Paris 
que  du  cote  de  l'ennemi.  Si  on  allait  ne  pas  être  content,  si  l'on 
trouvait  qu'ils  se  risquent  trop,  qu'ils  pourront  faire  tuer  trop 
d'hommes,  qu'ils  créeront  des  ennuis  au  Gouvernement.  Empêtrés 
dans  cette  incertitude,  quoi  d'étonnant  qu'ils  n'aient  guère  envie 
d'aller  de  l'avant,  quoi  d'étonnant  qu'ils  perdent  celte  belle  audace, 
cette  confiance  en  soi  qui  était  pourtant  une  des  grandes  qualités  de 
nos  soldats  ?  Voilà,  j'en  ai  peur,  quel  fui  l'état  d'esprit  du  général 
Drude  :  il  sentit  ou  il  crut  sentir  une  certaine  indécision  dans  l'es- 
prit de  son  ministre  qui  était  en  même  temps  son  ami  ;  dans  la 
crainte  de  déplaire  et  de  risquer  son  avancement,  il  exagéra  peut- 
être  un  peu  cette  indécision.  N'oublions  pas,  d'autre  part,  que  ses 
effectifs  étaient  tout  juste  suffisants  et  qu'il  eut  affaire  tout  d'abord 
à  un  ennemi  extrêmement  brave,  d'une  bravoure  folle.  Les  témoi- 
gnages des  correspondants  qui  assistèrent  aux  premiers  engage- 
ments ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard. 

Quelqu'un  de  plus  énergique,  de  plus  décidé  aurait  passé  outre 
à  tout  cela.  Mais  le  général  Drude  ne  paraît  pas  être  l'homme  de 
l'énergie  et  de  la  décision.  Il  infligea  trente  jours  d'arrêts  au  colo- 
nel du  Frétay,  parce  que  cet  officier  avait  fait  ce  qu'il  aurait  dû 
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lui-iiiômc  lui  coiniuaiider  de  faire  :  marcher  droit  à  reniiemi  qu'il 
avait  diurge  de  reconnaître,  au  riscjuc  d'attraper  des  coups.  Ce 
ifest  pas  le  général  Drude,  ni  lu  manière  dont  il  a  conduit  les  opé- 
rations «(ue  Ton  pourra  oilcr  comme  modèle  à  notre  année.  Le 
mallu'ur  c'est  que  rien  n\'sl  tiré  au  clair,  en  cett<'  aflaire.  Voilà,  je 
le  icptte,  quatre  mois  qu'elle  dure  :  si  vraiment  le  commandant  eu 
chef  n'était  pas  qualifié  pour  sa  tûclu»,  on  aurait  eu  largement  le 
t«'mps  (le  sVn  apercevoir  et  de  le  remplacer.  Et  sa  di&grùce  aurait 
constitué  une  leçon  salutaire  pour  quiconque  se  lût  trouvé  investi 
de  fonctions  analogues,  ù  l'avenir.  Au  lieu  de  cela,  le  général  re- 
vient ri  on  le  fait  commandeur  de  la  Légion  d'honiK^ur.  Cette  puni- 
lion  n'obt  vraiment  pas  assez  forte  pour  empocher  d'autres  militaires 
de  suivre  son  exemple,  quand  ils  seront  placés  diii.s  des  circons- 
tances ideiiti(]ues  ! 

bu  temps  de  la  Convention,  pour  jaunir  les  généraux  de  ne  pas 
li\rer  as^ez  tôt  la  bataille  et  de  ne  pas  remporter  du  premier  coup 
la  \icloire,  on  leur  coupait  le  cou,  ce  «jui  était,  certes,  exagéré.  I)e 
nos  jours,  au  lieu  de  leur  couper  le  cou,  on  le  leur  cravate.  Qu'on 
disr  après  cela  que  nous  n'avons  pas  fait  des  i)rogrès  ! 

Ouoi  qu'il  en  soit,  nous  sommes  enliii  revenus  à  une  politique  plus 
<léndée,  et  c'est  là  Tessontiel.  Depuis  longtemps,  dans  cette  revue, 
mais  nt*  demandions  pas  autre  chose.  Four  conunencer,  le  général 
(lAmîide  devra  occuper  la  kasbah  de  Médiouna.  Oue  les  amis  de  la 
paix  se  rassurent,  et  surlout  «jue  M.  Jaurès  n'aiiio  |»oiiil  pousser  les 
liaulH  <ris,  connue  si  iio>  l<'iiii)ns  s eni'onçaient  au  e<tur  de  la  terre 
afritiiiiie.  Cette  t'ameuse  kasliah  n'est  qu'à  dix-huit  kihunèlres  de 
Ca>ai»lanca  ;  on  peut  y  aller  et  m  r«'\rnir  à  pied,  tans  trop  sf 
tatigii«'r,  dans  la  mèin«*  jiiurinM'.  Il  t'*«t  nirnir  un  |"Mj  ri>ible  «ju<» 
cette  expédition  si  minime  puisse  paraître  à  nus  \riix  connue  un 
aclo  d'i'Xhaordinaire  én«*rij[ic'.  pre^iue  ti«*  folie  audan'.  Au  denieu- 
ranl.  lii  la  knsbah  de  Médiouna.  ni  tout  autre  point  [ilus  ou  moins 
rapproclié.ne  saurait  ètrr  ronsiilciv  romine  le  l«'rine  où  nous  de\ron> 
nous  arrtMiM'  :  Tuniciue  ternu*  «Inii  oirr  la  paeifioalion  complète  de  la 
réirion.  Tant  que  les  routrs  ne  seix>nt  pas  sûres,  tant  que  b*  com- 
mercr  local  iir  pourra  rce«'V<iir  et  expédier  <lcv  earaxanes,  nous 
a\tms  b'  <b»\oir  «le  laisser  là  nos  troupes  et  de  tap«T  >{\r  les  tribus 
inM>uniisi"s  cl  pillardes.  C'est  une  obligation  que  nous  avons  con- 
l raclée,  par  le  fait  d«».  notre  débarquement  à  Casablanca. 

Sur  la  fri>nlière  4lu  Sud  Oranais.  le  irénéral  Lyauley,  à  qui,  dès 
les  premiers  4't»ii[>s  de  fu*«il.  un  a  bien  \ilo  rendu  le  4'ommandement 
dont  il  a\ail  ét«'*  déi»os^t'»dé.  conduit  très  brillamment  *'{  1res  h«nireu- 
sement  les  opérations.   Les   Réni-.Sna'isen  qui   s'étaient  avisés  de 
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passer  dans  notre  territoire  ont  été  promplemenl  reconduits  chez 
eux  ;  le  22  novembre,  un  engagement  assez  important  avait  lieu 
dans  le  voisinage  de  Bab-El-Assa,  en  territoire  algérien,  où  nous 
eûmes  deux  lues  et  six  blessés.  Les  Maures  furent,  à  la  suite  de  cet 
engagement,  rejetés  au  delù  de  la  frontière  à  Aghbal,  que  nos  trou- 
pes occupèrent  quelques  jours  plus  tard.  Trois  colonnes  furent  im- 
médiatement organisées,  qui  devaient,  par  des  chemins  différents, 
se  rejoindre  en  un  point  déterminé,  de  manière  à  cerner  tout  le 
territoire  des  Beni-Snassen  ;  Tune  d'elles,  sous  le  commandement 
du  colonel  Félineau,  eut  un  petit  engagement  à  Aïn-Sfa,  le  15  dé- 
cembre ;  une  autre  colonne  détruisit  les  villages  de  Ouled-Minoum 
et  Bcni-Allig,  appartenant  à  des  tribus  qui  refusaient  de  se  soumet- 
Ire.  Le  plus  grand  nombre  des  Maures  ont  déjà  fait  leur  soumis- 
sion ;  leurs  émissaires  se  présentent  au  camp  de  Martimprey  et 
paient  les  amendes  qu'on  leur  inflige. 

Le  général  Lyautey  réussit  admirablement  une  fois  de  plus. 
Quand  on  constate,  par  les  faits,  son  succès,  la  manière  intelligente 
dont  il  conçoit  ses  plans  et  l'énergie  avec  laquelle  il  les  exécute,  on 
ne  peut  que  former  un  vœu  :  sitôt  que  ces  opérations,  d'ailleurs  peu 
importantes,  seront  terminées  sur  la  frontière  oranaise,  pourquoi 
n'envcrrail-on  pas  le  général  Lyautey  (supérieur  en  grade  du  gé- 
néral d'Amade),  diriger  les  opérations  de  Casablanca  ?  Pourquoi 
se  priverait-on  plus  longtemps  de  son  expérience  et  de  ses  talents  ? 


La  crise  persane.  —  Les  affaires  de  Perse  paraissent  fort  em- 
brouillées ;  et  elles  le  sont  en  effet,  si  l'on  prétend  les  suivre  dans 
le  détail  :  désordres,  émeutes,  serments  du  souverain,  démissions 
de  ministres,  tout  cela  se  môle  et  s'embrouille  étrangement.  Mais 
les  grandes  lignes  de  la  crise  se  laissent  voir  assez  aisément. 

Le  Shah,  poussé  par  la  détresse  de  ses  finances, a  donné  une  Cons- 
titution et  un  Parlement  à  son  peuple.  La  chose-  était  à  peine  faite 
que  déjà  il  s'en  repentait.  Les  Persans,  du  moins  une  notable  par- 
lie,  semblent  avoir  pris  au  sérieux  leur  nouveau  Parlement,  le  Me- 
jUss  ;  le  Shah  n'a  pas  encore  pu  se  résoudre  à  en  faire  autant. 
Il  a  trois  ou  quatre  fois  juré  de  respecter  ce  Mejliss  ;  mais,  en  dépit 
de  ses  serments,  dès  que  les  Parlementaires  s'avisent  de  manifester 
un  peu  leur  existence,  le  Souverain  en  prend  ombrage.  C'est  sur  la 
question  qui  est  de  toutes  la  plus  importante,  celle  des  finances,  que 
le  conflit  a  éclaté.  Le  Parlement  a  la  prélenlion,  fort  légitime  au 
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«Icmeurant,  d'établir  un  budget  régulier,  occidental,  chose  tout  à  fait 
nouvelle  en  Perse.  Lue  des  preiuières  conditions  de  rétablissement 
de  ce  budget,  c*est  que  le  Shah  n*ait  plus  le  pouvoir  de  puiser  a 
pleines  mains  dans  le  Trésor,  comme  il  le  faisait  autrefois.  On  lui  al- 
loua donc  une  liste  civile,  de  deux  millions  cinq  cent  mille  franc>, 
qu'il  accepta,  pensant  que  c*était  là  uniquement  pour  son  argent  de 
])oche  et  que  toutes  les  autres  dépenses  pour  Tcntrctien  de  son  palais 
do  ses  domestiques,  de  son  harem,  etc.,  etc.,  seraient  payées  en 
outre,  par  le  Trésor.  Mais  ni  le  Parlement,  ni  les  ministres  parle- 
mentaires ne  rentendaicnt  ainsi  ;  le  Shah,  trouvant  cette  sonune 
absolument  insufûsante,  la  refusa,  en  déclarant  hautainement  qu'il 
aimait  mieux  ne  rien  toucher  du  tout,  que  de  se  contenter  d*un  de- 
nier si  mesquin.  Il  annonça,  par  la  môme  occasion,  à  toute  une  ar- 
mée de  fonctionnaires  et  de  iier\iteurs  accoutumés  à  \ivro  à  ses  dé- 
pens qu'ils  auraient  désormais  à  vivre  aux  dépens  de  ce  Mejliss  si 
liardeur.  Les  Princes,  les  Vizirs,  tous  ceux  qui  subsistaient  des  abiv 
he  l4jurnèrenl  aussitôt  contre  le  Parlement.  Mais  les  deux  catégories 
do  i^cMis  <iui  montrèrent  le  plus  de  fureur    furent  les  muletiers  du 
Palais  et  les  imiombrables  dames  appartenant  ou  harem  du  Sou- 
\erain  défunt.  Les  muletiers  firent  presque  uno  révolution,  et  Ton 
put  craindre  un  moment  que  la  ca[>itale  ne  fût  saccagée  por  eux. 
Ouant  aux  veuves  de  \asr-cd-Din,  Tancien  Shah,  elles  se  rendirent 
(Ml  corps  au  i^arlement.  Dans  une  pétition  qu'elles  adressaient  aux 
députés,  elles  disaient  que,  ayant  été  autrefois  les  femmes  du  Sou- 
\eraiii.  il  n'était  point  convenable  de  les  priver  des  revenus  néce^' 
saires  à  leur  existence,  maintenant  qu'elles  étaient  devenues  vieilles 
et  (juc  leurs  charmes  s'étaient  fanés.  AssaduUah  Mirza,  un  prince 
membre  du  Parlement  parla  alors  en  leur  faveur  ;  il  invoqua  IVxt'ni 
pie  dci>  nations  européennes,  et  les  justes  hommages  que  reçoi\enl. 
«lans  ces  nations,  les  femmes  do  sang  royal.  Mais  Taghi  Zadeh,  un 
ardent  député  de  gauche  riposta  du  tac  au  tac,  qu'en  Kurope,  daii^ 
les  pays  où  le  budget  se  monte  à  des  millianls,  le  Souverain  n'a 
qu'une  seule  femme,  tandis  qu'en  Perse,  où  le  budget  est  si  maigre, 
il  y  a  des  centaines  et  des  centaines  d'épouses  royales.  Un  autnî 
orateur  ajouta  qu'il  n'était  pas  juste  <le  faire  payer  au  pays  los 
eonséquencc^s  de  la  luxure  du  Souverain... 

Des  troubles  assez  sérieux  éclatèrent  à  Téhéran  ;  un  officier  de 
Tosaques  (il  y  a  pour  garder  la  légation  russe  et  la  banque  russe  un 
eorps  de  cosa(|ues),  fut  attaqué  par  des  soldats  persans,  et  une  rixe 
s'ensuivit  entre  les  Cosaques  et  des  troupes  de  la  garde.  Le  Shah, 
irrité  contre  le  Parlement,  pensant  avoir  pour  lui  une  partie  df 
l'armée,  adressa  un  ultimatum  aux  députés,  leur  reprochant  d'fin- 
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piéler  sur  ses  prérogatives,  et  d'exciter  à  Témeutc,  les  populations. 
Si  les  députés  ne  cédaient  pas,  le  Parlement  serait  dissous.  Le 
"28  novembre,  la  Chambre  se  réunit  pour  discuter  sur  le  rescril  du 
Souverain.  Sayid  Manallah,  député  de  Téhéran,  rétorqua  vigoureu- 
sement tous  les  reproches  de  ce  ressort.  Le  Shah  n'osa  pas  cepen- 
dant dissoudre  le  Mejliss. 

Des  manifestations  tumultueuses  eurent  lieu  alors,  organisées 
tantôt  par  ceux  qu'on  appelle  les  nationalistes,  c'est-à-dire  les  par- 
tisans du  Parlement  et  de  la  Constitution,  tantôt  par  les  absolutistes, 
les  amis  et  les  clients  du  Souverain.  Les  factions  rivales  en  vinrent 
aux  mains  plus  d^unefois.  Le  15  décembre,  le  ministère  qui  a  perdu 
la  confiance  royale  démissionne  ;  Téhéran  est  mis  en  état  de  siège. 
La  cavalerie  et  les  Cosaques  parcourent  les  rues.  Les  membres  du 
Cabinet  sont  convoqués  chez  le  Shah  qui  les  retient  prisonniers. 
Fort  heureusement  pour  eux,  il  y  avait  dans  ce  Cabinet  Nasir-el- 
Mulk,  qui  détenait  une  décoration  britannique  d'un  ordre  fort  élevé. 
M.  Churchill,  ministre  d'Angleterre,  estima  qu'on  ne  pouvait  pas 
laisser  emprisoner  ainsi  un  homme  que  le  roi  d'Angleterre  avait 
si  particulièrement  distingué.  Il  le  fît  aussitôt  relûcher,  et  les  autres 
ministres  partagèrent  son  bonheur.  Nasir-ol-Mulk  est  parti  pour 
l'Europe  où  l'attend  le  plus  doux  des  exils.  Nous  le  verrons  sans 
doute  à  l'Elysée  Palace,  car  c'est  là  (jue  se  réfugient  d'ordinaire  les 
anciens  ministres  persans.  11  est  probable  que  les  décorations  an- 
ulaises  vont  jouir  désormais  d'un  immense  prestige  à  Téhéran. 

Cependant  la  lutte  continuait  entre  réactionnaires  et  naliona 
listes.  Ces  derniers  entouraient  de  barricades  les  abords  du  Parle- 
ment. Les  députés  s'adressaient  aux  légations  européennes,  sollici- 
taient l'appui  de  l'Europe  dans  leur  lutte  contre  le  Souverain  qui 
désirait  violer  la  Constitution.  Le  13  un  nouveau  Cabinet  est  formé 
et  le  21  enfin,  le  Shah  paraît  céder.  Il  jure  une  fois  de  plus  sur  îe 
Coran,  fidélité  à  la  Constitution.  Il  s'engage  à  renvoyer  quelques 
hauts  fonctionnaires  et  des  prêtres,  qui  sont  les  ennemis  déclarés 
du  Parlement,  à  faire  garder  le  palais  du  Parlement  par  deux  cents 
hommes  d'infanterie,  à  placer  toutes  les  troupes,  et  même  la  brigade 
de  Cosaques  sous  les  ordres  du  ministre  de  la  Guerre. 

Ces  promesses  seront-elles  tenues  ?  c'est  ce  qu'il  serait  téméraire 
d'affirmer. 

En  tous  cas,  il  est  fort  heureux  que  la  crise  persane  se  soit  pro- 
duite après  la  conclusion  de  l'accord  anglo-russe.  Quelle  magnifique 
occasion  avaient  les  Russes  d'intervenir  en  Perse,  si  l'entente  avec 
l'Angleterre  n'avait  pas  réglé  leur  situation  dans  ce  pays  !  Et  si 
les  Russes  avaient  profité  de  cette  occasion,  quelle  émotion  se  se- 
rait emparée  des  Anglais  ! 
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'i'oul  au  conli*airc,  les  troubles  récents  ont  fait  éclater  à  la  fois 
rrxcollcnce  et  la  solidité  de  cet  accord.  Les  deux  diplomaties  ont 
marché  ensemble.  Les  llusses  ont  déclare  qu*ib  n'interviendraient 
ù  Téhéran  que  si  cela  était  absolument  nécessaire  pour  protéger  le« 
résidents  européens.  Les  Anglais,  tout  en  espérant  que  cette  éven- 
tualité ne  se  réaliserait  pas,  admettaient  de  fort  bonne  grâce  qu'ils 
n'élèveraient  aucune  objection  contre  uno  intervention  des  llusses, 
puisque  la  région  du  Nord,  avec  Téhéran,  la  capitale,  est  comprise 
dnns  la  zone  d'influence  <iu'ils  ont  reconnue  ù  la  Hussie.  Et  il  ne 
b'est  pas  trouvé  un  seul  journal  anglais  pour  insinuer  que  les  trou- 
bles actuels  de  Perse  étaient  dus  aux  intrigues  moscovites.  Il 
y  a  quelques  ans,  il  y  a  dix  mois,  cela  eût  été,  non  pas  insinué,  mais 
crié  par  loulc  la  presse  britannique. 


« 
«  « 

La  (loUc  américaine  vers  le  i^acilifjue.  —  Sous  le  conmiundomenl 
de  1  amiral  Lvuns,  une  formidable  escadre  de  seize  cuirassés  et  de 
Ireiile-iieul'  autres  navires,  comprenant  huit  eeiit  einquunte  gros  ca- 
non.H  et  ïïeize  mille  hommes  d'équipage,  vient  de  quitter  les  ports  de 
l'Atlantique  pour  gagner  Tocéan  Paciiique,  après  un  \oyage  qui 
prenilra  Ik»  jours.  Le  Président  Roosevelt  a  passé  en  revue  celte 
escadre,  une  des  plus  puissantes  qui  aient  jamais  été  concentrées. 

Un  se  souvient  des  raisons  qui  ont  décidé  de  son  dépari,  les  iuci- 
tiiiil>  entre  les  autorités  de  Californie  el  les  résiiienls  japonais,  le 
lait  que  toutes  les  foixîes  navales  des  Liais- Unis  se  Iruuvenl  dans 
l  Atlantique,  le  de^ir  nianil'esté  par  les  Liais  de  l'Ouest  de  ne  pa> 
Krster  plus  longtemps  sans  protection.  Depuis  que  les  Ltats  l  iiis. 
l'.ii  l'acquisition  des  Philippines,  possèdent  des  intérêts  si  cuiisi- 
labli's  en  Asie,  il  n'est  plus  naturel  que  toutes  leurs  flottes  r4*slent, 
coninie  autrefois,  uniquement  tournées  vers  les  mers  d'Lurope. 
I>'autre  part  le  Japon.  de{)uis  la  défaite  des  llusses  el  la  destruction 
complète  de  leur  flotte,  demeure  la  seule  puissance  navale  en 
Exlréme-Orienl.  Les  Américains  ont  bien  le  droit  d'essajer  de  lé- 
tablir  un  peu,  dans  le  Paciiique,  cet  équilibre  qui  s'est  rompu. 

L'opinion  japonaise  semble  avoir  parfaitement  compris  ce  druit. 
Lll«'  a  accueilli,  sans  énervemenlet  sans  mauvaise  humeur,  la  nnu- 
\ell'  du  départ  de  la  flotte  américaine.  Mais  <:Vsl  un  peuple  si  inipé- 
Tiétrable  el  si  énigmatique  <|ue  le  Japon  !L'opini(»n  publique  paialt 
II-  plus  souvent  n\  refléter  que  la  pensée  de  cette  oligarchie  de 
^aï^r'^  qui  dirigent  les  destinées  du  pays. 

Le  sérieux  danger  créé  par  cette  croisière  américaine  réside  dans 
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rinfluence  qu'elle  est  susceptible  d'avoir  sur  Tétai  d'esprit  des  popu- 
lations californiennes.  Ne  va-t-elle  pas  surexciter  davantage  la  haine 
contre  les  immigrants  japonais  ?  Déjà  chacun  des  ports  de  l'Ouest 
réclame  l'honneur  et  le  profit  de  recevoir  la  flotte.  A  San  Francisco 
de  grandes  fêtes  se  préparent  :  la  Chambre  de  Commerce  a  consti- 
tué un  Comité  de  réception  ;  on  offrira  un  grand  banquet  aux  offi- 
ciers ;  une  manifestation  populaire  aura  lieu.  Au  milieu  de  celle 
effervescence,  on  comprend  comme  il  serait  facile  aux  excitateurs 
professionnels  d'ameuter  la  foule  contre  ces  Asiatiques  qu'elle  dé- 
teste. Et  les  Japonais  ne  sont  guère  disposés  ù  laisser  impunément 
molester  leurs  compatriotes. 


L'accroissement  du  budget  naval  allemand.  —  Nous  ne  saurions 
observer  trop  attentivement  l'état  des  relations  entre  l'Angleterre 
et  l'Allemagne,  puisque  ces  relations  exercent  une  influence  si  con- 
sidérable sur  toute  la  politique  européenne. 

J'avais  dernièrement,  ici  môme,  l'occasion  de  constater  que  les 
rapports  des  deux  puissants  pays  s'étaient  sensiblement  améliorés. 
La  visite  du  roi  Edouard  VII  en  Allemagne,  l'été  dernier,  celle  de 
l'empereur  Guillaume  II,  le  mois  passé,  marquaient  celte  améliora- 
tion. Malheureusement,  au  moment  même  où  Guillaume  prodiguait 
à  ses  hôtes  britanniques  les  avances  cl  les  gentillesses,  ses  ministres 
annonçaient  qu'ils  allaient  accroître,  dans  des  proportions  extraor- 
dinaires, le  budget  de  la  marine  allemande.  Les  Anglais  sont  gens 
pratiques,  matter  o(  (ad  men  ;  ils  n'ont  prêté  qu'une  attention  des 
plus  minimes  aux  gentillesses  impériales  et  ont,  au  contraire,  tourné 
tout  leur  esprit  vers  cette  augmentation  de  la  flotte  allemande  qui 
les  intéresse,  ou  plutôt  les  menace,  si  particulièrement. 

Du  coup,  il  s'est  produit  dans  l'opinion  britannique  un  mouve- 
ment bien  curieux  à  observer.  Les  publicistes  conservateurs  qui, 
depuis  des  années,  dénoncent  vigoureusement  le  péril  germanique, 
exultaient.  «  Voyez  combien  nous  avions  raison,  criaient-ils  à  leurs 
lecteurs.  Contre  qui,  sinon  contre  l'Angleterre,  sont  dirigés  ces 
armements  à  outrance  ?  L'Allemagne,  qui  possède  la  plus  puissante 
armée  du  monde,  qui  n'a  certes  pas  à  craindre  que  quelqu'un  songe 
à  l'attaquer,  entend  maintenant  se  donner  une  marine  formidable 
et  nous  disputer  la  suprématie  des  mers  ;  alors  que  la  Russie  n'a 
plus  de  flotte,  que  la  France  au  lieu  d'augmenter  la  sienne  la  laisse 
presque  décroître,  l'Allemagne  ne  songe  qu'à  construire  toujours 
plus  de  cuirassés  !  » 

Les  journaux  libéraux  qui,  jusqu'à  présent,  affichaient  des  ten- 
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danccs  presque  germanophiles,  par  réaclion  contre  la  gcnnanoplio- 
bie  des  consenateurs,  ont  gardé  le  silence  celle  fois  ;  quelques-uns 
in(>nic  faisant  une  sorte  de  mca  culpa,  n'ont  pas  hésité  à  reconnaître 
que  les  armements  outranciers  do  rAllcmagne  imposaient  à  TAn- 
glrlt  rre  l'obligation  stricte  d'armer  plus  encore  s'il  se  peut. 

Lu  des  paciiistes  les  plus  notoires  d'outre-Manche,  M.  Stead, 
diiTi't«*ur  de  la  Revue  des  Revues,a  fait  brusquement  une  conversion 
roli'ntis>aiile  au  militarisme  :  «  Pour  chaque  cuirassé  allemand  mis 
on  chantier,  dit-il,  nous  devons  avoir,  nous,  deux  cuirassés  ;  c'est 
là  unr  règle  que  nous  ne  pouvons  pas  songer  à  discuter,  pas  plus 
{\\u^  h;  nageur  ne  discute  s'il  doit  tenir  sa  tête  hors  de  l'eau.  Et 
comme  nous  nous  sommes  mis  en  retard  cette  année,  par  suite  des 
^^p<^i^s  que  nous  avions  dans  la  conférence  de  La  Haye,  il  faut  rat- 
trajior  ce  retard  l'an  prochain.  Il  nous  faut  l'an  procliain  huit  cui- 
rassi's  de  cinquante  millions,  soil  quatre  cents  millions,  ce  qui  por- 
liM-a  h»  budget  de  la  marine  aiiglaise  au  chiffre  total  d'un  milliard  !  » 

V«>!là  comment  s'exprime  l'iiouinie  qui  était  naguère  le  plus  infa- 
tiirahlt'  des  paciiistes,  qui  parcourut  les  capitales  européennes  pour 
IiircluT  auprès  des  chefs  d'Etat  la  cause  du  désarmement,  qui 
\iiit  on  personne  à  La  Haye,  pour  y  fonder  le  journal  de  la  Con- 
l'in'noc.  <Jue  pense  de  ces  paroles  mon  éminent  ami,  M.  d'Estour- 
inlie  <le  Constant? 

«  Eh  bien,  diront  les  insouciants  et  les  optimistes,  qui,  chez 
iKui-i,  sont  légion.  Que  nous  importent  après  tout  ces  folies  ?  Lais- 
sions ces  deux  peuples  voisins  so  ruiner  h  mellre  sur  l'eau  des 
nnuïblrcB  de  fer  qui  se  démodent  presque  aussitôt  qu*ils  sont 
construits,  et  contiimons  notre  petit  bonhonnne  de  chemin  !  » 

Je  voudrais  pouvoir  partager  cette  insouciance.  Mais  il  faut  vrai- 
ment fermer  les  yeux  à  l'évidence  pour  ne  pas  voir  que  cette  course 
à  l'abiine  ne  saurait  continuer  ainsi  indéfiniment,  et  que  ce»  qu'il  y 
aura  au  bout,  c'est  le  conflit,  un  conflit  dans  lequel,  j'en  ai  peur, 
on  ne  nous  laissera  pas  jouer  le  rôlo  du  spectateur  désintéressé. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  chose  sur  laquelle  il  convient  d'attirer  Tat- 
tenliiiu  du  public  français  :  l'.Vngleterre  n'a  pas  les  moyens  de  dou- 
bler indéfiniment  chacun  des  accroissements  de  la  flotte  allemande  ; 
elh»  le  peut  financièrement,  mais  les  hommes,  le  persoimel,  lui  fe- 
ront défaut  ;  ou  bien  il  lui  faudra  pour  garnir  ses  innombrables  cui- 
rassé»;, recourir  au  ser\ico  obligatoire.  Avant  d'en  arriver  à  cette 
fûclHMise  extrémité,  qui  nous  assure  que  les  .Anglais  qui  savent,  au 
besoin,  prendre  des  résolutions  énergiques,  ne  trouveront  pas  plus 
sim[)h?  et  moins  coûteux  de  délruire  une  fois  pour  toutes  la  ^otle 
allemande,  tant  qu'ils  ont  sur  elle  une  énornie  supériorité  ? 

ll\VM(»\i>  nixori.Y. 
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REVUE  DU  MOUVEMENT  SOCIALISTE  (i) 

Par  J.  BOURDEAU 

I.  —  L'internationale  syndicale.  La  Conférence  de  Christiania. 
L'internationale  anarchiste  et  antimilitariste  à  Amsterdam. 

II.  Allemagne.  —  Le  Congrès  des  socialdémocrates  prussiens  pour  la 
conquête  du  suffrage  nniversel. 

m.  France.  —  La  décision  de  Stuttgart  sur  les  syndicats  et  ses  inter- 
prétations. 

Un  cercle  vicieux.  La  propagande  anarchiste  dans  les  syndicats  favo- 
risée par  le  ministérialisme  des  députés  socialistes  et  la  lutte  renais- 
sante des  sectes. 

Le  manifeste  dee  dix-huit,  contre  la  discipline  du  parti  et  pour  la 
liberté  d'action.  L'ordre  du  jour  du  Conseil  national.  L'unité  élec- 
torale. La  renaissance  des  sectes.  Vote  du  budget  bourgeois,  refus 
du  budget  socialiste.  Lettres  des  citoyens  Devèze,  Foumier,  Pastre. 
Satisfaction    des    anarchistes. 

L'anarchie  dans  les  théories  :  les  sophismcs  socialistes,  par  M.  Yves 
Guyot,  Vutopie  socialiste  par  M.  de  Seilhac. 

La  Conférence  iniemaiionale  de  Clirisliania.  —  De  même 
que  les  socialistes  politiques,  les  syndicats  centralisés  des  divers 
pays  sont  organisés  internationalement.  Leurs  secrétaires  se  sont 
réunis  à  Christiania,  dans  la  seconde  senudne  de  septembre.  La 
Belgique,  le  Danemark,  TAIlemagne,  l'Angleterre,  la  Finlande, 
ritalie,  les  Pays-Bas,  la  Norwège,  l'Autriche,  la  Suède  et  la  Hon- 
grie, étaient  représentées. 

La  France,  c'est-à-dire  la  Confédération  générale  du  travail,  avait 
mis  pour  condition  à  sa  participation  que  la  grève  générale  et  l'an- 
timilitarisme  fussent  mis  à  l'ordre  du  jour,  ce  que  la  Conférence 
s'était  refusé  d'admettre. 

La  Conférence  s'est  occupée  tmiquement  d'intérêts  professionnels, 
du  passage  des  ouvriers  d'une  organisation  à  une  autre,  en  pays 
étranger.  La  Conférence  a  rappelé  aux  Anglais  leurs  devoirs,  qu'ils 
oublient  trop  aisément,  envers  les  ouvriers  qui  émigrent  en  Angle- 
terre. 

Le  Congrès  d'Amsterdam,  en  1906,  avait  décidé  qu'un  mouvement 
général  devait  être  organisé  pour  obtenir  une  diminution  du  temps 

(1)  Du  25  septembre  au  25  décembre  1907. 
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<le  Iravuil.  Mais  ou  en  a  reconnu  les  difficultés  inburmonlables.  r  *o^t 
iui\  organisations  nationales  à  agir  en  ce  i^ons,  chacune  de  Icur 
iiùié. 

La  Conférence,  à  runanimité,  s'est  prononcée  contre  Timporla- 
lion  d'ouvriers  étrangers,  et  il  a  été  décidé  de  faire,  dans  chaque 
pays,  une  agitation,  pour  (|ue  cette  exportation  soit  légalement 
interdite.  C*csl  un  souvenir  de  la  grève  des  dockers  d'Anvers. 

Les  décisions  prises  doivent  être  publiées  en  plusieurs  langues. 
Legien,  un  des  princifiaux  directeurs  des  syndicats  allemands,  a 
été  uuininé  par  un  voie  unanime,  secrétaire  international  (I). 

Les  syndicalistes  français,  de  la  Conledération  générale  du  Tra- 
vail, (jui  jouissent  en  France  de  plus  de  liberté  que  dans  les  autres 
pa\s,  continuent  à  rester,  on  le  voit,  en  dehors  du  mouvement  in- 
ternatiunal  des  grands  syndicats  centralisés,  parce  qu'ils  ne  le  trou- 
\ent  pas  assez  avcuicé^  assez  révolutionnaire. 

Kn  re\ anche,  des  Fédérations  de  la  Confédération  générale  du 
Traxail.  avaiiinl  en\uyé  des  délégués  au  Congrès  anarchiste,  anU- 
militariste,  antipatriotique,  réuni  à  Amsterdam,  au  lendemain  du 
CuiigrtS  de  Slultuart.  Une  fédération  de  mineurs  y  était  représentée 
par  liroutclioux,  un  anarchiste,  que  Basly  dénonçait  jadis  à  la 
police,  lors  des  dernières  grèves  du  Nord.  Lne  fraction  importante 
des  ouvriers  organisés  de  France  travaille  ainsi  à  alTaiblir  les  for- 
ces di'fensives  du  pays,  vis-à  vis  des  autn*s  nnlitms. 

Le  Congri^s  des  socialdêmocntics  prussiens.  —  Les  socialdémo- 
«  lates  prussiens  se  sont  réunis  eu  un  Congrès  spécial  à  Iterlin.  ù 
la  lin  de  novembre,  afin  d'aviser  aux  moyeus  d'organiser  une  pro- 
pagande intense,  pour  la  suppression  du  s\>tèine  de  suU'rage  com- 
pliqué et  arriéré,  qui  leur  ferme  l'entré*!  du  Landlag  de  Prusse, 
tandis  qu'ils  ont  dos  représentants  dans  les  autres  Etats  confédrr.-^. 
En  manière  de  protestation,  jusqu'en  19(K.l.  ils  pratiquaient  en 
Prusse  rabstenti(»n  électorale.  Puis  ils  ont  changé  de  tacti(]ue.  Ils 
ont  réuni  'il  iJHKJ  \oix,  aux  dernières  élections,  presque  autant  que 
les  conservateurs,  sans  pouvoir  obtenir  un  seul  mandat. 

Il  s'agit  jtour  eux  d'obtenir  l'établissement  du  suffrage  universel 
en  Prus^ii*.  Très  certainement  influencé  par  ses  conversations  avec 
Ferdinanti  Lassalle,  le  prince  de  Bismarck  a  voulu  construire  le 
nouvel  empire  sur  un  fondement  déinocrati(|ue  inébranlable,  en  ins- 
tituant h"  suffrage  universel  pour  le  Reichstau'  ;  mais  le  c-aM|ue  à 
pointe  forme  le  couronnement  do  l'édifice.  La  Prusse  diriccante, 
hi  Plusse  lie  Frédéric  II,  reste  intacte,  prolégéo  contiv  l'influence 

<1)  Sozialisihchr  ^tonatâheftf^  norombre  1907. 
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dissolvante  d'un  suffrage  démocratique.  La  Prusse  agraricnnc  et 
icodale  tient  encore  en  échec  la  Prusse  urbaine  et  industrielle. 

Les  socialistes  ne  sont  pas  les  seuls  qui  aient  inscrit  sur  leur  pro- 
gramme le  suffrage  universel.  Il  semble  qu'ils  devraient  avoir 
pour  alliés,  dans  la  campagne  qu'ils  se  proposent  d'entreprendre, 
le  Centre  catholique,  qui  compte,  à  sa  gauche,  une  nombreuse 
clientèle  de  petite  bourgeoisie,  de  paysans  et  d'ouvriers,  et  les  li- 
béraux à-  tendances  radicales,  les  Freisinnigen.  Mais  ces  libé- 
raux, en  grande  majorité,  contrairement  aux  radicaux  français,  se 
sont  toujours  montrés  très  hostiles  aux  socialistes.  Un  de  leurs 
principaux  chefs,  Eugène  Richter,  n'a  cessé  de  les  combattre,  u/i- 
gidbiis  et  rostro  ;  ils  font  aujourd'hui  partie  du  bloc  conservateur  ; 
ils  sont  liés  à  co  bloc,  par  l'intérêt  électoral.  Le  bloc  leur  a  assuré 
vingt  mandats  au  Reichstag,  tandis  qu'ils  n'en  doivent  que  sept  au 
concours  presque  forcé  des  socialistes  au  second  tour.  D'après  un 
calcul  de  Bemstein,  qui  a  pour  fondement  les  statistiques  électo- 
rales, co  sont  les  libéraux  qui  ont  fait  le  plus  de  progrès  dans  les 
dix  dernières  années.  Les  groupes  antilibéraux  n'ont  obtenu  qu'une 
augmentation  de  43,78  0/0,  les  socialdémocrates  de  54,67,  tandis 
que  les  partis  libéraux  se  sont  accrus  de  57,12  0/0.  Les  libéraux 
radicaux  ont  ajourné  le  projet  qu'ils  comptent  présenter  au  Land- 
tag, en  faveur  du  suffrage  universel.  Ils  se  contenteraient  d'un  élar- 
gissement du  mode  de  suffrage  actuel  :  ils  en  ont  reçu  de  M.  do 
Bulow  la  vague  promesse.     . 

Le  Centre,  il  est  vrai,  fait  partie  de  l'opposition.  Mais  sa  reven- 
dication du  suffrage  universel  est  uniquement  légale,  parlemen- 
taire, et  il  ne  se  laisserait  jamais  entraîner  à  des  manifestations, 
de  concert  avec  les  socialistes. 

Ceux-ci  crient  à  la  trahison  des  catholiques  et  des  libéraux  et  se 
trouvent  réduits  à  leurs  propres  forces,  dans  l'assaut  qu'ils  se  pro- 
posent de  donner  à  la  citadelle  de  la  réaction  en  Allemagne  et  en 
Europe,  c'est-à-dire  au  Landtag  prussien,  bien  qu'il  contienne  des 
représentants  de  la  démocratie  bourgeoise,  qu'il  ait  établi  la  gra- 
tuité de  l'enseignement  et  l'impôt  progressif  sur  le  revenu,  voté,  il 
est  vrai,  par  ceux  qui  le  paient. 

A  leur  Congrès  de  Berlin,  les  socialistes  de  Prusse  ont  resserré 
leur  organisation,  et  adressé  leur  ultimatum  au  Gouvernement. 
L'orateur  principal,  le  D'  Léo  Arons  (un  ploutocrate,  marié  à  la 
fille  d'un  riche  banquier,  jadis  Privai  docenl  à  l'Université,  exclu 
par  ses  collègues,  à  cause  do  son  affiliation  à  l'Internationale),  s'est 
inspiré  de  l'esprit,  des  mots  même  de  Lassalle,  avec  le  nationa- 
lisme en  moins,  lorsqu'il  disait  :  «  Ne  regardons  ni  à  droite  ni  à 
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gauche,  soyons  sourds  ù  tout  ce  qui  n'est  pas  lo  suftrnge  égal  et 
direct.  C'est  par  ce  signe  que  vous  vaincrez.  »  Le  1)'  Arons  ot  les 
socialistes  prussiens  à  sa  suite,  vont  beaucoup  plus  loin  dans  leurs 
revendications,  fiuisqu'ils  exigent  le  suflrage  égal,  direct  et  secret 
ù  partir  de  la  vingtième  année  et  sans  distinction  de  sexe,  ils  se- 
raient peut-être  fort  embarrassés,  s'ils  obtenaient  le  \ote  des 
femmes.  Le  I)'  Arons  se  montre  plein  de  confiance,  comme  il  con- 
\ient  à  un  général  (|ui  se  propose  de  livrer  bataille.  Les  élections 
au  I^indtag  de  11X)8  se  feront  avec  le  suHrage  universel,  sinon  les 
socialistes  auront  recours  ù  des  moyens  puissants,  que  AL  Arons 
s'est  gardé  d'indiquer. 

I)*autres  orateurs  ont  parlé  (U*  démonstrations  gigantesques,  de 
grèves  générales  politiques.  Mais  en  Prusse,  lets  cortèges,  les 
rassemblements  dans  les  rues,  sont  interdits.  Lorsque  les  socia- 
listes songèrent  à  manifester  en  janvier  1900,  pour  célébrer  à  la 
fois  l'anniversaire  de  la  révolution  russe,  et  l'aurore  <lc  la  révo- 
lution prussieime,  par  le  suffrage  universel,  l'artillerie  fut  mobi- 
lisée à  Derlin,  cl  ils  se  tinrent  tranquilles. 

M.  de  Hulow  disait  à  cette  dat<î  :  «  \ous  ne  nous  inclinerons  pas 
d«'vant  la  tyrannie  de  la  rue  ;  <lémonstrations,  menaces,  n'tibtien- 
dront  rien  de  nous  :  nous  ne  souffrirons  pas  les  excès  «le  la  popu- 
lace, en  Prusse  et  en  Allemagne.  » 

Plus  par  prudence  réfléchie  que  par  manque  de  courage,  les  so- 
cialistes démocrates  se  garderont  de  s'engager  dans  une  action  qui 
serait  considérée  par  l'opinion  connue  révolutionnaire,  où  ils  n't)b- 
liendraient  ni  sympathies  <lu  public  ni  alliés,  et  où  ils  seraient 
sûrs  d'être  écrasés. 

Ils  ont  commeiieé  à  orçîaniser  de  grandes  réunions  publicpies 
simultanées,  dans  toutes  h's  circonscriptions  de  Berlin,  dans  les 
\illes  industrielles  du  Ilhin,  de  la  Westphalie,  à  Francfort, 
à  Hanovre.  Les  socialistes  saxons,  dépossédés  du  droit  universel  de 
suffrage  parle  Parlement,  poursuivent  la  mémo  campagne.  Saxons 
et  Prussiens  répandent  à  profusion  les  feuilles  volantes,  où  catho- 
li(|ues  et  libéraux  sont  déclarés  traîtres  et  transfuges.  Selon  toute 
vraisemblance,  ils  n'iront  pas  nu  delA. 

Sifndicalistes  et  socuiUslca  (rançais.  —  Le  Congrès  de  Stuttgart 
a  fait  un  devoir  aux  socialistes  «  d'établir  de  bonnes  relations. 
intimes  et  permanentes,  avec  les  organisations  professionnelles  cl 
de  nêer  un  mouvement  .syndical  puissant  et  actif  ».  Cette  décision 
était  la  condamnation  claire  et  nette,  à  une  énorme  majorité,  de 
rautonomie  réciproque  du  Parti  et  <le  la  Confédération  générale 
du  Travail,  volée  aux  Cfuigrès  de  Limoges  et  de  Nancy,  malg^ 
la  véhémente  opposition  des  Guesdistes. 
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Il  s'agit  de  se  conformer  à  cette  décision.  Mais  par  quelle  mé- 
thode !  Les  ims  veulent  procéder  par  perméaiion,  par  infiltration 
lente,  faire  pénétrer  des  représentants  des  socialistes  dans  les 
Bourses  du  Travail,  pour  y  combattre  l'influence  des  anarchistes 
ei  les  éliminer  peu  à  peu  do  la  Confédération  :  c'est  la  méthode  do 
M.  Jaurès.  D'autres,  les  Guesdistes,  veulent  combattre  ouverte- 
ment, dénoncer,  chasser  les  anarchistes.  Et  enfin,  les  uns  et  les 
autres,  comme  l'écrit  le  Peuple  de  Bruxelles  (1),  discutent  depuis 
deux  mois  la  question  de  savoir  si  la  résolution,  votée  à  Stuttgart,  et 
relative  aux  rapports  entre  les  syndicats,  constitue  une  approba- 
tion de  la  tactique  de  la  majorité  du  Parti,  ou  bien  si  elle  donne 
raison  à  la  minorité. 

Mais  en  réalité,  les  sociaistes  tournent  dans  un  cercle  vicieux, 
et  travaillent  eux-mêmes  à  fortifier  les  anarchistes. 

Une  des  causes  qui  ont  le  plus  contribué  à  favoriser  la  propagande 
des  anarchistes  dans  les  syndicats,  et,  comme  Técrit  M.  Four- 
nière  a  faire  glisser  le  parti  socialiste  dans  la  démagogie  vio- 
lente, a  été  la  participation  directe  et  indirecte  des  socialistes  au 
gouvernement  des  radicaux.  Ils  retiraient  de  cette  collaboration  de 
si  grands  avantages,  qu'ils  sacrifiaient  à  l'occasion  les  intérêts  de 
leur  clientèle  ouvrière,  pour  sauver  des  ministères  qui  leur  assu- 
raient, entre  autres  bénéfices,  celui  de  la  candidature  officielle.  Le 
Congrès  d'Amsterdam  (1904),  en  enjoignant  à  tous  les  partis  so- 
cialistes de  s'unifier,  mit  fin  à  ce  scandale.  Le  pacte  fondamental  du 
nouveau  parti  unifié,  c'était  l'application  de  la  lutte  de  classe,  l'hos- 
tilié  contre  tous  les  partis  bourgeois. 

En  réalité,  l'unité  restait  le  champ  de  combat  entre  toutes 
les  anciennes  sectes,  qui,  pendant  si  longtemps,  y  avaient  fait  obs- 
tacle. 

Un  certain  nombre  de  députés  socialistes  à  la  Chambre,  ceux 
qui  s'intitulent  possibiîisteSj  en  opposition  aux  révolutionnaires, 
sont  restés  de  cœur  «  blocards  »  et  ministériels,  voire  ministra- 
bles  ;  ils  ne  cessent  de  soupirer  vers  une  reconstitution  du  bloc.  Ils 
se  montrent  ennemis  acharnés  de  l'hervéisme,  du  syndicalisme 
anarchiste,  qui  a  failli  brouiller  le  Parti  et  les  radicaux,  et  qui  com- 
promet les  socialistes  devant  le  corps  électoral.  Les  chefs  de  ce 
parti,  M.  J.-L.  Breton,  et  M.  Paul  Brousse,  ont  mené,  dans  cet  es- 
prit, une  campagne  très  énergique  dans  la  Petite  République,  et 
M.  Brousse,  ancien  anarchiste  devenu  jacobin  étatiste,  comme  tant 
d'autres,  a  ressuscité  dans  ce  bn!  son  nnrîon  journal,  le  Prolétaire, 

(1)  Cité  par  le  Socialiste  du  22  décembre  1907. 
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afin  de  coiiihaltrc  spc-ciaicmcnt  «  IVspril  H'an.ircliir*  dans  les  syn- 
dicats et  les  groupes  »,  esprit  né  justement  des  svmpathies  radi- 
cales et  des  appétits  de  pouvoir  de  M.  Hrousse  et  <Ji'  ses  amis. 

I-c  20  octobre  dernier,  (Jix-huit  députés  de  cette  nuance.  <inq  cun- 
stillers  municipaux  de  Paris  et  M.  Fournière,  directeur  de  la  Revue 
sotialiste^  publiairnl  sfnis  le  titre  de  fïvclaration  adressée  au  Parti 
tout  entier,  une  sorte  «Ir  manifeste,  où  sans  vouloir  se  séparer,  ils 
invotjuaient  le  droit  de  la  minorilf^  a  combattre  pour  son  opinion  (1). 

Le  manifeste  roiidamne  eomiin*  «  monstrueuse  cl  néfaste  aux 
intérêts  du  Purli  »  la  propairande  antipatriotique  et  anarchiste. 
Les  sociali<;tes  sont  à  la  fois  nationaux  et  internationaux.  Ad- 
versaires, des  autres  partis  démocratir|ues  sur  le  terrain  économi- 
que, il^'sont  fidèles  à  la  discipline  contre  la  réaction.  (Mais  où  est, 
à  rU^ire  présente,  la  «  réaction  »  ?)  Révolutionnaires  dans  le  but 
qulfls  i)oursuivent,  les  socialistes  ne  le  sont  pas  dans  les  moyens 
<[u*ils  emploient.  Partisans  de  Taction  syndicale,  ils  écartent  la 
"violenot'  et  la  destruction.  Ils  réclament  la  tolérance  dans  le  Parti, 
il  la  même  liberté  de  parole  et  de  tactique,  les  mêmes  droits  dont 
usent  et  abusent  les  outrancicrs 

Assurément,  remarque  le  Vorwaerls,  h  propos  de  celle  déclara- 
tion, des  tendances  opposées  existent  dans  tous  les  partis  socia- 
listes incorporés  à  Tlnternationale.  ^fais  ce  qui  semblera  stupé- 
fiant, dans  les  autres  sections  de  rintemationale,  c'est  qu'il  soit 
jMis^iMe.  d'appartenir  .'i  un  jiarti,  et  de  faire  ensuite  tout  ce  qu'on 
vt'ul.  sans  égard  pour  les  «lécisions  prises  dans  les  Contrrès. 

Les  dix-huit  députés  qui  ont  siu'né  h*  manifeste,  les  ^'itoyens 
lia'^ly,  Breton,  Mrousse,  Cliauvière,  Contint,  I)ev0»ze.  Ihibois,  Fie- 
\e'l,  Fournier,  Goniaux,  Lainendin,  Lassalle,  Pastre,  Poulain,  Ho- 
Lrer,  Selle,  Varenne,  Veber,  sont  presque  tous  d'anciens  minis- 
tt-riaiistes  <Iu  Parti  socialiste  français.  Parmi  les  six  conseillers 
muiiieipaiix,  Tnrot  fit  aux  dernières  éle<'lions,  camp;»triie  pour  Mil- 
lerand  contn»  h'  candidat  du  Parti  (2). 

<  *e  manifeste  vise  en  réalité  à  introduire  pour  les  députés  du  parlî 
au  Palais-Bourbon,  non  seulement  la  liberté  d'opinion,  mais  la 
IiIm  rii»  «raction.  Il  transforme  le  Parli  en  une  abbaye  de  Thélème, 
tn  eour  du  roi  Pétaud. 

Il  a  soulevé  une  émotion  considérable.  M.  Jaurès  a  bhlmé  dis- 
«rêternent  la  déclaration  dans  YHumanité  :  il  suffit  de  coopérer 
ii\oe  \r^  réformistes,  sans  ({u'il  soit  besoin  de  le  crier  sur  les  toits. 


(1)  Voir  h»  t<^teda  manifeste  dans  la  Revue  iociaiuie,  novembre  1907. 
(1?)  W'nnt^rts,  0  novombro  lîXff. 
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Mais  quatorze  députés,  sectateurs  de  M.  Guesde,  ont  convoqué  tous 
les  députés  unifiés  à  une  réunion,  où  Guesde,  proposait  une  contre- 
déclaration,  un  contre-manifeste,  déclarant  que  la  section  fran- 
çaise de  l'Internationale,  conformément  à  ses  statuts,  devait  rester 
un  parti  de  combat  de  classe  et  de  révolution,  et  devait,  en  commu- 
nauté avec  rinternationalc,  repousser  à  la  fois  toutes  les  formes 
de  Taction  anarchiste  et  toute  collabomlion,  et  toute  confusion  avec 
les  Gouvernements  et  les  partis  bourgeois.  Celle  résolution  n'obtint 
que  douze  voix.  —  La  réunion  décida,  par  17  yoix  contre  13,  sur 
rinilialive  de  Sembat  et  Vaillant,  de  proposer  au  Gpnseil  National 
de  passer  sur  cette  question  à  Tordre  du  jour,  c'csl-^ÉKlire  do  la 
considérer  comme  nulle  et  non  avenue.  \ 

Le  Conseil  national  eut  cependant  à  connaître  de  la  q'ijestion, 
ainsi  que  de  celle  de  l'affaire  de  Liévin,  où  les  députés  ^asly, 
Goniaux  et  Lamendin  firent  un  accueil  si  empressé  à  M.  Briàçd, 
et  des  plaintes  contre  les  attaques  dont  les  socialistes  étaient  Y( 
jet  dans  la  Guerre  sociale  de  M.  Hervé. 

A  une  très  forte  majorité,  le  Conseil  national  était  favorable  à 
l'exclusion  des  citoyens  Basly,  Goniaux,  Lamendin,  de  même  qu'à 
un  blâme  envers  Hervé,  pour  ses  attaques  non  pas  contre  la  patrie, 
mais  contre  ses  camarades.  Mais,  grâce  aux  efforts  de  Renaudel  et 
de  Révelin,  après  une  longue  et  orageuse  discussion,  un  ordre  du 
jour  de  sauvetage  fut  voté  par  92  voix  contre  19,  ordre  du  jour  qui 
est  de  la  môme  encre  que  tous  les  ordres  du  jour  du  Parti,  qui 
rappelle  le  principe  essentiel  du  parti,  la  lutte  de  classe,  blâme  les 
dix-huit  de  s'être  mis  à  la  place  du  Parti  et  d'avoir  donné  à  leur 
manifeste  une  forme  collective,  regrette  que  les  camarades  Basly, 
Goniaux  et  Lamendin  se  soient  rendus  complices  d'une  manœuvre 
ministérielle,  déclare  que  le  Parti  n'a  plus  rien  de  commun  avec  le 
Réveil  du  Nord  qui,  sous  la  direction  de  Delesalle,  poursuit  une  po- 
litique gouvernementale,  absolument  contraire  à  celle  du  parti, 
invite  les  groupes  et  les  fédérations  à  agir  sur  les  élus,  pour  qu'ils 
se  conforment  aux  décisions  des  Congrès,  enfin  espère  que  le  Parti, 
fortifié  dans  son  unité,  continuera  son  combat  de  classe  contre  la 
bourgeoisie  et  contre  le  Gouvernement. 

Le  manifeste  des  dix-huit  députés  ne  pouvait  être  condamné 
par  le  Conseil  national,  qui  a  tenu  ses  séances  le  1*'  novembre. 
Le  réprouver  nettement,  c'était  s'exposer  à  faire  partir  une 
vingtaine  d'élus,  c'est-à-dire  à  voir  la  fraction  socialiste  s'affaiblir 
de  moitié  à  la  Chambre.  —  Des  blâmes  anodins  furent  donc  dis- 
tribués à  droite  et  à  gauche.  Les  guesdistes  blâmèrent  les  brous 
sistes  qui  les  blâmèrent  à  leur  tour.  Hervé  fut  blâmé  et  il  blâma. 
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Bref,  la  réciprocilé  des  blâmes  fit  que  personne  ne  se  sentit  atteint, 
et  nul  départ  sensationnel  n*eu  tlieu.  L'unité  était  sau\ée. 

Les  nécessités  électorales  ont  commandé  et  maintiennent  Tal- 
liance  de  ces  perpétuels  adversaires  qui  ont  un  intérêt  capital  à  res- 
ter uniliés. Beaucoup  de  ceux  qui  seraient  tentés  de  s*en  aller  i-esieront, 
par  crainte  de  voir  surgir  contre  eux  des  candidatures  socialistes. 
11  est  infiniment  plus  avantageux,  pour  les  partisans  de  l'entente 
avec  les  radicaux,  de  ne  pas  déserter  le  Parti,  puisque,  depuis  le 
manifeste  des  dix-huit,  ils  peuvent  agir  à  leur  guise,  tant  dans  le 
Parlement  que  dans  leurs  circonscriptions  respectives,  tout  en 
jouissant  de  Tunité  de  candidature  assurée  par  le  parti  !  C*est  en 
quoi  consiste,  à  \rai  dire,  toute  Tunitc. 

A  l'autre  extrémité,  les  socialistes  révolutionnaires  n*ont  pas,  non 
]'lus,  envie  de  rompre.  Songez  à  l'importance,  à  la  notoriété,  au 
pn'sliyt»,  qu'ont  donné  à  M.  Hervé  le  piédestal  du  Comité  direc- 
«('ur,  la  représentation  tliéùtraie  <rAmsterdam. 

Les  t;ui»sdisles  se  flattent  de  conquérir,  un  jour  ou  l'autre,  la  ma 
ji»rilé  dans  Ir  Parti.  l^»ur  visée  principale,  c'est  la  main  mise  sur 
Its  municipalités,  ils  aspirent  à  reconquérir  celles  qu'ils  ont  perdues 
ilan  le  Nord,  1  y  a  ({uatre  ans,  et  ils  ont  intériU  à  ménager  les 
l'u>sibilis(es  radicalisants  du  llèvcil  du  Sord,  De  là  leur  attitude 
t'qui\oqu(*,  «ians  Taffaire  Basiy,  Lamendin,  fîoniaux.  Basiy  lui- 
mêmt\  dans  l'intérêt  du  vieux  syndicat  aucpiel  il  doit  sa  haute  situa- 
tion, n'a  pas  moins  d'intérêt  à  rester  unifié. 

Los  dirigeants  sont  unitaires,  et  la  masse  ouviière  l'est  encore» 
]»Ius.  Lllr  n'a  aucune  idé«»  nette,  et  elle  est  toujours  de  l'avis  de 
r<»ral«'nr  socialiste  «jni  pérore  devant  elle,  qu'il  soit  favorable  û  la 
défense  républicaine  ou  antiradical,  patriote  ou  antipatriote,  poli- 
ticien ou  syndicaliste  révolutionnaire.  Kt  de  lu  \ient  le  grand  suc- 
er*, la  popularité  de  M.  Jaurès,  dont  l'alliance  avec  .M.  Vaillant 
achève  de  consolider  l'unité. 

En  sommr.  I«»  manifestt»  drs  <li\-huit  place  tout  b»  Parti  dans  la 
position  la  plus  favi^rable,  vis-à-vis  «les  électeurs  railicaux  et  des 
faveurs  ministériellrs.  I)ans  ses  v<iles  à  la  (.'handire,  le  groupe  so 
cialiste  parlementaire  se  divisera,  chaque  fois  «pie  l'intérô  gouver- 
nemental sera  en  jeu,  et  le  Parti  socialiste  tirera  les  plus  grands 
bénéficias  fil»  ^a  double  attitude  d'ami  et  d'adversaire  des  radicaux 
au  fïouvoir  (I). 

Mais  l'unité,  maintenue  par  l'intérêt  électoral,  reste  le  champ 
de  bataille  des  sectes  rivales,  qui  existent  à  l'état  de  tendances  dans 

(1)  Jouniai  lifg  Débaig  du  12  novembre  1007. 
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toutes  les  sections  du  socialisme  inlcmatfional,  mais  qui  ne  sont  pas 
constituées,comme  en  France,  eu  petites  chapelleSyChacune  avec  son 
pape  infaillible. 

Chacune  d'elles  a  un  organe  :  les  Broussisles,  réformistes,  éta- 
tistes,    blocards,  ont  le    Prolétaire^    et  la    Revue    socialiste,    que 
dirige  M.  Fouirnière,  leur  est  acquise  ;  les  Guesdistes  viennent  de 
fonder  une  revue  hebdomadaire,  le  Socialisme,  où  ils  soutiennent 
l'orthodoxie  marxiste  et  germanisante,  hostile  à  l'alliance  biocarde 
autant  qu'à  Thervéisme  et  à  l'anarchisme,  exigeant  la  soumission 
des  syndicats  à  la  discipline  du  Parti.  MM.  Jaurès  et  Vaillant  ont 
pour  eux  le  grand  journal  quotidien  officieux  VHumaniié  ;  Hervé 
dirige  la  Guerre  sociale  ;  les  syndicalistes,  de  leur  côté,  outre  leur 
journal  officiel,  la  Voix  du  Peuple,  qui  ne  s'occupait  que  de  la 
lutte  économique,  dans  le  sens  le  plus  violent,  vont  faire  paraître 
un  journal  destiné  à  reprendre  sans  Hervé,  cantonné  trop  exclusive 
ment    dans  son  antipatriotisme,  la  polémique  de    V Avant-Garde, 
avec  la  collaboration  de  Pouget,  Griffuelhes,  Monattc,  Merrheim. 
Les  syndicalistes  ont  surtout  pour  eux  la  revue  la  plus  vivante,le  Mou- 
vement socialiste,  publié  et  rédigé  par  M.  Hubert  Lagardello  et  par 
les  philosophes  tacticiens  tels  que  M.  G.  Sorel.  Les  luttes,  les  ar- 
dentes polémiques  vont  reprendre  do  plus  belle. 

Toute,  disciphne,  toute  action  unitaire  est  morle,  à  l'heure  pré- 
sente dans  le  parti  sociahslc  unifié,  qui  est  à  vrai  dire  à  l'état  de 
pleine  anarchie. 

A  la  Cliambre,  le  possibiliste  Breton,  qui  ne  cesse,  écrit  le  l'or- 
wacrls  de  jeter  des  bâtons  dans  les  roues  du  Parti,  a  voté  le 
budgol  malgré  la  décision  du  Congrès  de  Limoges  (1906),  qui  oblige 
les  (léj>utos  unifiés  à  démontrer  leur  hostihlé  de  principe  à  l'Elal 
bourgeois  par  le  refus  du  budget,  et  M.  Breton  a  violé  ce  devoir 
socialiste  avec  ostentation,  en  accompagnant  son  vote  d'un  com- 
mentaire. Un  autre  député  unifié,  Devèze,  en  son  nom  et  au  nom 
de  son  camarade  Pastre,  parla  dans  le  môme  sens.  D'autres  pos- 
sibilisles,  par  exemple,  M.  Varenne,  tout  en  considérant  le  refus 
de  budget  conune  la  prescription  d'un  «  doctrinarisme  »  borné, 
s'abstinrent,  pour  ne  pas  donner  un  vote  de  confiance  au  gouver- 
nement de  Clemenceau.  Breton  faisait  valoir  qu'il  était  absurde 
de  demander  des  réformes,  d'en  obtenir  quelques-unes,  et  de  re- 
fuser au  Gouvernement  le  moyen  de  les  accomplir.  Le  citoyen 
Breton  ne  veut  ni  se  soumettre,  ni  se  démettre.  Il  cherchera  à 
faire  prévaloir  ses  idées  au  Conseil  national. 

Un  autre  révolutionnaire,  passé  au  possibilisme,  Coûtant,  député 
d'Ivry,  est  entré  en  conflit  avec  ses  électeurs,  et  avec  la  majorité 
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stx'ialiâle  du  Conseil  iniiiiicipai  dlvry,  qu'il  a  accusé  de  malver- 
salions.  Coûtant  lit  appel  à  des  arbitres  qui  déclarèrent  ses  allé- 
gations fausses.  Il  a  été  exclu  du  Parti  par  sa  fédération  ù  la 
presque  unanimité  de  cinq  cents  voix  contre  quatre,  au  moment 
même  où  il  publiait  une  lettre  de  déniissiou,  adressée  par  lui  au 
secrétaire  du  Parti  uiiiiié,  lo  citoyen  Dubrcuilh. 

D'autres  députés  du  Parti  se  sont  mis  formellement  dans  lo  cas 
d*étre  exclus,  en  refusant  de  verser  à  la  caisse  du  Parti  3.000  francs 
qu'ils  devaient,  en  vertu  des  statuts,  sur  lerr  indonmité  de  15.000. 
ho  ce  n<»ml>re  est  le  citoyen  bcvcze,  qui  vote  le  budget  bourgeois, 
mais  s'abstient  d'acquitter  sa  dette  envers  le  budget  socialiste  (1). 

Par  une  lettre  rendue  publique,  les  trois  élus  de  la  Fédération 
du  Gard,  I)evè/.e,  Fournier,  Pastre,  donnent  les  raisons  de  ce 
refus  de  payer  leur  cotisation  de  3.000  francs  à  Torganisme  cen- 
tral du  parti  ;  ils  viennent  d'être  rayés  pour  ce  fait.  —  I-eur  mo- 
deste situation  de  fortune,  disent-ils,  dans  une  lettre  atlressée  au 
eaissier  du  Parti,  M.  Delory,  ne  leur  permet  pas  de  telles  lar 
Lte->e>.  Il  n'est  pas  juste  que  les  élus  parlementaires  soient  les 
l'ouiiii.sseuis  de  la  caisse  du  I^arli  :  il  est  déplorable  qu'un 
{•arli  ^uit  entretenu  uu  détriment  des  contribuables.  11  vau- 
drait mieux  verser  les  3.000  francs  au  Bureau  de  bienfaisance. 
I'»!*aue0up  trop  de  socialistes  ont  vu  dans  le  vote  do  raiigmentation 
(i.-  l'indemnité  parlementaire  un  moyen  démagogique  de  réclame 
('!«  torale.  I.es  trois  élus  sont  pillli:^aIls  de  Tindenuiité  parlemen- 
l.'iie,  parce  qu'elle  permet  d'écailr  les  candidatures  d'artrent  qui 
«  t»  jineiucent  à  devenir  fré(iucnt«>.  niéme  parmi  b»s  socialistes. 
PiMin|uoi  exonérer  de  la  contribution  au  Parli  le-  nm-^ -IINts  muni 
eij.;iux  socialistes  de  Paris,  nui  loui'lienl  î».n<Hi  l'iaiM>,  n\ov  m«iii»s 
<!••  rliarges  que  les  ilêpulé»^.  m  Ouejle  ImII*'  nccasion  il  y  avait  pour 
nmi*.  d'appliquer  le  principe  de  l'impôt  pn^irressif  !  On  a  cru  ju-^li* 
f!"  taxer  du  même  inip«'>t  de  r».(KM>  franes,  et  ceux  <pii  n'«»nl  <|U.'  leur 
indenmité  parlementaire,  et  ceux  qui  jouissent  de  .'»(>.« îO»  francs  de 
re\enu...  » 

*  »n  le  voit,  l'anarcliie  se  développe  dans  le  Parti  unifié,  chez  b-» 
dirigeants,  à  la  grande  joii'  <les  vrais  anarchistes,  inii  escomptent 
dêj.i  toutes  les  querelles  des  sertes  renaissantes,  au  seiij  fie  rnnité, 
querelles  de  nalun^  à  discréditer  le  parlementarisme,  au  profit  «le 
Tattion  directe.  Le  Congrus  anarchiste  d'Anisteniani  d»  MMC,  di- 
*ieiit  ils.  l'sl  venu  bii-n  à  propos.  Il  a  rallié  délînitiveni«'nl  b^s  anar 
chi>tt^s  aux  idées  (rorganisation.  créé  <les  eioupes,  il  les  a  fait  coni- 

i\)    Vnnrartfi  du    13  ilécemhro   li)07. 
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muniqucr  entre  eux,  et  les  a  mis  en  rapport  avec  le  bureau  de  Lon- 
dres. —  L'organisation  ouvrière  n'a  pas  non  plus  ù  se  plaindre  des 
conflits  qui  vont  mettre  aux  prises  les  quatre  ou  cinq  catégories  du 
Parti  cocialiste.  Les  socialistes  sont  des  présomptueux.  Incapables 
de  trouver  entre  eux  un  accord  durable,  ils  prétendent  réaliser  une 
entente  avec  les  syndicalistes,  entente  qui  n'aurait  d'autre  résultat 
que  de  continuer  leur  bataille  au  sein  du  comité  confédéral.  Toutes 
ces  tentatives  ne  peuvent  avoir  pour  résultat  que  de  faire  se  grouper 
d'une  façon  plus  étroite  tous  les  militants  convaincus  de  l'indispen- 
sable utilité  de  la  neutralité  syndicale  (1). 

La  même  anarchie,  la  môme  confusion  régnent  dans  les  doctrines 
socialistes.  Le  premier  numéro  de  la  nouvelle  année  de  la  Neue  Zeii 
contient  un  article  instructif  d'Otto  Bauer,  sur  l'état  actuel  de  l'or- 
thodoxie marxiste.  Il  distingue  enlre  les  marxistes  vulgaires  et  les 
vrais  marxistes.  D'après  lui,  ce  sont  les  marxistes  vulgaires  qui  ont 
adopté  sans  critique  et  pris  pour  des  réalités  de  simples  phrases  de 
Marx  :  «  Le  petit  commerce  est  anéanti...  La  société  capitaliste  a  la 
«  tendance  d'appauvrir  de  plus  en  plus  la  classe  ouvrière...  La  ri- 
«  chesse  des  classes  possédantes  vient  de  la  plus-value  créée  par 
«  les  ouvriers.  »  Bauer  abandonne  donc  la  théorie  de  la  concentra- 
tion sous  sa  forme  absolue,  la  théorie  de  la  paupérisation,  la  doc- 
trine de  la  plus-value,  etc.  Ce  qu'il  appelle  le  Marxisme  vulgaire 
se  donnait  parfaitement  autrefois  comme  la  doctrine  savante  et 
orthodoxe  (2)  ;  c'est  la  critique  des  économistes  bourgeois,  et 
à  leur  suite  des  révisionnistes  allemands  de  l'école  de  Bemstein, 
qui  ont  forcé  les  marxistes  prétendus  scientifiques  à  abandonner 
leurs  positions.  Le  marxisme  ne  se  donne  plus  que  comme  une 
méthode  d'observation  des  faits  dans  l'évolution  des  sociétés  con- 
temporaines. 

C'est  cette  évolution,  ce  sont  ces  faits  que  M.  Yves  Guyot  exa- 
mine dans  ses  Sophismes  socialistes  et  {ails  économiques  (3).  Il 
n'est  pas  de  lecture  plus  claire  et  plus  probante.  On  connaît  la 
forme  vive,  alerte,  claire,  concise,  de  M.  Yves  Guyot.  Son  étude 
est  divisée  en  petits  chapitres  remplis  de  moelle.  Il  examine 
d'abord  les  utopies  et  les  expériences  communistes,  de  Platon  à 
Cabet,  les  théories  socialistes  do  Saint-Simon  à  Proudhon,  le  so- 
cialisme dit  scientifique  de  Karl  Marx  et  d'Engels,  et  la  critique  de 
Bernstein.  Il  montre,  chiffres  en  main,  que  l'évolution  du  capita- 

(1)  Les  T^mps  nouveaux,  9  novembre  1907. 

(2)  Soziaîistische  Monatahefte,  décembre  1907. 

(S)  Alcan,  1908.  ,,     .^ 
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lisme  et  la  répartition  des  industries  ne  justifient  pas  les  théories  dtt 
socialisme.  Mais  les  socialistes  ont  changé  leur  fusil  d'épaule,  et 
c'est  dans  le  bien-être  croissant  des  classes  ouvrières  qu*ils  cher- 
chent maintenant  le  meilleur  gage  de  leur  «  émancipation  »,  de 
leur  domination.  Cette  part  qui  leur  revient  n*est  pas  en  proportion 
de  Taccroissement  du  capital.  Us  répéteraient  volontiers  le  mot  de 
Siéyès,  en  l'appliquant  au  prolétariat.  Les  faits  importent  moins 
(|ue  cette  mentalité  mégalomane  des  classes  ouvrières,  ou  plutô; 
de  ceux  qui  les  enseignent  et  qui  les  mènent. 

Après  cette  introduction  historique  et  ces  considérations  éco- 
nomiques, M.  Yves  Guyot  se  jette  en  plein  courant  de  vie  contem- 
poraine, et  nous  décrit,  au  jour  le  jour,  cette  lutte  de  classes,  qui 
se  traduit  sous  forme  de  grèves  d'un  caractère  politique,  plus  en 
core  qu'économique.  Dans  ce  mouvement  du  syndicalisme  révolu 
tioiiiiaire,  il  démêle  les  prétentions  d'une  minorité,  aspirant  à  créiM 
dans  la  démocratie  et  contre  elle,  contre  son  principe  des  majorités, 
une  tyrannie  et  des  privilèges  à  rebours. 

Enfin,  M.  Yves  Guyot  constate  que  les  radicaux  au  pouvoir,  met- 
trai tout  leur  zèle  à  réaliser  le  programme  socialiste  minimum^  et 
son  article  le  plus  important,  l'impôt  personnel  et  progressif  sur 
le  revenu.  La  république  radicale  est  ainsi  la  première  étape  vers 
In  république  sociale  et  antinationale.  Les  radicaux  socialistes  .«"* 
font  les  fourriers,  les  commandants  d'étape  des  collectivistes,  tan- 
<lis  que  nombre  d'instituteurs  travaillent  de  leur  côté  à  révolution- 
ner les  têtes,  œuvre  bien  plus  importante  que  de  révolutionner  les 
bras. 

Signalons,  en  terminant,  un  excellent  tracl,  une  do  ces  brochures 
très  brèves  à  la  manière  anglaise,  mises  à  la  portée  de  tous,  et  qu'on 
ne  saurait  assez  répandre,  sur  VL'topie  socialiste  (1).  M.  de  Seilhac 
y  traite,  entre  autres  sujets,  du  collectivisme  agraire,  de  la  irrève 
générale,  du  programme  syndicaliste.  \ul  ne  connaît  mieux  que 
M.  de  Seilhac,  les  sectes  socialistes,  et  son  petit  livre,  le  Monde 
socialiste  (1),  mis  au  point,  est  le  meilleur  guide,  puisque  ces 
sectes  sont  en  train  de  ressusciter. 

(1)  Armand  Colin. 
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I.  —  ALLEMAGNE 

Par   le  D"^  MONTANDS 

La  situation  politique  intérieure,  en  Allemagne,  a  été  complète- 
ment dominée,  cependant  ces  derniers  mois,  par  la  question  de  la 
politique  du  6/oc,  qui  avait  déjà  rempli  toute  la  saison  morte  et 
donné  lieu  à  de  multiples  prédictions  sur  la  solidité  des  bases  de  ce 
groupement  politique. 

Le  premier  symptôme  d'un  progrès  effectif  de  la  situation  poli- 
tique fut  les  con(érence8  de  Ncrderney,  au  mois  d'août.  Le  Prince 
de  Bûlow,  Chancelier  de  l'Empire,  séjournant  tout  l'été  à  Norder- 
ney,  y  fit  venir,  dans  l'espace  de  quelques  semaines,  les  chefs  de 
tous  les  partis,  même  les  plus  infimes,  appartenant  au  bloc,  afin  de 
conférer  avec  eux  sur  la  situation  générale  et  les  travaux  de  la  ses- 
sion prochaine  du  Reichstag.  Tous  se  rendirent  à  son  appel,  môme 
«eux  qui  l'avaient  le  plus  vivement  combattu  l'année  précédente. 
Ces  conférences  constituaient,  en  effet,  une  initiative  anormale.  En 
Allemagne,  où  le  régime  parlementaire  proprement  dit  est  inconnu, 
on  était  habitué,  jusque-là,  à  voir  les  projets  du  Gouvernement  res- 
ter entourés  d'un  profond  mystère  jusqu'à  l'ouverture  officielle  de 
la  session,  ou  bien  être  partiellement  révélés  par  quelque  journal 
officieux.  S'entendre  avec  les  chefs  de  la  majorité,  au  sujet  de  la 
prochaine  campagne  parlementaire,  c'était  faire  un  pas  important 
dans  la  voie  du  régime  parlementaire  et  l'on  sut  reconnaître  en  tous 
Keux  la  valeur  de  ce  précédent. 

On  attendait  donc  avec  grande  impatience  l'ouverture  de  la  ses- 
sion. Mais  elle  fut  précédée  d'un  événement  qui  devait  avoir  des 
conséquences  politiques  encore  impossibles  à  déterminer  :  le  procès 
Moltke-Harden,  qui  fit  une  sensation  énorme  dans  le  monde  entier. 
Nous  en  occupant  d'abord  au  point  de  vue  psychologique,  nous 
discernerons  là  deux  questions  :  l'une,  celle  de  la  légitimité  ou  non- 
légitimité  de  l'homosexualité  ;  l'autre,  le  développement  extraordi- 
dinaire  pris  par  cette  passion  et  les  tendances  des  propagateurs 
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littéraires  de  ce  mouvement  à  considérer  comme  animés  des  mdmes 
pensées  de  très  hautes  personnalités.  C'est  ainsi  que  le  Prince  de 
lialow  lui-même  fut  accusé  du  délit  d^homosexuxdité,  dans  une  bro- 
chure (i*nii  plumitif  nommé  Brand  ;  mais  le  procès  intenté  à  ce 
propos  par  le  Cliancelier,  jugé  peu  de  jours  api-ès  celui  de  Moltke, 
aboutit  A  une  condamnation  de  Hrnnd  à  un  an  et  demi  de  prison. 

.\tais  le  point  de  vue  politique  a\'ail  une  bien  plus  grande  impor^ 
tance.  H  fut  établi,  en  effet,  que  Thomosexualité  était  un  \\co  très 
répandu  tians  Tarmée,  en  particulier  dans  les  régiments  de  la  garde, 
si  estimés  au  point  de  vuo  social.  Un  grand  nombre  d'officiers  supé- 
rieurs, <l<)nt  certains  appartenaient  à  l'entourage  immédiat  de  TEm- 
pereur.  furent  convaincus  de  ce  viev.  Enfin,  le  point  peut-être  le 
plus  important  était  que  ces  faits,  connus  de  tout  le  monde,  avaient 
«'•té  étouffés  pendant  longtemps  et  n'étaient  parvemns  q«ie  par  hasard 
il  In  connaissance  du  Prince  Impérial,  dont  l'intervention  aniena 
la  dêiomerte  de  Taffaire,  et  provoqua  le  procès  Moltke-Harden.  A 
la  *-uile  de  ces  révélations,  un  certain  nombre  d'officiers  supérieurs 
liin'iïl  contraints  h  donner  lenr  démission  et  parmi  eux,  en  outre 
iU^<  «viupables,  ceux  qui,  par  leur  silence.  sVfaient  rendus  les 
complices  des  premiers.  Le  général  commandant  la  garde  dut,  luî 
aus5i,  i-ésigner  ses  fonctions,  et  Ton  n'est  pas  encore  au  bout  des 
changements  de  personnes  dans  les  commandements  supérieurs. 

ï-'importance  p<>litique  de  ce  procès  tenait  surtout  h  ce  qu'il  lais- 
sait entrevoir  des  agissements  de  la  camarilla  <jui  entoure  TEmpe- 
n*ur.  On  connaissait  depuis  longtemps  son  histoire  et  sa  puissance 
et  |c<  mémoires  du  Prince  de  Hohenlohe.  le  troisième  chancelier 
•  le  l'Empire,  avaient  révélé  les  circonstances  particulière*  qui 
avaient  favorisé,  ù  !a  Tour  de  Guillaume  II,  les  agissement<  de  eetif* 
•••imarilla.  depuis  de  longues  années,  le  prince  Euleidnir?  <\t-  Ije- 
l»*'n!»erîr  en  était  le  eïjef  reconnu  et  redouté.  M«»  son  château  et  de 
^a  H  table  ron«fe  *»,  il  extTeart  une  puissante  influence  sur  la  direc- 
tion de  la  politi<|ne  ini[>ériale.  Eulenbiirg  a  fait  tond»er  deux  chan- 
cefîors  de  l'Empire,  et  c'est  A  lui  que  le  diaucelier  arluel,  le  Prince 
de  Bfllow.  doit  sa  situation.  Tous  ces  faits  furent  impitnyablenient 
révél^N  nu  cour«;  de  ce  procès  et  Ton  apprit  e«miment  l'homosexua- 
lit**  s^  fondait  hannonieusement  avec  la  j»o|itique,  dans  les  agisse-. 
nii'iits  de  ri'llf  iMiii.irilla.  Tout  cela  faisait  re*i-entir  \i\eniiMit  l'obs- 
tacle prineifial  qui  s'opppose  en  Allemagne  A  un  développement 
politiipie  férond.  et  cet  obstacle  nVst  autre  que  Tab^ence  «l'im  véri- 
table réirim»*  eonslitutionneK  et  d'une  liU^té  dém«»crati<pit*,  rem- 
placés  par  une  |)olitique  persoimelîe,  lintrigïH»  et   la  corruption. 

Ces  débats  jetèrent  aussi  qnelque  lumière  sur  la  politique  exté- 
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Heure.  Le  public  apprit,  ce  qui  n'était  pas  un  secret  pour  les  initiés, 
que  des  intrigues  de  Cour  avaient  exercé  une  puissante  action  sur 
Torienlation  de  la  politique  extérieure  de  rAllemagne,  surtout  au 
moment  de  la  crise  marocaine  do  1905,  qui  aboutit  à  la  Conférence 
d'Algésiras.  Toutefois,  on  n'a  pu  préciser  avec  une  entière  sûreté  le 
rôle  joué,  dans  cette  crise,  par  les  intrigues  de  Cour  et  aussi  par 
M.  Lecomte,  conseiller  de  l'ambassade  de  France,  qui  était  au  nom- 
bre des  amis  du  Prince  Eulenburg  et  du  Comte  de  Moltke. 

Ce  procès  iMollke-Harden,  qui  jetait  un  jour  si  cru  sur  la  situa- 
tion  politique  en  Allemagne,  fit  attendre  avec  plus  d'impatience 
encore  l'ouverture  de  la  session  du  Reichtag,  le  22  novembre  (le 
procès  avait  eu  lieu  un  mois  auparavant).  Curiosité  d'autant  plus 
légitime  que,  plus  on  approchait  de  cette  date,  plus  on  se  rendait 
compte  que  les  partis  du  bloc  étaient  tombés  d'accord,  à  Norder- 
ney,  sur  leur  désir  mutuel  de  commencer  sérieusement  la  politique 
biocarde,  mais  non  point  sur  le  moyen  de  faire  disparaître  les  diffi- 
cultés auxquelles  cette  politique  allait  se  heurter. 

La  question  capitale  à  ce  point  de  vue,  pour  les  libéraux  de  gau- 
che,était, comme  je  l'ai  exposé  précédemment,celle  du  système  élec- 
toral prussien,  demeurée  dans  une  complète  incertitude.  On  savait 
seulement  qu'il  en  avait  été  question,  à  Norderney,  mais  d'une  ma- 
nière générale  et  que  le  Prince  de  Billow  avait  fait  diverses  promes- 
ses ou  allusions  à  l'avenir,  mais  sans  toutefois  s'engager.  De  tout 
cela  il  n'était  rien  résulté  de  positif.  Depuis  lors,  les  partis  libéraux 
avaient  déposé  au  Landtag  de  Prusse,  dont  la  session  s'ouvrit  peu 
de  jours  après  celle  du  Reichstag,  une  proposition  tendant  à  l'éta- 
blissement, en  Prusse,  du  suffrage  universel,  égal  pour  Ipus,  direct 
et  secret.  Mais  le  Gouvernement  commença  par  obtenir  quelque 
délai  :  d'accord  avec  les  libéraux,  la  discussion  de  cette  proposition 
fut  ajournée  jusqu'à  la  reprise  des  travaux  du  jour  de  l'an,  soi- 
disant  parce  que  le  Gouvernement  n'avait  pas  encore  fait  les  dé- 
marches de  nature  à  préparer  cette  mesure,  ni  achevé  les  travaux 
préliminaires  qui  lui  permettraient  de  prendre  une  attitude  très 
nette.  C'est  donc  seulement  en  janvier  que  l'on  saura  quelle  direc- 
tion sera  imprimée  à  la  politique  intérieure  de  l'Allemagne,  grâce 
à  celte  question  du  régime  électoral  prussien,  véritable  pierre  de 
touche. 

Mais  d'autres  questions  menaçaient  encore  de  faire  échouer  la 
politique  biocarde.  La  plus  grave  et  la  plus  compliquée  est  celle 
des  finances  de  VEmpire.  Dès  l'année  précédente,  on  avait  essayé, 
comme  nous  l'avons  alors  exposé,  de  combler  le  déficit  chronique 
du  budget  de  l'Empire  par  une  réforme  profonde  des  impôts,  c'est- 
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ù-diro  en  augmentant  d'une  manière  permanente  le  montant  de  ces 
impôts.  Suivi  avec  docilité  par  le  Reichstag,  le  Gouvernement  avait 
fait  voter  un  impôt  sur  les  automobiles,  sur  les  billets  de  chemins 
de  fer  et  surles  cigarettes,  une  augmentation  de  Timpôt  sur  les  suc- 
cessitnis,  etc.  Mais  dès  la  première  année,  cette  séduisante  réforme 
a\ait  fait  un  fiasco  complet.  Au  lieu  des  200  millions  de  marks  que 
Ton  en  attendait,  tous  ces  impôts  indirects  n*en  produisirent  guère 
plus  d*une  centaine.  Echec  particulièrement  sensible  en  ce  qui  con- 
rorne  fimpôt  sur  les  billets  de  chemin  de  fer,  non  seulement  à  cause 
de  son  rendement  très  inférieur  aux  prévisions,  mais  aussi  à  cause 
4lu  tort  indirect  qu'il  causa  aux  Etats  eu  surtout  à  la  Prusse,  en 
amenant  un  déclassement  de  voyageurs,  qui  préférèrent  voyager 
dans  une  classe  moins  élevée.  De  {dus,  les  dépenses  de  TEmpire,  et 
précisément  ses  dépenses  permanentes,  ont  augmenté  dans  <les  pro- 
portions exlraordiaires,  et  les  nouveaux  crédits  demandés  sont  des 
tinés,  encore  une  fois,  à  farméc  et  à  la  marine.  Ainsi,  le  Reiehstag 
f^t  siiisi  d'un  projet  de  loi  sur  l'augmentation  de  la  flolte,  inodi 
liant  la  dernière  loi,  qui  date  de  deux  ans  seulement,  et  augmentant 
considérablement  le  nombre  des  constructions  nouvelles.  l)'autre 
part,  il  faut  absolument  augmenter  les  traitements  des  fonction- 
naires de  l'Empire,  parallèlement  aux  mesures  adoptées  en  Prusse, 
car  le  renchérissement  incroyable  de  la  vie  a  rendu  cette  augmen- 
tation nécessaire.  La  môme  cause  a  exigé  des  crédits  plus  élevés 
pour  la  nourriture  des  troupes  de  terre  et  des  marins.  Enfin,  la 
crise  économique  actuelle  amènera  une  moins-value  des  recettes 
douanières,  lesquelles  forment  la  base  principale  du  système  fi> 
nancier  de  l'Empire. 

Etant  données  ces  rirronslances,  des  financiers  prudents  évaluent 
à  250  millions  de  marks  l'insuffisance  des  recettes  destinées  à  cou- 
vrir les  dépenses  i)ermanentes.  Il  faudra  donc  trouver  celte  somme 
au  moyen  de  nouveaux  impôts.  Naturellement,  nous  ne  tenons  pas 
compte  do  l'augmentation  des  dépenses  extraordinaires,  qui  devra 
être  couverte  par  un  emprunt,  bien  que  l'émission  d'un  nouvel  em- 
prunt se  heurte,  en  re  moment,  t^  des  difficultés  particuli<»res,  î'i 
cause  de  la  cherté  de  l'argent,  et  aussi  du  rapide  accroissement  de 
la  dette,  qui  est  passée,  sous  le  règne  de  l'Empereur  Guillaume  II. 
do  1  milliard  et  drmi  do  marks  h  plus  de  i  milliards.  Toutrs  <«»h 
perspectives  n'ont  donc  rien  rfe  bien  souriant. 

Ce  qui  accroît  eneore  la  difficulté,  déjà  énorme,  du  problème, 
c'est  la  divergence  profonde  de  vues  entre  les  divers  partis  du  bloc, 
surtout  entre  conservateurs  et  libéraux,  au  sujet  de  la  solution  à 
adopter.  Les  libéraux  demandent  qu'on  ait  recours  aux  impôts  fii- 
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reciSy  c'estr-à-dire  qu'oa  augmente  sensiblement  le  taux  de  l'impôt 
sur  les  succeasioos,  «et  qu'on  établisse  im  impôt  direct  d*£mpire  sur 
le  revenu  ;  les  ooDseryaleurs  repoussent  a  priori  tout  impôt  direct, 
codoome  «mpiétani  sur  les  droits  de  souveraineté  des  Etats  et  détrui- 
sant le  caractère  fédératiX  de  TEmpire.  Nalurellement,  le  Gouverne- 
ment acluel  penche  de  leur  côté,  bien  qu'on  puisse  se  demander  si 
le  Prince  de  Bûlow  ne  consentirait  pas  à  des  impôts  directs,  pour 
empêcher  une  dislocation  du  bloc.  Le  secrétaire  du  Trésor  a  déjà 
rédigé  un  projet  qui  étendrait  aux  cigares  l'impôt  sur  les  cigarettes, 
et  établirait  le  monopole  de  l'alcool.  Cette  dernière  mesure  rappor- 
terait assurément  beaucoup,  mais  détruirait  une  industrie  impor- 
tante. En  tout  «as,  les  libéraux,  dont  l'appui  est  nécessaire  pour 
constituer  une  majorité,  repoussent  absolument  ces  deux  projets, 
et  la  presse  en  est  réduite,  en  présence  de  cette  situation,  à  de 
pures  conjectures.  Un  projet  de  transformation  des  contributions 
mcUriculaires,  qui  concilierait  ces  points  de  vue  extrêmes,  est  peut- 
être  celui  qui  a  le  plus  de  chances  d'aboutir.  On  appelle  contribu- 
tions matriculaires  celles  que  les  divers  Etats  confédérés  ont  four- 
nies jusqu'ici  aux  dépenses  de  l'Empire.  Autrefois,  il  n*était  souvent 
pas  question  de  contributions,  mais  bien  de  bonis,  l'Empire  rever- 
sant aux  Etats  l'excédent  des  sonunes  versées  par  eux  sur  les  dé- 
penses effectives.  En  effet,  la  clau9e  Frankenstein,  clause  formulée 
dans  le  paragraphe  8  de  la  loi  sur  les  tarifs  douaniers  du  15  juil- 
let 1879,  portait  que  les  recettes  douanières  en  excédent  d'une 
somme  de  130  millions  de  marks  devaient  être  réparties  comme 
bonis  entre  les  Etats.  C'est  ainsi  que,  de  1883  à  1899,  les  Etats  ont 
reçu,  en  chiffres  ronds,  550  millions  de  marks  de  plus  qu'ils 
n'avaient  versé  sous  forme  de  contributions  matriculaires. 

On  propose  maintenant  de  supprimer  ces  bonis  et  de  rétablir 
l'article  70  de  la  Constitution  de  l'Empire,  qui  porte  que  les  dé- 
penses de  l'Empire  doivent  être  couvertes  par  des  contributions  des 
Etats,  dans  la  mesure  où  les  recettes  douanières  ne  suffiront  pas 
à  y  faire  face.  Dès  lors,  si  les  Etats  élevaient  le  taux  de  l'impôt  sur 
le  revenu,  pour  verser  à  l'Empire  le  surplus  de  recettes  résultant  de 
cette  mesure,  les  libéraux  obtiendraient  satisfaction,  sans  que  le 
caractère  fédératif  de  l'Empire  reçût  aucune  atteinte.  Cette  propo- 
sition soulève  toutefois  de  graves  objections,  comme  la  suivante  t 
la  Prusse  va  déjà  avoir  à  trouver  lOO  millions  de  marks  supplémen- 
taires pour  l'augmentation  des  traitements  des  fonctionnaires  et 
déjà,  de  ce  fait,  il  lui  faudra  élever  le  taux  de  l'impôt  sur  le  revenu. 
En  tout  cas,  la  solution  qui  sera  apportée  à  la  question  budgétaire 
reste  encore  bien  obscure  et  Ton  appelle  da  ses  vœux  un  Hercule  qui 
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serait  en  mesure  de  rétablir  sur  des  bases  saines  la  situation  finan- 
cière de  l*Empire* 

Les  autres  questions  posées  devant  le  Reichstag  sont  moins  dan- 
gereuses, bien  qu  elles  présentent»  par  certains  côtés,  des  écueiU 
contre  lesquels  pourrait  se  briser  la  politique  qui  rc[>osc  sur  le 
mainlien  du  bloc. 

11  y  a,  tout  d  abord,  la  nouvelle  loi  sur  les  Bourses,  promise  sans 
résultat  depuis  des  aimées,  et  enfin  déposée.  Le  projet  de  loi  recon- 
naît  iVanchemcnt,  dans  Texposé  des  motifs,  que  la  loi  sur  les  Bour- 
ses, de  1890,  a  élé  hâtivement  adoptée,  sur  des  impressions  momen- 
tanées et  a  souvent  paralysé  los  transactions  commerciales  légiti- 
mes, au  lieu  de  les  protéger.  Il  abroge  donc  la  disposition  princi- 
pale de  la  loi  de  189(V,  c'est-à-dire  supprime  le  registre  pour  les  opé- 
rations à  tenue  ;  il  adoucit  les  dispositions  relatives  à  Texception  de 
jeu,  et  enfin  lève  Tinterdiction  des  opérations  à  terme  sur  les  va- 
leurs industrielles  et  minières.  Les  agrariens  obtiennent  toutefois 
cette  concession  que  les  opérations  à  terme  sur  les  céréales  et  tous 
produits  agricoles  restent  interdits.  Mais  les  agrariens  extrêmes  dé- 
clarent n*étre  pas  satisfaits  de  cette  unique  concession,  et  vouloir 
voter  contre  Tensemble  du  projet,  si\  n*est  pas  modifié  dans  le  sens 
d'un  retour  à  la  loi  de  1806,  De  leur  côté,  les  socialistes  veulenl 
voter  contre  le  projet,  si  Tinterdiction  des  opérations  à  terme  sur  les 
céréales  n'est  pas  levée.  11  est  donc  encore  assez  douteux  que  ce 
projet  aboutisse. 

Les  deux  autres  projets  de  loi  importants,  présentés  au  Reichs- 
tag, le  projet  modifiant  les  paragraphes  qui  punissent  le  crime  de 
lèse-maiesté^  et  le  projet  d'une  loi  d'Empire  sur  le  droit  fV associa- 
tion et  de  réunion,  font  également  ressortir  cette  opposition  entre 
consenateurs  et  libéraux,  que  la  politique  du  bloc  veut  ignorer.  Le 
premier  de  ces  projets  faillit  échouer,  même  au  sein  de  la  conunis- 
sion,  parce  que  les  libéraux  proposèrent  des  amendements  qui  dé- 
passaient de  beaucoup  la  concession  faite  par  le  gouvernement  ei 
par  les  conservateurs  et  il  n'est  pas  ciKîore  certain  que  môme  ce  pro- 
duit bien  simple  de  la  politique  biocarde  arrive  à  prendre  forme  de 
loi.  Il  en  est  de  môme  de  la  loi  d'Empire  sur  le  droit  d'association. 
Ce  projet  contient  toute  une  série  d'innovations  heureuses  inspirées 
d'un  esprit  libéral.  En  particulier,  il  simplifie  la  législation  si  touf- 
fue en  vigueur,  pour  cette  matière,  dans  les  différents  Etats  con- 
fédï^rt^-s  ot  supprime  de  nombreuses  mesures  restrictives,  comme 
rinti»rdiclion,  pour  les  femmes,  d'assister  h  des  réunions 
polilic|uos,  etc.  Mais  il  contient  un  funeste  paragraphe  7, 
repoussé  aussi  résolument  par  les  libéraux  que  soutenu  obsllnément 
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par  les  conservateurs  et  le  Gouvernement.  Ce  paragraphe  porte  que 
la  seule  langue  autorisée  dans  les  réunions  publiques  est  l'alle- 
mand, à  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'autorité  policière 
de  l'Etat  dans  lequel  se  tient  la  réunion.  Il  vise  donc  les  citoyens 
parlant  une  langue  autre  que  l'allemand,  et,  en  particulier,  les  Polo- 
nais, soumis  ainsi  à  un  régime  d'exception.  D'ailleurs,  le  Secré- 
taire d'Elat  à  l'Office  de  l'Intérieur  a  avoué  franchement,  au  cours 
des  discussions  qui  ont  déjà  eu  lieu,  que  l'on  avait  visé  spécialement 
les  Polonais.  Il  a  fait  entrevoir  que  des  atténuations  seraient  ap- 
portées en  pratique  pour  la  population  de  langue  française,  da- 
noise et  lithuanienne,  mais  a  déclaré  que  ce  paragraphe  7,  consti- 
tuait une  arme  nécessaire  dans  la  lutte  nationale  engagée  contre  les 
Polonais. 

En  Prusse,  plus  encore  que  dans  l'Empire,  la  question  polonaise 
constitue,  comme  je  l'avais  fait  prévoir,  le  problème  capital  de  toute 
la  politique  intérieure,  car  le  Landtag  de  Prusse  a  élé  saisi  effecti- 
vement de  ce  projet  de  loi  (V expropriation ^que  beaucoup  jugeaient, il 
y  a  quelques  mois,  destiné  à  ne  jamais  venir  en  discussion  à  une  tri- 
bune.Le  Gouvernement  prussien  y  demande  un  crédit  de  400  millions 
de  marks  pour  acheter  à  des  Polonais  les  terres  destinées  à  la  colo- 
nisation de  ces  provinces  par  des  Allemands,  et  il  revendique  le 
droit  de  prononcer  l'expropriation,  lorsque  des  difficultés  s'oppose- 
raient à  l'achat  de  biens  jugés  utiles  par  la  Commission  de  colo- 
nisation. Sans  doute,  l'usage  de  ce  droit  d'expropriation  sera  en- 
touré de  certaines  précautions,  consistanT  principalement  en  ce 
que,  non  seulement  il  sera  besoin,  dans  chaque  cas  séparé,  d'une 
autorisation  spéciale  du  roi,  mais  il  faudra  aussi  l'assentiment  d'une 
Commission  d'experts,  dont  la  composition  offrirait  de  sérieuses  ga- 
ranties d'impartialité.  Dans  le  discours  qu'il  prononça  dès  l'ouver- 
ture de  la  session  du  Landtag,  en  présentant  ce  projet,  le  Prince 
de  Bûlow  usa  de  toute  sa  dialectique  pour  prouver  que,  seul,  un 
intérêt  public  supérieur  rendait  nécessaires  ces  graves  mesures, 
auxquelles  les  Gouvernement  ne  s'était  résolu  qu'à  regret,  et  seu- 
lement après  s'être  rendu  compte  de  l'inanité  de  tout  autre  moyen. 
Il  affirma  solennellement,  en  même  temps,  que  le  Gouvernement 
ferait  tous  ses  efforts  pour  empêcher  qu'il  fût  fait  abus  de  ce  droit 
d'expropriation. 

Tout  cela  ne  put  effacer  l'impression  pénible  produite  nécessaire^ 
ment  par  ce  projet.  Une  fois  de  plus,  le  royaume  de  Prusse  appa- 
raissait comme  le  château-fort  de  la  réaction  en  politique  ;  car  les 
tendances  réactionnaires  se  marquent  précisément  par  des  lois  d'ex- 
ception de  ce  genre.  De  nombreuses  manifestations,  en  particulier 
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au  Parlement  autriciiien,  à  Lcinbcrg,  dans  les  rues,  et  le  boycot- 
tage des  produits  prussiens  annoncé  par  les  Polonais,  attestèrent 
l'impression  profonde  causée  à  Télranger  par  cette  mesure,  impres- 
sion à  laquelle  n'échappa  point  non  plus  le  public  allemand. 

Au  Landtag  de  Prusse,  le  projet  se  heurta  d'abord  à  une  oppo- 
sition «le  principe  de  la  part  du  Centre,  des  Polonais  et  des  libéraux. 
Mais  comme  ces  fractions  réunies  ne  constituent  qu*une  minorité, 
en  face  des  conservateurs,  conservateurs  indépendants  et  natio- 
naux-libéraux, le  tiouvcrnement  eût  vu  son  projet  adopté  avant  les 
vacances  de  \oël,  s'il  n'eût  rencontré  une  opposition  inattt'ndue  de 
la  part  des  conservateurs.  Non  point  que  ceux-ci  fussent  choqués 
par  les  mesures  draconiennes  proposées,  mais  ils  eussent  voulu  que 
la  loi  fût  déclarée  expressément  s'appliquer  aux  Polonais  seuls,  ce 
qui  était  bien  dans  l'esprit  de  ses  auteurs,  mais  non  dans  le  texte 
du  projet,  rédigé  en  termes  très  généraux.  Les  conservateurs  re- 
dontnient  des  abus  dont  les  grands  propriétaires  fonciers  allemands 
eussent  pu,  eux  aussi,  devenir  les  victimes.  D'autre  part,  ils  au- 
raient voulu  qu'on  accordât  aux  intérêts  agrariens,  c'est-A-dire  à 
la  irrande  propriété  foncière,  plus  d'avantages  que  le  projet  n'en 
stipulait.  Le  crédit  demandé  devait,  suivant  eux,  être  abaissé  de 
iOOîi  275 millions  de  marks. le  rrédil  affecté  aux  domaines  devait  être 
porté  de  50  à  75  millions  de  marks,enfin,les  pouvoirs  d'expropriation 
de  la  Commission  ne  devaient  s'exercer  que  pour  certains  biens 
polonais,  spécialement  mentionnés,  et  être  formulas  d'une  façon 
qui  attestât  nettement  la  tendance  antipolonaise  de  cette  loi. 

Le  Gouvernement  ayant  maintenu  son  texte,  celui-ci  fut  repoussé, 
crrâee  k  l'appoint  des  conservateurs.  Depuis  lors,  des  négociations 
ont  eu  lieu  derrière  les  coulisses  ;  le  Gouvernement  s'est  tout  sim- 
plement soumis  aux  oxiçences  <les  conservateurs,  et  «'est  sous  la 
forme  exigée  par  eux  que  le  projet  srra  volé,  sans  dout«*  apn'^s  le 
1*  janvier. 

Le  seul  résultat  tangible  de  cette  ppMni<'»re  partie  de  la  session 
est  donc  que  la  politique  du  bloc  s'est  vue  menacée  de  toutes  parts 
et  que  l'incertitude  la  plus  complète  règne  au  sujet  tle  l'avenir  im- 
médiat. I-a  discussion  du  budget,  qui  fournit  toujours  loroasion 
de  discussion  de  politique  générale,  a  fait  nettement  ressortir  cette 
incertitude.  A  peine  le  chancelier  avait-il,  par  son  habileté  ordi- 
naire de  dialecticien. et  sa  rhétorique  brillante,ex|»osé  et  rendu  plau- 
sible la  politique  du  bloc,  que  les  divergences  de  vues  so  manifes- 
tèrent violemment.  Des  députés  libéraux  attaquèrent  des  députés 
conservateurs  avec  la  dernière  énergie,  et  ceux-ei  leur  répondirent 
de  même.  Au  sein  du  Gouvernement  se  manifestait  une  semblable 
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iocûbérence.  Les  discaurs  proaoncés  par  &L  ûù  Rheinbâhea,  mi- 
nistre prussien  des  Finances,  considéré  depuis  longtemps  comme 
un  adversaire  de  la  politique  du  bloc,  el  par  le  baron  de  Stengel, 
secrétaire  à  l'Office  Impérial  du  Trésor,  étaient  en  contradiclion  ab- 
solue avec  les  déclarations  du  chancelier.  M.  de  Rfaeinbaden  ne  put 
s'empêcher  d*attaquer  violemment  les  libéraux,  parce  qu'ils  récla- 
maient des  impôts  directs.  M.  Paasche,  député  national-libéral  et 
vice-président  du  Reichstag,  répondit  par  des  attaques  non  moins 
violentes  à  l'adresse  du  ministre  et  môme  du  Gouvernem^ent  en  gé- 
néral. Dans  ce  môme  discours,  M.  Paasche  attaqua  le  ministre  prus- 
sien de  la  Guerre,  général  von  Einem,  à  cause  de  la  complicité  ta- 
cite de  l'administration  militaire,  qui  s'était  abstenue  de  sévir  con- 
tre les  auteurs  des  faits  révélés  par  le  procès  Moltken-Harden,  el 
son  discours  déchaîna  l'une  des  séaaces  les  plus  orageuses  que  le 
Reichslag  eût  jamais  vues.  M.  Paasche  apporta  des  faits  nouveaux, 
des  révélations  nouvelles,  et  cet  affreux  scandale  détruisit  la  ma- 
jorité, composée  par  le  bloc,  et  parut  devoir  transformer  La  situa- 
tion politique  en  un  chaos  inextricable. 

Le  chancelier  conjura  le  danger  par  une  démarche  sans  précédent 
dans  l'histoire  parlementaire  de  l'Allemagne.  Il  se  rendit  au  Parle- 
ment et  fit  appeler  près  de  lui,  à  titre  privé,  Les  chefs  de  la  majo- 
rité, pour  leur  déclarer  qu'il  ne  pourrait  demeurer  plus  longtemps 
au  pouvoir  si  les  choses  continuaient  ainsi,  et  si  l'on  n'essayait  pas 
sérieusement  de  réconcilier  les  partis  du  bloc  entre  eux  el  de  réta- 
blir leurs  relations  cordiales  avec  le  Gouvernement.  En  d'autres 
termes  :  c'était  jusque-là  une  tradition,  une  loi  tacitement  acceptée, 
que  le  <^hancelier,  Président  du  Conseil,  n'avait  pas  à  se  soucier 
de  la  majorité  parlementaire,  ne  tenait  aea  fonctions  que  de  l'Empe- 
reur, et  ne  démissionnait  que  sur  son  ordre.  Au  <)OBtraire,  le  Prince 
de  Bûlow  venait  mettre  son  portefeuille  k  la  disposition  de  la  majo- 
rité du  Reichstag  et  faisait  dépendre  de  sa  décision  la  continuiation 
de  ses  fonctions.  Beaucoup  ont  voulu  voir  là  un  premier  pas  vers 
l'établissement  du  régime  parlementaire,  et  le  chancelier  a  été 
abondamment  attaqué,  pour  av<Âr  fait  pareiUe  démarche,  qui  res- 
treignait incontestablement  la  puissance  impériale,  à  un  moment  où 
l'Empereur  était  encore  en  Angleterre.  Assurément,  c'est  là  un 
précédent  politique  d'une  grande  portée,  quelles  qu'en. doivent  être 
ses  suites  prochaines,  le  chancelier  atteignit,  en  tout  cas,  par  ce 
moyen,  le  but  désiré.  Les  chefs  des  partis  du  bloc  reconnurent  vite 
ne  pouvoir  assumer,  à  ee  momeitt,  la  responsabilité  d'une  crise 
où  sombrerait  le  chancelier,  et  déclarèrent  vouloir  continuer  la  po- 
litique du  bloc  inaugurée  par  hiî,  et  ne  voir  encore  aucune  raison 
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d'abandonner  celte  politique.  On  convint  donc  que  chacun  des  chefs 
de  ces  partis  ferait,  en  séance  publique,  une  courte  déclaration 
attestant  la  conCance  <Ie  son  parti  dans  le  chancelier  el  afQmiant 
que  ce  parti  était  disposé  à  rester  fidèle  à  la  politique  du  bloc,  dans 
la  mesure  où  ses  principes  politiques  le  lui  permettraient.  Ainsi  fut 
fait. 

Assurément  ces  incidents  n'ont  fait  que  rendre  plus  forte  la  situa- 
tion du  Prince  de  BQlow.  Mais  les  difficultés  actuelles  tiennent,  non 
pas  à  sa  personne,  mais  aux  faits  objectifs,  à  Timpossibilité  de  con- 
cilier longtemps  les  deux  extrêmes  et  de  les  unir  en  un  travail  fé* 
cond.  C  est  seulement  dans  la  seconde  partie  de  la  session,  qui  corn- 
mencem  le  l*'  janvier,  que  ces  oppositions  de  vues  se  manifeste- 
ront :i  lous  les  yeux  et  personne  ne  saurait  dire  actuellement  ce  que 
nous  ré^^crve  un  avenir  prochain. 


H.  —  ESPAGNE 
Par  Rouit  MEYNADIER. 

Le  Programwu  du  gouvernement  eonservatenr.  —  La  Solidarité  caialaiu 
et  le  projet  de  loi  d'administration  locale.  —  Les  inondations.  —  La 
réorganisation  navale. 

Fort  de  In  majorité  écrasante  quf*  lui  ont  donnée  les  él(H:tions 
d'avril  et  de  mai,  le  Cabinet  df»  M.  \faura,  tout  aussitôt,  a  mis  son 
point  d'honnovr  h  se  montrer  actif  dans  sa  force. 

Dès  le  7  juin,  le  ministre  de  l'Intérieur  *yi  !(*  ministre  des  Finances 
firent,  à  la  tribun*'  di»  la  rimnibro,  connaître  lo  programme  du  Gou- 
vernement. Ce  fut  M.  I.acier\'a  qui  débuta.  Il  donna  lecture  d'un 
projet  de  réforme  électorale,  puis  d'un  projet  de  décentralisation. 
Le  premier  tendait  ft  réduire  rinfluerice  des  polîtîcîens  de  villacre 
sur  les  élections  législatives  en  rendant  celles-ci  indépendantes  du 
mo«le  de  nomination  des  ayuntamientos  ou  Conseils  communaux  :  le 
second,  par  contre,  élargissait  la  personnalité  et  les  attributions  des 
Corfis  municipaux,  mais  dans  la  seule  sphère  de  Tadministration  des 
intérêts  locaux, 

M.  Osma,  ministre  des  Finances,  «pii  prit  ensuit'*  la  parole,  dé- 
tailla son  projet  do  budget  pour  1908,  en  même  temps  que  diverses 
réformes  ayant  avec  ce  projet  une  intime  corrélation  :  suppression 
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des  taxes  d'embarquement  prélevées  sur  les  passagers  do  seconde 
et  de  troisième  classe  ;  abandon  des  droits  de  sortie  par  frontière 
terrestre  pour  un  certain  nombre  de  marchandises,  nommément 
désignées  ;  abaissement  d'autres  tarifications  similaires  ;  puis  une 
grave  affaire  :  l'abolition  des  droits  d'octroi  sur  les  vins,  à  partir 
du  P'  janvier  1908,  dans  les  chefs-lieux  de  province,  ainsi  que  dans 
plusieurs  villes  importante^  ;  enfin,  l'élévation  de  la  quotité  de  l'im- 
pôt sur  les  sucres.  Ce  n'était  pas  tout.  Le  ministre,  après  avoir 
exposé  les  grandes  lignes  du  programme  des  réformes  navales 
adopté  par  le  Cabinet,  demanda  pour  sa  mise  à  exécution  un  pre- 
mier crédit  extraordinaire  de  20.042.530  pesetas.  Ce  crédit 
devait  être  partiellement  compensé  au  moyen  d'économies  réalisées 
sur  certains  chapitres  de  la  marine,  et  son  chiffre  n'empochait  pas 
les  prévisions  budgétaires  de  se  solder  en  définitive  par  un  excédent 
de  23.552.411  piécettes  :  soit,  aux  dépenses,  1  milliard  11.138.060 
pesetas  et,  aux  recettes,  1  milliard  34.690.047  pesetas.  M.  Osma 
prévoyait  d'ailleurs,  pour  l'achèvement  du  programme  naval, 
l'émission  en  huit  années  de  175  millions  de  piécettes,  bons  du 
Trésor  à  3  1/2  %  amortissables  en  quinze  ans,  et  exempts  de  tout 
impôt. 

Ces  projets  exposés,  le  ministre  en  mena  vivement  la  discussion 
dans  les  Chambres.  Il  s'agissait,  au  fond,  de  forcer  l'opinion  publi- 
que à  établir  un  parallèle  entre  l'inertie  gouvernementale  d'hier 
avec  le  parti  libéral  et  l'action  rapide  et  suivie  des  conservateurs  au 
pouvoir.  Gain  de  popularité,  affirmation  d'énergie,  qui  permet- 
traient plus  tard  peut-être  la  réalisation  d'autres  desseins,  aujour- 
d'hui seulement  pressentis.  Quoi  qu'il  en  soit,  dès  l'abord,  M.  Maura 
fit  bien  voir  sa  grande  finesse  politique,  car  il  voulut  et  sut  obte- 
nir par  d'habiles  prévenances,  en  même  temps  que  la  réapparition 
des  libéraux  aux  Certes,  leur  adjonction  fréquente  à  sa  majorité 
conservatrice. 

Dans  les  premiers  jours  de  juillet,  la  Chambre  adoptai  la  réforme 
électorale,  écartant  en  passant  un  amendement  des  solidaires  cata- 
lans, qui  réclamiaient  la  création  d'une  indemnité  parlementaire. 
La  discussion  de  la  loi  sur  les  sucres  fut  plus  mouvementée.  Le 
projet  gouvernemental  réglcinjcnlait,  limitait  l'indusli  le  sucrièrc  de 
façon  à  éviter  la  surproduction,  cause  d'une  récente  crise  ;  cl  le 
ministère  était  d'autant  plus  intéressé  à  obtenir  un  solide  marché 
des  sucres  qu'il  prétendait  compenser  par  une  élévation  des  taxes 
frappant  ce  produit  le  déficit  qui  allait  résulter  pour  le  Trésor  de 
la  supression  des  droits  d'octroi  sur  les  vins. 

L'opposition  cria  :  «  Au  trust  »  ;  soutenue  en  l'occurrence  par  des 
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financiers  de  mérite  tels  que  M.  Urzaiz.  L'ancien  ministre  libéral, 
converti  pourtant  depuis  plusieurs  mois  à  la  doctrine  conservatrice, 
combattit  le  projet  au  nom  de  la  liberté  de  l'industrie  et  de  TinlérCt 
des  consommateurs  ;  et  les  solidaires  catalans  déposeront  amende- 
ments sur  amendements,  afin  de  prolonger  le  débat.  La  loi  n'en  fui 
pas  moins  votée,  le  19  juillet  à  la  Chambre  par  HXj  voix  contre  42. 
puis  le  30,  au  Sénat,  par  170  voix  contre  '38,  malgré  que  les  soli- 
daires eussent  exigé  le  scrutin  par  appel  nominal.  Or,  dans  cette 
dernière  séance,  le  projiH  de  dégrèvement  des  vins,  adopté  déjà  par 
les  députés,  fut  consacré  par  la  haute  Assemblée,  il  exemptait  de 
tout  «Irojl  les  \ins  chiffrant  moins  de  10  degrés  et  il  était  destiné  à 
rfiiiédier  puissanuntMit  à  la  criso  viticole  ([ui  sévissait  alors  en  Es- 
pagne. 

Kn  somme,  lorsque,  le  30  juillet,  M.  Maura  revêtit  son  uniforme 
pour  lire  solennellement  au  Parlement  le  décret  do  clôture  de  la 
sfssion,  le  Gouvernement  se  vantait  à  bon  droit  d'avoir,  en  six 
x'maines,  fait  voter  quatorze  projets  <Ie  loi.  Dans  le  nombre,  on 
pouvait  applaudir  d'une  manière  spéciale  une  loi  dite  de  colonisa- 
tion intérieure  qui  tendait  à  deux  (ins  :  d'abord  la  conservation  des 
forêts  trop  souvent  exploitées  au  détriment  de  l'intérêt  général  par 
|(>s  particulitTs  et  même  par  l'Etat:  puis  ti  la  formation  d'une  classe 
dt»  ptMits  propriétaires  appelés  à  s»^  substituer  peu  à  peu,  pour  le 
bien  de  ragriculture,  aux  trop  grands  monopoleurs  du  sol  :  Etal, 
conununes  ou  f»articuliers.  Une  loi  restrictive  de  l'émigration,  de- 
puis longtemps  réclamée  par  l'opiniofi  soucieuse  de  la  main-d'œuvre 
agricole,  une  réglementation  des  chemins  do  fer  secondaires,  la 
modification  des  impôts  sur  les  transports,  les  successions  et  les 
mines,  comphMaient  l'action  de  début  du  ministère  conservateur. 

Cette  marche  rapide  n'avait  pas  été  sans  causer  eà  et  là  quelques 
heurts.  I^  plus  rudo  fut  celui  qui  mit  face  à  face,  au  sujet  du  dégrè- 
vement «les  \ins.  M.  Osma  avec  le  maire  de  Madrid,  M.  Sanchez 
Toca.  Dès  axant  le  vote  de  la  h»i.  M.  Sanchez  Toca  ne  cachait  pas 
son  o|iposition.  lut*  f(»is  la  loi  ndo[>tr*e,  il  publia  contre  son  appli- 
ration  une  (Mu<le  très  documentée,  aux  allures  de  pamphlet,  dans 
laquelle  il  se  faisait,  d'accord  avec  son  Conseil,  le  porte-voix  \éh«'*- 
ment  des  rint[nantc-six  municipalités  des  chefs-lieux  et  \illes  assi 
niilée^.  11  démontrait  «jue  le  dégrèvement  allait  priver  les  commune.^ 
ifitéressées  de  ressources  indispensables,  et  il  prétendait  que  les 
surtaxes  autorisées,  conmie  eomf>en «nation,  sur  d'autres  catégories, 
ne  pouvaient  en  pratique  être  f)erriies. 

Ia*  10  ocl<ibre,  b»s  Ctïrtès  consacrèrent  la  majeure  partie  de  leur 
séance  de  rentrée  à  l'examen  de  la  politique  financière  du  Couver- 
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nemcnt.  Un  libéral,  M.  Rodrîgaflez,  dénonça  à  la  tribune  les  tirail- 
lements causés  dans  le  sein  du  parti  conservateur  et  du  Cabinet 
lui-même,  par  l'application  d©  la  loi  des  vins  ;  il  affirma  que  le 
ministre  de  rinstruclion  publique  notamment,  M.  Rodriguez  San 
Pedro,  était  en  complet  désaccord  avec  ses  collègues  et  qu'il  par- 
tageait les  idées  du  maire  de  Madrid.  A  quoi  M.  San  Pedro»  répondit 
qu'il  n'avait  autorisé  personne  à  lui  attribuer  des  vues  différentes  de 
celles  du  ministère  ;  et  M.  Maura  se  joignit  à  M.  Osma  pour  tenter 
de  restreindre  la  portée  de  l'incident  Sanchez  Toca,  suivant  ce 
thème  :  «  le  dissentiment  entre  le  ministre  des  Finances  et  les  maires 
n'était  point  une  affaire  politique,  mais  une  simple  divergence  de 
vues  sur  des  questions  budgétaires  dans  lesquelles  chacun  défendait 
de  son  mieux  les  intérêts  dont  il  avait  la  garde  ;  quant  au  Gouverne- 
ment, il  désirait  concilier  tous  ces  intérêts  dans  la  limite  du  pos- 
sible et  principalement  remédier  aux  insuffisances  des  budgets  mu- 
nicipaux. » 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  acte  d'autorité  devait  terminer  TaffaircLc 
27  octobre,  le  Roi  signa  un  décret  nommant  le  comte  de  Penalvor 
maire  de  Madrid  aux  lieu  et  place  de  M.  Sanchez  Toca. 


Plus  grave  dans  son  principe,  plus  délicat  dans  son  élaboration, 
plus  vaste  dans  ses  répercussions  qu'afucune  des  lois  adoptées,  le 
projet  d'adminislralion  locale  venait  d'ailleurs  d'entrer  en  discus- 
sion suivie  aux  Corlès.  Tant  d'intérêts  y  sont  mêlés,  qui  touchent 
non  seulement  à  La  constitution  des  partis,  loais  encore  aux  bases 
du  régime  et  à  l'existence  de  la  patrie  espagnole  I  Par  ce  projet, 
M.  Maura  va  tenter  de  résoudre  cette  question  catalaniste,  à  la  fois 
dynastique  et  nationale,  toujours  pendante  malgré  les  efforts  des 
ministères,  malgré  les  efforts  du  roi  lui-même,  aujourd'hui  plus 
pressante  depuis  les  dernières  élections,  victoire  de  la  Solidarité 
catalane. 

C'est  peut-être  une  illusion,  peut-être  un  acte  de  haute  habileté 
politique,  en  tous  cas  c'est  un  geste  brave  que  la  présentation  en 
Espagne  d'un  projet  de  décentralisation  dans  les  circonstaiices  ac- 
tuelles. On  y  risque  des  amis.  Cahnera-t-on  ses  ennemis  î 

Dès  le  mois  de  juin,  le  programme  de  M.  Maura  trouva  des  con- 
tradicteurs, à  droite  comme  à  gauche.  Il  offrait  une  large  décentra-^ 
lisation  ;  on  l'en  blâma  ou  on  en  rit.  «  Concessions,  marque  de  fai- 
blesse »,  déclarent  les  uns.  «  Il  nous  faut  bien  davantage  »,  procla- 
ment les  autres.  Pourtant,  quelques  solidaires  moins  intransigeants 
espéraient   une    transaction.    La    minorité    républicaine   demeure 
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(l'&bord  perplexe,  Uwil  en  accusant  le  projet  de  fairo  la  part  trop 
belle  au  pouvoir  central  et  à  ses  agent».  iKiiis  le  î»ays,  la  piesse  et 
Topinion  sont  nettement  hostiles  aux  prétentions  caialanii^les.  Alors 
le  di'puté  catalan  Ventosa  souligne  à  la  tribune,  avec  do  sourdes 
menaces,  les  conséquences  d'un  malcntemlu  entre  lo  Parlement  et 
los  réirionalistes  ;  aucun  point  de  contact,  aucune  formule  de  conci- 
liation ne  lui  semble  possible. 

Ce|)endant,  le  20  juin,  .M.  Canalejas,  au  nom  des  libéraux  démo- 
rrali's.  et  M.  Melquiadés  .\lvarc2,  au  nom  des  républicains  non  s«^li- 
dansés,  prennent  carrément  parti  contre  M.  Salmeron  et  le»  soli- 
daires ;  ils  se  posent  en  défenseurs  de  Tunité  espagnole  et  ils  aver- 
tissent les  régionalistes  que  «  TEspagne  leur  fera  seulement  l#*s  con- 
cessions compatibles  avec  les  droits  supérieurs  de  la  pntrit*  com- 
mune n.  Deux  jours  plus  tard,  dans  le  Congrès  républicain  qui 
s'ouvre  pour  discuter  la  réorganisation  du  parti,  on  ent«»nd  d^s 
i^ralriirs  n'*volutionnaires  comme  M.  Lorroux,  reprocher  violem- 
ment à  Salmeron  son  pacte  avec  «  les  i-éactionnaires  de  la  Solida- 
rité ». 

Ainsi  réapparaissait  par  la  force  des  événements  et  de  la  question 
oalalnne,  la  vieille  division  des  républicains  en  fédéralistes  et  en 
unitaires  (1). 

Lii  Solidarité,  pemlaiit  ce  temps,  s'efforçait  d'étendre  ?«>n  action 
au  del.^  de  ses  frontières  naturelle*?  ;  elle  organisait  <b»s  filiales  à 
Valenco,  et  elle  commençait  h  travailler  la  Oalicie,  espérant  de  la 
sorte  influencer  b*  irouvememcnt. Celui  ci, sans  nervo?it»\rontinuait  à 
chorchtT  franvbemenl  le  terrain  d'entente  sur  lequrl  on  pouvait 
édifier  l'organî^sation  nouvelle  ;  mais  au  mois  de  st^|»ti-inbi o  rniore, 
rop|K>sition  catalaiiislr  s'aflîrmail  irrédu<lible. 

(Vtobro  arrivi^  ainsi  «pu»  la  rentrée  des  Cbaml»n»s,  et  av*'c  elb\ 
au  premiiT  plan,  le  débat  sur  la  loi  de  décentralisation.  <  't»^l  alors 
qu'apf»araissfnt  en  pleine  lumière  les  visées  des  solidaires.  Ils  f«ré 
tondent  a  une  autonomie  régionale  complète;  un  Parlement  bual 
décidera  do  toutos  los  questions  intéres^sanl  la  région,  et  ces  déci- 
sions. tranî?formé<»s  en  arfirles  <le  lui.  soroni  présentée*  A  la  sanc- 
tion dos  Curies  par  les  représentants  «lo  la  province. 

ht»  tollos  a*if»i rations  si  ouvertoment  définios  firent  uno  f<  iisalion 
profoiidr:  j't  dans  ]♦•  tournoi  oratoire  qui  se  pour«iui\it  à  Ip  «liambro 
rntre  M.  Mama  n  \o<  loaders  ilo^  la  Solidarité,  on  pont  diîo  qm»  la 
majoiiro  paiiio  de  la  gauche  fut  de  ecrur  commo  do  \iii\  avor  h» 
IVt'siil.'iit  du  t'onsfil.  jijutnt  dis|»r»sre  mémo  à  trailiM"  h*  m»  uxomonl 
réy-ituiali'ito  avoo  moin*  de  ménagements  quo  lui.. 

(1)   n^rur   Pi'litifjnr   et  Parlrmeniaire,  férrier  1W5.  Effpapno. 
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Cependant,  les  solidaires,  conscients  de  Timportance  de  leur 
groupe,  mais  désireux  néanmoins  de  ménager  Topinion,  faisaient 
souligner  par  leur  presse  la  marche  des  négociations  que  le  Gouver- 
nement engageait  avec  eux  dans  la  coulisse.  Le  2  novembre,  Es- 
patianueva  racontait  tout  au  long  la  dernière  entrevue  de  M.  Maura 
et  des  délégués  catalans.  Ceux-ci  avaient,  sur  la  demande  du  Pré- 
sident du  Conseil,  énuméré  quels  points  essentiels  leurs  amende- 
ments devaient  viser,  et  indiqué  quel  sens  ils  comptaient  leur  don- 
ner. M.  Maura  avait  ensuite  exposé  les  modifications  qui  lui  pa- 
raissaient susceptibles  d*être  admises,  et  il  avait  même  défini  d'une 
manière  ferme  les  dispositions  complémentaires  qu'il  était  d*ores  et 
déjà  décidé  à  introduire  dans  le  projet,  afm  de  laisser  une  plus  large 
autonomie  aux  grandes  villes  de  Catalogne.  Le  chef  du  Gouver- 
nement, d'après  Espafla  nueva,  semblait  disposé  à  faire  nommer 
une  Commission  parlementaire  où  toutes  les  fractions  de  la  Cham- 
bre seraient  représentées.  Cette  Commission  étudierait,  pour  les 
soumettre  aux  Cortès,  les  mesures  législatives  tendant  au  dévelop- 
pement de  l'autonomie  locale.  En  môme  temps,  un  autre  journal 
officieux  du  parti,  El  Miuido,  se  faisait  l'écho  d'xm  bruit  d'après  le- 
quel l'entente  venait  d'avoir  lieu  entre  M.  Maura  et  les  solidaires, 
grâce  à  une  compensation  oiierle  par  le  Président  du  Conseil  : 
l'abrogation  de  la  loi  des  juridictions  (1). 

Ces  informations  optimistes  ne  devaient  pas  être  consacrées  par 
les  événements  immédiats.  Il  fut  décidé,  en  effet,  que  les  Cortès 
continueraient  pour  l'instant,  la  discussion  générale  du  projet  ;  plus 
tard  seulement,  on  passerait  aux  articles,  et  le  Gouvernement  déter- 
minerait alors  les  concessions  qu'il  acceptait  de  faire  aux  régio- 
nalistes. 

Le  5  novembre,  un  membre  écouté  de  la  minorité  républicaine, 
le  député  Azcarate,  prononçai  un  discours  favorable  au  principe 
des  aspirations  catalanes,  mais  sous  la  réserve  absolue  du  maintien 
de  l'unité  nationale  par  la  suprématie  de  l'Etat  espagnol.  Tout  en 
convenant  que  la  Catalogne  apparaissait  comme  une  des  régions  les 
plus  avancées  de  l'Espagne  et  qu'elle  réunissait  toutes  les  condi- 
tions voulues  pour  tendre  à  une  personnalité  autonome,  il  démon- 
tra qu'il  était  impossible  de  lui  accorder  cette  autonomie,  car  on 
ne  pouvait  créer  un  tel  privilège  sans  blesser  profondément  le  reste 
du  pays.  La  doctrine  et  le  but  des  solidaires,  conclut  M.  Azcarate, 
ne  sont  en  somme  que  le  fédéralisme  organique  et  positif  de  Pi  y 
Margall. 

Le  7  novembre,  M.  Canalejas,  à  son  tour,  monta  à  la  tribune  pour 

(1)  Voir  Bévue  Politique  et  Parlementaire,  mars  1906.  Espagne. 
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repousser  vigoureusement  les  prétentions  catalanistos  au  nom  des 
libéraux  démocrates;  ilavertil  les  solidaires  qu'il  devenait  urgent 
pour  eux  do  se  distinguer  d*avcc  les  séparatistes  catalans  ;  puis  il 
commença  Tanalyse  du  projet  de  loi  en  «'efforçant  d'amener 
M.  Maura  à  s'expliquer  ;  mais  le  Président  du  Conseil  ne  jugea  pas 
à  propos  d'abandonner  son  attitude  d'expectative,  et  dans  une  ré- 
plique habile,  il  se  déroba. 

Au  dehorsyles  symptômes  de  l'inquiétude  causée  par  les  visées  ca- 
talanistos  apparaissaient  sous  des  formes  diverses,  parfois  inatten- 
dues, ainsi  qu'en  Navarre.  Privilégiée  depuis  18-il,  au  point  de  vue 
économique,  celte  province  considéra  vite  le  projet  de  M.  Maura 
comme  un  nivellement  de  mauvais  aloi,  car  le  chef  du  ministère 
ne  cachait  pas  que  sa  loi  de  décentralisation  une  fois  adoptée  pour 
l'ensemble  du  pays,  les  privilèges  particuliers  n'auraient  plus  de 
raison  d'exister.  Kt  la  Voz  de  Guipnzcna,  qui  commentait  le  cou- 
rant grandissant  de  l'opinion  navarraise,  ajouta  le  0  novembre,  en 
manière  de  conclusion  :  «  Le  fait  est  on  ne  peut  plus  significatif  : 
non  seulement  parce  que  dans  la  Navarre  existent  des  députés  soli- 
daires, mais  aussi  parce  qu'il  démontre  que  le  projet  présenté  par 
Ir  Gouvernement  pourra  ou  non,  avec  telle  ou  telle  nKxlification, 
satisfaire  aux  exigences  catalanistes  —  chose  dont  nous  doutons 
encore  —  sans  pour  cela  être  jamais  reconnu  satisfaisant  par  le 
reste  de  la  nation.  » 

Dans  le  pays  basque,  dos  craintes  identiques  se  faisaient  jour. 

Conunent  donc  contenter  tout  le  monde  et  les  Catalans  ? 

Sur  ces  entrefaites,  un  événement  (Poutremer  \int  augmenter  la 
nervosité  générale.  Des  KsjiaLrnols  originaires  de  Catalogne  et  rési- 
dant au  Chili  remplacèrent,  sur  le  balcon  de  leur  cercle,  un  jour  de 
fétc  publique  à  Santiago,  le  drapeau  espagnol  par  le  drapeau  cata- 
lan. Aussitôt  le  ministre  d'Kspagne  au  Chili  d'inter\enir  et  d'im 
poser,  en  même  temps  que  l'apparition  du  drapeau  national,  l'en- 
lèvement (]«»  l'autre  «Irapean.  Tel  fut  l'incident  qui,  bientôt  connu, 
provoqua  dans  la  métropole  les  indignations  oi>posées  des  deux 
camps. 

Le  0  no\embre,  au  Sénat,  M.  Husiilol,  leader  de  la  Solidarité, 
demanda  compte  au  Gouvernement  de  l'acte  de  son  agent  :  u  le 
dra^yeau  catalan  n'est-il  donc  pas  un  drapeau  espagnol  ?  »-  Inter- 
rompu par  les  véhémentes  protestations  des  libéraux  et  des  conser- 
vateur<.  M.  Uusifiol  cède  la  parole  h  M.  .Mlende  Sala/ar.Le  ministre 
<rEtat  fait  pren\e  (hiiiK  sa  réponse  d'une  grande  mesure,  il  s'ef- 
force <le  restreindre  la  ï>orlée  de  l'affaire  et  il  exjtliciue  rinciflenl  de 
faiNMi  .1  ealmer  autant  que  po^silde  toutes  les  susceptil»ilités.  Néan- 
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moins  les  Solidaires  affirment  leur  voloaté  de  renouveler  le  débat 
à  la  Chambre  des  députés,  et  confient  à  M.  Pi  y  Arsuaga  la  mis- 
sion d'y  interpeller  le  Gouvernement. 

Au  jour  dit,  le  12  novembre,  Taffluence  fut  grande  dans  les  tri- 
bunes et  dans  rhémicycle  ;  ici  et  là  on  s'attendait  à  une  séance  ex- 
ceptionnellement mouvementée  ;  aussi  la  surprise  égala-t-elle  Tat- 
tente,  lorsque  le  Président  Dato  annonça  l'ajournement  de  l'inter- 
pellation annoncée. 

La  nuit  qui  avait  précédé,  les  sénateurs  et  députés  catalans 
avaient  en  effet  résolu,  pour  servir  l'intérêt  môme  de  leur  cause,  de 
renoncer  patriotiquement  à  interpeller  sur  l'affaire  de  Santiago  du 
Chili. 

L'acte  n'est-il  pas  de  nature  à  jeter  une  lumière  caractéristique 
sur  l'état  de  l'opinion  ;  et  M.  Maura  impassible  ne  veut-il  point  en 
définitive  laisser  l'Espagne  combattre  pour  lui  ? 

• 
•  # 

A  ces  agitations,  œuvre  des  hommes,  les  éléments  sont  venus 
ajouter  leurs  troubles  durant  ces  m<HS  derniers.  Comme  ses  deux 
sœurs  latines,  la  France  et  l'Italie,  l'Espagne  a  subi  le  fléau  des 
inondations.  La*  Catalogne  et  TAndalousie  surtout  furent  touchées. 
Celle-ci  d'abord. 

Vers  la  fin  de  septembre,  la  rivière  Guadalmedina,  devenue  tor- 
rentueuse sous  l'action  des  pluies,  déborda  de  son  lit  et  submergea 
toute  la  partie  basse  de  Malaga,  ainsi  que  les  communes  environ- 
naintes.  Des  églises,  des  maisons  et  des  ponts  furent  renversés  ; 
bientôt  l'inondation  atteignît  deux  mètres  de  hauteur.  Le  26  sep- 
tembre, le  gouverneur  de  Malaga  télégraphiait  à  Madrid  que  le  nom- 
bre connu  des  morts  s'élevait  déjà  à  72,  celui  des  blessés  à  68  ;  et 
la  Guadalmedina  ne  cessait  de  croître.  Alors  les  vignobles  dispa- 
raissent sous  la  boue,  les  récoltes  pourrissent,  une  terrible  famine 
est  en  perspective,  et  les  autorités  organisent  des  distributions  de 
vivres  qui  suffisent  à  peine. 

Le  28  septembre  enfin,  la  crue  s'arrêta  ;  elle  laissait  12.000  per- 
sonnes sans  abri  ni  ressources,  les  stocks  de  raisins  secs  presque 
tous  détruits,  la  récolte  d'olives,  une  des  richesses  du  pays,  com- 
plètement perdue.  On  calculait  que  la  boue  atteignait  un  volume 
de  100.000  mètres  cubes,  et  qu'elle  s'élevait  dans  certaines  rues  de 
Malaga  à  une  hauteur  de  80  centimètres.  Le  nombre  des  victimes  ne 
pouvait  encore  être  évalué  ;  sans  cesse  on  retrouvait  des  corps  dans 
les  travaux  de  déblaiement,  et  la  mer  elle-même  rejetait  tous  les 


ESPAGNE  243 

jours  do  nouveaux  cadavres  siir  les  pLnges  en\  iroiiiiantes  jus(]ua 
Melilla.  Cfrenadc  et  Barcelone  subissaient  vers  la  même  é|)o<|ue 
de  |Mireii&  désastres  ;  puis,  au  luois  d^octoLurc,  co  fut  le  tour  drs  ré- 
gions de  TamgoM«  et  die  Cntelon  (|ue  ravagerait  ka  ddlxjnfo- 
menls  de  l'Ebre  et  de  la  Sègre.  Ainsi,  dans  l'Espagne  économique- 
ment souffrante,  les  coups  de  la  nature  a\ivaient  la  question  s<K'iale. 
Les  Torti^s  votèrent  rapidement  un  crédit  de  l.'^50.M*H>  i)esetas  des- 
tiné à  secourir  les  provinces  inondées.  Déjà  le  Gouvernement,  pour 
parer  aux  pressants  b<»5oins,  avait  préîcré  de  fortes  sommes  sur  les 
fonds  de  réserve  du  budget.  Mais  le  geste  du  pitié  nécessaire  fut  le 
premier  mouvement  du  roi  :  Alplionse  XllI  (fuilta  tout  pour  aller 
lui-miVne  fKirier  tes  secours  aux  régions  sinistrées  ;  on  lui  fit  un 
accueil  enthousiaste  ;  et  il  apparat  une  fois  de  plus  que,  lorsqu*Mi 
s'adresse  au  |>eup4e,  le  co»ur  sou\ent  devrait  faire  la  poWtiqne. 

I^'i  discussion  et  rado))tion  de  la  loi  de  réforme  navale,  h  la  fin. 
de  novembre,  viennent  aussi  de  projeter  une  lumière  \ive  sur  It 
l'oufl  héréditaire  de  Tàme  espagnole.  Deux  cents  millions  ont  été 
\otês  d'iMitliousiasme  en  quelques  jours,  afin  que  la  i^atrii:  jmi*. 
s'a\ancer  plus  fiére  dans  le  concert  européen. 

«  f-e  (  fouverneraent  ne  prétend  pas  construire  ufie  escndro  gran- 
diose, a  déclaré  M.  Maura  au  cours  de  la  séance  du  27  novembre, 
mais  il  veut  jeter  les  bases  de  notre  future  puissance  maritime,  n 
Alors,  avec  M.  Morel,  .M.  Canalejas,  le  républicain  Azcarate,  1ns 
carlistes  Félin  et  Ventosa,  toute  la  Cliambre,  sauf  les  catalaiiislcs, 
s'est  aussitôt  trouvée  unie  derrière  le  Président  du  Conseil  au  cri 
de  «  Vive  TEspagne  ». 

Le  Ferrol,  Carthagène  et  la  Tarraca  —  le  pori  militaire  de 
Tadix  —  seront  donc  réorganisés  :  on  va  mettre  en  ehnntier  trr»is 
cuirassés  de  15.000  tonnes,  trois  destroyers  de  0.000  tonn«'s  on  lui*n 
troi?»  sous-marins  :  t»nfîn  vingt-quatre  torpilleurs  de  hautr  mer,  jau- 
geant chacun  180  tonnes  compléteront  cette  f>rcmière  liste  de  coil>- 
tniclions  nouvelles. 

r  est  une  victoire  pour  le  Gouvernement,  —  è  quoi  bon  le  taire,  — 
pour  le  Hoi  lui-môme  ;  un  succès  personnel  pour  M.  Osma  qui, 
crflce  A  ses  voies  et  moyens  financiers,  periDf't  d'apir  :  et,  pnr-d^*- 
sus  tout,  un  symptôme  non  médii)cre  des  volonté**  régénératrices 
de  l'Espagne. 
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I.  —  LA  VIE  LÉOI8JLAT1VB  ET  PARLBIIENTAIIIE 
I.  —  Lois,  Décrets,  Arrêtés,  Circulaires,  etc. 

5  décembre.  —  Loi  complétant  et  modifiant  les  articles  8  et  12  de  la 
loi  du  10  juillet  1901  sur  Tassistanoe  judiciaire  (J.   0.,  p.  8205). 

10  décembre.  —  Décret  instituant  un  comité  consultatif  de  renseigne- 
ment français  à  l'étranger  (J.  0.,  p.  8821). 

14  décembre.  —  Décret  promulguant  l'arrangement  signé  à  Londres  le 
15  novembre  1907  entre  la  France  et  l'Angleterre  en  vue  d'empêcher  la 
fraude  dans  le  cas  de  droits  de  succession  (J.  0,,  p.  8418). 

14  décembre.  —  Rapport  général  au  nom  de  la  Commission  extra-par- 
lementaire chargée  de  coordonner  les  traitements  du  personnel  ensei- 
gnant et  les  règlements  qui  la  régissent  (Non  officiel,  p.  1048  à  1074). 

19  décembre.  —  Décret  relatif  à  la  fabrication  et  au  oommerbè  de  l'es- 
sence ou  huile  essentielle  d'absinthe  (J.  0.,  p.  8518,  erratum,  J.  0.,  8560). 

20  décembre.  —  Règlement  pour  l'exécution  de  l'arrangement  signé 
le  9  juin  1906  entre  la  France  et  l'Italie,  relatif  à  la  réparation  des 
dommages  résultant  des  accidents  du  travail  (J.  0.,  p.  8541). 

21  décembre.  —  Loi  relative  à  la  surveillance  et  au  contrôle  des  sociétés 
de  capitaldsation  (J.  0,,  p.  8557). 

23  décembre.  —  Décret  modifiant  le  décret  du  2  août  1901,  relatif  aux 
conditions  exigées  des  candidats  aux  fonctions  de  directeur  ou  de  direc- 
trice des  écoles  professionnelles  de  la  ville  de  Paris  (J.  0.,  p.  8615). 

28  décembre.  —  Décret  et  arrêté  ccmstituant  un  comité  consultatif  de 
règlement  amiable  des  entreprises  de  travaux  publics  et  des  marchés  de 
fournitures  et  nommant  les  membres  de  ce  comité  (J.  0.,  p.  8780). 

31  décembre.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  1908  (J.  0.,  p.  8837). 

II.  —  Doenments  parlementaires. 
1**  Sénat 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés  sur  le 
recrutement  des  ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  mines  (Er- 
mant),  n<»  825). 

Proposition  de  loi  tendant  à  modifier  les  articles  407  et  408  du  Code 
civil  relatifs  à  la  composition  des  Conseils  de  famille,  n°  317. 
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Proposition  de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  du  80  décembre  1903  re- 
lative à  la  réhabilitation  des  faillis  (Girard),  n»  309. 

Rapport  sur  la  catastrophe  de  Vléna  (E.  Monis,  n^  244  (rectifié). 

Proposition  de  loi  portant  modification  des  articles  106,  107,  108,  109 
de  la  loi  municipale  du  6  avril  1884  (Qouju),  n^  304. 

Projet  de  loi  tendant  à  modifier  le  $  1  de  l'article  1  de  la  loi  du 
5  noT.  1894  relative  à  la  création  de  sociétés  de  crédit  agricole,  n^  303. 

Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés  concernant  les  pen- 
sions sur  la  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine,  n^  366. 

Rapport  sur  la  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  Tart.  310 
du  Code  Civil  (Divorce)  (Béranger),  n»  311. 

Rapport  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Qourju,  tendant  à  la  modifi- 
cation de  Tart.  86  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884  par  l'organisation 
de  la  procédure  de  suspension  et  de  révocation  des  maires  ou  adjoints 
(fioivin-Champeaux),  n®  323. 

Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'activer  la  marche  de  la  procédure 
en  matière  de  délit  de  presse,  au  cas  do  recours  contre  les  jugements  et 
arrêts  non  définitifs  (Chaumié),  n®  322. 

Proposition  de  loi  relative  à  la  réforme  du  doctorat  en  droit  (M.  Faure 
et   Max.   Lecomte;,  n°  321. 

Rapports  sur  le  budget  de  1908.  Intérieur  (Denoix),  n^  341.  A£Paires 
étrangères  (Ch.  Dupuy),  n®  337.  Protectorats  (Charles  Dupuy), 
n»  338.  Cultes  (M.  Faure),  n«  331.  Annuités  et  garanties  d'intérêts 
(Béral),  n®  336.  Imprimerie  nationale  (Francos),  n®  342.  Justice 
(A.  Périer),  n**  332.  Instruction  publique  (Maurice  Faure),  n<*  330. 
Agriculturo  (Jean  Dupuy),  n®  340.  Marine  et  Caisse  des  inva- 
lides de  la  Marine  (Poirier),  n**  339.  Légion  dlionneur  (L.  Le- 
grand),  n^  320.  Services  pénitentiaires  (Quillier),  n^  347.  Querre 
(R.  Waddington),  n»  333.  Beaux-Arts  (Q.  Rivet),  n<>  334.  Commerce  et 
Ecole  Centrale  (V.  Leydet)  Travail  et  Prévoyance  sociale  (Fessard), 
n«  348.  Colonies  (Saint-Germain),  n<»  343.  Chemin  de  fer  et  port  de  la 
Réunion  (Saint-Qermain),  n^  344.  Travaux  publics  (Audi£Pred),  n<>  346. 
Chemins  de  fer  de  TEtat  (Béral),  n»  335.  Postes  et  télégraphes  (Piettre), 
n*  3.)0.  Caii»se  nationale  d'épargne  (Piettre),  n<>  351.  Finances  (Boude- 
noot),  n»  328.  Monnaies  et  Médailles  (Boudenoot),  n"»  329.  Loi  de  finan- 
ces (Poincaré),  n^  327.  Projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général 
1908,  n-  318  et  377. 

2*  Chambri  dis  députés 

Proposition  de  loi  relative  aux  prénoms  dans  les  actes  de  Tétat-civil 
(Magnaud),  n^  1336. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ordonner  une  nou- 
velle évaluation  du  revenu  de  la  propriété  foncièro  non  bâtie  (R.  Re* 
ndt),  n»  13». 

Proposition  de  loi  tendant  à  autoriser  les  électeurs  absents  de  leur 
commune  à  voter  par  correspondance  (Simonet),    n*  1319. 

Proposition  de  loi  relative  au  mode  d'élection  et  à  la  durée  du  man- 
dat de8  Députés  (Qioux),  n*  1338. 

Proposition  de  loi  sur  le  changement  des  prénoms  (Th.  Reinach), 
n*  1344. 
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Pr(^>osifion  é&  Im  tendmit  à  moditer  ra^ct.  55  du  Ckide  Pédsial  .(Qril- 
!bn),  n«  1341. 

Projet  de  Id  -moaifiant  Tari.  5  de  la  loi  eu  £2  «vril  aSSô  f<rttttif  à  la 
contribution  im|M)9ée  aux  -ccploîtamts  non  parientés  tpour  l^shnrantation 
dn  fonds  de  garantie  mstitué  par  la  loi  du  9  avril  1686  sur  h»  aecidents 
^u  travail,  n»  1401. 

Proportion  49e  loi  ayaoït  -pour  objet  ladéselffeetartiioB  âesimnteubicBfdo- 
tnanianx  afiFec?lés  à  ^es  congrégatiimfi  TdigieiMeB  (JAoëaé  <et  »Ch«iidionx), 
no  1391. 

pTopesition  "ôe  loi  ayant  pour  ^jet  d'asemper  le  seoret  -et  la  rliberté 
du  vote  ainsi  que  la  sincérité  des  opérations  éleotora)<«,  n^  T<I08. 

Proposition  iie  kn  relative  au  Tagsdbondage  et  à  la  «mendictté  exercés 
par  les  nomades  étrangers  (de  Pemereu),  n®  14QQ. 

Proposition  de  loi  tendant  'à  modifier  l'article  160  du  Code  Oicdl  en  oe 
qui  concerne  le  mariage  des  mineurs  de  21  €kns  (yiollette),  »*  0.885. 

Happort  sur  le  projet  ^  loi  Felatîf  à  la  Téglementatôon  du  tracvail 
fGtedart),  n»  «76. 

Proposition  de  loi  relative  à  1- élection  ^esObambres*  de  ^ Commerce  et 
'^es  Chambres  oensùltativeB  des  arts  et  -manufactures,  -adoptés  ipar  le  Sé- 
nat, n«  1364. 

B*  anneexe  au  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  modifier  les  arti- 
>eies  6,  9,  10,  14  de  la  loi  du  9  décembre  1905  sur  la  loi  de 'séparation  des 
SgHses  et  de  l*I>tat  (ïlaynaud;,  n^  1154,  3"  ^anneze. 

Annexe  au  rapport  fait  par  M.  Labori  sur  le»  projet  et  propositions 
êe  loi  relatifs  aux  Conseils  'de  guerre,  n°  >920  annese. 

'Rapport  de  loi  relatif  à  la  réorganisation  du  service  de  llnsoription  ma- 
ritime aux  colonies  (Âbel^Bemard),  n®  1962. 

Annexe  au  rapport  sur  la  catastrophe  du  /éna^par  M.  Hichel,  n<*  1904, 
-annexe. 

Prcpesitîen  'de  loi  Tolotif  à  la  réovganisBiiien  ide  l^iSKrgiiBnient  mé- 
thodique à  W  oaserne  (Ooraet),  ito  1B32. 

Proposition  de  loi  relative  à  la  peine  de  moi^t  (fkjam),  A^  1945. 

Proposrtion  de  loi  tendant  à  réorganiser  Jss  progisainniBB  et  les  grades 
sdiss  "facultés  de  (droit  (Massé),  n<>  1359. 

Rappoitt  sur  fat  lyrqpQBÎtâen  «de  lot  de  !M..  IDeparse  tonûant  à  dnstituer 
im  iGonseîl  snpérieur  'de  ipDBtss,  léligcaplies  ^  téléphoneB  -i^Paband  Xia- 
eroae),  n«  986. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  constitution  des  cadres  et  des  effectifs  de 
Tannée  active  et  de  rmmée  territoriale,  JoP  £1949. 

Proposition  de  loi  relative  à  une  amnistie  pour  les  délits  et  contra- 
imtions  commis  ^à  r.oocasÎKm  ^de  ItappUoation  tde  'la  .loi  .sur  le  xt^pos  heb- 
domadaire (G.  Berry  et  P.  Beauregard),  n«  1402. 

Proposition  délai  notant  pour  ofaijet  J^établissement  d'un 'droit  wdorsortie 
^ur  les  objets  d'art  et  de  oolleotion  (JBn||^raa4)»  m^  I981. 

Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  rétablissement  d'un  dxoît  'd'entrée 
isna  les  musées  nationaux  ^^B0OvaBdji,  &<>  1982. 

Proposition  de  loi  relative  -à  irimification  4es  ^secmices  ide  iKoîiîe. 

Pn^KMÎtieiL  de  loi  relative  À  la  i^ression  tdu  «vagiS'bonda^  «t  «de  la 
mendicité  (Cruppi),  n^  1394. 

lUf^iort  s«r  ks  piajets  de  loi  «diiptés  «vec  BudifisatioQB  ipar  le  <fiénat, 
portant  fixation  du  Budget  général  1908  (L.  Mougeot),  n<>  1423»  i«t  rap- 
port supplémentaire,  n^  1355. 
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Rapport  imr  le  projet  do  M  ooaceiMuit  rattf^tmo  «t  rnumbitmi  de 
rrédiiB  rar  I*ezernee  1907  (L.  Moageot),  n^  1897. 

Projet  do  loi  adopté  par  le  B^at  sree  modifications  le  80  déocubre  1907^ 
portant  fixation  dn  bod^et  général  1908,  n<*  1422. 

Rapport  sur  le  budget  de  l'Algérie  (Chaille^),  n^  1830. 

Rapport  Rur  le  budget  général  (ocnrenHona  et.  garanties  d*iBtérèti) 
(Argeliee),  n»  1249. 


II.  —  OHRONOLOOIB  POLITIQUE  ET  SOCIALE 
Chronologie  firaiiçaUo 

l*'  décembre.  —  Lo  ballon  dirigeable  Patrif  Idiappe,  près  do  Ver- 
don,  à  oonz  qui  le  retenaient  «t  va  ao  perdre  au  Nord  de  llrlande. 

2  décembre.  —  Chambre,  —  Discussion  du  budget  de  la  Gnerps. 
M.  Oervais  déroioppe  son  amendement  tondant  à  rëdairo  la  durée  des 
pirvnl<8  (Tinsfrucfîon  pour  Ion  réserristes  et  les  territoriaux.  Le  géné- 
ral Picquart,  ministre  do  la  Guerre,  rappelle  qu*en  effet,  il  a  été  par- 
tisan de  cette  réduction,  mats  qu^afra^  une  nouTolle  enquête,  il  est  ar- 
rivé à  cette  opinion,  qu*une  pareille  réforme  serait  prématurée.  L'im- 
portant n'est  pas  que  les  périodes  soient  abrégées,  mais  qu'elles  soient 
bien  employées  et  également  obligatoires  poar  tous.  Poor  que  cette  ré- 
forme soit  réalisable,  il  faut  que  la  loi  de  deux  ans  ait  donné  ses  pleins 
résultats.  Actoellement,  elle  constituerait  un  danger  pour  la  défense  na- 
tionale. La  Chambre  adopte  néanmmns,  par  464  voix  contre  68,  Tamen- 
doment  Gervais,  qui  réduit  la  l'*  période  des  résenistes  à  21  jours, 
la  2*  à  16  jours,  celle  dee  territoriaux  à  7  jours.  —  Suite  de  la  discus- 
sion dn  budget  de  la  Guerre. 

i  décembre.  —  Suite  de  la  discussion  générale  du  budgft  do  la  Guerre. 
Le  crédit  affecté  à  la  distribution  de  vin  aux  soldats  est  relevé  d'un  mil- 
lion. 

S  décembre.  —  Chambre.  —  Vote  du  budgri  de  la  Guerre  ©t  de  celui 
des  Affairez  étrangères.  M.  Deschanel  expose  les  réformes  entreprises 
par  le  ministère  dos  Affaires  étrangères  on  ce  qui  concerne  les  traite- 
ments, les  tarifs  do  chancellerie  et  les  attachés  commerciaux,  La  Cham- 
bre consacro  ces  réformes  en  adoptant  un  projet  do  résoluiton  qui  les 
condenso.    —  Vote  du  budget  des  conventions. 

St'nat.  —  Adoption  des  articles  3-9  do  la  proposition  de  loi  concer- 
nant rélection  des  membres  des  Chambres  de  Commerce,  Vote  en  pre- 
mi(»ro  lecture  de  la  proposition  Siegfried,  tondant  à  réduire  considéra- 
blement lo  nombre  des  débits  de  boissons,  après  critiques  de  M.  Maadme 
Leeomte,  et  réponse  du  rapporteur. 

décembre.  —  Chambre.  —  Discussion  de  la  lot  de  finances.  MM.  Sieg- 
fried et  Ribot  formulent  de  sérieuses  réserves  au  sujet  de  la  façon  dont 
est  établi  Téquilibro  du  budget  de  1908  et  M.  Caillanx  défend  ce  bud- 
get. —  Discussion  du  projet  dô  loi  présenté  par  M.  Cuillaux  et  compor- 
tant évaJiMtion  nouvelle  de  la  propriété  fvncièrt'  non  bâtie,  projet  dont 


248  LA   VIE   POLITIQUE   ET   PARLEMENTAIRE   EN   FRANCE 

plusieurs  députés  demandent  l'incorporation  dans  le  budget  de  1908. 
M.  Jules  Roche  combat  le  projet  d'une  manière  absolue.  M.  Ribot  recon< 
naît  la  nécessité  de  réformer  les  bases  actuelles  de  l'impôt  foncier  non 
bâti  ,  mais  fait  des  réserves  sur  la  méthode  préconisée  par  le  ministre. 
L'incorporation  est  votée  par  506  voix  contre  48.  —  Une  augmentation 
de  la  taxe  frappant  les  voitures  Automohilei  de  plus  de  12  chevaux,  aug- 
mentation proposée  par  M.  Magniaudé,  est  répoussée. 

7  décembre.  —  Chambre,  — •  Discussion  de  la  loi  de  finances.  La  Cham- 
bre annonce  la  disjonction  de  deux  mesures  prposées  par  le  ministre 
des  Finances  :  fixation  à  10  centimes  du  droit  de  timbre  pour  les  effets 
négociables  ou  de  commerce  de  100  francs  ou  au-dessus,  et  établissement 
d'un  droit  de  timbre  proportionnel  sur  les  chèques.  Une  discussion  s'en- 
gage au  sujet  de  l'article  relatif  aux  indemnités  à  accorder  aux  fa- 
milles des  réservistes  et  territoriaux  soutiens  de  famille. 

9  décembre.  —  Sénat,  —  Adoption  du  projet  de  loi  établissant  la  sur- 
veillance et  le  contrôle  des  Sociétés  de  capitalisation.  M.  Lourties,  rap- 
porteur, expose  comment  o&  projet  complète  la  loi  du  17  mars  1905, 
qui  établissait  le  contrôle  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et  de  toutes 
les  entreprises  qui  contractent  des  engagements  dans  lesquels  intervient 
la  durée  de  la  vie  humaine.  Il  signale  les  effets  bienfaisants  de  la  loi 
de  1905. 

10  décembre.  —  Le  prix  Nobel,  pour  la  médecine,  est  attribué  au  D'  La- 
veran,  de  Paris  ;  celui  pour  la  contribution  la  plus  remarquable  au 
maintien  de  la  paix  est  attribué  pour  moitié  à  M.  Louis  Renault,  Pro- 
fesseur de  Droit  international  public  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  re- 
présentant de  la  France  aux  deux  conférences  de  La  Haye. 

12  décembre.  —  Sénat.  —  Le  Sénat  adopte  l'urgence  en  faveur  d'une 
proposition  Chaumié,  activant  la  procédure  en  matière  de  délits  de 
presse.  Il  renvoie  à  la  commission  de  l'armée,  sur  la  proposition  de 
M.  Richard  Waddington,  les  articles  52  et  53  de  la  loi  de  finances,  re- 
latifs aux  périodes  des  réservistes  et  territoriaux.  Le  Sénat  aborde  la 
discussion  de  la  proposition  —  de  retour  pour  la  troisième  fois  du  Pa- 
lais-Bourbon —  ayant  pour  objet  d'assurer  le  secret  et  la  liberté  du 
vote.  L'article  1®'  est  renvoyé  à  la  commission  ;  l'article  2  est  adopté. 

13  décembre.  —  MM.  de  Freycinet  et  Mézières,  président  et  vice-pré- 
sident de  la  commission  sénatoriale  de  l'armée,  donnent  leur  démission, 
ne  voulant  pas,  malgré  l'avis  de  la  majorité,  approuver  la  réduction  de 
la  durée  des  périodes  des  réservistes  et  territoriaux. 

—  Une  convention  fiscale  est  signée  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
pour  empêcher  les  fraudes  en  matilre  de  valeurs  mobilières,  dans  les 
déclarations  de  successions. 

Sénat.  —  Le  Sénat  renvoie  à  la  commission  l'article  3  de  la  proposition 
de  loi  relative  au  secret  du  vote. 

14  décembre.  —  La  commission  sénatoriale  du  budget  repousse  l'éche- 
lonnement prolongé  du  paiement  des  annuités  des  primes  à  la  marine 
marchande  et  l'ajoum^nent  du  paiement  d'un  mois  de  pensions  ins- 
crites au  grand  livre,  soit  le  rétablissement  de  51  millions  de  dépenses 
au  total.  Elle  adopte  le  relèvement  de  la  taxe  sur  les  opérations  de  Bourse, 
ajourne  le  droit  de  4  0/0  sur  les  bénéfices  statutaires  des  administrateurs 
de  sociétés  et  les  articles  relatifs  à  l'évaluation  de  la  propriété  foncière 
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et  enfin  repousse  Timpôt  de  4  0/0  sur  le  revenu  des  fonds  en  dépôt  dans 
les  sociétés  et  établissements  de  crédit. 

It  décembre.  —  Une  colonne  française  attaquée  emporte  les  hauteurs 
d'Aîn-Hefra,  sur  la  frontière  marocaine.  Un  officier  et  12  soldats  sont 
blossés. 

17  d^embre.  —  Chambre,  —  La  Chambre  adopte  le  budget  spécial 
de  TAIgérie,  après  une  courte  discussion  au  sujet  d'un  projet  de  création 
d*uno  université  algérienne.  Suite  de  la  discussion  du  projet  relatif  à 
la  dévolution  des  biens  ecclésiastiques.  Adoption  d*un  amendement  Dû- 
ment portant  qu'aucune  action  d'aucune  sorte  ne  pourra  être  intentée 
à  raison  de  fondations  pieuses  antérieures  à  la  loi  du  28  Germinal, 
An  X.  Adoption  de  plusieurs  paragraphes  de  Tartide  3. 

Sénat,  —  Adoption  d'un  projet  modifiant  l'article  5  de  la  loi  du 
12  avril  1896,  relatif  à  la  contribution  imposée  aux  exploitants  non  pa- 
tentés pour  l'alimentation  du  fonds  de  garantie  institué  par  la  loi  du 
9  avril  1898  sur  les  aecidrnti  du  travail. 

19  décembre.  —  Chambre.  —  Suito  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  dévolution  des  biens  ecelésiastiqurs.  Vive  discussion  au  su- 
jet du  paragraphe  14  qui  dispense  l'Etat,  les  départements  et  les  com- 
munes de  remplir  les  charges  imposées  par  les  auteurs  de  fondations 
pieuses.  Attaqué  par  M.  Piou,  ce  paragraphe  est  défendu  par.  M.  Briand. 

Sénat.  —  Discussion  de  la  proposition  sur  le  secret  du  vote.  Adoption 
des  articles  1  et  3. 

St  décembre.  —  Chambre.  —  Adoption  du  paragraphe  14  du  projet 
relatif  à  la  dévolution  des  biens  ecclésiastiques. 

Sénat.  —  Adoption  du  projet  de  loi  relatif  au  recrutement  des  ingé^ 
nifurs  des  Ponts-et-Chaussées  et  des  mines.  Adoption  de  la  fin  et  de 
l'ensemble  de  la  proposition  de  loi  sur  le  secret  du  vote. 

21  décembre.  —  Chambre.  —  La  Chambre  termine  la  discussion  dm 
projet  relatif  à  la  dévolution  des  biens  ecclésiastiques  et  adopte  l'ensem- 
ble par  354  voix  contre  177. 

23  décembre.  —  Sénat.  —  Commencement  de  la  discussion  du  bwlget. 
Le  budget  modifié  par  la  oonimission  du  Sénat  (visé  plus  haut),  se  pré- 
sente avec  un  déficit  de  56.370. 2oG  francs,  auquel  la  commis«on  propose 
de  faire  face  par  rémission  d'obligations  à  court  terme.  M.  Goirand,  et 
surtout  M.  Poincaré,  rapporteur  général,  font  une  critique  du  budget 
de  1908  à  laquelle  répond  M.  Caillaud,  ministre  des  Finances. 

21  décembre.  —  Sénat.  —  Adoption  du  budget  de  l'Intérieur  et  d'une 
partie  de  celui  des  A£Paires  étrangères. 

2»  décembre.  —  Sénat.  —  Voto  du  budget  des  A£Paires  étrangères.  Le 
ministre,  M.  Pichon,  fournit  quelques  explications  au  sujet  des  établis- 
sements français  d'Orient.  Vote  des  budgets  de  la  Justice  et  de  l'Ins- 
truction Publique. 

2S  décembre.  —  Sénat.  —  Vote  des  budgets  de  l'Agriculture,  des  Beaux- 
Arts  et  du  Commerce. 

27  décembre.  —  Le  général  Drude  est  rappelé  de  Casablanca  pour 
cause  de  maladie  et  pour  désaccord  de  rues  avec  le  gouvernement. 
Le  général  d'Amade,  oommandant  la  69*  brigade  d'infanterie,  à  La  Ro- 
chelle, lui  succède. 
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Chambre.  —  Un  incident  ett  sonieré  psr  M.  Dessoy^  q«i  tcouve 
mauvais  que  la  Cour  d'appel  de  Dijon  ait  réprouvé  les  propos  aatip»- 
triotiques  d'un  inêtituteur,  M.  Archâmbaud,  député  de  Die^  «gt  invalidé. 

Sénat.  —  Voto  du  budget  de  la  Marine,  après  un  exposé  de  M.  Poir- 
rier,  rapporteur,  et  d'intéressantes  déclarations  de  M.  Thomson,  mânistre 
de  la  Marine. 

28  décembre.  —  Sénat,  —  Suite  de  la  discussion  générale  du  budget  de 
la  guerre.  M.  Waddington  fait  un  exposé  de  la  question  des  effectifs.  Le 
général  Picquart,  ministre  de  la  Guerre,  répond  à  MM.  Boudenoot  et 
Waddington  et  promet  le  dépôt  d'une  nouvelle  loi  sur  V avancement.  Vote 
des  budgets  de  la  Guerre,  des  Colonies,  des  Travaux  Publics  et  des  Fi- 
nances. 

—  Mise  en  discussion  de  la  loi  de  finances.  M.  Le  Breton  demande  la 
disjonction  des  articles  3  à  8,  ayant  trait  à  une  nouvelle  évaluation  de 
la  propriété  foncière  non  bâtie.  M.  Poincaré,  rapporteur  général,  recon- 
naît l'importance  de  la  question,  mais  cette  réforme  impliquant  un  vote 
de  crédit,  elle  ne  peut  être  disjointe.  La  disjonction  est  repoussée  par 
220  Toix  oontre  74. 

29  déeemlire.  —  Sériât.  —  Suite  de  la  discussion  de  la  loi  de  finances.  Le 
Sénat  repousse  un  ooortre-pix>jet  Denoix,  relatif  à  l'évaluation  de  la  pro- 
priété non  bâtie,  mais  adopte  un  amendement  Tonron,  relatif  à  cette 
même  question,  ce  qui  entraîne  le  retrait  des  articles  8  à  8  de  la  loi,  y 
relatifs.  —  Adoption  du  projet  fixant  le  taux  de  la  dénaturation  des  al- 
cools et  projet  modifiant  la  loi  de  1894  sur  le  crédit  agricole.  —  Le  Sé- 
nat repousse,  après  une  longue  discussion,  l'article  14  de  la  k)i  de  finances 
(impôt  de  4  0/0  sur  les  bénéfioes  statutaires  des  administrateurs  do  socié- 
tés anonymes),  adopte  l'article  15  (qui  double  le  droit  de  tim- 
bre sur  les  opérations  de  Bourse,  sauf  pour  Rente  française 
et  reports)  et  repovsse  Tajoiimeineint  des  primes  À  la  marine 
marchande.  M.  Le  Provost  de  Launaj  défend  un  article  additionnel  as- 
similant aux  fonctionnaires  comptables  des  deniers  publics  les  mandataires 
de  justice  chargés  de  la  liquidation  des  congrégations  supprimées.  Le 
commissaire  du  gouvernement  réjxmd  qu'ils  sont  simplement  des  manda- 
taires judiciaires  et  que  leurs  comptes  doivent  être  apurés  par  le  tribunal. 
M.  Monis  reconnaît  la  gravité  des  faits  allégués  par  M.  Le  Provost  de 
Launay  et  exinîme  l'espoir  que  cette  question  sera  élucidée.  L'article  ad- 
ditionnel est  repoussé.  L'ensemble  du  1)udget  est  voté  à  l'unanimité. 

30  décembre.  —  Chambre.  —  Après  une  longo»  ^iscussiem,  la  Chambre 
se  range  à  l'avis  du  Sénat  et  prononce,  par  290  voix  oontre  25$,  la  disjonc- 
tion des  articles  de  la  loi  de  finances  relatifs  aux  réservistes  et  territo- 
riaux, mais  maintient  la  réduction  des  crédits.  La  Chambre  adopte  de 
nouveau  le  texte  de  la  commission  pour  Tarticle  3  (évaluation  de  la  pro- 
priété foncière  non  bâtie),  au  lieu  de  l'amendement  Touron,  adopté  par 
le  Sénat.  Elle  rétablit  Pimpôt  de  4  0/0  sur  les  bénéfices  des  administra- 
teurs, et  disjoint  les  articles  relatifs  aux  primes  à  la  marine  marchande. 
£Ue  adopte  l'enseminl»  du  budget. 

31  décembre.  —  Mort  subite,  au  Sénat,  de  M.  tjhiyoit-1>essaigne,  mi- 
nitre  dm  la  Justice. 

Sénat,  —  M.  Sarary,  rappelant  IHiwideBt  soolevé  par  M.  Le  Provost 
da  Launay  on  «njet  de  la  làquidaii<m.  deê  biens  éee  o^n^égatiêmM,  dépose 
une  proposition,  signée  de  lui  et  de  MM.  Jean  Dupuy  et  Delpech,  ten- 
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dant  à  Im  nomination  d'ane  commnBÎon  d*«iqii6l0,  uns  que  oeU*  propo- 
sition provienne  d*un  sentiment  de  méfianoe  envers  le  gouTemement. 
M.  Clemenceau  l'acoepte.  La  proposition  oHt  adoptée. 

—  La  Sénat  adopte  ua  nouveau  Lesto  pour  l'article  S  de  la  loi  de  fi- 
nances (évaluation  de  la  propriété  foncihre)  et  disjoint  les  articles  11, 
14,   44  et  45. 

Chambre.  —  La  commission  déclare  accepter  les  modifications  adoptées 
par  le  Sénat  en  ce  qui  conceriio  la  nouvelle  évaluation  de  la  propriété 
foncière  non  bâtie  et  la  disjonction  d<<ti  articles  relatifs  aux  bénéfices  des 
administrateurs  (art.  14)  et  à  la  taxe  sur  les  chasses  gardées  (art.  11).  Le 
différend  ne  porte  donc  plus  que  sur  doux  points:  In  commission  main- 
tient la  réduction  dn  crédit  pour  les  rfnrrvittrs  et  territoriaux  et  les  arti- 
cles relatifs  à  l'assistance  aux  vieillards  et  indigents  (srt.  44  et  45). 

—  Une  vive  discussion  s'engage  au  sujet  des  crédits  pour  les  périodes 
des  réservistes  et  territcyriaux.  La  C1i ambre  Tote  trae  rédaction  de 
lo.OOO  francs  sur  les  crédits  nécessaires,  pour  indiquer  son  désir  do  voir 
une  discussion  s^engager  à  br^e  échéance  sur  la  proposition  do  loi  faite 
sienne  par  le  gouvernement  et  relative  à  la  question  des  28  et  des 
13  jours. 

Sénat.  -  -  Le  Sénat  accorde  une  réduction  de^  crédits  pour  les  réservis- 
tes et  les  ajournés  de  la  chii^se  de  1ÎH)4. 

i^kambrr.  —  La  Commission  maintient  la  réduction  de  crédit  impli- 
quant le  renvoi  d<«  ajournés  de  la  classe  19(4.  La  Chambre  adopte  la  ré- 
duction du  Sénat,  pour  les  réservistes,  mais  maintient  à  devx  millions 
«Sénat  250.000)  la  réduction  pour  les  ajournés. 

Si' mit.  —  Sur  l'intervention  de  M.  Caillaux  et  de  M.  Clemenceau,  le 
Sénat  adopte  le  chiffre  de  la  Chambre  pour  la  réduction  des  crédits  pour 
los  ajournés  de  la  classe  1904,  qui  seront  ainsi  renvoyés  en  mars  au  lieu 
de  juillet.  L'ensemble  du  budget  est  voté.  La  session  est  close. 


Chronolo^e  étrangère. 

Allemagne.  —  3-4  thc*mhrr.  --  Vives  discussions  au  lU'ichstag  à  pro- 
pos de  scandales  nouv«>aux  de  mœurs  militaires.  Le  Chancelier  intervient 
auprès  dt^  partis  du  bloc. 

7  <l€C*mbrr.  -  -  Publication  d'un  Livre  BUinr  sur  la  Conférence  de  La 
Haye. 

ItJ  ifictmhn-,  —  l'ne  rri^t»  gravo  m»  pnxluit  dann  la  Li^uo  nav.i1««  alle- 
mande. 

13  dicrmbre.  —  Une  entente  se  produisit  entre  le  gouvernement  pnn- 
sien  et  la  majorité  du  Landtag  de  Prusse  au  sujet  d'expropriation  des 
terres  polonaises. 

10  tttrrrnhrr.  —  Commencement  du  jugement  en  appel  dn  procès 
Molrke-Tlanlen. 

Autriche-Hongrie.  —  2  tUcrmbrr,  —  Anniversaire  do  l.i  soixantième  an- 
n«»  <Ie  règne  de  l'Empereur  François-Joseph. 

12  iU  ambre.  —  Le  Parlement  hongrois  vote  la  loi  autorisant  l'appli- 
cation du  compromis  austro- hongrois  au  1^  janvier ,  pour  que  la  diiicui- 
sion   n'en  soit  pas  arrêtée  par  l'obstruction  croate. 

Di«iw!ution  de  la  Diète  de  Croatie. 

17  iUrtmbrt.  —  Le  Reich^rat  rote  le  compromis  austro-hongrois. 
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20  décembre.  —  Réunion  des  délégations.  Publication  d'un  Livre  Rouge 
-sur  les  réformes  en"  Macédoine. 

Belgique.  —  l^^-dl  décembre,  —  La  Commission  coloniale  de  la  Chambre 
s'occupe  du  projet  relatif  au  domaine  de  la  Couronne  et  à  l'Etat  du 
Congo. 

20  décembre,  —  Signature  à  Bruxelles  de  la  convention  par  laquelle 
la  Russie  adhère  à  la  Convention  sucrière  de  Bruxelles  de  1902. 

Espagne.  —  l'^'-Sl  décembre,  —  Les  Chambres  achèvent  le  vote  du  bud- 
get. 

Btats-Unis.  —  4  décembre,  —  Le  Président  Roosevelt  insiste^  dans  son 
message  au  Congrès,  sur  la  solution  des  difficultés  financières  et  sur  la 
nécessité  de  modifier  la  loi  contre  les  trusts. 

16  décembre,  —  Le  Président  Rooosevelt  passe  en  revue  l'escadre  amé- 
ricaine, qui  se  rend  dans  le  Pacifique.  La  presse  manifeste  une  assez 
vive  inquiétude  au  sujet  des  relations  avec  le  Japon. 

90  décembre,  —  Discours  à  Boston  de  M.  Taft,  secrétaire  de  la  Guerre, 
futur  candidat  à  la  présidence. 

31  décembre.  —  Le  Président  Roosevelt  déclare  qu'il  opposera  son  veto 
à  toute  mesure  du  Congrès  excluant  spécialement  les  Japonais  du  terri- 
toire américain. 

Grande-Bretagne.  —  19  décembre,  —  Sir  E.  Grey,  secrétaire  d'Etat  à 
l'Office  des  Affaires  étrangères/  prononce  à  Berwick  un  grand  discours  sur 
la  politique  étrangère  britannique. 

Italie.  —  7  décembre.  —  Exposé  financier  de  M.  Cercano,  minôstre  du 
Trésor. 

21  décembre.  —  La  Chambre  vote  le  projet  de  loi  relatif  aux  institu- 
tions d'émission  et  à  la  circulation  judiciaire. 

Russie.  —  10  décembre,  —  M.  Kokovtzof,  ministre  des  Finances,  fait 
à  la  Douma  un  exposé  de  la  situation  budgétaire  et  des  réformes  d'im- 
pôts. 

26-dO  décembre.  —  D'importants  crédits  sont  votés  pour  les  victimes  de 
la  famine  dans  certaines  provinces. 

31  décembre,  —  Le  procès  retentissant  intenté  aux  signataires  du  mani- 
feste de  Viborg  aboutit  à  la  condamnation  de  11  d'entre  eux  sur  13  in- 
culpés, à  trois  mois  de  prison. 

Suède.  —  8  décembre.  —  Mort  du  roi  Oscar  II.  Son  fils  lui  succède 
sous  le  nom  de  Gustave  V. 

Suisse.  —  12  décembre,  —  M.  Brenner,  vice-président  du  Conseil  Fé- 
déral, est  nommé  Président  de  la  Confédération  Helvétique  pour  1908. 
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YvB8  GuTOT.  SophiniM  loclallstM  et  laiti  économiques.  Un  fort  volume 
in-18  de  la  Bibliothèque  tThiêtoire  eontcmporainr,  Félix  Alcan,  éditeur. 
Prix  :  3  fr.  CO. 

Le  titre  de  cet  ouvrage  et  le  nom  de  Tauteur  en  indiquent  asscs  le  ca- 
ractère et  Teaprit.  II  bo  eompone  do  neuf  livres  dont  voici  les  titres  : 

Livre  premier  :  Utopies  et  Expériences  communistes;  Livre  II:  Les 
théories  socialistes;  Livre  III:  Les  résultats  du  socialisme  allemand; 
Livre  IV  :  La  répartition  des  capitaux  ;  Livra  V  :  La  répartition  des  in- 
dustries; Livre  VI:  Les  Contradictions  du  a  socialisme  scientifique  »; 
Livre  VII:  L'organisation  collGctiviste  ;  Livre  VIII;  La  lutte  des  classes 
actuelles  ;  liivre  IX  :  Le  socialisme  et  la  Démocratie. 

M.  Yves  Guyot  expose  les  conceptions  socialistes  avec  clarté  et  avec 
impartialité.  Il  en  montre  les  erreurs,  sans  en  dissimuler  les  vérités, 
quand  il  en  trouve. 

Go  volume,  qui  est  complété  par  des  tables  alphabétiques,  forme  un 
répertoire  indispensable  à  tous  ceux  qui  veulent  se  rendre  compte  des 
idées  socialistes  et  de  leur  valeur.  II  n'est  pas  une  œuvre  do  polémique; 
c'est  une*  œuvre  de  critique  scientifique  qui  n'est  inspirée  que  par  l'ob- 
M?rvation  et  la  connaissance  des  faits  et  par  le  souci  de  la  vérité. 

Voir  à  ce  sujet  la  critique  de  cet  ouvrage  dans  la  chronique  de  notre 
collaboroteur  M.  Bourdeau. 

Etienne  Flandin,  ancien  procureur  général,  député  de  l'Yonne.  Institu- 
tions politiques  de  l'Europe  contemporaine.  —  Tome  I  :  Angleterre  et 
Belgique.  Deuxième  édition,  revue  et  augmentée.  Librairie  H.  Le  Kou- 
dier,  174,  boulevard  St-Germain,  Paris.  —  Prix  :  3  fr.  60  franco  chaque 
volume. 

Sous  le  titre  :  Inntitufiouê  polit  iqurn  dr  l'Eut  ope  eontcmpotainf,  M. 
Etif^nne  Flandin,  député  de  l'Yonne,  a  entrepris  l'œuvre  considérable 
d'exposer,  pour  chaque  nation,  les  princi|M*s  constitutionnels  on  vigueur, 
l'organisation  du  gouvernement,  le  fonctionnement  du  régime  repré- 
sc^iitatif,  l'administration  locale,  les  r^gle(t  présidant  à  la  distribution 
do  la  jiistic«\  Trois  volumes  ont  déjà  paru,  le  quatrième  est  sous  presse. 

Le  succtHi  de  bon  aloi  reiii]>orté  par  cet  ouvrage  n'étonnrra  aucun  de 
ceux  qui  connaissent  les  remarquables  qualités  de  l'auteur.  M.  Flandin 
nous  fait  pénétrer  dans  le  détail  des  institutions  politiques  des  divers 
pays,  en  les  faisant  vivre  sous  nos  yeux.  Il  n'est  pas  seulement  le  savant 
qui  les  a  consciencieusement  étudiées,  il  est  l'homme  politique  qui  les 
comprt^nd  à  merveille. 

F.  F. 

H.  H\r!«F.R.  profcs!<;eur  à  la  Faculté  des  Lettres,  avec  la  oollaborution  des 
étudiant  s  en  histoire  de  TUniversité  de  Dijon.  Les  Compagnon  nages 
d*ArU  et  Métiers  à  Difon,  aux  xvii*  st  xviii*  siècles.  Paris,  A.  Picard, 
éditeur,  1907.  In-H*»,  Uî)  p.  de  texte,  149  p.  de  documents. 

M.  H.  Hauser  et  ses  collaborateurs  ont  voulu  nous  donner  a  un  ta* 
bloau  exact,  et  aussi  complet  que  possible,  de  ce  qu'était  le  Compagnon- 
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nage  »  dans  une  des  vilk».  i^  Franaa  «à  ca^te  institution  paraît  avoir 
été  le  plus  vivace  et  où,  g0a^  Ik  Tiîamt»  awMillanoe  exercée  par  la  com- 
mune dijonnaise  sur  tout  ce  qui  touche  à  l'industrie,  nous  trouvons  des 
archives  exceptionnellement  riches  en  documents  intéressants. 

C'est  là  un  genz»  d'eouii  qui  n'a  jamaâa  été  teiubé.  Le  ttèv  distingué 
et  tr^  laborieux  professeur  de  rUnivenité  de  Dtjon  tk  estôné  <|«'il  méri- 
tait de  l'être.  Nous  dirons  qu'il  Ta  pleinement  démontré.  Il  oenvient  de  le 
remercier  pour  l'utile  contribution  qu'il  nous  apporte  et  de  le  féliciter  de 
la  méthode  excellente  à  tous  égards  dont  il  a  fait  usage. 

F.  F. 

LÈov  I>TT6uiT  et  WssRi  MoNNiZR.  LoB  ConstitotioiM  et  les  prindpalte  lo^ir  po- 
litique»  de-  la  IVance  depuis  17S9.  Libraîrie  générale  de  dnoit  et  de  ju- 
risprudence, 20,  me  Soufflof,  1908.  —  Prix:  6  francs. 

Nous  signalons  avec  plaisir  à  nos  lecteuis-  la  deuxième  édition  de  l'ou- 
vrage de  MM.  Duguit  et  Monnier,  qui  met  à  1&  disposition  de  ceux  qui 
s'intéressent  à.  la  théorie  de  nos  libertés  et  de  nos  droits,  un  recueil  ma- 
niable et  cependant  complet  des  constitutions  et  lois  politiques,  françaises 
depuis  1789.  Ce  livre  oontijuiera  à  être  apprécié  notamment  des  histo- 
rims  qu'il  dispensera  de  longues  et  difficiles  recherches,  d'autant  que  las 
textes  produits  sont  plus  purs  que  ceux  dont  on  était  acooatumé  d'user. 
Les  auteurs,  s'ils  ont.  été  obligés  de  touduer  à  l'histoire  interne,  ne  l'ont 
fait  qu'en  décrivant  les  faite  d'une  façon  tonte  ebiective  et  succinctement. 
Ge  n'est  donc  pas  un  livre  de  doctrine,  c'est  un  instrument  de  travail, 
mais  des  plus  nécessaires,  que  MM.  Duguit  et  Monnîer  ont  donné  là  au 
public  savant. 

A.  AuiiABD,  professeur  à  l'Univeisité  de  Paris.  Taine,  hiaUiria»  de  la  Ré- 
volution Française.  Un  volume  in-18  j^us.  Librairie  Armand  CSoiin, 
rue  de  Mézières,  5,  Paris.  —  Prix,  broché  :  3  fr,  50, 

L'autorité  de  Taine  considéré  comme  historien  de  la  Révolution  fran- 
çaise est  grande;  son  ouvrage  des  Origiiies  de  la  France  Cowtemporaènej 
d'aspect  si  imposant,  lui  a  valu  une  universelle  réputation  d'histosien,  et 
cette  réputation,  cette  autorité  ont  eu,  ont  «icore  en  Franœ  une  grande 
influence  politique.  H  vaut  donc  la  x>eine  d'examiner  de  prài  lea  titres 
de  oette  autorité,  les  fondements  de  cette  réputation.  C'est  le  but  que 
s'est  proposé  M.  Aulard  dans  ce  livre  qui  ne  peut  manquer  d'avoir  un 
grand  retentissement. 

Cette  mise  au  point  était  nécessaÎTO.  Il  ne  l'était  pas  moins  qu'elle  fut 
faite  par  l'homme  dont  vingt-cinq  ans  d'un  labeur  fécond,  ont  fait  le  maî- 
tre incontesté  des  études  sur  Fhistoire  de  la  Révolution,  et  dont  la  haute 
conscience  d'historien  n'a  jamais  rien  sacrifié  aux  opiniona  de  l'homme  et 
du  citoyen. 

J.  FèvRE  et  H.  Hauser.  Leçons  de  géographie.  I.  Géographie  généralcy 
Amérique,  Océanie,  Asie  et  Afrique;  II.  L^Europe.  Paris,  F.  Aloan, 
1907-1'908.  2  vol.  in-12,  illustrés  de  217  et  186  cartes  et  gravures. 

Ces  leçons  (dont  la  S*  série^  consacrée  à  la  France,  paraîtra  prochaine- 
ment), sont  deatinéaa  aux.  élèves  des^  éaolea  nonmales.  Mais  Isa  auteurs  ont 
si  parfaitement  réussi  à  démêler  les  liaisons  entre  les  phénomènes  terres- 
tiea  et  les  phéamnèneB  humains,  qu'ils  ont  réussi  à  faire  un  livre  très  at- 


OIBLIOGHAPUIE  2S& 

trayant,  en  iiiémo  toaip«  que  très  instructif.  Ln  géofpraphie,  pour  cens  qui 
la  jufont  avec  le»  aouvenirs  de  leurs  preBiières  années  de  eoUège,  a  sou- 
vent la  réputation  d'une  étude  fastidieuse;  dans  cet  ouvrafco,  elle  appi^ 
raitra  ce  qu'elle  cet  en  réalité,  la  plus  Tirante  et  la  plus  philosophique  des 
Bcisnœii,  la  philosophie  des  rapports  de  la  terre  et  de  l'homme.  L'écono- 
mie politique,  la  politique  étrangère  trouveront  ici  laT^Bment  à  puiser. 

Général  os  Lacboix,  Vico-Préfûdoiit  du  Conseil  sui>érieur  de  la  Guerre 
Un  Voyage  d'Etat-Major  de  corps  d'armés.  Compte  rendu  détaillé   pai 
E.  Bi'AT,  capitaine  d'artillerie,  Paris,  1908,  1  vol.  in-8  avec  15  cartes 
en  couleurs,  il.  Clinpelot  et  Cie,  rue  et  pas&age  Danphine,  80,  Paris. 
Prix  :  G  francs. 

L'ouvra^o  que  publie  aujourd'hui  M.  le  Général  de  Lacroix  bouk  lo  titre: 
Un  voyage  d^Biat-Major  de  corps  d^armé^,  présente  pour  le  public  mili- 
taixt*  un  intérêt  exos^ioonei.  II  est  presqne  inutile  de  faire  lessuitir 
quelle  part  de  cet  intérêt  tient  à  la  personnalité  do  l'antear  :  qu'il  nous 
suffise  de  sifpialer  celle  du  sujet  même.  &i  en  effet  beaucoup  d'officiers  ont 
participé  à  des  Toyages  d'état-major,  si  de  pins  en  plus  cette  méthode  de 
travail  se  répand  dans  notre  armée,  on  a  pu  entendre  dire  de  dslférents  cA- 
té:»  que  le  résultat  n'est  pas  en  proportion  stsc  Feffort  et  lo  temps  dé- 
pensés. A  quelles  causes  imputer  ce  mal,  et  comment  y  remédier  f  II  n'est 
pus  téméraire  d*afftrmer  que  Touvraf^e  de  M.  le  Général  de  Lacroix  ra 
(grandement  contribuer  à  éclairtT  et  ù  résoudre  ces  questions. 

V.  Batet.  Directeur  de  l'enselKnement  supérieur  au  ministère  de  rTns- 
tructiou  publique.  Les  Maîtres  de  l'Art:  Giotto,  1  vol.  in-S^*,  avec  24  gr»> 
vures  hors  texte.  Prix  :  broché,  3  fr.  ôO;  cartonné,  4  fr.  GO.  —  Li- 
brairie Plon-Nourrit  et  Cie,  8,  rua  Garancière,  Paris  (0*)» 

11  n'existait  pas  d'ouvrage  f  rançai»  qui  définit  exactement  la  véritable 
importance  de  Giotto.  M.  Bayet  l'a  fait  avec  une  clarté  et  une  jus- 
toMe  parfaitffl.  Passant  en  revue  son  oMivre,  depuis  le  tableau  d'autel 
iW  Saint-Pierre  de  Rome  jusqu'aux  peinturée  de  8anta-Croo^,  on  paissant 
par  la  décoration  d'Assise  et  les  atimi râbles  fresques  do  Pndone,  il  a 
suivi  dans  son  développement  le  ^énie  de  Tartiste,  et  il  on  a  dégagé  le 
caractàr«.^  On  a  eu  raison  de  louer  lo  natnrsJisme  de  Giotto;  mais  il  no 
fut  pas  de  cch  naturalistes  qui  copient  les  choses  sans  autr^  misons  do 
déterminer  leur  choix  quo  des  oombinaiitons  do  lignes  ou  do  couleurs:  il 
fut  naturalisto  en  ce  tMms  qu'il  regarda  la  nature,  et  qu'il  sut  en  tirer 
de  quoi  compo8or  des  cMivree  idéales,  oà  il  fait  revirre  en  poète  les  émo- 
tions de  râino  humaine. 

L'illustration  reproduit  Ioh  principaK^  wuvres  du  maître.  Les  appen- 
dices (tableau  chronologique,  Catalogne,  bibliographie,  index)  complè- 
tent utilom«Mit  l'ouvrago,  et  en  font,  comme  des  iirécédonts  volumes  des 
Maître X  dr  Vart,  un  instrument  de  travail  des  plus  commodes. 

K.  GriLiuut*.  HIsKolrs  de  l'Institution  nationale  dss  |eunss  avençles.  19«)  pa* 
j^«»s.  —  Prix  :  2  fr.  50.  Bolin  froros,  o2,  rue  do  Vaugirnnl,  Pari» 

M.  Guill>oau,  dont  le  nom  est  connu  comme  poète,  vii-nt  d'écrire 
rilistoiro  de  l'Institution  nationnlo  dos  ji'unos  avouKlos,  où  il  est  pro- 
fi^sour  d«»puis  34  ans.  Après  avoir  donné  uno  esqui^^e  do  la  situation 
des  aveugles,  avant  Valent  in  Ilauy,  il  dît  comment  cette  écolo  a  servi 
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de  modèle  à  toutes  les  éooles  spéciales,  fondées  dans  les  pays  civilisés 
et  la  façon  dont  s^est  élaboré  dans  son  sein  Toutillage  intellectueel  des 
aveugles,  particulièrement  récriture  ponctuée,  appelée  Braille.  Il  donne 
ensuite  lo  rendement  exact  de  cette  école,  d'où  sortent  parfois  des  éru- 
ditfi,  souvent  des  artistes  et  presque  toujours  de  braves  gens...  Enfin, 
il  termine  en  donnant  la  biographie  d'un  ancien  élève  qui  est  parvenu 
à  l'aisance,  par  son  labeur  persévérant  comme  accordeur  de  pianos. 

Entre  autres  détais  intéressants,  on  trouve  dans  ce  livre,  le  pourcen- 
tage des  aveugles-nés  et  un  tableau  de  la  longévité  des  aveugles  français. 

Jean  Favrb,  Les  Banques  du  Mexique  Organisation  et  développement.  — 
Librairie  des  Sciences  Politiques  et  Sociales,  Marcel  Rivière.  —  Un 
vol.  2  fr.  50. 

Un  double  intérêt  s'attache  à  la  publication  de  cet  ouvrage.  Intérêt 
scientifique  d'abord,  car  le  système  des  banques  d'émissions  locales  ap- 
pliqué au  Mexique  est  absolument  original  et  a  donné  en  quelques  années 
des  résultats  remarquables.  Intérêt  pratique  ensuite,  car  les  valeurs  de 
banques  mexicaines  ont  conquis  rapidement  une  place  importante  sur  le 
marché  de  Paris. 

En  même  temps  qu'il  apporte  une  intéressante  contribution  à  l'étude 
du  commerce  de  banque,  l'ouvrage  de  M.  Jean  Favre  constitue  un  guide 
utile  pour  tous  ceux  qui  s'intéressent  au  marché  des  valeurs  mexicaines. 

EuokNB  Rostand,  membre  de  l'Institut.  L'Action  sociale  par  l'initiative 
privée.  4«  série.  Alcan,  éditeur.  1  vol.  in-8«.  —  Prix  :  16  fr. 
M.  Rostand  continue,  dans  cet  ouvrage,  la  série  des  études  remarqua- 
bles, où  sa  science  d'économiste  et  la  précision  de  sa  documentation  ne 
sauraient  frapper  plus  que  l'intensité  de  son  amour  du  bien  et  du  pro- 
grès social.  Quant  à  la  doctrine,  elle  est  formulée  tout  entière  dans 
oette  phrase  :  <(  La  meilleure  fin  à  poursuivre  dans  une  démocratie,  c'est 
le  développement  de  la  personne  humaine  et  de  la  famille  ;  la  meil- 
leure intervention  des  pouvoirs  publics,  c'est  l'appui  donné  à  l'individu 
pour  travailler  à  ce  développement,  en  laissant  l'individu,  obligé  de  lo 
conquérir  par  son  effort  propre,  dans  la  liberté  soutenue,  n 

C'est  à  ce  point  de  vue,  que  l'auteur  étudie  la  vie  morale  du  peuple, 
le  crédit  populaire  et  les  habitations  à  bon  marché  ;  il  nous  propose 
l'exemple  de  ce  que  peut  réaliser  une  Caisse  d'épargne  autonome  ;  il 
nous  montre  les  entravée  qu'apporte  le  fiscalisme  au  progrès  social,  etc. 
Dans  tous  les  domaines,  il  pourchasse  le  mal  et  nous  montre  l'orien- 
tation vers  le  mieux. 

Major  Sykbs.  A  travers  la  Perse  orientale.  1  vol.  in-12.  Hachette,  éditeur. 

Prix  :  4  francs. 
Le  major  Sykes  décrit,,  dans  ce  volume,  son  voyage  à  travers  la  Perse, 
le  Béloutchistan  et  le  Seistan.  Récit  varié  et  agréable,  rempli  d'observa- 
tions intéressantes,  et  auquel  de  nombreuses  gravures  donnent  un  attrait 
plus  grand  encore 

Le  Directeur-Gérant  :  Fkrnand  Faurb 

Parit.  —  Tjp.  A.  DAYr,  SX.  me  lladamA  —  léUphonê. 
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La  crise  que  viennent  de  traverser  les  Elats-Unis  appelle 
lie  nouveau  Tattention  du  monde  civilisé  sur  la  nécessilé,  dans 
un  organisme  national,  d*une  réglementation  scientifique  de 
la  circulation  monétaire  présentant  toutes  les  facilités  et 
toute  l'élasticité  voulues  pour  parer  aux  difficultés  qui  peu- 
vent surgir  à  des  époques  troublées. 

Aux  Klats-L'nis,  comme  en  Angleterre,  la  plupart  des  paie- 
ments se  font  par  chèques  et  sont  compensés  entre  les  ban- 
<|ues,  par  l'intermédiaire  d'un  Clearing  House  analogue  au 
Clearing  Ilouse  de  Londres  ou  à  la  Chambre  de  compensa- 
tion des  banquiers  de  Paris.  Le  numéraire  n'y  est  donc  pas 
retenu  par  les  particuliers,  mais  repose  dans  les  banque*^ 
sous  forme  de  dépôts  en  compte  chèques  remboursables  à 
vue.  Les  affaires  de  banque  proprement  dites  atteignent  en 
conséquence  aux  Etats-Unis,  comme  en  Angleterre,  un  déve- 
loppement considérable,  et  consistent,  à  Texclusion  des  affai- 
res  finamiéres,  en  l'administration  des  dépôts  confiés  par  le 
public.  Cette  administration  doit  être  à  la  fois  rémunératrice 
pour  les  (*npitaux  propres  des  banques,  sûre  pour  éviter  des 
pertes  dont  soufiriraient  les  déposants,  et  prévoyante  pour 
mettre  la  banque  en  état  de  remplir  ses  engagements,  c  est- 
ù-dire  de  ivmbourser  à  vue. 

Du  fait  même  que  le  public  dos  déposants  comprend  la  po- 
pulation entière  des  Etats-Unis,  que  les  transactions  en 
comptes  chèques  avec  les  ban(|ues  s'étendent  à  la  vie  privée 
comme  â  la  vie  commerciale  cl  industrielle  de  la  nation,  que 
tout  débours  provenant  soit  des  dépenses  de  l*économie  dômes- 
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tique,  soit  du  cours  ordinaire  des  affaires  aboutit  à  un  chèque 
tiré  sur  une  banque  payable  à  vue  et  ordinairement  encaissé 
par  une  autre  iDanque,  il  est  évident  que,  pour  le  ban- 
quier, caissier  des  déposants,  l'un  des  principaux  sou- 
cis doit  être  la  préoccupation  constante  de  ses  disponibilités. 
Placer  de  l'argent  d'une  façon  à  la  fois  fructueuse  et  sûre 
n'est  pas  tout  ;  il  faut  être  à  même  de  transformer  à  tous 
moments  en  espèces  ou  en  numéraire,  tous  les  éléments  de 
l'actif,  ou  du  moins,  une  telle  proportion  de  cet  actif  qui 
puisse  raisonnablement  permettre  de  faire  face  aux  demandes 
des  déposants,  quelle  que  soit  la  rapidité  ou  l'importance  des 
retraits  de  fonds. 

A  cet  effet,  le  bilan  des  grandes  banques  de  dépôt  euro- 
péennes, continentales  ou  anglaises,  se  compose,  à  l'actif 
d'abord,  d'un  certain  montant  d'argent  liquide,  ne  travaillant 
pas,  c'est-à-dire  ne  portant  pas  intérêt,  représentant  par  con- 
séquent une  sorte  de  réserve  monétaire  toujours  disponible  ; 
ensuite,  pour  la  majeure  partie,  d'un  portefeuille  d'effets 
commerciaux  ou  financiers  acceptés  par  des  commerçants  ou 
des  banquiers  nationaux  ayant  un  nombre  limité  de  jours  ou 
de  mois  à  courir  que  l'on  peut,  à  tous  moments,  transformer 
en  argent  comptant,  en  les  escomptant  à  la  Banque  Centrale 
du  pays  en  attendant  le  jour  jamais  très  éloigné  de  leur 
échéance.  Une  petite  proportion  seulement  du  passif  exigible 
ainsi  que  le  capital  propre  de  la  banque  peuvent  être  em- 
ployés en  placements  moins  facilement  réalisables,  en  immo- 
bilisations temporaires,  soit  à  échéance  fixe,  soit  sans 
échéance  déterminée,  comme  des  avances  en  compte  courant 
difficilement  dénonçables,  en  placements  en  titres,  actions  ou 
obligations,  en  participations  à  des  affaires  financières  en 
voie  de  développement. 

Cette  répartition  de  l'actif  est  basée  sur  la  possibilité  ou  se 
trouve,  en  Europe,  tout  banquier  ayant  un  compte  à  la  Ban- 
que Centrale,  d'escompter  auprès  de  cette  banque  toute  let- 
tre de  change  acceptée  par  une  maison  nationale.  Au  cas 
où  un  run  se  produirait  sur  une  banque  de  dépôts  euro- 
péenne, le  portefeuille  de  celle-ci  serait  donc  instantané- 
lûent  transformable  en  espèces,  ou  en  billets  de  banque  ayant 
cours  légal,  c*€Sl-è-dire  pouvant  semr  à  la  société  menacée 
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|>our  remboui^or  le>  cJêpusanLs  au  Inv  cl  a  uicbure  des  rc- 
traHs.  Kn  un  mol,  le  t^oin  <lc  monnayer  le  l'orleleuilk'  d'une 
banque  de  depuis  est  rrsi.TVé  dan<  les  pa>>  européen^  a  la 
Manque  C'enlrale. 

Celle-ci  |)ar  contre  a,  pour  résoudn?  ce  problème,  des  faci- 
lités qui  n  appartiennenl  à  aucune  autre  banque  du  pays, 
n  une  part  les  billets  quelle  émet  onl  cours  légal,  c'e>l  à  dire 
doivonl  cire  acceptés  en  paiement  par  tous  les  «  ilojens  ou 
>uji*ls  lie  la  nation  en  question,  d'autre  pari,  les  effets  es- 
ronlplés  étant  des  effets  de  circulation  et  leui*  échéance  n  étant 
l>as  in<lélininkent  éloi<^née.  au  bout  d'un  laps  de  temps  ]dus 
4IU  moins  court  les  billcl:^  que  la  Banque  a  ainsi  émiâ  finis- 
M>nl  par  lui  revenir  cl  la  situation  redevient  normale.  Au 
point  de  vue  lhéori<pie,  la  perfection  dans  l'élastiiité  d'un 
^N^tcMii'  moîiétaire  serait  obtienne  si  les  banques  centrales 
pouvaient  augmenter  leur  circulation  sans  limites  ni  restric- 
tions. Mans  rintérôt  de  la  consei-vation  d'un  étalon  monélaii*c 
sain,  «jne  ne  doit  pas  pouvoir  compromettre  le  désir  d  aug- 
menter les  bénéfices  dune  banque,  les  gouvernements  se  sont 
poiirlanl  trouvés  amenés  à  exercer  une  sorte  de  contrôle  sur 
It»-  émissions  fiduciaires  des  Bantpies  Centrales. 

Néanmoins,  en  Allemagne,  h'  Banque  d'Kmpire  e>l  établie 
en  \uo  de  répondre  aux  exigences  de  la  théorie.  pui>que  la 
^eule  action  ouverte  à  l'Etat  est  l'application  autoujatique 
•  lun  impùl  de  Tj  " .  sur  la  circulation  émise  au  delà  d'un  cer- 
tain chiffre  de  billet>.  et  (jue  la  pnq»ortion  de  numéraire  à 
con^ener  en  «ouverlure  de>  billets  — 33  %  —  est  a.sse/.  minime 
par  ra[>porl  au  passif  gj'néral.  .\u  cas  d'un  run  >\\v  les  banipies 
de  dép<Ms  allemandes,  rien  nVmpéi*lierait  la  Banque  d'Empire 
tic  mettre  en  circulation  tnus  les  billet'^  nécessaires  \h>\ïv  faire 
face  à  la  rr\ne.  En  France  la  loi  limite  rémission  ties  billet> 
de  bani[ue  à  r».SlK).tK)M.iMH)  de  francs.  Mai>  l'énormilé  de  cir 
chiffre  rend  vaincs  en  pratique  les  craintes  |iouvant  naître 
d'une  limitation  de  In  eirculalion.  D'autre  part,  le  Parlement 
peut  voter  en  quelques  minutes,  en  cas  tJe  nécessité,  léléxa- 
lion  de  ce  maximum  d'émission,  de  sorte  que.  |iratiqueinenl. 
la  BaïKpu*  de  France  est  tout  aussi  bien  munie  «pie  la  Ban- 
que d  Empire  allemande.  C'est  seulement  quanti  la  li- 
mite d  émission  est  trop  basse  que  le5  banques  d'Etat  |ieu- 
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vent  se  trouver  empêchées  de  monnayer  l'actif  de  banques  pri- 
vées, menacées  de  runs.  La  Banque  d'Angleterre,  dont 
rémission  à  découvert  ne  saurait,  d'après  le  Bank  Act,  dé- 
passer 14.000.000  de  livres  environ,  peut  se  trouver  impuis- 
sante à  faire  face  aux  besoins  d'escompte  d'une  institution  me- 
nacée. Aussi,  la  pratique  vient-elle,  là  aussi,  remédier  aux 
défauts  de  la  règle  théorique,  puisqu'en  cas  de  crise  grave  et 
de  besoins  d'escompte  auxquels  la  Banque  ne  saurait  régu- 
lièrement suffire,  on  a  coutume  de  suspendre  l'application  du 
Bank  Act  et  de  permettre  l'émission  des  billets  au-delà  des 
quantités  régulières.  Le  cours  légal  du  billet  de  la  Banque 
Centrale  est  donc  bien  la  base  de  la  répartition  que  font  de 
leur  actif  les  banques  de  dépôt  en  Europe,  en  vue  de  répon- 
dre aux  différents  desiderata  que  doivent  remplir  les  place- 
ments qu'elles  font. 

Il  en  est  autrement  aux  Etats-Unis  d'Amérique  :  l'Union 
Américaine  ne  possède  pas  de  banque  nationale  de  rées- 
compte, dont  la  circulation,  basée  sur  des  lettres  de  change 
nationales  à  plusieurs  signatures,  puisse  varier  avec  la  quan- 
tité des  effets  de  ce  genre  présentés  à  l'escompte. 

Le  système  monétaire  américain,  en  ce  qui  concerne  le 
rôle  des  banques  nationales,  remonte  à  la  gueiTe  de  séces- 
sion, c'est-à-dire  à  une  époque  où  le  crédit  du  Gouvernement 
des  Etats-Unis  était  fortement  discuté.  Pour  faciliter  le  pla- 
cement des  emprunts  émis  alors,  le  Gouvernement  autorisa 
toute  banque,  en  faisant  la  demande  et  remplissant  certaines 
conditions,  à  prendre  le  nom  de  Banque  Nationale  et  à  émet- 
tre des  billets  de  banque  ayant  cours  légal  en  représentation 
d'une  certaine  proportion  de  titres  de  la  dette  publique  possé- 
dée par  elle:  à  l'origine,  l'institution  du  billet  de  banque  améri- 
cain a  donc  eupour  but  non  pas  de  fournir  à  la  nation  un  moyen 
de  paiement  plus  souple  et  plus  élastique  que  le  métal  ou  le 
papier  représentatif  du  métal,  mais  de  relever  le  crédit  du 
Gouvernement  et  de  lui  faciliter  le  placement  de  ses  em- 
prunts :  le  billet  de  banque  américain  n'est  qu'une  monnaie 
fiduciaire  du  Gouvernement  munie  de  l'endos  de  la  banque 
d'émission  ;  en  rémunération  de  cet  endos,  la  banque  encaisse 
les  intérêts  sur  les  titres  d'emprunts  qu'elle  possède  et  que 
représentent  ses  billets  ;  et  comme  le  crédit  des  Etats-Unis 
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€sl,  de  nos  jours,  indisrulc  cl  indîsrutable,  celte  propriélé 
qironi  les  litres  des  emprunts  d'Ktal  à  se  transformer  en  bil- 
lets de  bampie  expUifue  que  la  dette  des  Etals-Unis  se  capi- 
talise à  environ  2  %  ou  plus  bas,  malgré  la  rareté  relative 
des  capitaux  dans  ce  pays. 

Dans  ces  conditions.  les  banques  de  depuis  américaines, 
dont  le  problème  est  identique  à  celui  des  ban(|ues  similaires 
européennes,  sont  obligées  de  recourir  à  une  autre  solution 
pour  conserver  la  «  liquidité  »  de  leur  bilan.  Les  lettres  de 
change  ne  i>euvenl  plus,  en  effet,  être  considérées  comme  des 
éléments  immédiatement  réalisables,   puisqu'il  n'y  a  pas  de 
banque  de  réescompte  où  les  porter  ;  l'actif  le  plus  facilement 
disponible  en  Europe  devient  aux  Etats-Unis  une  immobili- 
sation analogue  à  une  dette  en  compte  courant  à  échéance 
lixe  chez  nos  sociétés  de  crédit.  Pour  placer  leur  argent  sans 
l'immobiliser,  les  banques  doivent  recourir  à  une  forme  de 
placements  immédiatement  réalisables  par  eux-mêmes,  puis- 
«pic  le  recours  à  la  Banque  Centrale  n*existe  pas.  L'idéal  à 
ce  point  «le  vue,  ce  sont  des  placements  au  jour  le  jour  ;  mais 
il  est  évident  que  le  commerce  général  d*un  pays  ne  peut 
baser  ses  affaires  sur  un  crédit  de  durée  aussi  courte  et  aussi 
aléatoire.  Il  est  diffu^ilo.  d'autre  part,  de  constituer  un  gage 
sur  des  objets  fabriqués  ou  à  demi-fabriques,  de  sorte  ciue 
les  banques,  de  leur  côté,  ne  trouveraient  pas  «lans  des  avan- 
<es  au  jour  le  jour  faites  au  commerce,  la  sécurité  qu elles 
doivent  exiger  ;  enfin,  la  réalisation  d'un  gage  commercial, 
s'il  existait,  ne  saurait  toujours  se  faire  du  jour  au  lendemain 
à  des  prix  déterminés.  .\  part  quel(|ues  matières  premières, 
il  n'y  a  pas  de  marché  régulier  ni  de  cours  cotés  sur  des 
objets  fabriipiés  ou  en  cours  de  fabrication.  Il  ny  a  donc 
(junne   seule    branche   d'affaires   qui    puis.^Hî   se   soumettre 
à  «les  prêts  d^argent  journellement  renouvelés  et  présenter 
aux    banques   les   garanties   quelles    demandent  :    ce    sont 
les  affaires  en  fonds  publics,   les  affaires  de  Bourse.   Elle 
^c  traitent  aux  Etals-Unis  au  comptant,  non  qu'il  n  y  ait  que 
des  achats  de  portefeuilles,  mais  les  opérations  que  Ton  ap- 
pelle en  Europe  «les  reports  s'y  font  à  échéance  journalière 
et  peuvent,   par  conséquent,   être  li(|uidées  tous  les  jours. 
Voilà  pour  la  durée  des  avances.  Quant  aux  gages  donnés 
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aux  banques,  ce  sont,  ou  ce  doivent  être  naturellement 
des  valeurs  ayant  un  marché  régulier  et  pouvant  être 
réalisées  en  temps  ordinaire  en  quelques  instants.  Il 
semble  donc  qu'il  y  ait  là  un  emploi  de  capitaux  à  la  fois 
lucratif  et  sûr,  et  c'est  à  cet  emploi  que  les  banques  des  Etats- 
Unis  ont  recours  pour  leurs  placements  à  courte  échéance 
destinés  à  faire  la  contre-partie  de  leurs  dépôts. 

Au  point  de  vue  théorique,  ces  placements  présentent  néan- 
moins des  inconvénients  assez  importants.  En  premier  lieu, 
ils  ne  sont  pas  réalisables  d'office  auprès  d'une  institution  qui 
ne  peut  pas  manquer  d'argent  :  pour  les  transformer  en  nu- 
méraire, la  banque  qui  a  fait  les  avances  ne  doit  compter  que 
sur  elle-même  et  ne  peut  que  céder  à  une  autre  la  charge  du 
prêt  ou  de  sa  liquidation.  D'autre  part,  les  dépôts  accumulés 
dans  les  banques  et  qui  vont  s'employer  aux  avances  sur  ti- 
tres que  nous  avons  décrites,  sont  en  réalité  soustraits  à  la 
circulation  ;  ils  ne  servent  pas  en  effet  à  escompter  des  effets 
de  commerce  ou  de  finance,  c'est-à-dire  à  aider  la  circulation 
des  richesses  comme  dans  les  banques  européennes,  du 
moins  dans  la  plupart  d'entre  elles  ;  au  contraire  ces  capi- 
taux de  nature  mobile,  circulatoire  si  l'on  peut  ainsi  dire, 
trouvent  emploi  en  avances  sur  titres,  c'est-à-dire  indirecte- 
ment en  placements  de  nature  permanente  et  fixe,  dans  l'in- 
dustrie et  non  plus  dans  le  commerce.  Les  dépôts  du  peuple 
des  Etals-Unis  ne  rentrent  pas  dans  la  circulation  commer- 
ciale générale  de  la  nation,  mais  vont  permettre  à  certains 
entrepreneurs  d'étendre  leurs  entreprises,  d'élargir  leurs  usi- 
nes, d'élever  de  nouvelles  constructions,  etc..  Pour  les  ban- 
ques, ce  sont  à  bon  droit  des  capitaux  liquides  :  dans  l'écono- 
mie de  la  nation,  ce  sont  des  capitaux  de  circulation  qui  ont  le 
tort  d'aller  jouer  le  rôle  de  capitaux  de  placements. 

Ces  deux  inconvénients  et  principalement  le  premier  ont 
rendu  nécessaire  de  compléter  le  système  de  banque  des 
Etats-Unis  par  une  législation  et  des  pratiques  différentes  des 
nôtres. 

Les  affaires  de  banques  de  dépôt  sont  faites  aux  Etats-Unis 
par  des  institutions  de  deux  sortes  :  les  unes  soumises  au  con- 
trôle du  Gouvernement  fédéral  et  possédant  le  privilège 
d'émettre  des  billets  de  banque  en  représentation  des  litres 
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(le  dcUc  des  Elats-Unû»  qu'elles  possèdent,  sont  les  banques 
nationales  dont  nous  avons  déjà  parlé  ;  les  autres,  sans  pri- 
vilège démission  de  billets,  sont  aussi  libérées  du  contrôle 
fédéral  et  ne  dépendent  que  des  Etats  :  les  lois  auxquelles 
elles  sont  soumises  varient  donc  suivant  lEtat  où  eUe^  sont 
constituées  et  leur  administration  suit  plutôt  des  règles  de 
pratique  que  des  règles  légales. 

La  législation  fédérale  ne  s'appliqiK*,  en  effet,  qu*uu\  ban* 
({ues  nationales,  et  celles-ci  sont  tenues  par  la  loi  de  lonser- 
ver  en  numéraire  ou  en  monnaie  légale  une  somme  égale 
au  moins  au  f|uart  de  leurs  dépôts  à  New- York,  à  d*aulres 
quantités  dans  d*auti*es  villes.  C'e^l  la  une  proportion 
considérable  dépassant  de  beaucoup  la  proportion  usuelle- 
ment observée  par  les  baiu{ues  do  dépôts  européennes.  C'est 
là  néanmoins  une  mesure  pour  ainsi  dire  nécessaire,  quand 
il  s^agil  de  ban(|ues  dont  Tactil,  en  cas  de  liquidation  |iré- 
cipitéi\  doit  être  réalisé  sans  secoui*s  étranger,  ou,  comme 
di.^ent  les  Anglais,  lias  lo  lake  tare  of  ilself,  doit  prendre  soin 
de  >oi-méme  ;  si  les  banques  de  dépôt  eurofK^enues  ne  main- 
tiennent  pas  de  réserve  aussi  importante,  c'est  simplement 
parce  que  la  liamiue  Centrale  le  fait  pour  elles.  Sans  doute  les 
banques  nationales  ont  là  toute  une  partie  de  leurs  capitaux 
inactifs,  mais  comme  elles  ne  rémunérant  pas  l'argent  de 
leurs  déposants  et  que  75  %  de  leurs  dépôts  travaillent,  ou 
tout  au  moins  peuvent  travailler  en  avances  et  placements 
divers,  l'obligation  il'une  réserve  légale  de  2.")  %  peut  être 
considérée  comme  étant  à  la  fois  de  bonne  justice  et  de  bonne 
administration  financières.  Pour  les  autres  banques  (state 
banks  et  tru>t  companies).  cette  obligation  de  maintenir  une 
ivserve  n'est  pas  inscrite  dans  les  lois  fédérales  ;  elles  sont 
par  conséquent  plus  libres  de  leurs  actions  et  sont  à  même 
de  faire  au  public  des  conditions  plus  avantageuses  que  les 
ban(|uc^  nationales  ;  en  particulier,  elles  payent  un  intérêt  aux 
déposants  sur  les  sonmies  dé|>osées  chez  elles,  liais  la  pra- 
tique u,  pour  elles  aussi,  fait  reconnaître  la  nécessité  d*unc 
réMMxe  monétaiiv  à  maintenir  :  à  Xew-York  par  exemple, 
les  trust  rompanies  sont  tenues,  pour  jouir  indirectement  des 
a\antag«'s  du  Clearing  House,  de  maintenir  une  réserve  mo- 
nétaiix'  égale  à  15  %  de  leurs  dépôts.  Une  partie  de  celte  ré- 
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serve  peut  à  la  vérité  être  représentée  par  un  compte  crédi- 
teur, auprès  d'une  banque  nationale,  jouant  alors  vis-à-vis 
de  la  trust  company,  le  rôle  de  la  Banque  d'Angleterre,  de 
la  Banque  de  France  ou  de  la  Reichsbank  vis-à-vis  des  ban- 
ques de  dépôt  européennes  ;  toujours  est-il  que  la  pratique 
s'est  vue  obligée  de  suppléer  au  silence  de  la  loi  et  que  des 
usages  analogues  existent  dans  les  autres  grandes  villes  de 
rUnion. 

Grâce  à  ces  mesures  de  précaution,  banques  et  trust  com- 
panies,  en  temps  normal,  seraient  parfaitement  en  état  de 
soutenir  un  run  de  déposants  en  utilisant  les  sommes  en 
caisse,  montants  de  la  réserve  légale,  en  dénonçant  les  avan- 
ces au  jour  le  jour  consenties  avec  20  %  de  marge  à  de  bon- 
nes maisons  de  bourse,  ou  à  des  particuliers  solvables  :  elles 
seraient  à  même  de  liquider,  si  besoin  en  était,  en  un  ou  deux 
jours,  pour  faire  face  à  leurs  engagements.  Les  avances  dé- 
noncées seraient  renouvelées  sur  le  marché  monétaire  régu- 
lier au  taux  normal  du  jour,  pour  les  avances  au  jour  le  jour, 
et  la  rapidité  avec  laquelle  les  banques  pourraient  rembour- 
ser les  dépôts  confiés  à  leur  garde  serait  de  nature  à  rassurer 
les  déposants  effrayés  et  à  faire  cesser  le  run.  En  décembre 
1905,  il  est  arrivé  à  deux  banques  de  Chicago  d'avoir  à  rem- 
bourser leurs  déposants,  mais  l'opération  a  pu  se  faire  sans 
qu'aucun  trouble  général  n'en  résultât  pour  l'ensemble  de  la 
communauté.  Malheureusement  les  runs  et  les  crises  de  con- 
fiance qui  en  sont  les  causes  n'ont  pas  coutume  de  se  pro- 
duire en  pleine  période  prospère.  C'est  généralement  pen- 
dant la  liquidation  d'une  crise  produite  par  une  trop  longue 
période  de  prospérité  que  la  situation  se  trouve  tout  à  coup 
aggravée  par  un  manque  de  confiance  général.  Ordinaire- 
ment il  y  a  à  cette  soudaine  explosion  de  défiance  en  forme 
de  panique  des  raisons  trop  plausibles  :  pendant  la  période 
de  prospérité  les  banques  se  sont  engagées  au-delà  de  la 
prudence  ordinaire,  tablant  sur  une  continuation  des  années 
grasses  ;  au  commencement  de  la  crise,  le  marché  monétaire 
se  resserre,  les  crédits  sont  discutés,  les  engagements  res- 
treints ;  la  défiance  s'étend  au  public  qui  n'engage  plus  son 
épargne  en  placements,  mais  la  conserve  par  devers  soi,  le 
marché  se  dérobe  sans  qu'il  soit  au  pouvoir  de  personne  de 
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le  ramener.  El  le  moindre  événement  inattendu,  lu  moindre 
révélation  de  nature  à  faire  douter  des  hommes  ou  des  in^- 
litutions  précipitent  la  crise,  la  font  passer  d*un  état  chroni- 
que à  un  état  aigu,  déterminent  en  un  mot  la  peur  irraison- 
née et  irraisonnable,  la  panique. 


C'est  ce  qui  s'est  produit  aux  Etats-Unis  dans  le  courant 
du  mois  d'octobre  1907.  Une  longue  période  de  prospérité  y 
avait  habitué  le  monde  de  la  banciue  à  des  pratiques  d*affaires 
un  peu  plus  lâches  ;  les  avances  sur  titres  qui  font,  comme 
nous  lavons  dit,  la  majeure  partie  de  l'actif  des  banques  de 
tlépôls  avaient  pris  une  extension  considérable,  souvent  elles 
avîiicnt  été  faites  à  des  camarades,  des  amis,  des  associés, 
do  administrateurs,  parfois  même  aux  administrateurs  eux- 
mêmes  et  souvent  aussi  les  titres  donnés  en  gage  n'avaient- 
iK  un  marché  régulier  qu'en  période  extraordinaire  et  eus- 
sent-ils été,  en  cas  de  besoin,  difiiciles  à  vendre  sur  un  mar- 
ché actif  et  confiant.  A  plus  forte  raison  en  était-il  ainsi  dans 
la  situation  où  plusieurs  années  de  spéculation  avaient  con- 
duit le  marché  de  New- York.  Dès  le  mois  de  mars  1907,  une 
crise  financière  très  sérieuse,  à  la  fois  par  Timportance  des 
pertes  de  cours  subies  par  les  principales  valeurs  et  par  l'ab- 
solue incapacité  du  marché  à  absorber  les  émissions  colos- 
sale^i  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  des  entreprises  in- 
dustrielles avait  éclaté,  qui  avait  laissé  le  marché  des  valeurs 
dans  un  état  de  faiblesse  chronique.  I-e  public  n'était  pas 
venu  «lonner  par  des  placements  ou  des  enqdois  un  soutien 
appréciable,  et  le  resserrement  du  marché  monétaire  n'avait 
été  que  le  symptôme  (rengagements  exagérés  dans  les  ban- 
ques et  la  raison  de  l'abandon,  par  plusieurs  compagnies  de 
chemins  de  fer  ou  d'industrie,  <Ie  travaux  en  cours  ou  de  pro- 
jets à  l'étude.  Une  réaction  de  la  crise  finan«iêre  sur  lu  îto- 
maine  industriel  et  commercial  se  trouvait  ain>i  naturelle- 
ment déterminée.  I^  marché  du  cuivre,  particulièrement,  avait 
souffert  du  manque  d'entreprises  nouvelles  dû  au  manque  de 
capitaux  ;  le  cours  du  métal  avait  reculé  de  26  cts.  à  13cts.  en- 
viron, soit  une  baisse  de  près  de  50  %  entraînant  naturelle- 
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ment  le  cours  des  actions  de  compagnies  productrices  dans 
sa  chute.  Ce  qui  rendait  la  crise  cuprifère  particulièrement 
grave,  c'est  que,  même  aux  cours  si  fortement  réduits  du  mê- 
lai, la  production  de  cuivre,  à  partir  du  P'  juillet  1907,  s'était 
trouvée  invendable  ;  il  semble  que  les  consommateurs,  ef- 
frayés par  les  hauts  cours  prévalant  dans  le  premier  semestre 
de  l'année,  eussent  acheté  plus  de  métal  qu'il  n'en  fallait  pour 
leur  consommation  semestrielle  et  se  fussent  trouvés  dans  le 
second  semestre  en  état  d'exécuter  les  commandes  en  cours 
sans  nouveaux  approvisionnements.  Le  stock  de  cuivre  in- 
vendu, qui  s'était  en  conséquence  accumulé  depuis  le  1"  juil- 
let 1907,  non  seulement  ne  pouvait  être  réalisé  avec  bénéfice, 
mais  encore  entraînait  pour  le  marché  monétaire  américain 
une  mise  de  fonds  considérable,  destinée  à  faire  l'avance  aux 
producteurs  des  frais  de  la  production.  La  gravité  de  celte 
situation  avait  déjà  amené  l'ÂÏnalgamated  Copper  Co,  le  trust 
du  cuivre  qui  contrôle  environ  55  %  de  la  production  améri- 
caine, à  fermer  quelques-unes  de  ses  usines  situées  dans  l'Etat 
de  Montana,  mais  la  crise  restait  localisée  à  cette  branche 
spéciale  d'industrie  et  paraissait  devoir  épargner  les  autres 
domaiaes  d'activité  économique  de  l'Union  ;  l'on  voulait 
même  voir,  dans  les  mesures  prises  par  l'Amalgamated, 
comme  les  premiers  symptômes  d'un  ralentissement  industriel 
général  qui  eût  amené  un  allégement  du  marché  monétaire  de 
nature  à  ramener  l'équilibre  dans  le  système  financier  de 
l'Union.  Bien  que  les  marchés  de  valeurs  restassent  déprimés 
et  faibles  et  offrissent  peu  de  résistance  et  peu  de  ressort, 
Ton  pouvait  espérer  que  l'on  doublerait  le  cap  de  la  fin  d'an- 
née d'une  façon  aussi  satisfaisante  que  possible. 

Mais  la  clairvoyance,  surtout  quand  elle  oriente  vers  la 
prudence,  n'est  pas  générale  en  Amérique  ;  le  souci  de  la 
communauté  est  mince  et  n'arrête  pas  la  poursuite  des  inté- 
rêts individuels,  parfois  d'ailleurs  assez  mal  compris.  Dans 
une  période  de  crise,  après  de  longues  et  graves  convulsions, 
la  moindre  maladresse  peut  achever  de  ruiner  un  organisme 
déjà  affaibli  et  hors  d'état  de  réagir.  Si  petite  que  soit  la 
cause,  l'effet  n'en  est  pas  moins  effroyable  ;  comme  l'écrivait 
un  journal  américain,  le  coup  de  pied  d'une  vache  renversant 
une  lampe  à  pétrole,   fut  l'origine  de  l'incendie  de  Chicago 
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en  1871.  Et,  comme  Ta  joule  ce  journtil,  une  simple  tenta- 
ti\c  d'accaparer  les  actions  d'une  mine  de  cuivre  fut  le  si- 
gnal de  la  crise  monétaire  dont  nous  nous  occupons. 

De  grosses  ventes  avaient  eu  li»Mi  on  ime  valeur  minière 
cuprifère  nommée  «  Unilcd  ('o|)[M'r  >».  Le  cours  en  avait  re- 
culé de  50  h  environ  3<)  en  deux  jours.  La  maison  fpii  palro- 
naif  celti»  valeur  en  possédait  ollo-niéme  une  quantité  consi- 
déndïh*  :  elle  savait  où  se  trouvait  la  majeure  partie  des  ac- 
tions (ju  elle  ne  possédait  pas  ;  les  propriétaires  on  étaient 
lié<  vis-ù-vis  d'elle  et  n'avaicnl  pas  lo  droit  d'en  disposer 
sans  son  consentement  ;  en  un  mol,  les  actions  étaient  syndi- 
quées et  la  maison  dont  il  s'ngit  crut  rlevoir  attribuer  à  des 
|}ais*;i(M's  los  ventes  considérables  d  Tniled  Copper  qui  avaient 
eu  liou.  D'nprès  ses  calculs,  on  avfiil  \ondu  plus  d'actions  qu'il 
n'y  on  avait  de  disponibles  ;  elle  résolut  «le  faire  un  «  coiner  » 
en  ces  a*  lirnw.  c'est-à-dire  de  les  accaparer,  pour  for<er  les 
l)îii-^ier<  à  se  racheter  au  prix  qu'elle  leur  fixerait.  Elle 
croyait  en  effet  savoir  qu'ils  no  pi>urraiont  trouver  les  actions 
nécessaires  à  la  livraison  et  seraieid  à  *-a  discrétion.  Le  hmdi 
I  i  octobre,  <uv  des  achats  de  la  niai^on  en  question,  les  l  ni- 
led  Copper  passaient  de  *\0  à  GO  en  une  denn- heure  :  le  mer- 
credi cette  maison  suspendait  «-es  paiemonls,  n'ayant  pu 
[»rendre  livraison  des  titres  achetés  par  elle.  Les  participants 
du  syndical  avaient  manqué  à  leur  parole  et  vendu  leurs  ac- 
tions ;  mais  s'ils  étaient  responsables  i!o  «e  manquement  vis- 
à-\is  dos  «lirocteurs  du  syndicat,  c'était  une  affaire  qui  ne 
concernait  pas  le  marché,  res  inler  alio>i  acUi,  Ces  litres  ven- 
du<  par  eux  n'étaient  pas  oflicioliemenl  frap[M»s  d*op|)osilion, 
leur  livra!M»n  était  vah'ble  et  entraînait  la  faillite  de  la  mai- 
-nii  qui  avait  tenté  le  «  corner  -.  MM.  Otto  lleinze  et  C**. 

En  elle-même  cette  suspension  n'avait  pa^  grande  impor- 
tance, inai^  idusîeurs  associés  ilv  la  maison  lloinz.e  faisaient 
partie  ilr^  Conseils  d'administration  de  plusieurs  bampies  de 
\<*u-York.  Il  était  à  craindre  que  ces  banque<  ne  fussent  al- 
teintt*<  par  leur  faillite  (ui  que  le  public,  à  tort  ou  h  raison, 
crut  la  sécurité  «le  ses  dép<Ms  coiii|«iiinii*.c  clans  Ie>  in>titu- 
tion<  en  que^ition.  GrAco  à  des  nio-^ures  énergique-i  «le  la 
(  banibre  de  compensation  des  banque^^  de  New- York,  exi- 
ticaiil  la  démi*i<ion  immédiate  do  tous  les  administrateurs  du 
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groupe  Hemze  et  les  remplaçant  par  des  personnages  d'hono- 
rabilité et  de  compétence  financière  connues,  la  Mercantile 
National  Bank,  dont  Tun  des  frères  Heinze  était  président,  put 
payer  ses  déposants  à  guichets  ouverts  et  rassurer  le  public. 
Le  lundi  les  autres  membres  du  groupe  Heinze  furent  élimi- 
nés des  conseils  des  autres  banques  nationales  auxquels  ils 
appartenaient  et  la  place  de  New-York  crut  avoir  évité  la 
tempête  ;  la  confiance  n'avait  pas  été  ébranlée. 

Mais  ce  n'était  là  qu'un  espoir  trompeur  :  le  lundi  21,  après 
la  Bourse,  la  National  Bank  of  Commerce,  Tune  des  plus 
grandes  banques  de  New- York,  annonça  qu'à  partir  du  len- 
demain elle  cessait  de  représenter  à  la  Chambre  de  compen- 
sation le  Knickerboker  Trust  C%  de  New- York.  Le  même 
soir  l'on  annonçait  la  démission  du  président  de  celte  ban- 
que, M.  Charles  T.  Barney.  Le  lendemain  malin,  niarc'i,  plu- 
sieurs centaines  de  déposants  se  présentaient  aux  guichets 
de  la  banque  pour  demander  le  remboursement  de  leurs  dt 
pots.  On  en  remboursa  jusqu'à  concurrence  de  $  8.000.000 
{environ  40.000.000  de  fr.),  puis  les  portes  furent  fermées  et  les 
paiements  suspendus  ;  la  crise  avait  commencé. 

Le  Knickerboker  Trust  C**  était  une  des  banques  les  plus 
importantes  de  New- York.  Le  28  septembre  1907  son  bilan 
accusait  plus  de  $  62.000.000  de  dépôts  (plus  de  320.000.000 
de  francs)  ;  ce  chiffre  la  plaçait  au  troisième  rang  des  trust 
companies,  après  la  Farmers  Loan  et  Trust  C**,  avec 
$  82.000.000  et  la  Trust  C^  of  America  avec  $  64.000.000  de 
dépôts.  Cinq  seulement  parmi  les  banques  nationales  dépas- 
saient son  chiffre  de  dépôts.  C'est  donc  avec  une  véritable 
stupeur  que  Ton  apprit  à  New- York  et  en  Europe  la  nouvelle 
de  cette  suspension  de  paiements.  A  la  bourse  les  cours  s'ef- 
fondrèrent, le  soir  même  une  maison  du  stock  Echange  sus- 
pendit avec  $  6.000.000,  soit  Fr.  30.000.000  de  passif.  Le 
mercredi  matin,  pris  de  panique,  le  pubhc  se  porta  sur  un 
certain  nombre  de  banques,  rendues  suspectes  par  une  liai- 
son plus  ou  moins  étroite  avec  le  Knickerboker  Trust  C**,  et 
réclama  son  argent,  sa  «  galette  »,  comme  il  criait  dans  les 
rues  devant  les  guichets  ;  le  run  devint  général  et  le  marché 
monétaire  américain  dut  montrer  ce    dont  il  était  capable  ; 
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comme  il  élîiil  ù  prévoir,  son  fonctionnement  fut  absolument 
iléfcclueux. 

F^  problème  à  résoudre,  clans  «es  ^ir^(^n^lan(•es,  est  un 
problème  de  circulation.  I*our  les  banques  d'émissions  euro- 
péennes, qui  augmentent  simplement  le  nombre  de  leurs  bil- 
lels,  lu  crise  de  confiance  nentralnc  pas  forcément  une 
crise  monétaire.  Il  n  en  est  pas  de  même  aux  Ktuts-rnis. 
le  marché  monétaire  y  repose  sur  le  principe  d'une  compen- 
sation in<lividuelle  de  chaque  dette  et  de  chaque  créance  ;  les 
avances  faites  par  une  bancpie  ne  peuvent  se  liquider  que  par 
l'intervention  d*une  autre  banque  ([ui  prend  l'avance  à  son 
compte  ou  par  une  exécution  sur  le  marché  se  soldant  éga- 
lement par  un  transfert  de  crédits  d'une  bampie  à  l'autre.  Par 
elles-mêmes  la  plupart  des  avances  consenties  par  les  ban(|ues 
américaines  sont,  comme  nous  Tavons  expliqué,  plus  diffici- 
les ù  liquider  que  les  crédits  commerciaux  habituellement 
consentis  en  Europe.  S'il  est  en  Kuropc  souvent  dur  pour  un 
commerçant  d'avoir  à  rembourser  des  crédits  avec  le.squels 
il  a  l'habitude  de  travailler,  il  Test  encore  beaucoup  plus  pour 
un  industriel  (|ui  a  immobilisé  les  capitaux  obtenus  sous 
forme  d'usines,  de  machines,  etc.. 

La  Ii(iuidalion  des  avances  d'une  banque  américaine  n'est 
donc  possible  «ju  en  période  normale,  quand  le  marché  mo- 
nétaire fonctionne  régulièrement  tel  (|u'il  est  organisé  avec* 
la  Chambre  de  compensation  comme  clef  de  voûte.  Mais 
quand  les  dettes  et  les  créances  ne  peuvent  plus  être  compen- 
sées. (|uand  les  dépôts  sont  retirés,  non  pas  pour  être  remis 
en  circulation  mais  pour  être  <achés  dans  les  bas  de  laines, 
la  banque  la  plus  solidement  conduite  peut  difficilement  tenir 
tête  au  run.  Les  événements  américains  en  sont  une  illustra- 
tion. 

Si  pour  le  Knickerboker  Trust  C*  il  y  avait  des  raisons 
sprri;iles  expliquant  sinon  justifiant  la  méfiance  du  public,  si, 
dan-  un  certain  nombre  d'autres  institutions,  des  malversîi- 
linn>  ou  tout  au  moins  des  actes  d'imprudente  administration 
avaient  été  commis,  il  n'en  était  pas  de  même  pour  la  granile 
majorité  des  banques  et  des  Trust  Companics.  Néanmoins 
en  présence  du  run  cpii  s'étendait  des  banques  aux  caisses 
d'épargne,  impliquant  la  réalisation  immédiate  de  l'actif  des 
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institutions  de  crédit,  les  meilleures  d'entre  elles  se  seraient 
trouvées  impuissantes.  Le  lendemain  de  la  suspension  du 
Knickerboker  Trust  C,  le  run  s'étendait  à  la  seconde  Trust 
C°  de  New-York,  la  Trust  C,  of  America,  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut  ;  on  annonçait  la  suspension  de  paiements 
de  la  seconde  entreprise  d'électricité  des  Etats-Unis,  la  So- 
ciété Wcstinghouses  avec  un  passif  s'élevant  à  $  50.000.000 
environ,  soit  Fr.  250.000.000.  La  Iron  City  Trust  C"  de 
Pittsburg  avec  $  2.000.000,  soit  Fr.  10.000.000  de  dépôts,  sus- 
pendait également.  A  New-York,  le  lendemain  ne  pouvant 
faire  face  au  run,  la  llamilton  Bank  et  la  Twelfth  Ward  Bank 
fermaient  leurs  portes  ;  la  Empire  City  Savings  Bank  cessait 
ses  paiements,  le  Lincohi  Trust  C  et  le  Fifth  Avenue 
Trust  C  étaient  assiégés  par  une  foule  de  déposants  ainsi 
que  la  Dollar  Savings  Bank,  et  la  Harlem  Savings  Bank.  La 
Southern  Steel  C**,  une  entreprise  de  forges  au  capital  de 
$  25.000.000,  soit  Fr.  125.000.000,  demandait  l'ouverture  de 
sa  faillite. 

Le  vendredi  la  crise  s'étendit  autour  de  New-York.  La 
Union  Trust  C""  of  Providence  avec  $  25.500.000  de  dépôts, 
une  des  premières  ban([iies  de  cette  ville  de  capitalistes  et  de 
rentiers,  fermait  ses  portes,  tandis  que  cinq  autres  banques 
de  Providence  étaient  sujettes  à  un  run.  A  Brooklyn,  fau- 
bourg de  New- York,  la  Brooklyn  Bank,  la  Borougli  Bank,  la 
First  National  Bank,  la  Jenkins  Trust  C°  (Dépôts  $  4.000.000) 
et  la  Williamsburg  Trust  C**  étaient  obligées  de  prendre  les 
m<^ines  mesures  ;  à  New-York,  la  crise  touchait  l'Union-Sa- 
\  ings  Bank,  la  United  States  Exchange  Bank  et  l'Internatio- 
nal Trust  C**.  En  moins  de  trois  jours,  dans  la  première  se- 
maine de  la  crise,  une  vingtaine  de  banques,  deux  énormes 
entreprises  industrielles  avaient  dû  manquer  à  leurs  engage- 
ments, et  les  semaines  suivantes  devaient  voir  encore  un  nom- 
bre cpnsidérable  de  faillites  et  de  suspensions,  (|u'il  serait 
fatigant  d'énumérer. 

Pour  pouvoir  se  montrer  à  la  hauteur  de  la  situation  et  tou- 
tes choses  correctes  d'ailleurs,  il  eût  fallu  que  le  marché  mo- 
nétaire et  la  bourse  se  prêtassent  à  la  liquidation  rapide  et 
aisée  des  avances  consenties,  ou  tout  au  moins,  à  leur  com- 
pensation avec  d'autres  iûstilulions  de  crédit,  mais  il  ne  pou- 
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\uit  rn  cire  <|ue.slioii  dans  la  désur^'îtiii-îilion  gêiirraic  *iu  inur- 
«  hé  :  l'argent  relire  par  les  llé|)o^auK  ne  revenail  pas  dans  la 
circulation  puisqu'il  restait  dans  le>  bus  de  laine  du  publie,  la 
niûliam'e  {^i^nérale  annihilait,  pour  ain>i  »lirr.  le  marrlir  de<  va- 
leurs, aillions  ou  obligalions,  de  sorte  que  d'une  pari,  l'argent 
au  jour  le  j<»ur  montait  à  125  %,  dès  le  serund  jour  de  la  crise, 
et  rolait  à  100  %  le  mercredi  et  le  jeudi  et  que  d  autre  part, 
les  cours  des  principales  valeurs  subissaient  du  mardi  au 
jeudi  une  baisse  violente  acconq>agnée  de  tous  les  caraclè- 
re>  d'une  panique  insurmontable.  Les  capitaux  à  échcance 
li\e,  à  deux  ou  trois  mois  par  exemple,  n  étaient  obtenables  a 
aucun  taux.  Il  était  pour  une  ban(|ue  impossible  île  conqK*nser 
une  avance  faite  avec  un  autre  préteur,  puisque  les  taux  cotés 
(*i|uivalaient  à  une  impossibilité  de  se  procurer  des  fonds, 
inq>ossible  d'autre  part  de  réaliser  ses  ^^age--  tians  les  mau- 
vaises conditions  du  marché  des  valeurs. 

» 

■:;•  ♦ 

Lc>  conditions  (jui  s'étaient  ainn  révélées  sur  le  nuirché 
monélairo  avaient  été  [jrévues  depuis  longtemps  par  des  ob- 
servateurs impartiaux,  au  courant  des  méthodes  financières 
européennes.  En  janvier  1000.  un  «les  principaux  financiers 
de  New- York,  M.  Jacob  Schiff,  avait  signalé  le  danger  que 
présentait  l'organisation  du  manche  monétaire  américain.  Il 
le  déclarait,  avec  raiscm,  indigne  d'un  pays  civilisé.  Les  théo- 
riciens financiers  avaient  discuté,  f»roposé  et  [présenté  plu- 
siiMH's  mesures  de  nature  à  modifier  cette  organisation  et  à 
r\\  faire  disparaître  les  dangers.  Miiis  dans  l'indifférence  que 
la  prospérité  générale  du  pay-.  entretenait  aussi  bien  dans 
les  milieux  commerciaux  que  dans  les  milieux  politiques,  les 
discours  académi(]ues  n'avaient  pas  pu  aboutir  à  des  n'^for- 
nies  pratiques.  Qw^nd  la  crise  éclata,  on  se  trouva  pour\*u  de 
nombreux  h  schemes  »,  comme  on  dit  en  Auiérique,  pour  en 
éviter  ou  en  prévenir  le  retour  :  pour  faire  face  à  la  crise 
immédiate,  il  fallait  iWs  ex|K*tlients  immédiat^  également,  qui 
Il  étaient  ni  prévus,  ni  pnq)arés. 

<h\  >'adre>sa  tout  d'aboni  au  Gouvernemenl.  Le  (îiiiiveme- 
ment  des  Etats-Unis,  faute  d'une  bampie  centrale  qui  soit  en 
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même  temps  une  banque  nationale,  n'a  pas  de  banquier  uni- 
que et  garde  généralement  ses  fonds  dans  ses  propres  cais- 
ses. A  son  gré  il  dépose,  dans  les  banques  nationales,  les  som- 
mes dont  il  croit  pouvoir  se  passer,  et  reçoit,  par  contre,  en 
gage  des  obligations  gouvernementales  ou  de  certains  che- 
mins de  fer,  suivant  une  liste  établie  par  ses  soins.  Habituel- 
lement, le  Trésor  garde  en  ses  caisses  une  somme  de 
$  40.000.000  environ  comme  fonds  de  roulement  et  les  dépôts 
qu'il  peut  effectuer  ne  sont  que  du  surplus  de  cette  somme. 
Le  1"  octobre  le  fonds  de  roulement  du  trésor  se  montait  en- 
core à  près  de  70.000.000  de  dollars,  à  la  fin  de  novembre  il 
était  réduit  à  13.000.000  environ  par  les  dépôts  faits  dans  les 
banques  depuis  le  commencement  de  la  crise,  dont  le  mon- 
tant avait  atteint  pour  un  jour,  le  jeudi  24  octobre,  25.000.000 
(le  dollars.  Mais  les  ressources  dont  le  Trésor  pouvait  légale- 
ment disposer  pour  soutenir  le  marché,  étaient  par  là  même 
épuisées.  La  finance  était  abandonnée  à  ses  propres  ressouces. 

Les  Américains  se  plaisent  à  donner  un  aspect  dramatique 
aux  événements  qui  se  déroulent  à  Wall  Street  :  les  mesures 
que  les  financiers  peuvent  être  amenés  à  prendre  pour  se 
protéger  ou  protéger  le  public  contre  les  secousses  d'un  mar- 
ché ou  les  menaces  d'une  situation  troublée  sont  volontiers 
comparées  à  des  mouvements  de  stratégie  militaire,  dans  un 
plan  de  campagne  improvisé  par  les  généraux  que  sont  les 
financiers.  Si  nous  voulons  nous  servir  de  ces  images,  nous 
dirons  que  sur  deux  points  devaient  se  porter  les  efforts  des 
financiers  particuliers  ;  il  fallait  d'une  part  rendre  accessible 
à  tous  ceux  qui  le  méritaient  le  crédit  menaçant  de  disparaître 
et,  d'autre  part,  essayer,  dans  la  mesure  du  possible,  de  ra- 
mener la  confiance  du  public  ébranlée  par  la  suspension  des 
banques  et  trust  companies. 

C'est  à  ces  deux  tâches  que  s'attachèrent  les  financiers  amé- 
ricains groupés  sous  la  conduite  de  leur  doyen  et  maître  en 
richesses,  M.  J.  Pierpont  Morgan.  Les  inimitiés  furent  ou- 
bliées, les  rivaux  de  la  veille  se  rencontrèrent  dans  les  mêmes 
bureaux,  aux  mêmes  conférences  et  les  concurrents  les  plus 
ûpres  donnèrent  l'exemple  d'une  collaboration  que  la  solida- 
rité du  danger  leur  imposait. 

Des  «  money  pools  »  furent  formés,  c'est-à-dire  que  pour 
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rendre  les  offres  d'argent  plus  effcilivcs  et  plus  rassuranles 
un  concentra  ies  disponibililés  sous  une  seule  direttion  :  la  où 
des  offres  partielles  de  $  iJKKJ.tKX)  par  25  capilalisles  diffé- 
rents n'eussent  pas  sufli,  $  25.(K)0.(KX)  jetés  d'un  «oup  sur  le 
niarcUé  de  la  bourse  suffirent  inonientanéinent  aux  besoins 
el  donnèrent  l'impression  que  le  crédil  n'était  pas  entière- 
nïent  ïlisparu.  Le  taux  de  ces  avances  d'un  jour,  50  0/0  ou 
ino  (M>  ,  n'importait  guère  du  moment  que  l'on  pouvait  ob- 
lenir  les  fonds  nécessaires  au  sauvetage  de  la  plaix*.  Les  mo- 
ney  pools  eurent  du  moins  le  résuUal  d'empêcher  la  faillite 
«lu  stock-oxchange  tout  entier. 

Pour  rétablir  la  confiance,  les  administrateurs  spécula- 
tifs des  banques  dont  les  embarras,  quoique  momentanés, 
avaient  amené  la  crise  furent  mis  en  demeure  de  démission- 
ner et  oblem|)érérent  à  cet  ordre  immédiatement.  La  Trust 
<*',  of  .\mcrica,  centre  de  l'attaque  comme  disaient  les 
journaux  américains,  fut  soutenue  par  la  concentration  des 
înrces  linancières  de  Xew-York.  En  moins  de  huit  jours, 
-ur  s  Oi.oOO.OOO  de  dépôts,  le  trust  fut  mis  en  mesure  d'en 
rembourser  8  i2.0tX).0()0  :  en  trois  jours  il  avait  du  licjui- 
der  plus  de  la  moitié  de  son  actif  et  cette  performance,  dont 
on  ne  saurait  trop  apprécier  l'inq^ortancc  dans  un  pays  dé- 
muni de  bampie  centrale,  eut  également  l'effet  momentané 
désiré  puisqu'il  enraya  les  runs. 

Mais  les  retraits  d'argent  qui  avaient  eu  lieu  ne  pouvaient 
manquer  de  .s?  faire  sentir  dans  un  |)ays  où  la  ilivi^ion  du 
travail,  tlans  le  marché  monétaire,  est  arrivée  pour  la  plupart 
de  ses  détails,  et  >auf  l'ahM^Mc  d'une  banque  centrale,  à 
un  état  très  |»erfeclionné  d'organisation.  Il  est  difti«ile  d'éva- 
Nier  exactement  le  chiffre  des  fonds  retirés  des  banques  et  con- 
•^crvés  par  les  propriétaires  dans  leurs  coffix»s-forts,  par  de- 
vi'i'<  eux  ou  payés  en  >alaire>  agricoles,  ."^i  l'on  tient  compte 
•Ml  <»utrc  des  fonds  accumulés  par  les  banque»^  elles-mêmes 
l>onr  fortilicr  leur  situation,  surtout  dans  l'intérieur  du  pays, 
ainsi  que  du  numéraire  régulièrement  recherché  à  l'époque 
•  li«<  grande^  expéditions  de  cotons  et  de  blés  pour  mettre  en 
mouvement  les  récollo,  •  mo\e  the  vov\\<  *\  Ic^  éxaliiations 
le  plusieurs  centaine^  «îe  millions  de  «lollars  ne  paraissent  pas 
exagérées.  Les  mesures  pri^es  par  les  financiers  pour  écarter 
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les  «£fets  trop  kniziédiatemenl  ruineux  de  la  panique,  c'est-à- 
dire  des  Xaillites  générales  et  ûnmédiates  daiis  tout  ie  pa  js, 
avaient  atiemt  le  résuiiat  voulu  ;  elles  ne  pouvaient  atténuer 
rimportanoe  pour  l'organisme  économique  de  retraits  de 
{onds  se  laonlaHt  à  une  forte  proportion  du  stock  monétaire 
du  pays.  Le  numéraire  devait  forcémeat  manquer:  les 
$  55.000.000  d'or  du  Gouvernement  ne  pouvaient  balancer  les 
efietB  des  énormes  retraits  ;  une  prime  sur  le  numéraire  s'é- 
tablit. Le  problème  se  posa  dans  sa  forme  véritable  :  remédier 
à  rinsuffîsance  subite  non  pas  des  existences  mais  de  la  circu- 
lation monétaire. 

U  peut  sembler  bizarre  de  parler  d'une  insuffisance  du 
stock  monétaire  des  Etats-Unis  quand  la  circulation  totale  au 
l''  novembre  y  éUit  évakiée  à  $  2.876.368.Ô96,  soit  à  14  mil- 
liards 500.000.000  de  francs  «nviron,  ce  qui  représente  $  33.23 
par  tête  d'habitant,  proportion  qui  ne  se  trouve  dépassée 
qu'en  France.  Mais  cette  circulation  monétaire  permanente 
pour  ainsi  dire  et  à  peine  extensible  sert  de  gage  à  des  dé- 
pôts dont  il  est  difficile  d'évaluer  l'importance  totale,  mais 
dont  on  peut  essayer  de  se  rendre  compte.  Les  banques  na- 
tionales de  New- York,  seules,  en  août  1907,  avaient  plus  de 
$  1.100.000.000  de  dépôts  ;  les  Trust  Companies  devaient  ea 
avoir  à  peu  près  autant.  On  peut  évaluer  de  $  3.000.000.000  à 
4.000.000.000  les  sommes  que  tes  caisses  d'épargne  des  Etats- 
Unis  doivent  au  public.  Le  retrait  d'une  somme  importante  en 
numéraire  dont  on  ne  peut  augmenter  la  quantité  en  cas  de 
besoin,  crée  un  état  de  choses  poiu*  lequel  tes  remèdes  ordi- 
naires et  passagers  que  peuvent  offrir  le  gouvernement  et 
quelques  riches  partiouliers  ne  suffisent  plus,  il  faut  essayer 
de  diminuer  la  famine  de  numéraire  et  augmenter  le  stock 
monétaire,  ce  que  précisément  les  Etats-Unis  ne  peuvent  faire 
que  lentement  et  difficitement. 

Pour  diminuer  la  demande  de  numéraire  certaines  auto- 
rités eurent  recours  à  une  sorte  de  coup  d'étal  financier  :  à 
Pittsburg,  à  la  Nouvelle  Orteans,  à  DuhiÛi,  les  bourses  fuMnt 
fermées  ;  dans  différentes  villes  et  dans  quelques  Etats  de 
rOuest,  comme  l'Oklahoma,  le  Washington,  la  Californie,  des 
jours  fériés  légaux  furent  décidés.  Ces  mesures  prises  dans 
l'intérêt  des  institutions  débitrices  de  certains  Etats  rejetaient 
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la  demande  de  numéraire  sur  les  villes  (|ue  ne  protégeaient  pa> 
des  mesures  gouvernementales  spéciales.  Là  où  légalement  le 
débiteur  n'était  pas  affranchi,  par  des  fêtes  légales,  de  payer  le 
créancier  en  numéraire,  il  dût  scn  affranchir  lui-même.  Les 
banques  des  Etats-Unis  firent  elles-mêmes  leur  coup  d'Etat. 
A  l'exemple  des  caisses  d'épargne  qui,  légalement  avaient  le 
droit  d'exiger  de  trente  à  soixante  jours  de  préavis  pour  tous 
retraits  de  fonds  et  qui  se  hâtèrent  de  profiter  de  <-e  privi- 
lège, les  ban({ues  de  toutes  les  grandes  villes  des  Eitats-Unis, 
New-York  en  tête,  se  mirent  à  refuser  le  paiement  des  dépôts 
en  numéraire.  Un  état  de  siège  Gnancier  fut  proclamé  par  la 
communauté  des  institutions  de  crédit. 

A  partir  du  samedi  20  octobre,  les  déposants  venant  re- 
tirer leurs  dépôts  aux  banques  de  New- York  durent,  a  moins 
de  justification  spéciale,  comme  des  paiements  de  salaires  à 
effectuer,  se  contenter  de  recevoir  un  chèque  payable  par 
lu  Chambre  de  compensation  de  New-York,  se  réglant,  par 
conséquent,  par  comi)ensation  avec  une  auti*e  banque  de  la 
place.  Les  balances  qui  pouvaient  journellement  résulter 
de  ces  transferts  entre  différentes  banques  cessèrent  d'être 
réglables  en  espèces  ;  la  Chambre  de  compensation  en 
avançait  le  montant  aux  banqu^^s  dont  le  solde  était 
débiti^ur,  en  leur  prenant  en  nantissement  des  litres  à  75  0  0 
(if  leur  vîdeiir  marchande  et  en  leur  débitant  un  inlrnM  do 
{}  0.0:  c'est  ce  que  Ion  appelle  le  système  des  clearing-house 
cerlificates,  déjà  employé  en  Amérique  à  plusieurs  reprises, 
mais  jamais  dans  des  proportions  aussi  considérables  que 
durant  l.i  présente  crise.  Ce  système  ivtablil  le  fonrtionne- 
ment  du  marché  financier,  qui  repose  sur  la  compensation  des 
dettes  et  des  créances,  en  imposant  celte  comjiensation  el  en 
HMidanl  |)our  ainsi  dire  les  bant|ues  soliilaircs  les  unes  de^ 
autres  en  cr  (|ui  roncorne  leur  encaisse  nionétain\  ."^ans  les 
«loiirinfiç-houw  corfilicates,  les  plus  faibles  parmi  les  ban- 
ques, non  seulement  se  fusent  trouvées  en  peu  de  jours  dé- 
munies d<*  leur  réserve  légale,  mai^  eussent  pu  être  amenées 
î»  <u>pondro  temporairement  leurs  paienirnls.  .\v«*r  ce  sys- 
\r\m\  lètat  de  la  réserve  indi\iiluelle  de  chaque  baïupie  ccs- 
sïiit  de  jouer  un  rôle  :  la  iMiaiïibre  de  compensation  s'aljs- 
liut  d  ailleurs  d'en  donner    le    détail  comme    autrefois.  Le 
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«  Bank  Slalement  »  hebdomadaire  que  doivent  fournir  les 
banques  pour  pcrmellre  au  secrétaire  du  Trésor  de  juger, 
si,  suivant  les  termes  de  la  loi,  leur  réserve  de  25  0/0  est 
régulièrement  constituée,  cessa  d'être  détaillé  pour  chaque 
banque  de  New- York  et  ne  contint  plus  que  la  situation  géné- 
rale des  banques  de  la  place.  Le  déficit  général  de  la  réserve 
monta  à  $  52.000.000  ramenant  la  proportion  de  numéraire  à 
environ  20  0/0  des  dépôts  au  lieu  des  25  0/0  légaux  ;  mais  si 
la  suspension  des  paiements  en  espèces  n'avait  pas  été  ren- 
due possible  par  rétablissement  des  claring-house  certificates, 
il  eut  été  à  craindre  que  la  réserve  entière  ne  disparût. 

Les  autres  villes  de  l'Union,  du  moins  toutes  les  villes  de 
quelque  importance  où  un  moratorium  général  n'avait  pas 
été  déclaré,  adoptèrent  la  méthode  suivie  à  New-York,  et  la 
mauvaise  organisation  monétaire  des  Etats-Unis  permit  au 
monde  d'assister  au  spectacle  d'un  grand  pays  où  les  paie- 
ments en  espèces  étaient  pratiquement  suspendus  et  où  la  cir- 
culation, de  par  la  nature  des  choses,  était  assurée  par  le  chè- 
que d'une  banque  sur  une  autre  banque,  sans  transfert  ef- 
fectif de  numéraire  légal.  Les  salaires  des  ouvriers  de  plu- 
sieurs gi'andes  entreprises,  le  Trust  de  l'Acier,  par  exemple, 
de  certaines  Compagnies  de  chemins  de  fer,  etc.,  furent  payés 
en  chèques.  Les  palliatifs  du  Gouvernement  ou  des  ban- 
quiers n'avaient  pu  empocher  l'établissement  d'un  ordre  de 
choses  qui  ressemblait  beaucoup  à  un  moratorium  général. 
Le  défaut  du  système,  l'inélaslicité  de  la  circulation  moné- 
taire, n'avait  pu  être  corrigé  par  l'intervention  gouvernemen- 
tale ou  l'intervention  privée;  la  meilleure  preuve  en  était 
l'obligation  pour  les  banques  de  suspendre  les  paiements  en 
espèces  et  de  laisser  s'établir  sur  le  numéraire  une  prime 
dont  les  mesures  qu'elles  avaient  prises  n'étaient  pas  de 
nature  à  amener  la  suppression,  mais  dont  le  maintien 
ne  parvenait  pas  à  ramener  les  espèces  cachées  dans  le 
public.  Car  la  diminution  de  la  demande  de  numéraire, 
artificiellement  obtenue,  n'empêchait  pas  la  disparition, 
dans  les  bas  de  laine,  d'un  montant  important  du  stock 
national  d'exercer  ses  effets.  Le  rétablissement  d'un  ordre 
de  choses  normal  ne  pouvait  être  dû  qu'à  une  augmentation 
momentanée  du  stock  monétaire  du  pays. 
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I/auginonlalion  du  >tork  monOlairc  d'un  pays  peut  se 
l^nuluire  de  deux  farons  ;  le  surplus  du  numéraire  peut  venir 
de  Télranger  ou  au  contraire  venir  de  l'intérieur  du  pays. 
Dans  une  <'rise  de  coniianee  Targenl  ne  peut  guère  être  at- 
tiré de  l'étranger  sous  forme  de  crédits  consentis  ;  les  pé- 
riodes de  panicpie  sont  des  périodes  de  restriction,  non 
«l'extension  «le  crédits  ;  il  ne  peut  guère  non  plus  être  attiré 
des  '«  bas  de  laine  »  nationaux,  puis([ue  la  confiance  ne  règne 
plus  et  cpie  les  bas  de  laine,  loin  de  se  vider,  s  emplissent. 
Si  le  numéraire  doit  venir  de  l'étranger  il  faut  que  le  pays 
qui  le  demande  ail  le  droit  de  l'exiger  par  suite  des  résultats 
de  ses  échanges  internationaux,  iilt  si  le  numéraire  doit  ve- 
nir du  pays  même,  il  faut  (pielcprun  dans  le  pays  dont  la 
signature  ait  cours  légal,  dont  le  billet  doive  légalement  être 
accepté  partout. 

I-cs  Klats-l'nis  ont  trouvé  l'étranger  —  c*est  l'Europe  c|ui 
entn*  en  ligne  de  compte  —  décidé  à  refuser  toute  extension 
de  crédits  :  mais  les  exportations  de  leurs  produits,  blés  et 
cot«)ns,  leur  permirent  de  se  passer  de  son  consent«»ment 
pour  prendre  l'or  auquel  ils  avaient  droit.  .Malgré  la  dépré- 
ciation de  la  monnaie  en  banque  cpii  sexprimait  par  une 
prime  de  li  0  0  sur  le  numéraire,  les  changes  sur  l'étranger 
ne  dépassèii'nt  pas  des  cours  usuellement  pratiqués  dans 
des  moments  moins  agités,  de  sorte  (pie,  prAce  à  la  prime  de 
.'Uï  0,  les  importations  d'or  purent  avoir  lieu  sur  une  grande 
échelle.  Kn  l'espace  <le  six  à  sept  semaines  plus  vr 
s  l(Hï.iMXï.<MM»  soit  r)(Hl.(^M).(Min  de  frams  d  or  furent  acheté'^ 
par  les  Ktats-L'nis  en  «ouverture  «le  leurs  créances.  Non  seu- 
lement lAUnlres,  mais  Berlin.  Pari<  et  jusqu'à  la  néjiubliipie 
Argentine,  le  Mexiipie  et  le  Japon  envoyèrent  «le  l'or  aux 
Ktats-l  nis,  La  hausse  «les  taux  de  l'escompte  qui  s'en  suivit 
a  travers  I  Kurope.  la  Itanque  «IWngleterrc  élevant  son  taux 
à  0  puis  à  7  OO,  la  Heis<hbank  passant  de  5  12  à  7  i»  0  et  la 
Ban«pu»  «le  lMan«'e  «le  '^  \  à  1  *'.,  ne  purent  que  faire  naître  le 
désir  aux  Ktats-l'nis.  «le  s'abstenir  d'opérations  ultéricui-es 
afin  d'éviter  d'embarrasser  les  grands  marchés  financiers  eu- 
ropéens, car,  la  prime  subsistante,  les  importations  d'or 
pouvaient  continuer  et  le  stock  anglais  eut  risqué  tie  se  mon- 
trer insuffisant  pour  .^satisfaire  aux  demandes  américaines.  La 
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crise  se  fût  étendue  à  d'autres  pays  sans  être  supprimée  au 
pays  d'origine.  L'utilisation  de  moyens  légaux  d'augmenta- 
tion de  numéraire  s'imposait. 

Il  fallut  près  d'un  mois  au  Gouvernement  américain  pour 
prendre  une  décision  et  découvrir  dans  une  loi  passée  durant 
la  guerre  hispano-américaine  les  moyens  légaux  qu'il  cher- 
chait. Le  17  novembre,  le  Secrétaire  du  Trésor  annonça  à  la 
iois  une  émission  de  $  50.000.000  d'obligations  Panama  2  0/0, 
analogue  aux  autres  dettes  des  Etats-Unis,  précédemment 
autorisées,  et  susceptibles  de  servir  de  base  à  l'émission  de 
billets  par  les  banques,  suivant  le  système  expliqué  plus  haut; 
et  une  émission  de  bons  à  un  taux  portant  3  0/0  d'intérêt  et 
dont  le  montant  pouvait  atteindre  $  100.000.000.  Ces  derniers 
étaient  émis  par  l'application  de  la  loi  d'exception  dont  nous 
venons  de  parler  et  le  Secrétaire  les  considérait  comme  sus- 
ceptibles à  la  fois  de  servir  de  base  à  une  circulation  de  bil- 
lets de  banque  et  de  tenter  par  leur  sécurité  le  public  thé- 
saurisant. Dans  sa  pensée,  le  gouvernement  se  servirait  des 
sommes  souscrites  par  les  particuliers  pour  rempHr  ses  cais- 
ses et  reconstituer  son  fonds  de  roulement  réduit  comme  il 
ne  l'avait  jamais  été  auparavant  et  laisserait,  par  contre,  en 
dépôt  dans  les  banques,  les  sommes  équivalentes  aux  nou- 
veaux bons  souscrits  par  elles.  Le  résultat  en  devait  être  une 
augmentation  de  la  circulation  d'un  montant  minimum  de 
$  50.000.000. 

Ces  mesures  du  Trésor  rencontrèrent  en  Amérique  de  très 
vives  critiques,  de  la  part  des  banques  en  premier  lieu  qui 
ne  saisirent  pas  immédiatement  le  mécanisme  de  l'opération 
projetée,  de  la  part  des  théoriciens  en  outre  qui  accusèrent 
la  nouvelle  émission  d'avoir  un  caractère  d'inflation  et  de 
présenter  pour  l'avenir  les  dangers  d'un  excès  de  circulation, 
c'est-à-dire  d'une  dépréciation  de  Télalon  du  pays.  Mais  il  fal- 
lait qu'une  mesure  fût  prise  pour  faire  disparaître  la  prime 
sur  le  numéraire,  permettre  aux  banques  de  reprendre  les 
paiements  en  espèces  en  faisant  disparaître  les  clearing-house 
certificates,  mettre  fin  à  la  circulation  des  chèques  et  rétablir 
la  vie  économique  de  la  nation  sur  des  bases  régulières.  Ef- 
fectivement, quoique  lentement  et  difficilement,  vers  le  mi- 
lieu de  décembre  la  prime  sur  le  numéraire  revint  peu  à 
peu,  à  un  taux  à  peu  près  nominal,  et  disparut  au  début  de 
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janvier  ;  les  différcnlcs  bourses  <|ui  avaient  rlê  fcrmc-es  rou- 
\  rirenl  l'une  après  l'autre  leurs  portes,  celle  de  Fittsburg,  la 
dernière,  dans  la  seconde  quinzaine  de  janvier  1008  :  les  ban-' 
(|ues  reprirent  peu  à  peu  les  paieincnt$^  en  espèces,  qu^ues^ 
une.s  de  relies  qui  avairnt  été  fermées  rcprtre&t  los  affairesi  et 
la  crise  monétaire  pût  être  considérée  comme  termiaée. 

Il  rM  certain  que  les  Ktats-l  nis  sortiront  de  cette 
crise  comme  ils  sont  sortis  de  tant  de  n-Hes  anlérienres  ; 
la  vitalité  de  ce  pays  ne  se  laisse  fMS  atteindre  par  une 
crise  monétaire,  si  sévère  soit-elle.  il  n'en  faut  pas  moin<i  se 
souvenir  qu'ils  auront  montré  au  monde  les  résidlats  que 
peut  avoir,  do  no8  jours^  l'organisât  ion  barbare  de  la  vie 
(inancière  d'un  pays.  Sans  doute  la  crise  écmiomîqne  qui 
s'annonce  aux  Etats-Unis  depuis  près  d'un  an  est  une  crise 
analogue  à  d'autres  crises  pouvant  se  produire  el  s  étant  pro- 
duiles  dans  tous  les  pays  du  monde  :  la  crise  monétaii*e  n'en 
est  qu'un  épisode.  Mais  cet  épisode  suffit  à  illustrer  les  avan- 
tages dus  à  une  organisation  financière  rationnelle,  à  faire 
éclater  les  infériorités,  les  vices  et  les  dangers  d'une  organi- 
sation empirique  et  surannée?  La  crise  nuinétaire  dont  nous 
venons  de  retracer  brièvement  l'histoire  a,  dans  l'espace  d'un 
mois«  non  seulenKnt  amené  la  ruine  d'entreprises  pariaite- 
ment  solvables,  au-dessus  de  leurs  affaires,  comme  oa  dit, 
faute  de  numéraire  pour  le  remboursement  de  leurs  dettes, 
elle  a  encore  exercée  une  action  au>si  profonde  que  subite 
sur  toute  la  vie  économi((ue  du  pays.  Dans  l'espace  d'un  mois 
des  centaines  de  milliers  d'ouvriers  ont  été  jetés  .sur  le  pavé, 
san>  travail,  par  des  entreprises  forcées  de  réduire  subite- 
tnvni  leurs  dépenses,  incapables  de  se  procurer  le  numé- 
raire pour  le^^  salaires  à  payer,  impuissante^  di^vîml  la  fuilc 
de  l'argent.  Les  statistiques  exactes  manquent  encore,  mais 
les  correspondances  «les  Etats-Unis,  les  nouvelles  journa- 
lières de  subites  cess'dioiis  de  travaux,  d'arrêts  brus<{ues  dans 
la  pro*iuclion,  de  licenciements  inattendus  et  par  masse  d'ou- 
vriers cl  d'employés,  d'extinction  de  hauts  fourneaux,  de 
rapatriements,  crémigrants  en  nombre  considérable  (on  éva- 
lue les  retours  déraigrants  en  Euroj^e  à  plus  de  MX^.<J(>0  en 
queif|U(*s  semaines)  prouvent  à  (|uel  point  la  crise  monétaire 
a  ;iLr^ravé  et  surtout  accéléré  la  crise  économicpic  dont  le 
développement  plus  lent  ertt  pu  prendre  le  même  cours  que 
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celui  des  crises  similaires  européennes.  S'il  faut  admirer  le 
nombre  relativement  minime  des  faillites  individuelles,  que 
penser  de  la  faillite  collective  que  représente,  pour  ainsi  dire, 
la  cessation  de  paiements  en  espèces  dans  tout  un  pays.  Un 
moratorium  général  est  possible  en  Europe  au  cas  d'une 
guerre  entre  deux  grandes  nations  europénnes;  il  est  im- 
possible à  concevoir  en  pleine  paix  et  quelle  que  soit  la  sé- 
vérité d'une  crise  —  et  ses  conséquences  brusques  avec  les 
souffrances  qu'elles  impliquent  sont  heureusement  peu  pro- 
bables dans  nos  vieux  pays  —  où  le  crédit  peut  se  dérober  par 
défiance,  mais  où  le  numéraire  ne  peut  manquer  pour  per- 
mettre aux  entreprises  menacées  d'établir  leur  solvabilité  de- 
niers sonnants. 

La  science  économique,  ou  plutôt  l'ensemble  d'observa- 
tions que  nous  décorons  du  nom  de  science  n'a  guère  la  pos- 
sibilité d'instituer  des  expériences  comme  le  font  les  sciences 
de  la  nature  ;  elle  ne  peut  observer  que  des  événements  na- 
turellement amenés.  Les  perturbations  économiques,  les 
crises  sont  les  rares  expériences  qu'elle  peut  invoquer;  elle 
doit  en  tirer  un  enseignement  et  y  trouver  la  confirmation  de 
ses  théories  puisqu'elle  ne  peut  les  vérifier  d'elle-même.  La 
leçon  à  tirer  des  événements  qui  viennent  de  se  dérouler  en 
Amérique  est  claire  et  s'impose  aux  Américains  eux-mêmes 
et  aux  Européens. 

Pour  les  Américains  la  question  de  l'organisation  finan- 
cière, si  souvent  débattue  et  retardée  par  des  intrigues  po- 
litiques ou  privées,  devient  une  question  de  vie  ou  de  mort. 

Pour  les  Européens  la  crise  Américaine  aura  montré  de 
nouveau  combien  il  est  important  pour  un  pays  d'être  en 
possession  d'un  système  monétaire  élastique,  pouvant  s'ac- 
commoder rapidement  à  toutes  les  circonstances,  ne  suppri- 
mant pas  les  crises,  sans  doute,  mais  en  atténuant  et  surtout 
en  ralentissant  les  suites.  Elle  aura  de  nouveau  fait  voir  le 
danger  qu'il  y  a  à  immobiliser  des  capitaux  mobiles  de  na- 
ture, nous  voulons  dire  à  faire  ser\ir  les  dépôts  des  banques 
à  des  crédits  permanents.  Enfin  si  elle  ne  faisait  que  rabattre 
Torgueil  de  l'empirisme  et  manifester  le  triomphe  de  la  théo- 
rie sur  la  pratique  aveugle,  sa  leçon  ne  serait  pas  perdue 
non  plus.  > 

HENRI  Gans. 


LE  D4NEI4RK 
ET  LA  WmM  DE  LA  lALTIQIIE 


Il  est  îir<|ui-«  ii  riii.^tuiriî  (im*  la  giirm*  ongaf^rc  en  1804 
par  la  Prusse  et  rAulrkho  tunlre  \r  Danemark  amena  la 
î^iin  ro  de  1800  qui  contribua  à  ongenrirer  celle  de  1870. 

A  propos  de  celte  guerre  néfaste  de  1800,  bornons-nous  a 
rappeler  <pie  le  traité  de  Prague  préparé  par  la  Convention 
de  (iasiein,  el  qui  consacra  l'incorporation  du  llolbtein  et 
du  S<hles\vig  à  la  Prusse,  contenait,  <lans  >on  article  V,  une 
<  lause  <lue  à  l'inlervention  de  la  Franrc,  el  d'après  laquelle 
les  populations  de  race  et  de  langue  <lanoises  annexées  ilv- 
vaient  faire  ultérieurement  retour  au  Danemark,  quand,  par 
un  vote  libre,  elles  opineraient  pour  celte  solution. 

I 

Kn  IHHl  Napoléon  III  avait  compté  sur  la  participation  de< 
Danois  à  la  guerre  contre  l 'Allemagne.  L'opinion  publique, 
«l'accord  avec  le  souverain,  faisait  grand  fond  sur  laide  «pi'ils 
nous  prêteraient  en  favorisant  le  débarquement  «l'un  corps 
Irançais  dans  le  Jutland.  Cette  illu>inn,  on  le  sait,  fut  de 
«  ourle  durée. 

I  ne  diversion  >ur  la  rôle  «lanoix'  ne  pouvait  nous  être 
avantageuse  qu'après  une  suite  d'opérations  heureuses  pous- 
sées jusqu'au  cœur  même  ile  l'Allemagne  par  le  gros  de  l'ar- 
mée frah«;aise.  Exécutée  dès  le  début  de  la  guerre,  elle  rédui 
sait  de  la  \aleur  d'un  corps  d'armée  les  force>  française> 
déjà  in>ufiisantes  pour  supporter  le  premier  choc  de  l'ennt^mi 
à  la  frontière  :  en  outre,  elle  aurait  été  facilement  combattue, 
en  raison  «le  la  nature  du  pays,  par  les  trou|x*s  prussiennes 
chargées  de  la  défense  rôtière. 

Nous  aurions  dû  être  persuadés,  dès  1870,  que  la  Russie 
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ne  laissera  jamais  le  Danemark  courir  la  chance  de  perdre 
son  indépendance,  en  associant  sa  destinée  à  celle  d'une  autre 
puissance.  A  supposer  c^ue  les  Danois  aient  été  nos  alliés  à 
cette  époque,  ils  auraient  fiitaleBient  partagé  les  conséquen- 
ces de  notre  défaite;  ils  se  seraient  vus  contraints  de  livrer  aux 
Prussiens  les  defe  de  h  Baltique  (1)-  C'élaits  dès  lors,  la 
marine  russe  prisonnière  dans  cette  grande  impasse.  Une  des 
principales  raisons  pour  lesquelles  la  Prusse  a  ouvert  le  ca- 
nal des  Deux-Mers  a  été  précisément  la  crainte  de  se  trouver 
exposée,  de  la  part  de  la  Russie,  à  un  danger  semblable,  dans 
le  cas  de  Talliance  de  cette  dernière  avec  le  Danemark. 

La  coopération  du  Danemark  à  la  guerre  de  1870  n'aurait 
eu,  d'ailleurs,  toute  son  etficacité  que  si  elle  avait  pu  se  com- 
biner avec  celle  de  ta  Suède.  Mais,  ni  Tiuae  ni  l'autre  de  ces 
puiâsances  n'avait  été  sérieusement  associée  d'avance  par 
Napoléon  III  à  un  plan  régulier  de  campagne,  à  un  projet 
d'opérations  communes.  Lorsque  le  gouvernement  impérial 
songea  à  mettre  à  profit  leurs  bonnes  dispositions,  il  était 
trop  tard  :  le  succès  des  armes  prussiennes,  dès  le  début  des 
hostilités,  rendait  singulièrement  périlleuse  pour  ces  petits 
Etals  l'alliance  de  la  France. 

Les  sympathies  du  peuple  danois  pour  la  Franco  ne  fai- 
saient aucun  doute.  Elles  trouvèrent  souvent  à  se  manifester 
au  cours  de  la  guerre.  Nous  en  avons,  personnellement,  re- 
cueilli le  témoignage  lors  de  notre  passage  à  Copenhague, 
en  1872,  en  nous  rendant  en  Suède.  Pendant  un  banquet  donné 
en  notre  honneur  par  des  officiers  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  un  amiral  danois,  qui  s'entretenait  avec  nous  de  Tépoque 
à  laquelle  la  flotte  française  était  à  l'ancre  dans  les  eaux  de 
Copenhague,  nous  disait  avec  émotion  :  «  Rien  ne  saurait 
rendre  l'angoisse  qui  nous  oppressait,  nous,  marins  danois, 
quand  nous  constations  que  vos  magnifiques  bâtiments  ne 
tentaient  pas  le  moindre  coup  de  main  sur  les  côtes  pnis- 
srennes.  Quelle  déception,  ïorsquc  nous  les  avons  vus  s'éloi- 
gner, au  mois  de  septembre,  pour  renier  en  France,  sans  être 

(1)  Le  petit  Belt  a  seulement  COO  mètres  de  laurgeur.  Quoique  le  grand 
Belt  soit  plus  large  (16  à  16  kilomètres),  il  ost  semé  de  bas-fonds  et  d'une 
défense  facile  an  moyen  de  torpilleurs  et  mines  sous-marines.  Le  Sund 
ne  peut  donner  passage  aux  cuirassés. 
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sortis  de  leur  inaction  !  •«  Lamiral  ne  ^?c  rendait  pas  compte 
du  r6le  passif  au(|uel  notre  ilottc  avail  ^*iê  réduite. 

]Ai  désir  de  nous  être  uliic  n'était  \n\>  moins  \il  de  la  part 
du  roi  de  Suède  Charles  XV.  Peu  apré»*  la  guerre,  nous  avons 
entendu,  à  plusieurs  reprises,  te  sympathique  souverain  qui 
aimait  sincèrement  la  France  exprimer,  d'une  manière  tou- 
rhanie.  ses  regrets  d*avoir  été  impuissant  à  nous  aider  de  ses 
forces  do  lerrc  et  de  mer. 

Mien  ne  (ut  cliangé,  pendant  les  années  qui  suivirent  im- 
médiatement la  guerre  de  1870,  au  légime  de  germanisation 
appliqué  antérieurement  aux  Danois  du  Sclileswig.  Les  auto- 
rités prussiennes  ne  se  relâchèrent  d  aucime  de  leurs  rigueurs 
habituelles,  surtout  vis-à-vis  de  ceux  qui,  dans  la  presse  et 
ailleurs,  se  plaignaient  de  la  non  exécution  de  l'article  V  du 
traité  de  Prague,  ou  y  faisaient  simplement  allusion.  On  ne 
renonça  pas  au  régime  des  expulsions  arbitraires.  Toute  vel- 
léité de  critique  ou  de  résistance,  bien  mieux,  loute  «  ten- 
dance danoise  »  fut  réprimée.  Plus  que  jamais,  on  s'efforça 
de  supprimer  Tusage  de  la  langue  danoise  dans  les  écoles  et 
dans  les  églises.  Entre  autres  procédés  Iracassiers  auxquels 
le  gouvernement  ne  craignait  pas  de  recourir  vis-à-vis  des 
Schleswigois,  le  correspondant  du  Times  citait  le  suivant  en 
septembre  1874  :  «  Par  ordre  du  gouverneur  de  la  province, 
les  Danois  du  Schleswig  ne  peuvent  ni  célébrer  une  fête,  ni 
s'assembler  sans  que  le  drapeau  allemand  soit  déployé  dans 
l'endroit  le  plus  visible  :  comme  il  n*esl  généralement  pas 
tenu  rnmpte  de  cet  ordre,  les  gendanur^  allemands  arrivent 
et  plantent  derrière  le  président  de  la  réunion  un  immense 
nra|>eau  noir,  blanc  et  rouge.  Dans  ses  conversations  parli- 
<u Hères,  le  parti  allemand,  à  propos  de  re  drapeau*  fait  de 
délicates  allusions  au  chapeau  de  Gessier.  i» 

Tne  telle  persécution  se  conciliait  mal  aver  le  proj«'t  qu'on 
a  prêté  au  gouvernement  prussien  de  conclure  avec  lc<  Da- 
nois une  alliance  offensive  et  défensive.  L'initiateur  de  ce 
projet  n  était  autre  que  le  maréchal  de  Moltke.  Dans  lespoir 
dt'  le  voir  mettre  à  exécution,  il  déconseilla  longtemps  l'éla- 
hli^MMuent  du  ranal  qui  devait  souder,  ù  travers  le  Holstein, 
li'>  frunl>  de  la  lialtique  et  de  la  mer  du  Nord,  mais,  dès  que 
sa   réalisation  lui  parut    impossible,    c'est-à  dire  en    1885, 
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d'après  M.  de  Bismarck  (1),  il  adhéra  à  l'ouverture  des  tra- 
vaux. Comment  a-t-il  pu  nourrir,  un  seul  instant,  l'illusion 
que  la  Russie  laisserait  se  cimenter  l'union  du  Danemark  et 
de  la  Prusse  ? 

La  même  année,  par  conséquent  deux  ans  avant  la  pose  de 
la  première  pierre  du  canal  des  Deux-Mers,  le  gouvernement 
danois  entama  le  remaniement  des  fortifications  de  Copenha- 
gue. Des  crédits  demandés  dans  ce  but,  dès  1872,  puis  en 
1882,  avaient  été  refusés.  Les  premiers  fonds  réunis  prove- 
naient des  souscriptions  obtenues  à  la  suite  de  nombreuses 
conférences  faites  dans  toutes  les  parties  du  pays  par  des 
officiers  danois.  Le  roi,  soutenu  par  le  Landthing  (Chambre 
haute),  fit  voter,  malgré  l'opposition  du  Folkething  (Chambre 
basse),  les  crédits  nécessaires. 

De  1885  à  1894,  les  travaux  entrepris  pour  la  création  d'un 
camp  retranché  autour  de  la  capitale  se  poursuivaient  en 
dépit  des  protestations  violentes  du  Folkething.  Le  colonel 
Bahnson,  ministre  de  la  guerre,  eut  à  se  défendre  du  reproche 
de  pousser  le  Danemark  à  une  guerre  de  revendication,  et 
de  compromettre  la  sécurité  de  la  monarchie  en  attirant  sur 
le  pays  les  horreurs  de  l'invasion.  L'opposition  faisait  valoir 
contre  l'initiative  inconstitutionnelle  du  gouvernement, 
qu'après  l'achèvement  du  canal,  la  Prusse  ayant,  de  ce  fait, 
conquis  la  liberté  de  la  mer,  serait  moins  portée  à  traiter  les 
Danois  en  ennemis,  en  un  mot  que  le  Danemark  trouverait 
dans  cet  état  de  choses  nouveau  la  garantie  de  son  indépen- 
dance. Le  ministre  répondit  avec  raison  que  la  mise  en  état 
de  défense  de  Copenhague  ne  visait  aucune  puissance  si  ce 
n'est  celle  qui,  éventuellement,  menacerait  l'autonomie  du 
Danemark,  que  le  but  du  gouvernement  était  de  mettre  Co- 
penhague à  l'abri  d'une  surprise  sur  ferre  ferme  et  d'un  bom- 
bardement par  mer,  qu'au  moment  où  le  canal  allait  faire 
tomber  des  mains  des  Danois  les  clefs  de  la  Baltique,  il  était 
nécessaire  de  reporter  sur  la  capitale  la  défense  disséminée 
auparavant  entre  les  voies  maritimes,  et  de  donner  ainsi,  en 
cas  de  guerre  européenne,  aux  alliés  du  royaume  le  temps 
de  venir  à  son  secours. 

(1)  Pensées  et  souvenirs. 
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II 

Dans  le  «uuranl  de  189i,  ('(ipciiluiHiie  était  à  peu  près 
pourvu  lie  cléfenh<ïs  marilimes  el  lerre^lres  suffisanics  pour 
délier  uu  roiip  de  main,  el  le  Kolkelhing  volait  les  sommes 
afférentes  à  leur  entretien. 

Pendant  la  durée  des  travaux,  les  Prussiens  s'étaient 
plainl>,  plus  uu  moins  amèrement,  <Iu  <léveIoppemenl  donné 
aux  fortiliralions  de  Copenhague,  l-n  les  représentant  comme 
pro|»res  à  servir  de  point  (Kappui.  en  <as  de  guerre,  à  la  flotte 
danoise  et  à  relie  de  leurs  alliés,  ils  donnaient  raison  à  la 
prévoyante  du  roi  Christian  et  de  son  ministre.  Du  jour  où 
le  Diineiaark  perdait  les  avantages  attachés  à  la  situation  de 
nuiîhe  et  de  ganlien  des  détroits,  la  néc(»ssilé  s'imposait  de 
concenlrer  ailleurs  ses  éléments  de  résistance. 

Il  éljiil  manifeste  que  le  camp  de  Copenhague  gênait  les 
vidées  pru>>iennes.  Kn  cas  de  fjuerre,  ce  réduit  délensif  pou- 
\îiil  in**pirer  as>ez  de  confiante  au  peuple  danois  pour  qu'il 
M'  <riit  capable  de  renoncer  à  sa  neutralité,  surtout  s'il  avait 
•  'r<  alliés.  I.a  ncutmlilé  de  droit,  celle  qui  résulte  d'une  dé- 
«  liuijlion  postérieure  à  l'ouverture  <les  hostilités,  n'était  pas 
(!e  nalin-c  à  calmer,  à  cet  égard,  les  inquiétudes  du  gouvernc- 
u\r\\\  de  Merlin.  D'importants  organes  de  la  presse  allemande 
insinuaient  donc  (pie  le  Danemark  s'éviterait,  par  la  neulra- 
lilr  dr  fnit,  c'est-à-dire  par  la  neulralisnlintu  "  les  ennuis  •» 
auxqucN  la  guerre  l'exposerait  :  ils  prenaient  souci  de  spé- 
tilier  qm»  celle  neutralisation  aurait  pour  effet  d'interdire 
lc<  déiroiu  aux  navires  de  guerre  [>endanl  les  hostilités.  I.e 
Diiiifinaïk.  <Ii<aient-ils,  a  cessé  d'exercer  ilepuis  le  traité  de 
Is"!'»  le  droit  de  souveraineté  sur  le  Snnd,  dont  il  jouissait  de- 
|Hii<  i]c<  siècles,  el  l'article  P'  de  ce  traité  lui  a  interdit  d'ar 
iv|#T  «'t  lie  retenir,  sous  quelcpie  prétexte  que  ce  <oit.  un 
na\ire  de  passage  dans  le  Sund,  mais  il  ne  serait  pas  impos- 
-ihie  il  ohlenir  des  puissances  participantes  un  nouveau  traité 
fa\nrable  à  la  neutralisation  :  en  outre,  dan-^  le  ca*^  où  la 
qnr-lion  de  la  souveraineté  de  la  Suède,  autre  Klal  riverain 
du  Snnd.  serait  résolue  en  sa  faveur  et  au  dé-avantage  du 
Danemark,  on  pourrait  amener  la  première  de  ces  puissances 
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à  donner  son  adhésion  à  une  fermeture  éventuelle  des  détroits 
pour  les  bâtiments  de  guerre. 

On  allait  jusqu'à  prévoir  le  cas  où  pour  se  soustraire  aux 
conséquences  de  la  neutralisation,  une  escadre  ennemie  se 
rassemblerait  dans  la  Baltique  avant  la  déclaration  de  guerre; 
le  sort  de  cette  escadre,  assurait-on,  était  réglé  d'avance  ; 
dans  l'impossibilité  de  se  ravitailler  en  charbon,  elle  courrait 
fatalement  à  sa  perte  à  bref  délai  ;  à  moins  de  recevoir  du 
Danemark  une  aide  illicite,  elle  serait  tenue  de  remporter 
sur  ses  adversaires  des  succès  rapides  et  décisifs  qui  lui  assu- 
reraient des  ressouixes  en  pays  ennemi,  ou  bien  elle  devrait 
s'emparer  de  vive  force  du  canal  à  son  débouché  à  Kiel,  toutes 
entreprises  —  ajoutait-on  —  dont  les  Allemands  n'avaient  pas 
à  craindre  la  réussite. 

L'idée  de  la  neulrali^^ation  du  Danemark,  caressée  par  les 
Prussiens,  n'était  pas  pour  déplaire  à  un  certain  nombre  de 
Danois.  A  la  lin  de  189(*»,  elle  fit  de  tels  progrès  dans  le  Par- 
lement, que  le  président  du  conseil  crut  devoir  déclarer  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  dealrcr  dans  celle  voie,  la  tendance  à  la 
paix  étant  universelle.  A  peu  près  à  la  même  époque,  de  nom- 
breux membres  des  assemblées  politiques  en  Suède  et  en 
Norvège  croyaient  assurer  l'indépendance  de  leur  pays  en 
faisant  partie  d'une  fédération  des  Etats  neutres. 

La  neutralisation,  étendue  uniquement  au  Julland  et  aux 
îles,  aurait  eu  pour  résultat  d'empôcher  toute  attaque  dirigée 
sur  le  canal  —  dans  le  but  de  le  détruire  ou  de  s'en  emparer  — 
par  le  Danemark  ou  une  auirc  puissance  à  travers  le  Jutland 
et  le  Schleswig  ;  à  ce  point  de  vue,  elle  serait  avantageuse  à 
la  Prusse,  mais  sans  entraver  l'action  d'une  autre  puissance 
dans  la  Baltique. 

Appliquée  aux  eaux  danoises,  la  neutralisation  équivau- 
drait à  l'interdiction  des  détroits,  en  cas  de  guerre,  à  toutes 
les  puissances,  et  serait  inacceptable,  surtout  pour  la  Russie 
qui  se  trouverait  enfermée  dans  la  Baltique. 

Environ  un  an  après  l'achèvement  des  ouvrages  forti- 
fiés de  Copenhague  -  en  juin  1895  —  avait  eu  heu  l'inaugu- 
ration du  canal  des  Deux-Mers  ou  canal  de  Kiel.  Dépouil- 
lée de  la  mise  en  si  ènc  et  de  l'éclat  extraordinaire  avec  les- 
quels elle  fut  célébrée,    elle  nous    apparaît,    aujourd'hui, 


LL  DAXEMAHK  ET  LA  QDCtmON  M:   LA  B.%LTiQt'i:  287 

comme  une  &orte  de  déii  jeté  à  la  face  <ki»  peuple:^  parlicu- 
lièrement  des  Danois  cl  des  Français. 

Si  remarquable  quuil  <élé  Tœuvre  accomplie,  uu  i^iid  de 
vue  de  lad  de  l'ingénieur,  si  importante  quelie  ait  pu  pa- 
ra ilre,  dans  son  ensemble,  par  la  grandeur  des  obstacles 
\uincus,  elle  ne  portait  en  elle-même,  ni  dans  son  but,  ni  dans 
les  ionsc(iiiences  qu'elle  laissait  entrevoir,  un  caractère  d'in- 
IcrOt  général  et  d'universalité.  Elle  était,  au  contraire,  csscn- 
licllement  locale  et  prussienne.  Elle  a  été  révéc  cl  ronrue  bien 
avani  l'heure  où  la  Prusse  songeait  à  la  faire  servir  au  déve- 
loppcnicnl  économique  de  rAllcniagnc.  On  ne  saurait  pré- 
tendre qu'elle  était  pacifique,  car  elle  ménageait  à  ses  auteurs 
des  chances  plus  ou  moins  sérieuses  d'écraser  leurs  voisins. 
Enfin,  offerte  en  spectacle  avec  ostentation,  exaltée  à  l'égal 
d'une  victoire,  elle  ne  pouvait  manquer  d'être  un  sujet  de  tris 
te»c  pour  ceux  que  hante  le  souvenir  de  leurs  défaites. 

l-c  rt>i  Cliristian  dont  les  actes  politiques  étaient  généiale- 
mcnl  empreints  d'une  extrême  modération,  qu'il  >erail  in- 
jurie de  confondre  avec  une  résignation  aveugle  ou  sans  di- 
gnité, prit  le  parti  d'envoyer  trois  de  ses  bûtimcnls  de  guerre 
représenter  le  Danemark  aux  fêtes  de  Kiel.  Son  01>,  le  roi 
(ieorges  de  Grèce,  déclina,  il  est  vrai,  l'invitation  de  lempe- 
rcur  ^ons  prétexte  d'économie,  mais  il  faut  reconnaître  qu'il 
était  tenu  à  moins  de  circonspection  et  de  réserve.  Les  Danois 
ne  trouvèrent  rien  à  dire  contre  la  décision  de  leur  souve- 
rain :  quant  à  leurs  compatriotes  ^chles\vigois  annexés,  i!.^ 
jugèrent  l'occasion  favorable  pour  rappeler  à  la  Prusse 
<iutllc  continuait  à  détenir,  au  mépris  du  traité  de  Prague, 
une  |.nrtion  du  territoire  danois.  Ouoi  de  i»lu-  légilinu? 
Ou  ajouliiit'ïil  aux  avantages  de  la  nouvelle  \oie  maritime  ar 
tili«ielle  (juchpies  mètres  carrés  de  terre  danoi^e  entre  le.'^ 
nuiin>  de  Tempercur?  La  pre>se  prusïjienne  fut.  cependanl. 
>ans  pitié  pour  les  protestataires,  même  pour  ceux  ijui.  dans 
leur  détresse,  avaient  invoqué  l'appui  «le  rimpéralri«e  <r.Vlle- 
magne  en  qualité  de  princesse  d'Angu^tenboiirg. 

Aux  fêlc^  tie  Kiel.  toutes  d*apj)aral,  succédèrent  celle>  de 
C  (ipeiiliague  offertes  aux  membres  de  la  pre^^e  étrangère. 
Le-  j«»urnnlislcs  français  y  furent  l'ubjft  d  un  accueil  parli- 
rulièrement  >ympathique  qui  i>ril  le  caraelère  d'une  mani 
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feslation  spontanée  de  la  population  en  honneur  de  la  France. 
En  1895  et  1896,  les  fonctionnaires  prussiens  continuèrent 
à  se  livrer,  dans  le  Schleswig,  à  ces  tracasseries  irritantes 
par  lesquelles  ils  se  ridiculisent  si  souvent  dans  les  pays  des- 
tinés à  être  germanisés  coûte  que  coûte.  On  n'en  finirait  pas, 
si  Ton  se  laissait  aller  à  entrer  dans  les  détails  de  la  répres- 
sion exercée  par  les  diverses  autorités. 

III 

L'attention  publique  a  été  particulièrement  attirée  sur  le 
Danemark,  par  la  visite  que  le  prince  Frédéric,  héritier  de 
la  couronne,  fit,  en  octobre  1902,  à  l'empereur  Guillaume. 
La  presse  parisienne  et  allemande  s'empressa  de  commenter 
l'événement.  Elle  y  vit,  généralement,  le  signe  certain  de  la 
réconciliation  de  la  maison  royale  de  Danemark  et  des  Ilohen- 
zoUerns,  et  aussi  le  gage  de  l'abandon  définitif  par  les  Danois 
de  leurs  prétentions  sur  le  Schleswig.  Quelques-uns  des  or- 
ganes allemands  ne  manquèrent  pas  de  remettre  en  avant,  à 
cette  occasion,  la  question  de  la  neutralisation  du  Danemark 
en  présentant  la  mesure  comme  une  solution  très  avantageuse 
aux  intérêts  économiques  de  cet  Etat,  et,  en  môme  temps, 
comme  une  généreuse  concession  que  l'Allemagne  serait  prête 
à  faire  à  son  voisin  revenu  à  de  meilleurs  sentiments. 

La  démarche  du  prince  royal  de  Danemark  n'avait  pas  la 
portée  que  les  journaux  allemands  lui  prêtèrent  à  cet  égard. 
Elle  mit  fin,  sans  doute,  à  un  état  d'hostilité  ancien  qui  divi- 
sait les  deux  cours,  mais  ne  cimenta  pas  l'union  des  deux 
peuples. 

La  politique  danoise,  depuis  quelcpics  années  surtout,  a  en 
grande  partie  pour  base  les  intérêts  économiques.  Les  hom- 
mes qui  la  dirigent,  tout  en  étant  toujours  prêts  à  défendre 
fermement  l'indépendance  de  leur  pays,  se  montrent  peu 
disposés  à  faire  l'épreuve  du  puissant  instrument  de  guerre 
de  leur  voisin  immédiat.  Cet  état  d'esprit  ne  date  pas  d'hier. 
Un  diplomate  danois,  des  plus  distingués,  qui  a  fait  parlie,  au 
début  de  sa  carrière,  de  la  légation  de  Danemark  à  Paris, 
nous  l'a  dépeint  deux  à  trois  ans  après  la  guerre  de  1870,  avec 
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une  entière  sincérité,  en  quelques  paroles  empreintes  de  sym- 
pathie pour  la  France  :  «  Vous  êtes  Iiobitué,  nous  disait-il,  à 
compter  sur  nous  ;  peut-être  avons-nous,  dans  le  passé,  jus- 
tifié votre  confiance,  mais  tout  sera  changé  à  Tavenir,  n'en 
doutez  pas.  Nous  sommes  amoindris  et  impuissants.  Nos 
populations,  à  peu  près  résignées,  se  recueillent.  Je  crains 
que  Tœuvre  de  germanisation  du  Schleswig  suive  son  cours 
en  dépit  des  protestations  de  ceux  qui  souffrent.  Il  faut  que 
nous  songions  à  ne  pas  compromettre  ce  qui  nous  reste,  et 
qu  en  même  temps  nous  avisions  aux  moyens  de  le  défendre  à 
roccasion.  En  un  mot,  ce  que  nous  avons  été  portés,  autre- 
fois, à  demander  à  la  fortune  de  la  guerre,  nous  Tattendons 
maintenant  du  temps,  de  la  paix  et  de  nos  efforts  ».  Les 
événements  survenus  depuis  ont  pleinement  confirmé  cette 
vue  sur  l'avenir. 

Tout  en  se  félicitant  de  la  visite  du  prince  héritier  de  Da- 
nemark à  Tempereur,  la  presse  allemande  ne  se  montra  pas 
complètement  satisfaite.  Il  semblait  que  la  Prusse  n'était  pas 
encore  débarrassée  du  cauchemar  qui  la  poursuivait  avant 
la  création  du  canal  des  Deux-Mers.  Les  bonnes  dispositions 
du  roi  Christian,  sinon  celles  des  Danois  ne  lui  suffisaient 
plus.  La  neutralisation  du  Danemark  réapparut  comme  son 
desideratum  suprême.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que 
nous  avons  dit  de  l'impossibilité  de  la  mettre  en  pratique.  Il 
nous  suffira  de  répéter  que  la  Russie  ne  consentira  jamais  à 
laisser  se  négocier  contre  elle  une  concession  aussi  dange- 
reuse pour  ses  intérêts.  S'il  en  était  autrement,  il  y  a  long- 
temps que  l'alliance  franco-russe  aurait  perdu  une  de  ses  prin- 
cipales raisons  d'être. 

A  y  regarder  de  près,  la  visite  du  prince  Frédéric  à  Guil- 
laume II  a  été  un  acte  politique  plus  habile  qu'on  ne  le  sup- 
pose généralement.  On  a  prétendu  qu'il  avait  été  inspiré  au 
roi  Christian  par  son  petit-fils  Nicolas.  II  n'y  aurait  rien  de 
surprenant  à  i:c  qu'il  en  ait  été  ainsi.  Le  tsar  s'est  toujours 
appliqué,  en  effet,  à  ne  pas  laisser  l'empereur  précipiter  les 
événements  au  gré  de  son  ambition.  Il  a  compris  que  le 
Danemark  étant,  en  réalité,  un  des  ]}\\\-i  sérieux  obstacles  au 
«icvoloppemenl  que  Guillaume  II  veut  donner  à  tout  prix  à  sa 
marine  de  guerre,  le  sort  du  petit  royaume  était  à  la  merci 
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d'un  incident  facile  à  faire  »a9tre  q«aiwl,  étant  fort,  on  peut 
reprocher  à  un  voisin  qui  est  (aible  son  attitttde  hostile.  Des 
relatiofis  d'a«ii4ié  entre  les  deux  souverains  loi  semblèrent 
donc  pFTopres  à  préserver,  au  moins  pour  un  temps,  la  puis- 
sance dont  l'indépendance  l«i  est  précieuse  à  lui-môme  à  plus 
d'un  titre. 

Cinq  à  six  mois  après  le  voya^  du  prince  Frédéric  à  Post- 
dam,  Guillaume  II  fut  reçu  (avril  1903)  à  Copenhague  par  le 
roi  Christian.  Déjà,  à  deux  i^prises,  depuis  son  avènemesiil 
(1888 — 1890),  il  était  venu  saluier  le  vieux  souverain  dans  sa 
capitale.  Néanmoins,  cette  troisième  visite,  en  raison  de  l'ac- 
cueil à  la  fois  solennel  et  cordial  dont  il  fut  l'objet,  peut  être 
considérée  comme  consacrant  défmiiivement  le  rapproche- 
ment ^ntre  les  deux  cours.  La  visite,  au  mois  de  décembre 
suivant,  du  roi  de  Danemark  à  Guillaume  11,  à  Berlin,  lors 
de  son  voyage  à  Gmunden,  accentua  la  réconciliation  des 
deux  familles. 

Quoique  s'opérant  sans  concessions  apparentes  de  la  part 
de  Guillaume  U,  cette  réconciliation  entraînait  pour  lui  la 
renonciation  à  tout  projet  d'annexion  des  îles  danoises. 
Comment  en  était-il  anivé  à  détacher  ses  regards  pleins  de 
convoitise  des  Belts,  du  Sund  et  de  Copenhague?  Comment 
ce  voisin  gênant  que  ses  sujets  qualifient  d'ordinaire  de 
«  pince-nez  danois  »,  se  transformail-il  en  bon  voisin  ?  C'est 
un  point  qui  demande  à  être  éclairci,  car  il  est  difficile  d'ad- 
mettre que  l'acceptation  par  le  gouvernement  danois  des  ef- 
fets de  la  conquête  prussienne  ait  suffi  à  compenser,  pour 
l'empereur,  le  sacrifice  de  visées  anciennes  dont  la  réalisation 
lui  promettait  un  agrandissement  territorial  d'une  immense 
portée. 

Constatons  d'abord  que  l'action  politique  de  Guillaume  II. 
quelque  effort  qu'il  fasse  pour  la  rendre  féconde,  ne  saurait 
emprunter  une  force  sérieuse  à  la  Triple- Alliance.  Par  là 
s'expliquent,  en  grande  partie,  ses  avances  réitérées,  prodi- 
guées sous  des  formes  variées  au  puissant  Etat  russe,  dont 
l'assistance  était  capable  de  rompre,  d'une  manière  décisive, 
à  l'avantage  de  TEmpire,  l'équilibre  de  l'Europe.  Dans  son  re- 
tour à  de  bons  rapports  avec  le  Danemark,  il  est  facile  de 
démêler  l'intention  d'être  agréable  à  la  Russie.  Toutefois,  il 
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«levait  se  rendre  compte  deb  sjcrvu'o^  (|ue  les  Danois,  confiants 
à  juste  titre  dans  leur  organisation  niaritinie  et  militaire 
reinarquableukenl  appropriée  à  ia  nature  de  leur  sol  et  de 
leurs  rôles,  ^ont  en  mesure  de  rendre  en  faisant  bonnr  garde 
à  rentrée  de  \'4  13aUiqu$  par  te  nord;  il  n  igjiorail  pas  que  la 
constnirtion  <lu  canal  des  l)eux-Uers  ne  les  a  pas  complète- 
ment  désaïuiés  ;  enfin,  il  n  était  pas  suns  mesurer,  jusque 
dans  les  détails,  les  embarras  qu  ils  pourraient  lui  créer  en 
s  appuyant  sur  la  Russie. 

Moins  de  deux  mois  a|irés  la  visite  du  roi  de  Danemark  à 
Guillaume  II,  érlatait  la  guerre  russo-japonaise.  Au  lende- 
main de  la  surprise  de  l'escadre  russe  par  la  flotte  nippone 
dans  les  eaux  de  Fort-Arlhur,  en  février  191)4,  le  gouverne- 
ment danois  envisageant  leventualilé  d  une  guerre  qui  aurait 
la  Baltique  pour  théâtre,  et  dans  laquelle  les  Danois  pour- 
raient être  appelés  à  jouer  un  rôle,  s'occupa  de  rechercher 
dans  «|uelles  conditions  il  serait  pos>ible  d'assurer  prompfe- 
menl  la  défense  maritime  «lu  pays. 

Il  hit  question,  alors,  d'armer  certains  forts,  d'élever  île 
nouveaux  ouvrages  côtiers.  cl  de  rassembler  des  troupes  sur 
quelques  points.  La  mobili-^ation  danoise  reçut  mïï  commenre- 
mciit  d'exécution.  Ces  pi'éparulifs  militaires  coïncidaient  avec 
!♦>  me>nre<  prises  par  la  Russie,  peu  après  l'ouverture  des 
hostilités,  pour  Torganisation  défensive  de  son  littoral  de 
hi  Balti(|ue.  La  Suède  et  la  Norvège  s'apprêtèrent  «le  leur 
«ôfé  en  vue  «l'un  conflil  dans  !eur<  eaux. 

Le  moment  dut  paraître  favorable  à  Guillaunu*  Il  pom* 
laire  valoir  de  nouveau  les  avantages  de  la  neutralisation  de 
la  lialtique.  II  semblait  njcm**  que  la  Russie  eût  alors  tout  in- 
léréi  à  s'entendre  sur  cette  cpieslion  a\ec  T.Mlcmagne.  Ce|>en- 
ilanl.  il  n'en  fut  rien.  Ce  serait  peut-ètixî  aller  trop  loin  que 
d'ititribuf'r  ce  résultat  :"i  rinterv<»nlion  d'Ldouard  \'II  qui 
rhiit  veini  visiter  son  Iwau-pèix»,  le  roi  Christian,  au  rom- 
nirnrrment  d'avril,  h  l'occasion  dune  fêle  de  famille  ;  il  ne**! 
pa^  douteux  qu'il  se  rendait  conq)te  du  rôle  qur  !(*<  I)an(»is  peu- 
\fiil  être  appelés  à  jouer  tians  une  guerre  cnlre  I  Allemagne 
j't  l'Angleterre  et  qu'il  re<Ioutait  que  la  neutridi^^ation  ne  les 
privât  des  moyens  de  W  remplir  ili. 

Il   Vil  an  aup»rsvaat,  co  rûlo  avait   éi4  r1nin'in<*nt   préci»é  dan»,  un 
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L'amitié  de  la  Russie  devait  donc  être  plus  précieuse  que 
jamais,  aux  yeux  de  Tempereur  d'Allemagne.  Il  ne  négli- 
geait, d'ailleurs,  aucune  occasion  de  lui  en  offrir  le  témoi- 
gnage public.  Son  télégramme  de  condoléances  au  tsar  à 
l'occasion  de  la  mort  de  l'amiral  Makaroff,  au  milieu  d'avril, 
fut  significatif  sous  ce  rapport  (1). 

Si  les  bonnes  dispositions  du  gouvernement  allemand  vis- 
à-vis  de  la  Russie  ne  se  manifestèrent  pas,  au  cours  de  la 
guerre,  avec  le  même  éclat  que  dans  cette  circonstance  tra- 
gique, il  faut  en  chercher  le  motif  dans  la  réserve  que  com- 
manda à  Guillaume  II  la  situation  nouvelle  résultant,  pour  les 
puissances  européennes,  des  victoires  répétées  des  Japonais. 
Au  moment  où  les  adversaires  triomphants  des  armées  russes 
se  plaçaient,  d'eux-mêmes,  au  premier  rang  des  nations  mi- 
litaires, il  dut  lui  paraître  périlleux  de  s'engager  trop  ouver- 
tement en  faveur  des  vaincus. 


IV 


Après  qu'eût  pris  fin  le  duel  russo-japonais  par  l'épouvan- 
table désastre  de  Tsoushima,  c'est-à-dire  dans  les  premiers 
mois  de  1905,  l'hostilité  réciproque  de  l'Allemagne  et  de  l'An- 
gleterre commença  à  se  dessiner  sous  une  forme  violente. 
Emu,  jusqu'à  en  être  inquiet,  par  les  encouragements  que  le 
gouvernement  anglais  affectait  de  prodiguer  aux  ambitions 
japonaises,  Guillaume  II  mit  toute  son  activité  à  entraîner  la 
Russie  dans  la  sphère  d'action  de  l'Allemagne.  Son  entrevue 
avec  le  tsar  à  Bjœrke,  précédée  de  la  visite  de  la  flotte  alle- 
mande à  Copenhague,  vers  la  fin  de  juillet,  marqua  le  rap- 
prochement désiré  qui  sembla,  un  instant,  faire  échec  à  l'al- 
liance franco-russe  ;  cependant,  son  projet  de  grouper  les 
Etals  Scandinaves  dans  une  entente  commune  sur  la  question 

article  de  presse  où  le  Cbmte  Reventlow,  ancien  ofûcier  de  la  marine 
allemande,  montrait  qu'arec  la  neutralisation  les  ports  et  les  navires  de 
commerce  allemands  seraient  complètement  à  l'abri  des  escadres  britan- 
niques. L'article  dont  il  s'agit  était  consacré  principalement  à  la  réfu- 
tation des  critiques  de  l'amiral  américain  Dewey  sur  la  flotte  allemande. 
(1)  ((  Le  deuil  russe  est  le  deuil  allemand.  La  mort  d'un  homme  comme 
l'amiral  Makaroff  est  une  perte  pour  toutes  les  marines  du  monde.  » 
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de  la  neutralisation  des  détroits  de  la  Baltique,  ne  trouva  pas 
auprès  du  souverain  russe  Tadhésion  sur  laquelle  il  comptait 
pour  braver  les  provocations  anglaises.  Vainement,  il  s'était 
rencontré  avec  le  roi  de  Suède,  avait  envoyé  les  escadres  al- 
lemandes dans  les  eaux  suédoises,  et  revu  à  Copenhague  le 
roi  Christian. 

Sur  ces  entrefaites,  se  propagea  la  nouvelle  de  l'arrivée 
prochaine,  dans  la  Baltique,  d'une  forte  escadre  anglaise  qui 
devait  y  exécuter  des  manœuvres.  C'était,  au  moins  en  ap- 
apparence,  une  riposte  à  l'entrevue  de  Bjœrke  et  aux  tournées 
intéressées  de  l'empereur  en  Suède  et  en  Danemark.  La 
presse  allemande  jeta  un  cri  d'alarme  et  discuta  l'événement 
avec  irritation,  mais,  dès  que  sur  un  signe  parti  de  Berlin, 
la  Ligue  navale  eut  annoncé  son  intention  de  souhaiter  la 
bienvenue  aux  marins  britanniques,  les  esprits  se  calmèrent. 
Le  souverain,  faisant  taire  son  amour-propre,  avait  renoncé 
à  le  prendre  de  haut  avec  son  oncle,  sachant  bien  qu'il  s'expo- 
sait à  perdre  le  fruit  de  seize  ans  d'efforts  et  de  soins,  s'il  se 
laissait  aller  à  se  mesurer  sur  mer  avec  l'Angleterre  avant 
d  avoir  réalisé,  d'une  manière  complète,  son  plan  d'organi- 
sation navale.  Il  fit  acte  de  diplomatie  en  envoyant  la  flotte 
allemande  saluer  la  flotte  anglaise  à  son  arrivée  à  Swine- 
mûnde  à  la  fin  du  mois  d'août. 

Lors  de  l'entrevue  de  Bjœrke,  la  séparation  de  la  Norvège 
et  de  la  Suède  était  déjà  jugée  inévitable  et  prochaine.  Les 
questions  qu  elle  soulevait  durent  préoccuper  vivement  l'em- 
pereur d'Allemagne.  Il  ne  pouvait  lui  être  indifférent  que  le 
nouvel  Etat  se  constituât  en  république  indépendante  ou  en 
royaume  constitutionnel,  et,  dans  ce  dernier  cas,  que  le  choix 
des  Norvégiens  émancipés  s'arrêtât  sur  un  prince  de  Suède, 
ou  sur  un  prince  danois.  A  aucun  moment,  il  n'avait  fait 
connaître  ses  préférences,  mais  il  est  permis  de  croire  qu'elles 
étaient  pour  la  solution  la  plus  favorable  à  une  fédération  des 
Ktats  Scandinaves  en  vue  de  la  fermeture  des  détroits. 

Il  ne  semble  pas  qu'il  ait  eu  satisfaction  sous  ce  rapport, 
^i  l'on  en  juge  par  le  dépit  avoué  des  Allemands  à  la  nouvelle 
do  la  proclamation  (octobre  1905)  de  Charles  de  Danemark, 
deuxième  fils  du  prince  héritier,  comme  roi  de  Norvège.  Dès 
la  première  heure,  l'élection  du  petit-fils  du  roi  Christian, 
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gendre  d'Edouôfd  VII  par  son  mariage  âv^  la  princesse 
Maud,  fut  considérée  comme  Toéuvre  dé  la  dîploiiiatle  bri- 
tannique. 

Environ  trois  mois  après  l'avèneménf  dé  Charles  ail  trôné 
de  Norvège,  sous  lé  nom  de  Haakori  VII,  le  Vénérable  pa- 
triarche qui  avait  régné  quarante-trois  ans  sur  lé  Dânermark, 
le  foi  Christian,  s'éleigiiait  6  Copenhague  (fin  janvier  1906). 
Il  eut  pour  sKccéôseur  son  fils  dîné,  Frédéric,  bëau-frère 
d'Edouard  VII  cl  oncle  de  Nicolas  II  par  séS  scfeUrs  Aléxart- 
drô  et  Dagmàr.  Les  relations  cordiales  cjtii  existaient  sous 
CHrisfian  enlfè  le  Danemark  et  TAUemagnè,  reçurent  une 
consécration  nouvelle  par  le*  detlx  visités  dé  Frédéric  VIII 
à  Guillaume  II  à  Beriin,  la  première  en  novembre,  la  seconde 
en  décembre  ft  sôil  retour  ft  Londres. 

La  question  de  neutralisation  dé  la  Ballîcjue,  un  instant 
âèsoupie  dané  la  presse  européenne,  qUOî(jue  toujours  agitée 
dans  lés  milièii5c  allemands,  suédois  et  norvégiens,  se  raviva 
vers  la  fin  de  1906.  L'Allemagne  s'efforçait  d  en  hâtéf  la  solu- 
tion, en  continuant  à  multiplier  ses  efforts  dé  propagande,  ce 
qui  ne  Tenipôchait  pas  de  faire  explorer  à  tond  les  deux 
Belts,  conimc  s'ils  étaient  prussiens,  en  prévision  d'une 
guerre  où  la  Baltique  resterait  ouverte.  Bien  que  M.  Raben- 
Levetzau,  ministre  des  Affaires  étrangères,  eût  déclaré  k  la 
tribune  du  Landthing  (avril  1907),  qué  le  gôtiVèrttément  danois 
était  disposé  à  assurer  la  liberté  des  détroits,  Guillaume  II 
né  perdait  pas  Tespôir  de  ramener  t'rédéric  VIII  à  sés  \^ies. 

Une  autre  question  se  posa  bientôt  dans  là  pressé  :  relie 
de  la  neutralité  de  la  NorX'f'ge.  n  s'agissftit  dé  sa  neutralité 
de  fait,  c'est-à-dirè  de  sa  neniralisalion.  Une  proposition  fut 
soumise  dans  ce  but  à  la  tlussie,  à  TAIIémagne,  è  TAngle- 
terre  et  à  la  France.  Il  importe  de  remarquer  que,  par  suite 
de  sa  position  géographique,  la  Norvège  peut  être  neutra- 
lisée Sans  qu'il  en  résulté  d'interdiction  dé  r^ccès  de  la  Bal- 
tique. La  presse  anglaise  révéla  que  la  qtiéstion  àvait  été 
discutée  par  Guillaume  II  et  le  tsar  lors  de  leur  entrèAiie  à 
SwincmCihde,  et  réglée  à  la  satisfaction  d'Edouard  VII,  mais 
sans  préciser  dans  quel  sens.  On  pouvait  supposer,  cepen- 
dant, que  TAngletorre  dans  la  sphère  d'action  de  laquelle 
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les  Norvégiens  sont  exposés  à  être  entraînés,  |>ré#érait  les 
voir  conserver  leur  liberté  d'action. 

I^s  néporialions  engagées  en  vue  de  la  solution  de  cette 
question  entre  les  quatre  grandes  puissances  européennes 
se  poursuivirent  activement  pendant  Télé  de  1907.  Elles  ont 
nhouti,  au  rommencement  de  novembre,  à  un  traité  gf^rnn^ 
li<'*»nt  rinlégrité  delà  Norvège,  et  abrogeant  l'acte  diploma- 
tique de  novembre  ISoo  par  lequel  la  France  et  l'Angleterre 
(levaient  coopérer  ô  la  défense  du  royaume  suédois^wrrégien 
dans  le  cas  d'invasion  de  son  territoire  par  la  Russie.  La 
Suède  a  exprimé  récemment,  d'une  manière  ouverte,  le  vif 
iiKM-ontcntcmcnt  que  lui  causait  la  dénonciation,  sans  son 
it  ilirsion,  d'un  accord  où  elle  avait  été  partie  conlracfante. 
Jiisiju'à  présent,  le  Storthing  ne  s'est  pas  prononcé  sur  cet  ac- 
cord. 

Ouant  à  la  fédération  des  Etals  Scandinaves  liée  autnefob 
à  In  neutralisation  des  passes  danoises,  et  qui  était  de  na- 
ture à  favoriser  les  prétentions  allemandes,  elle  a  pour  ainsi 
«lire  cessé  d'être  réalisable,  du  moins  dans  un  avenir  rap- 
proché. De  tout  temps,  d'ailleurs,  les  rapports  de  la  Russie 
avec  le  Danemark,  tels  que  nous  les  avons  fait  ressortir  dans 
retlo  étude  ont  suffi  à  la  rendre  à  peu  près  impraticable, 
("^t  uno  éventualité  encore  moins  probable  depuis  que  la 
séparation  des  royaumes  a  permis  aux  deux  peuples  de  donner 
libre  cours  à  leur  incompatibilité  de  caractère  et  de  manière 
de  voir  en  toutes  choses. 

C'est  h  |>eine  si,  au  milieu  des  événement  qui  on!  accom- 
pagné et  suivi  la  scission  de  la  Suède  et  de  la  Norvège, 
il  a  été  question  de  la  <léclarolion  olfirielle  d'après  la- 
(jnelle  le  goinerncment  danois  a  renoncé  h  faire  valoir  les 
droits  que  lui  reconnaît  l'article  \'  du  traité  de  Prague  sur 
]r<  po|)ulations  du  Schleswig.  La  voie  a  été  ouverte  à  cette 
d«»lenninalion  que  bien  des  Danois  regretlc^nt  peul-étre,  par 
qn^'lques  concessions  antérieures  qui  sexpIiqiK^nt  par  leur 
étal  d'esprit  fait  de  prudence  et  de  résignation.  II  ne  faudrait 
pns  on  conclure  «pi'ils  acceptent  de  se  soumettre  à  l'influence 
nlleniande  :  sans  parler  de  Téchec  des  tentatives  répétées  de 
(Miillaum»»  Il  pour  les  décider  A  se  laisser  neutraliser,  des 
fail<  récente  tendent  à  prouver  le  contraire.  C'est  ainsi  qu'en 


206        LE  DANEMARK  ET  LA  QUESTION  DE  LA  BALTIQUE 

avril  dernier,  l'expulsion  de  deux  sujets  danois  du  Schleswig 
causa  une  vive  irritation  dans  le  pays  tout  entier.  Vers  la 
même  époque,  l'émotion  fut  grande  quand  on  apprit  le  dé- 
barquement en  territoire  danois  d'un  détachement  de  marins 
provenant  des  équipages  des  bâtiments  de  guerre  allemands 
qui  évoluaient  dans  les  Belts.  Il  y  a  quelques  mois,  une  ma- 
nifestation était  organisée  au  théâtre  royal  de  Copenhague 
en  faveur  d'un  groupe  d'irrédentistes  du  Schleswig.  Encore 
plus  récemment,  la  nouvelle  que  le  gouvernement  allemand 
élaborait  une  loi  interdisant  en  Allemagne  les  réunions  où 
Ton  n'emploierait  pas  la  langue  allemande,  souleva  d'énergi- 
ques protestations  de  la  part  des  Schleswigois. 

Certains  organes  de  la  presse  danoise  ont  interprété  les 
dispositions  conciliantes  du  gouvernement  comme  une  preuve 
de  l'abandon  à  l'Allemagne  du  soin  de  la  défense  militaire  du 
royaume,  et  ont  donné  à  croire  qu'il  avait  signé  avec  cette 
puissance  un  traité  d'alliance.  Un  démenti  officieux  très  ca- 
tégorique du  président  du  Conseil  ne  réussit  pas  à  calmer 
complètement  l'émotion  qui  s'empara  à  ce  moment  du  peuple 
danois.  Le  roi  Edouard,  renseigné  d'une  manière  insuffisante 
sur  cette  campagne  de  presse  qui  dénaturait  les  intentions 
du  gouvernement  danois,  ne  dissimula  pas  sa  méfiance  ;  il 
fallut  que  M.  Raben-Levetzau  se  rendit  en  personne  à  Lon- 
dres pour  rassurer  son  collègue  des  Affaires  étrangères,  en 
l'éclairant  sur  la  situation. 

Lors  de  la  visite,  en  juin,  du  roi  Frédéric  à  Londres  et  à 
Paris,  le  rapprochement  danois-allemand  avait  à  peu  près 
cessé  d'exciter  les  appréhensions  des  puissances  intéressées 
à  la  liberté  des  détroits.  La  visite,  en  juillet,  de  l'empereur 
et  de  l'impératrice  d'Allemagne  à  la  famille  royale  de  Dane- 
mark réunie  au  château  de  Fredensborg,  en  réponse  à  celle 
que  le  roi  leur  avait  faite  à  la  fin  de  1906,  témoigna  de  la  ré- 
conciliation définitive  des  deux  cours  sans  inquiéter  l'opi- 
nion. Si,  dès  cette  époque,  la  politique  danoise  était  entrée 
dans  la  sphère  d'action  de  l'Allemagne,  l'entrevue  de  Guil- 
laume II  avec  le  tsar  à  Swinemùnde  et  avec  Edouard  VII  à 
Wilhelmshœhe,  aurait  laissé  transpercer  quelque  chose  de 
cette  situation  nouvelle.  Depuis,  les  puissances  qui  se  sont 
entendues  pour  reconnaître  l'inviolabilité  de  la  Norvège,  ont 
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engagé  des  pourparlers  relatifs  à  la  liberté  de  la  Baltique.  Les 
négociations  se  poursuivent  encore.  Le  (ait  seul  que  cette 
((uestion  est  soumise  à  un  arbitrage  international,  tend  à 
l>rouver  que  le  Cabinet  de  Berlin  se  relâche  de  se3  anciennes 
prétentions.  On  peut  être  certain,  d'ailleurs,  que  la  Russie 
reste  Tobstacle  capital  à  la  neutralisation  des  détroits,  sous 
quelque  forme  qu'elle  se  présente,  et  que  l'Angleterre,  pas  plus 
que  la  Russie,  ne  permettra  à  sa  rivale  maritime  et  écono- 
mique, de  faire  de  la  Baltique  une  mer  fermée. 

Ce  que  l'Allemagne  aurait  de  mieux  à  faire,  c'est  de  s'ha- 
bituer à  considérer  le  Danemark  comme  une  sentinelle  avan- 
cée de  la  Russie  dans  la  Baltique  ;  ce  n'est  pas  une  sentinelle 
agressive  et  gênante,  elle  est  au  repos,  l'arme  au  pied. 

Général  Bourelly. 


U  POUTieOE  lONfiTAIRK  DE  L'IIID(H»INK 


L'opportunité  de  la  stabilisation  de  la  piastre  en  Indo-Chine, 
déjà  envisagée  en  1902,  a  été  de  nouveau  examinée  Tannée  der- 
nière, et  de  nouveau  le  ministre  des  Colonies  a  jugé  que  les  cir- 
constances n'étaient  pas  favorables  à  celte  mesure.  On  se  pro- 
pose de  faire  connaître  ici,  dans  une  forme  aussi  claire  que 
possible,  les  éléments  essentiels  d'une  question  qui,  par  l'im- 
porlance  des  intérêts  en  cause,  par  son  lien  avec  le  phénomè- 
ne plus  actuel  que  jamais  de  la  baisse  de  Targenl  par  rapport  à 
Tor,  mérite  d'être  connue  du  public  (1). 


I 

L'étalon  monétaire  en  Indo-Chine  est  l'argent,  c'est-à-dire 
que  la  monnaie  qui  y  sert  de  commune  mesure  à  la  valeur  des 
choses,  celle  avec  laquelle  le  débiteur  peut  se  libérer,  est  faite 
d'argent.  La  modicité  des  ressources  et  des  besoins  de  la  po- 
pulation ne  lui  permet  pas,  en  effet,  d*avoir  une  monnaie  faite 
d'un  métal  aussi  précieux  que  l'or.  La  plupart  des  échanges 
entre  Annamites  ne  se  règlent  même  pas  en  monnaie  d'argent, 
mais  en  une  monnaie  de  zinc  qu'on  appelle  la  sapèque. 

Au  contraire  en  France  et  dans  presque  tous  les  autres  pays 
l'étalon  monétaire  est  l'or,  soit  que  l'or  ait  seul  pouvoir  libéra- 
toire illimité,  comme  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  soit 
qu'on  y  ait  seulement  suspendu  la  frappe  de  la  monnaie  d'ar- 
gent comme  en  France.  L'or  est  aussi  devenu  l'étalon  moné- 

(1)  Cette  question  n*eet  d'ailleurs  pas  nouvelle  pour  les  lecteurs  de  la 
Bévue  politique  et  parlementaire.  Dans  le  numéro  de  juillet  dernier,  a 
paru  une  étude  de  M.  Babled  professeur  à  faculté  de  droit  d'Aix  et  à 
rinstitut  colonial  de  Marseille,  sur  <(  les  Pix>jets  de  réforme  monétaire  en 
Indo-Chine  ».  Mais  elle  concluait  S  la  stabilisation  de  la  piastre.  Or 
c'est  Fopinion  contraire  qui  sera  exposée  ici. 
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taire  inlernafionAl  en  ce  5^ns  qnVlanl  relui  du  pln^  grand 
nombre  des  nationf^.  des  pins  rommerçantes  el  des  plus  riches, 
il  i'^l  devenu  la  mesure  universiMlo  rie  la  valeur  des  rhnses. 
La  valeur  de  l'argenl  se  mestire  elle-même  sur  lui;  le  fiimenx 
rapport  de  1  à  15  1/2,  auquel  notre  loi  monétaire  de  1803  avait 
rru  pouvoir  fixer  la  valeur  respective  des  deux  métaux,  nVst 
phi«!  qu'un  mylhe  :  rargenl,  et  par  suite  la  mowiaie  faite  de  re 
mental  n'est  pltis  qu'une  marchandise  comme  une  autre,  dont 
le  |»rix  exprimé  en  or  suit  les  fluctuations  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande, et  varie  eonstamment  el  considérablement. 

On  aura  une  idée  de  l'amplitude  de  ces  variations  quand  on 
saina  que  Tunilé  monétaire  de  rindo-Chîne,  la  piastre  (pièce 
d'argent  d'une  valeur  intrinsèque  à  peu  prés  égale  ft  notre  écu 
de  T)  francs,  puisqu'elle  pèse  27  grammes,  soit  2  grammes  seu- 
lement de  plus  que  Itii.  el  contient  comme  lui  flOO  millièmes 
d'argent  fini  a  valu  jti«ïqu'à  6  fr.  25  à  l'époque  de  notre  instal- 
lation en  Indo-Chine,  en  IRfil.  valait  2  francs  il  y  a  cinq  ans 
2  fr.  00  au  mois  au  d'août  dernier,  et  2  fr.  31  fin  décembre. 
\'audra-l-elle  plus  ou  moins  demain?  personne  ne  saurait  le 
dire,  car  les  Atictuations  du  prix  de  l'argent  déroutent  cons- 
tamment les  précisions. 

(elle  instabilité  de  la  valeur  de  l'argent  gène  singulièrement 
le*  relations  commerciales  des  pays  h  étalon  d'argent  avec  les 
pays  h  étalon  «Por.  Supposons  cprun  négociant  de  Saïgon  ait 
arhoté  pour  20.000  fr.  de  marchandises  à  un  négociant  de  Pa- 
ris. Au  moment  du  contrat,  la  valeur  de  la  piastre  exprimée 
en  monnaie  d'or  est  de  2  fr.  75.  Au  moment  du  règlement  elle 
ni.»  vaut  plu<  que  2  fr.  50.  Qu'arrive-t-il  ?  ("est  que  le  négociant 
indo-rhinois,  qui  comptait  n'avoir  à  donnor  (pie  7.272  pia^itrrs 
îi  Saigon  |»our  acheter  unr  \aleur  de  20.000  fr.  sur  Pari.<,  iloit 
«*n  donnorS.OOO.  Il  est  vrai  que  si. dans  cet  intervalle.la  piastre 
é»n:l  rnnntép  à  3  fr.  au  lieu  de  descendre  à  2  fr.  50,  le  négo- 
ciant indo-chinoi-  aurait  non  ]A\\^  éprouvé  une  perte,  mais 
réalisé  un  gain.  Ou'importe?  Le  grand  inconvénient  de  l'ins- 
taliilité  de  la  piastre  est  préci«émenl  fpi'eHe  introduit  un  élé- 
nx'iif  *-[>értdatif  dan^  l'opération  la  plus  strictement  commer- 

•  •  il  i-l  là  i;ue  \v  moindre  mal.  Le  néiri».*iant  [)eut  s'assurer 
rni're  cet  alea  par  un  ron/ra/   de   chnngr.   Mai*   l'instabilité 
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de  la  piastre  ne  jette  pas  le  trouble  seulement  dans  les 
échanges  commerciaux  proprement  dits.  Supposons  un 
Français  s*établissant  en  Indo-Chine  avec  100.00  fr.  en 
1891,  quand  la  piastre  valait  4  fr.  ;  il  aurait  transformé 
son  capital  en  piastres  et  en  aurait  reçu  25.000.  Dix  ans  après, 
il, veut  rentrer  en  France,  la  piastre  ne  vaut  plus  que  2  fr.  ;  il 
faut  qu'il  donne  50.000  piastres  pour  retrouver  ses  100.000  fr.  ; 
cette  simple  opération  de  change  lui  coûte  25.000  piastres  à 
2  fr.;  elle  a  englouti  la  moitié  de  son  capital. 

Les  finances  publiques  ne  souffrent  pas  moins  de  cet  état  de 
choses.  La  colonie  qui  perçoit  les  impôts  en  piastres  et  doit 
payer  en  francs  la  plus  grande  partie  de  ses  dépenses  :  dette, 
fonctionnaires,  marchés  dans  la  métropole,  voit  Téquilibre 
de  son  budget  à  la  merci  des  variations  que  subit  le  rapport 
de  la  piastre  et  du  franc.  En  outre,  comme  elle  a  contracté 
dans  la  métropole  des  emprunts  importants,  elle  est  exposée, 
quand  le  cours  de  la  piastre  tombe  au-dessous  de  celui  qui 
était  coté  au  moment  où  elle  a  emprunté,  à  rembourser  plus 
qu'elle  n'a  emprunté,  puisque,  lorsqu'elle  a  une  annuité  d'in- 
térêts à  payer,  elle  doit  proportionnellement  donner  plus  de 
piastres  pour  se  procurer  la  somme  en  or  due  à  ses  créan- 
ciers, qu'elle  n'en  a  reçu  lorsqu'elle  a  converti  en  piastres  le 
montant  de  l'emprunt.  Inutile  d'ajouter  que  tout  particuher 
qui  emprunte  se  trouve  dans  le  même  cas,  ce  qui  n'est  pas 
pour  faciliter  l'adduction  des  capitaux  dans  la  colonie. 


II 


Ces  exemples,  qui  pourraient  être  multipliés,  suffisent 
pour  donner  une  idée  des  difficultés  engendrées  par  l'insta- 
bilité d'une  monnaie  susceptible  de  perdre  vingt  pour  cent  de 
sa  valeur  en  quatre  mois.  On  a  donc  songé  à  la  stabiliser 
c'est-à-dire  qu'à  l'exemple  d'autres  pays  d'Extrême-Orient, 
également  à  l'étalon  d'argent,  on  a  projeté  de  donner  à  la 
piastre  indo-chinoise  un  change  fixe  avec  l'or.  Malheureuse- 
ment la  chose  est  plus  facile  à  dire  qu'à  faire,  et  elle  ren- 
contre en  Indo-Chine  l'obstacle  que  voici. 

On  sait  comment  se  règlent  les  échanges  internationaux. 
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Les  débiteurs  se  procurent  une  créance  (lettre  de  change, 
billot  de  banque,  coupon  de  valeur  mobilière,  etc.,  etc.) 
payable  ou  négociable  dans  le  pays  de  leur  créancier  et  la  lui 
envoient.  Mais  si  un  pays  renferme  plus  de  personnes  ayant 
des  dettes  à  l'étranger  que  de  personnes  y  ayant  des  créan- 
ces, les  premières  ne  pourront  toutes  se  procurer  un  nombre 
suffisant  de  créances  pour  régler  le  total  de  leurs  dettes  et 
dexTont  en  partie  recourir  à  un  envoi  d'espèces.  Autrement 
dit  lorsqu'un  pays  n'a  pas  sur  l'étranger  une  somme  de 
«Téanccs  (|ui  puisse  faire  équilibre  à  ses  dettes,  lorsque,  pour 
employer  le  langage  technique,  la  balance  de  ses  comptes 
avec  l'étranger  fait  apparaître  un  solde  débiteur,  il  est  ex- 
[)osé  à  des  sorties  de  monnaies  métalliques. 

Un  pays  ne  saurait  être  d'une  façon  permanente  débiteur 
de  l'étranger,  d'abord  parce  qu'il  se  ruinerait  et  ensuite 
parre  que,  lorsque  la  balance  de  ses  comptes  est  devenue 
trop  débitrice,  elle  8e  redresse  pour  ainsi  dire  d'elle-même 
et  tend  à  reprendre  sa  position  d'équilibre  (1).  Mais  il  y  a 
dos  pays  qui  se  trouvent  fré(|uemment  dans  cette  situation, 
qui  sont  habituellement  débiteurs  de  l'étranger,  qui  sont 
donc  i)lus  exposés  que  d'autres  à  des  sorties  de  numéraire. 
C'est  le  cas  surtout  des  pays  neufs,  quand  ils  importent  plus 
ilo  marchandises  (ju'ils  n'en  exportent.  Les  pays  à  richesse 
nrnuise  comme  l'Angleterre,  la  France,  peuvent  faire  facile- 
iiMMit  face  à  un  excédent  d'importation  parce  que  leurs  na- 
tionaux, ayant  un  exc^s  de  capitaux,  en  placent  une  partie 
à  l'étranger  et  que  les  intérêts  de  ces  placements  les  rendent 
créditeurs  de  sommes  considérables  au  dehors.  Un  pays 
neuf  n'a  pas  ce  moyen  de  balancer  un  excédent  d'importa- 

M)  La  principale  raison  do  ce  phénomène  et^t  la  suivante.  Dans  un 
pays  dont  les  dettes  dépassent  les  créances,  le  k  papier  »i  sur  l'étranger 
(c'est-à-dire  les  titres  de  créances  sur  rétranger),  est  particulièrement  re- 
cherché, puisqu'il  est  plus  raro.  Ce  papier  fait  donc  prime.  Or  cette  primo 
procure  un  bénéfice  aux  personnes  qui  ont  à  vendre  des  créances  sur 
létranKor.  c'est-à-dire  aux  exportateurs  et  stimule  les  exportations;  en 
même  t«Miips  elle  est  la  cause  d'une  perte  i>our  les  personnes  qui,  débi- 
trici'K  de  l'étranK^r,  ont  à  acheter  des  créances  sur  l'étranger,  c'e«t-à- 
diro  aux  importateurs  et  ralentit  les  importations.  De  l'excès  du  mal 
naît  lo  ronÙHle,  et  !«•  pays  devient  momentanément  créancier  jusqu^au 
îour  où,  si  les  ciroouhtances  économiques  continuent  à  lui  être  défavora- 
hl«  <,  il  ri-devient  de  nouveau  débiteur. 
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lions,  car,  loin  d'avoir  prêté  des  capitaux  à  Tétraûger,  il  eët 
d'ordinaire  forcé  de  lui  emprunter  pour  créer  l'outillage  éco- 
nomique qui  lui  est  nécessaire  :  routes,  canaux,  ports,  che- 
mins de  fer,  etc...  Si  donc  ses  exportations  de  marchandises 
ne  sont  pas  nettement  supérieures  à  ses  importations,  la  ba- 
lance de  ses  comptes  avec  l'étranger  est  forcément  débitrice. 
Ces  considérations  semblent  étrangères  à  la  question  de 
la  stabilisation,  et  cependant  elles  s'y  rattachent  de  la  ma- 
nière la  plus  étroite.  Si  un  pays  à  étalon  d'argent  a  d'ordi- 
naire plus  de  créances  chez  les  pays  à  étalon  d'or   que   de 
dettes,  il  pourra  donner  à  sa  monnaie  un  change  fixe  avec 
l'or.  Il  suffira  que  son  gouvernement,  au  moyen  d'un  em- 
prunt, se  constitue  dans  un  ou  plusieurs  de  ces  pays  une  pro- 
vision permanente  d'or,  une  réserve  d'or.  Il  dira  alors  aux 
habitants  :  Si  vous  avez  à  régler  des  dettes  exigibles  dans  les 
pays  à  étalon  d'or,  je  vous  vendrai  des  trailes  sur  ces  pays 
toujours  pour  la  même  somme  proportionnelle  de  monnaie 
locale  ;  je  stabilise  à  tant  le  change  de  l'argent  avec  l'or.  Cette 
promesse  il  pourra  la  tenir  puisqu'il  n'aura  qu'à  tirer  sur  sa 
réserve  d'or,  sans  se  préoccuper  des  fluctuations  que  subira 
la  valeur  de  l'argent  par  rapport  à  l'or.  Et  comme  le  pays 
sera  d'habitude  plutôt  créancier  que  débiteur  des  pays  à  mon- 
naie d'or,  il  n'aura  pas  à  craindre  de  voir  celte  réserve  s'épui- 
ser. Bien  au  contraire  les  habitants  viendront  le  plus  souvent 
demander  au  Trésor  ou  aux  banques  de  la  monnaie  locale 
en  échange  de  leurs  créances  sur  les  pays  à  monnaie  d'or  ;  les 
offres  de  remises  sur  ces  pays  excéderont  les  demandes  de 
traites.  Il  sera  donc  facile  au  gouvernement  de  se  procurer 
l'or  nécessaire  pour  entretenir  la  réserve  et  rembourser  pro- 
gressivement son  emprunt.  C'est  parce  qu'elle  est  habiVuel- 
lement  créancière  des  pays  à  monnaie  d'or,  parce  qu'elle  e^i 
exportatrice,  que  l'Inde  anglaise  a  pu  stabiliser  le  cours  do 
sa  roupie. 

Mais  s'il  s'agit  d'un  pays  habituellement  débiteur  des  pays 
à  monnaie  d'or,  les  choses  changent  de  face.  Les  demandes 
de  traites  sur  les  pays  à  monnaie  d'or  épuiseraient  tôt  ou  tard 
la  réserve  ;  le  gouvernement  ne  pourrait  la  reconstituer  qu'on 
empruntant  de  nouveau,  ce  qui  augmenterait  encore  la  situa- 
tion débitrice  du  pays  vis-à-vis  des  pays  à  monnaie   d'or  : 
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cercle  vicieux.  Bref  il  arriverait  faUienicnt  un  mouienl  où 
il  ne  pourrait  se  libérer  quen  envoyant  sii  monnaie  (fargent 
à  ses  créanciers  des  pays  à  étalon  i\m\  et  cette  monnaie  ne 
serait  prise  évidemment  qu'à  sa  valeur  commerciale  et  non 
l>os  au  cours  artUiciel  au(|uel  il  aurait  pritendu  la  stabiliser. 
i)ans  ce  pays  la  stabilisation  serait  donc  condamnée  à  un  avor- 
teinent  qui  coûterait  cher  au  crédit  public  et  au  monde  des 
affaires. 

La  première  chose  à  faire  avant  de  songer  à  stabiliser  la 
piastre  en  Indo-Chine  est  donc  de  se  demander  si  la  colonie 
est  habilueUement  créancière  des  pays  ù  monnaie  dor  ou 
tout  au  moins  si  la  balance  de  ses  comptes  ave^^  ces  pays 
est  habituellement  en  équilibre.  Or  personne  ne  peut  l'établir 
avec  certitude.  Les  partisans  de  la  stabilisation  ont  bien 
dres^^  des  statistiques  d'où  ils  ont  inféré  que  les  entrées  et 
les  sorties  tant  de  marchandises  que  de  capitaux  se  sont  suf- 
ilsanunent  compensées  ces  dernières  années.  A  supposer  que 
les  chiffres  de  ces  statistiques  défient  toute  discussion, 
elles  offrent  cette  particularité  de  porter  sur  une  pério<le 
où  la  colonie  vient  de  réaliser  d'importants  emprunts 
pour  la  construction  de  ses  chemins  de  fer.  Il  est  clair  que  les 
entrées  de  capitaux  inscrits  au  crédit  de  la  bnlance  du  fait 
du  transfert  dans  la  colonie  du  montant  de  ces  emprunts,  qui 
se  sont  élevés  à  276  millions,  constituent  des  recettes  essen- 
tiellement passagères  et  que,  si  la  balance  est  aujourd'hui  on 
équilibre,  leur  disparition  fera  apparaitie  un  solde  débiteur 
important. 

Sans  doute  la  situation  pourra  s'aniéliorrr.  La  construc- 
tion des  chemins  de  f4T,  les  travaux  public>  df^tinés  à  faci- 
liter la  mise  en  valeur  «hi  pays,  nécessitent  il'importantes 
introductions  de  inat<'»riel  :  quand  ces  travaux  seront  termi- 
nés, le  chiffre  des  importations  diminuera.  D'autre  part  on 
fieut  légitimement  espérer  que  ce  développement  de  l'outil- 
lage économique  de  la  colonie,  surtout  si  elle  ne  néglige*  pas 
les  travaux  d'irrigation  qui  «ont  avant  tout  nécessaires,  îing- 
mt^ntrra  ^a  produdion,  cest-à-dire  ses  exportations.  Mais 
ir  --ont  là  «les  probabilités,  non  des  certitudes. 

Ce  n'est  pas  tout.  Quand  la  piastre  baisse,  les  importations 
sont  ralenties  et  les  exportations  activées.  En  effet  le  négo- 
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ciant  importateur  a  plus  de  piastres  à  donner  en  échange  de 
la  créance-or  qu'il  doit  acheter  pour  désintéresser  son  ven- 
deur ;  au  contraire  le  négociant  exportateur  reçoit  plus  de 
piastres  en  échange  de  la  créance  or  qu'il  possède  sur  son 
acheteur.  Si  on  stabilise  la  piastre  les  importateurs  n'auront 
plus  ce  risque  de  perte,  ni  les  exportateurs  cette  chance  de 
gain  ;  les  importations  augmenteront  et  les  exportations  au- 
ront tendance  à  se  ralentir.  Or  on  vient  de  voir  que,  pour  que 
la  piastre  fût  à  l'abri  des  risques  de  baisse  de  l'argent,  il 
faudrait  au  contraire  que  les  exportations  augmentent  et  que 
les  importations  diminuent.  Décréter  la  stabilisation  de  la 
piastre  avant  que  le  pays  soit  devenu  nettement  exportateur 
serait  donc  tout  simplement  reculer  le  moment  où  la  stabi- 
lisation sera  possible. 

Enfin  l'examen  de  la  situation  économique  de  la  colonie 
suscite  une  autre  observation  capitale,  c'est  qu'une  partie 
considérable  des  exportations  de  l' Indo-Chine  se  dirige  vers 
un  autre  pays  à  étalon  d'argent,  la  Chine,  ou  plutôt  vers  son 
grand  entrepôt,  la  colonie  anglaise  de  Hong-Kong.  Pendant 
le  premier  semestre  de  l'année  dernière,  où  la  récolte  du  riz 
a  été  exceptionnelle,  456.000  tonnes  ont  pris  le  chemin  de 
Hong-Kong  et  de  la  Chine,  260.000  seulement  ont  été  dirigées 
sur  d'autres  pays.  Si  la  piastre  indo-chinoise  était  stabilisée 
par  rapport  à  l'or,  c'est-à-dire  si  son  cours  était  dissocié  de 
celui  de  l'argent,  la  colonie  cesserait  donc  d'être  en  harmonie 
monétaire  avec  ce  gros  client  ;  les  écarts  que  subit  actuel- 
lement la  valeur  de  sa  monnaie  dans  les  échanges  avec 
l'Europe,  elle  les  subirait  dans  les  échanges  avec  la 
Chine  ;  ce  qu'elle  gagnerait  d'un  côté  elle  le  perdrait 
de  l'autre.  Ce  n'est  pas  sans  doute  une  raison  pour  écarter 
a  priori  toute  idée  de  stabilisation,  mais  c'en  est  une  pour  ne 
pas  la  faire  à  la  légère.  La  colonie  de  Hong-Kong  refuse  pré- 
cisément de  renoncer  à  l'étalon  d'argent  tant  que  la  Chine  y 
restera  elle-même.  Or  si  Hong-Kong  est  commercialement 
solidaire  de  la  Chine,  l'Indo-Chine  est  dans  une  grande  me- 
sure, on  vient  de  le  voir,  comercialement  solidaire  de  Hong- 
Kong. 

Telles  sont  les  raisons  déterminantes  pour  lesquelles  le 
problème  de  la  stabilisation  de  la  piastre  ne  doit  être  abordé 
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qu'avec  la  plus  grande  circonspeclion.  Je  dis  déterminaiile:?, 
car  il  y  en  a  d^autres.  Je  viens  de  montrer  les  diflicullés  que 
rencontrerait  la  stabilisation  en  cas  de  baisse  de  Ttugenl. 
Mais  des  difficultés  non  moins  sérieuses  peuvent  surgir  en 
cas  de  hausse  du  métal.  Le  Siam,  les  Philippines,  la  colonie 
anglaise  des  Détroits,  qui  dans  ces  dernières  années  ont  dé- 
cidé de  donner  à  leur  monnaie  locale  un  change  iixe  avec 
Tor,  en  savent  quelque  chose.  La  valeur  de  l'argent  ayant 
dépassé  le  cours  qu'ils  avaient  imposé  à  leur  monnaie,  ce.^ 
pays  ont  été  réduits  à  des  expédients  pour  rempcchei  d'être 
fondue  et  exportée.  Ije  Siam  pendant  un  temps  a  tout  sim- 
plement refusé  d'en  mettre  en  circulation,  d'où  une  crise  mo- 
nétaire des  plus  violentes.  Les  Philippines  ont  dû  baisser  le 
titre  de  leur  monnaie,  et  les  Détroits  le  poids  de  la  leur.  Nul 
doute  ({ue  si  la  piastre  avait,  en  1902,  été  stabilisée  à  2  fr.  50, 
comme  on  le  demandait  alors,  Tlndo-Chine  n'eût  pas  été  arcu- 
Ice  aux  même  extrémités. 

III 

On  comprend  maintenant  pourquoi  le  département  des  Co 
lonies,  après  avoir  pris  d'ailleurs  l'avis  d'une  commission  coni- 
posée  des  personnalités  les  mieux  qualifiées,  a,  cette  fois  en- 
core, ajourné  la  stabilisation  de  la  piastre.  Mais,  et  c'est  là  un 
point  qu'il  importe  également  de  mettre  en  lumière,  il  ne  né- 
glige rien  pour  la  ren<lre  réalisable  dès  que  les  circonslance> 
permettront  de  l'entreprendre,  11  a  déjà  pris  des  mesures  pour 
la  préparer,  et  tous  ses  efforts  tendent  à  ne  rien  abandonner 
des  résultats  déjà  acquis  dans  cette  voie.  Une  circonstance 
récente  lui  a  permis  de  marquer  ses  intentions  à  cet  égard 
et  de  caractériser  sa  politique  monétaire  en  Indo-Chine. 

Jusqu'en  1903  il  y  avait  en  Indo-Chine  deux  soi  tes  do 
piastres.  A  côté  de  la  piastre  frappée  à  Paris  circulait  libre- 
ment et  avait  également  cours  légal  une  autre  pièce  de  mon- 
naie en  usage  dans  tout  l'Extrême-Orient,  la  piastre  dite 
iiioxiraine  parce  qu'elle  est  frappée  au  Mexique,  pays  grand 
producteur  d'argent.  Les  deux  piastres  avaient  d'ailleurs 
rnêmo  titre  et  même  poids.  Qwond,  à  cette  épo(|ue,  fut  pour 
la  première  fois  agitée  la  question  de  la  stabilisation,  m  <lé- 
RRrrn  roi.iT.,  t.  i.v.  fO 
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ciJa,  pour  êlre  prêt  à  tout  événeiaeiil,  de  débarrasser  la  cir- 
culation de  la  piastre  mexicaine.  Pour  pouvoir,  un  jour,  stabi- 
liser la  monnaie  de  la  colonie,  la  dissocier  du  cours  du  mé- 
tal, il  tallait,  en  effet,  commencer  par  subordonner  à  l'auto- 
risation du  gouvernement  la  frappe  des  piastres.  Si  on  avait 
laissé  les  particuliers  libres  d'en  faire  frapper,  ils  n'auraient 
pas  manijué,  dès  que  le  coui's  de  l'argent  eût  été  inférieur  au 
cours  artificiel  donné  à  la  piastre,  d'en  faire  fabriquer  et  de 
réaliser  ainsi  un  gain  égal  à  la  différence  des  deux  cours. 
Le  cours  de  la  piastre  serait  donc  toujours  revenu  à  celui 
de  l'argent.  Or,  si  le  gouvernement  français  pouvait  supprimer 
la  liberté  de  la  frappe  des  piastres  françaises^  il  ne  pouvait 
pas  supprimer  la  liberté  de  la  frappe  des  piastres  mexicaines. 
Il  n'y  avait  donc  qu*un  parti  à  prendre  :  expulser  de  te  circu- 
lation les  piastres  mexicaines,  leur  interdire  Tlndo-Chine, 
les  démonétiser.  C'est  ce  qui  fut  fait.  Différentes  mesures 
préparatoires  au  retrait  de  la  piastre  mexicaine  furent  prises 
dès  1903  et  sa  démonétisation  prononcée  le  P'  janvier  1906, 
de  sorte  que,  depuis  cette  date,  la  piastre  française  seule  cir- 
cule, en  Indo-Chine. 

Or  il  arriva  qu'au  début  de  l'année  dernière,  trois  causes 
vinrent  simultanément  raréfier  cette  monnaie. 

f-^a  démonétisation  de  la  piastre  mexicaine  devait  naturel- 
lement créer  des  vides  dans  la  circulation.  Le  gouvernement 
de  la  colonie  avait  bien,  pour  combler  ces  vides,  donné  des 
ordres  de  frappe  de  piastres  françaises  à  la  Monnaie,  mais 
ces  ordres,  au  lieu  de  précéder  la  raréfaction  des  espèces, 
la  suivirent.  Comme  la  Monnaie  ne  pouvait,  du  jour  au  len- 
demain, sacrifier  toutes  ses  autj-es  commandes  à  celles  de 
rindo-Cbine,  comme  il  fallait  le  temps  de  passer  les  marchés 
d'argent,  et  de  frapper,  et  d'expédier,  il  en  est  résulté  qu'à 
un  moment  donné  la  Monnaie  n'a  pu  suffire  aux  énormes 
commandes  de  piastres  que  lui  faisaient  simultanément  la 
colonie  et  la  banque  de  Tlndo-Chine  (l),  et  qu'une  sérieuse 
contraction  monétaire,  aujourd'hui   d'ailleurs   conjurée   par 


(1)  Comme  la  Banque  de  France  dans  la  métropole,  la  banque  de  l'In- 
do-Chiue  jouit  eu  Indx)-Chine  du  privilège  d'émettre  des  billets  rembour- 
sables à  vue  et  au  porteur;  eUe  est  la  banque  ofÛcieUe. 
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l'aclivilé  de  la  Monnaie,  a  sévi  [lendant  les  [»reiniers  mois 
(le  1».>7. 

Une  autre  circonstance  aggravait  la  situation.  La  société 
qui  construit  acluellement  le  chemin  de  1er  du  Yunnan  de- 
mandait à  la  banque  de  l'Indo-Chine  les  piastres  nécessaires 
au  |ioieuient  des  milliers  de  coolies  employés  sur  ses  chan* 
tiers.  Or  ces  piastres,  dépen>ées  sur  place,  ne  revenaient  pas 
en  Indo-Chine  ;  le  Yunnan  était  devenu  pour  la  monnaie  indo- 
chinoise une  sorte  de  tonneau  des  Donaïdos. 

Knfin,  troisième  diffictdté,  cette  disette  de  piastres  se  pro- 
dui<«ait  au  moment  où  une  récolte  exceptionnelle  de  riz,  de 
beaucoup  la  [dus  belle  qu'on  ait  uie,  multipliait  les  transac- 
tions et  augmentait  les  besoins  de  numéraire. 

lît  alors  on  vit  le  commerce,  qui  depuis  1902  réclamait  la 
stabilisation,  réclamer  avec  l'insistance  la  plu?  pressante 
une  mesure  qui,  si  elle  avait  été  adoptée,  eut  signifié  qu'on 
remmrait  à  la  stabilisation  :  la  rentrée  de  la  piastre  mexi- 
caine. 

Cette  volte-face  avait  une  explication.  Ixîs  inconvénients  de 
rinstabililé  de  l'argent  sont  surtout  sensibles  quand  il  baisse  ; 
or,  de  1902  à  1907  il  n'avait  cessé  de  monter.  Les  finances  lo- 
cales, le  commerce  d'importation  avaient  largement  profilé  de 
cette  hausse  ;  on  ne  trouvait  plus  aussi  nécessaire  de  stabiliser 
la  piastre.  La  gravité  du  resserrement  monétaire  était  d'ailleurs 
exagérée  à  dessein  par  dos  spéculateurs  qui  n'attendaient  que 
la  levée  de  la  prohibition  fermant  Tlndo-Chine  aux  monnaies 
étrangères  pour  y  écouler  un  stock  de  piastres  mexicaines. 

Le  ministre  des  Colonie-  opposa  un  refus  formel  aux  solli- 
cilalinns  de  la  colonie.  Il  estima  que  la  situation,  pour  gê- 
nante qu'elle  fût,  ne  ju-tifiait  pas  une  pareille  précipitation 
à  faiie  machine  en  arriére,  et  les  événements  n'ont  pas  tardé 
à  montrer  qu'il  avait  été  bien  in^^piré.  Les  frappes  de  la  Mon- 
naie, la  rentrée  des  impôts  ont  ravitaillé  Tapprovisionnemenl 
nion^Mairc  de  la  colonie  ;  les  succursales  de  la  ban<|ue  de 
I  Ind'»  Chine  ont  pu  suffire  aux  besoins  de  numéraire  |)endant 
loule  la  canipajrne  du  riz.  leurs  encaisses  >onl  à  l'heure  ac- 
tuelle remontées  au-dessus  de  la  limite  statutaire  (1).  Bien 

1)  L'encaitJC  méUltiqne  d'une  lucoarsale  doit  6tre  ég^lo  au  tiers  du  monUot 
des  billet»  en  circulation. 
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mieux,  on  a  eu  l'agréable  surprise  de  voir  revenir  du  Yun- 
nan  une  notable  quantité  de  nos  piastres,  précisément  atti- 
rées par  les  besoins  de  T Indo-Chine. 

Ainsi,  dans  Toccurrence,  le  ministère  des  Colonies  a  servi 
les  intérêts  de  la  stabilisation  contre  ses  propres  partisans. 
Sans  lui  on  eût  vu  réapparaître  en  Indo-Chine  la  piastre 
mexicaine,  et  voici  ce  qui  serait  vraisemblablement  arrivé. 
La  piastre  mexicaine  a  été  en  Extrême-Orient  Tobjet  de  nom- 
breuses falsifications,  au  point  qu'il  y  existe  des  «  sonneurs 
de  piastres  »  dont  la  profession  consiste  à  distinguer  les 
bonnes  pièces  des  mauvaises.  La  piastre  française,  après 
avoir  mis  un  certain  temps  à  s'acclimater,  lui  est  aujourd'hui 
de  beaucoup  préférée,  même  hors  des  frontières  de  la  colo- 
nie ;  au  Yunnan  les  coolies  employés  à  la  construction  du 
chemin  de  fer  n'en  veulent  plus  accepter  d'autre.  Or  c'est 
une  loi  bien  connue  de  la  circulation  monétaire  que  lorsque 
dans  un  même  pays  se  trouvent  concurremment  en  circula- 
tion deux  monnaies  dont  l'une  est  dépréciée,  celle-ci  se  subs- 
titue à  la  bonne  (1).  Réintroduites  en  Indo-Chine,  les  piastre» 
mexicaines  auraient  donc  supplanté  nos  piastres  dans  la  cir- 
culation, et  le  jour  où  on  aurait  voulu  tenter  la  stabilisation, 
il  eût  fallu  de  nouveau  procéder  à  leur  expulsion  et  à  leur 
démonétisation,  subir  une  seconde  fois  tous  les  inconvénients 
qu'entraîne  une  mesure  de  ce  genre. 

Le  ministre  des  Colonies  a  su  éviter  cet  écueil  et  est  resté 
sur  la  route  qui  doit  conduire  à  la  stabilisation.  On  ne  sau- 
rait donc  le  taxer  d'une  hostilité  préconçue  vis-à-vis  de  cette 
réforme.  Il  attend  seulement  que  la  situation  économique  de 
la  colonie  permette  de  l'accomplir. 

G.  Demartial. 


(1)  En  e£Fet,  c'est  de  préférence  avec  la  moins  bonne  monnaie  que  s* ac- 
quittent les  débiteurs,  c'est  celle-là  qui  circule.  On  garde  la  bonne  soit 
pour  les  paiements  à  faire  à  rétranger,  soit  pour  la  fondre,  soit  pour 
s'en  faire  une  réserve. 


/ 
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Dans  la  très  inléressante  élude  qu'il  a  consacrée  le  mois 
dernier  à  la  législation  concernant  les  accidents  d'automo- 
bile (IK  M.  Ambroise  Colin  rappelle  que,  le  8  décembre  1907, 
M.  Barlhou,  ministre  des  Travaux  publics,  annonçait  à  la 
C  hambre  des  députés,  pour  un  jour  prochain,  un  projet  de 
loi  et,  d'autre  part,  un  décret  sur  la  matière.  L'un  et  l'autre 
seront  les  bienvenus,  s'ils  mettent  un  peu  d'ordre  et  d'harmo- 
nie dans  les  règlements  épars  qui,  à  l'heure  actuelle,  régis- 
sent la  police  de  la  circulation  automobile. 

11  exisïte  déjà  plusieurs  propositions  de  loi,  dues  à  1  initia- 
tive parlementaire,  qui  ont  pour  objet  d'assurer  la  répression 
pénale  d'infractions  trop  fréquentes  chez  certains  chauffeurs. 
Nous  nous  bornerons  à  rap|)eler  d'un  mot  :  celle  de  M.  Chas- 
tenet,  député,  qui  institue  le  «  délit  de  fuite  »  et  punit  de  pei- 
nes graves  (jusqu'à  1.200  francs  d'amende  et  quatre  ans  de 
prison)  les  conducteurs  d'un  véhicule  automobile  ou  autre, 
les  cavaliers,  les  bicyclistes,  coupables  de  se  dérober  par  la 
fuite  à  la  responsabilité  d'un  accident  de  personne  ;  la  pro- 
position de  deux  autres  députés,  MM.  Raynaud  et  Codet, 
qui  pre.<icrit  le  retrait  du  permis  de  conduire  aux  mécaniciens 
ayant  onrouru  certaines  pénalités  pour  imprudence  ou  excès 
de  vitesse  ;  les  dispositions  proposées  par  la  Commission  sé« 
natoriale  et  par  M.  Messimy,  député,  qui  punissent  l'usage 
du  «<  faux  numéro  »,  etc.  (2). 

Il  est  à  souhaiter  que  tous  ces  textes  soient  rapprochés, 
combinés  et  mis  au  point  dans  une  loi  d'ensemble.  Et,  pour 

(l)  Vaceidfni  {Tautomohilt  tt  la  loi,  dans  la  Revue  PoliH^e  et  ParU" 
mrntairf,  n*  da  10  jaaTi#r  1906. 

r2)  V.  sur  tout  cet  points  notre  étude  sur  les  Aecidenîi  d'auîimobUt, 
f>finei  et  reeponeabiHUi,  pubUée  dans  le  Proif,  Journal  des  Tribanauz. 
dee  20.  21.  22.  2S-24  décembre   1907. 
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que  celle  loi  soit  bonne,  pour  qu'elle  ait  des  résultats  utiles, 
il  faudra  que  chacun  (les  législateurs  comme  les  citoyens)  se 
pénètre  des  considérations  si  sages  formulées  dans  le  remar- 
quable rapport  rédigé  pour  la  ConoanissîoB  esli^a-parlemen- 
taire  de  la  circulation  automobile  par  son  éminent  secrétaire 
général,  M.  Hennequin,  sous-directeur  au  ministère  de  l'In- 
térieur :  (c  II  est  indispensable  de  sauvegarder  dans  la  plus 
large  mesure  possible  les  intérêts  de  la  circulation  publique 
el  les  droits  de  tous  les  usagers  des  voies  urbaines  et  rurales. 
Ce  résultat  ne  peut  être  obtenu  que  grâce  à  une  réglemen- 
tation éclairée,  secondée  par  la  prudence  et  le  bon  vouloir 
des  automobilistes  (1)  ». 

Si  ce  bon  vouloir  tarde  trop  à  venir,  l'amende  et  surtout 
la  prison,  appliquées  avec  discernemenl,  mais  d'une  main 
lourde,  en  vertu  des  dispositions  actuelles  du  Code  pénal, 
seront  un  excellent  procédé  de  persuasion.  Pour  les  amateurs 
du  grand  air  et  de  la  route,  la  cellule  est  le  lieu  des  réflexions 
salutaires. 


Cependant  cette  réglementation  n'est  pas  ce  qui  intéresse 
M.  Ambroise  Colin  ;  il  la  trouve  «  illusoire  »,  et  il  ne  croit 
pas  davantage  à  l'efficacité  des  répressions  pénales.  Ce  qu'il 
voudrait,  pour  donner  (dit-il)  au  délai  toute  son  ampleur, 
c'est  qu'on  en  prît  occasion  de  réaliser  législativement  deux 
projets  dont  il  s'était  déjà  fait,  à  la  Société  d'études  législa- 
tives, le  très  ardent  et  très  éloquent  promoteur  :  créer  une 
caisse  de  garantie  au  profil  des  victimes  d'accidents  causés 
par  des  automobilistes  inconnus  ;  transformer,  en  ce  qui  con- 
cerne seulen^nt  les  automobiles,  les  principes  du  Code  civil 
relatifs  à  la  responsabilité. 

Conceptions  assurément  généreuses  dans  leur  principe,  et 
par  cela  même  tentantes  au  premier  coup  d'œil,  mais  inquié- 
tantes dans  leurs  résultats,  pour  peu  qu'on  y  réfléchisso, 
car  on  va  voir  qu'elles  conduisent  tout  droit  et  très  vite 
où  personne  ne  veut  aller.  Ce  \n'est  pas  seulement  en  auto- 
mobile qu'il  faut  se  garder  des  embai>dées  et  des  excès  de 
vitesse. 

(1)  Imprimerie  nationale,  1903. 
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I/idre  durgaiiiser  unr  cîii^.-c  «Ir  i/nranlie  ou  «le  <€ronrs, 
au  proiit  des  virtijiie^  d'accidiMits  ••  ûnoiiynics  »  «ivoit  trouvé 
place  dans  un  amciidemcDt  ue  M.  Mo>siiny  un  budget  de 
1{H\S  :  die  avait  disparu  da  texte  soumis  à  la  rhanibrc  dans 
la  «éan<:e  du  8  décembre  19()7.  M.  Ainbroise  Colin  souhaite 
aujourd'hui   de  la  voir  renaître. 

D*après  la  ronception  de  M.  Mrssiniy.  relie  caisse  f^erail 
aliinenli'^e  par  un  impôt  spécial  payé  par  lous  les  propriétai- 
ie>  d  autuuudiiles  ;  les  tonds  ainsi  f>ernis  dans  clnupie  dépar- 
trment  siMaient  versés  dans  une  Caisse  locale  cl  disinbués 
par  le  Hn'»fet,  sur  Tavis  de  la  Commission  départementale, 
à  ceux  qui  se  firétendraient  victimes  d'un  accident  d'aut< «mo- 
bile dont  ils  ne  pourraieiwt  désigner  l'auteur. 

Si  séduisante  que  paraisse  au  premier  abord  celte  in-lilu- 
tinri.  -i^lle  t»sl  grosse  de  danger^  et  dinju>tices. 

ITubord.  ce  serait  une  prime  à  l'accident  fictif  et  à  l'acci- 
dent anonyme. 

I*riim*  à  l'accident  lidif.  Par  definilion  même,  l'Hctident 
dont  ou  demandera  réparation  à  la  Caissi»  <le  secon»>  sera 
tm  accident  dont  on  n'indiqn^T?»  pa<  l'auteur.  Pnr  cnnsé- 
qnent,  aucune  contradiction  ne  -^ci'îi  nppn-r'c  à  la  'îcnian^Ie. 
Personne  [pour  dire  et  pruir  démontrer  «jim:^  racciflt-n*  u';\  ;a> 
eu  lieu  ou  qu'il  n'a  pas  en  les  suites  que  l'on  préten*'.  \-A  alors, 
de  deux  choses  lune  :  ou  bien  le  Préfet  fera  un  choix  ;  «T-mj 
les  demandes.  ar(*iieillanf  les  une*  et  rejetant  le<  aufre*^.  sui- 
vant >on  bcm  plaisir  et  relui  de  la  C'<»!nmission  dépaï-loinen- 
tah'.  ou  bien  il  les  accueillera  toutes.  Ilan<  le  premier  «a--,  c'est 
le  tri(»mphe  de  l'arbitraire  et  de  la  faveur:  dans  le  secom*. 
c'est  le  |>illage. 

.I'entend>  bien  que  le  IM-elet  ne  >e  pnmoncera  qu'au  vu  d'un 
dossier:  il  exigera  de-  attestation^  et  des  api>*itine<.  4'roit- 
on  (|uelles  vont  lui  manquer?  Hion  'léshérité  serait  le  plai- 
guant  qui  ne  tï-ouverait  pas  un  ami.  deux  an)i<.  troi<  amis 
pimr  fain»  le  irrit  rircon^taririé  et  cdliciel  d'un  a«  •  i'^'uf  «-i 
priifitabb'  à  celui  qui  in\otpie  leur  dire  et  qui.  *an<  «î«  "  •*.  ne 
•^ra  pas  un  ingr<d.  On  ^^ait  trop  quelle  sorte  de  garantie  of- 
frent déjà  le>  enquêtes  judiciaire*,  malgré  hi  solennité  dïi  té- 
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moignage  à  la  barre,  malgré  le  serment  prêté,  malgré  le  con- 
trôle attentif  du  défendeur,  qui  épie  les  moindres  mots  et  les 
moindres  gestes,  car  c'est  sa  bourse  qu'il  défend.  On  peut 
donc  peser  ce  que  vaudront  ces  enquêtes  occultes,  combinées 
sur  le  comptoir  du  cabaret  ou  dans  Tarrière-boutique  de 
Tagent  d'affaires,  faites  hors  de  la  surveillance  d'un  juge, 
sans  contradiction,  sans  discussion,  sans  contrôle.  Il  n'y  a  pas 
de  charrette  vermoulue,  de  cheval  boîteux,  de  poules  ou  de 
dindons  demi-morts,  qui  ne  vaillent,  avec  ce  système,  et  sans 
même  qu'aucune  automobile  ait  traversé  le  pays,  une  belle 
et  bonne  indemnité.  C'est  donc  la  prime  à  l'accident  fictif. 

Et  c'est  aussi  la  prime  à  l'accident  anonyme.  Si  peu  de 
conscience  qu'on  suppose  chez  les  conducteurs  d'automobi- 
les, il  leur  arrive  bien  aujourd'hui  de  s'arrêter  après  avoir 
fait  un  accident  :  admettons  que  ce  ne  soit  pas  par  vertu,  ce 
sera  par  précaution.  Quel  est  le  premier  conseil  que  leur 
donne  le  plus  récent  des  guides  professionnels,  le  Mémento 
de  Vautomobile,  de  MM.  Meignen  et  Leroux?  «  En  cas  d'ac- 
cident, prendre  immédiatement  des  témoins  ».  Il  faut,  en  ef- 
fet, dès  l'heure  même,  se  préparer  à  défendre  au  procès  futur  : 
pour  cela,  il  faut  s'arrêter.  Mais,  avec  la  Caisse  de  secours, 
le  chauffeur  qui  aura  renversé  quelqu'un  ou  quelque  chose 
n'aura  plus  de  procès  à  craindre.  Trop  naïf  serait  le  passant, 
victime  d'un  accident  d'automobile,  qui  songerait  maintenant 
à  plaider,  pour  entendre  réfuter  ses  dires,  discuter  ses  té- 
moins, contester  ses  justifications  de  dommage.  Celui-là  aura 
bien  soin  de  laisser  le  chauffeur  s'éloigner,  sans  lui  demander 
son  nom,  puis  il  présentera  sa  note  à  la  Caisse,  adversaire  dé- 
sarmé, qui  n'aura  qu'à  payer.  Pourquoi  l'automobiliste  s'at- 
tarderail-il  à  réunir  les  éléments  d'une  défense  qu'il  n'aura 
jamais  à  opposer  à  personne  ?  L'humanité  même  ne  l'y  pous- 
sera plus,  puisqu'il  sait  que,  sans  lui,  l'autre  a  une  indem- 
nité assurée. 

Les  accidents  seront  plus  nombreux  et  tous  les  accidents  se- 
ront anonymes,  de  par  l'intérêt  combiné  de  Técraseur  et  de 
l'écrasé.  Le  système  de  la  Caisse  de  secours  est,  au  premier 
chef,  immoral. 

Et  puis  il  est  injuste.  Aussi  a-t-il  été  repoussé  par  le  légis- 
lateur, là  où  il  a  été  proposé.  C'est,  nous  dit  M.  Ambroise 
Colin,    le   cas   de    la   Belgique.    Vainement   ajoute-t-il,    ce 
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rejet  a  été  motivé  par  «  des  raisons  loules  particulières  au 
petit  royaume,  notre  voisin  >•,  raisons  qui  seraient  «  sans 
valeur  pour  la  France  ».  C  est  une  erreur.  lie  fonds  de  ga- 
rantie, a  dit  le  Parlement  belge,  «<  arriverait  à  faire  payer  les 
Ficlges  pour  les  étrangers,  beaucoup  pliK*^  nombreux,  cjui 
traversent  le  pays,  pays  de  passage.  »>  L'objection  est  aussi 
juste  pour  la  France,  grande  république,  que  pour  la  Belgi- 
que, petit  royaume.  I^s  Belges  n'ont  fait  que  donner  une 
forme  locale  à  une  vérité  qui  est  de  tous  les  pays  et  de  tous 
les  temps,  c'est  qu'on  ne  doit  point  faire  payer  les  innocents 
pour  les  coupables.  Supposons  qu'on  adopte  chez  nous  la 
Caisse  départementale  de  M.  Messimy  :  les  automobilistes  in- 
digènes du  Calvados,  par  exemple,  qui  sont  en  nombre  in- 
fime, trouveront  avec  raison  tout  à  fait  inique  qu'on  les 
fas>e  payer  pour  les  innombrables  chauffeurs  qui,  pendant 
la  saison,  viennent  de  toute  la  France  et  d'ailleurs  sillonner 
les  routes  de  Trouville,  Deauville,  Villers,  Cabourg,  etc. 
Leur  pays  aussi  est  un  pays  de  passage  et  un  petit  pays. 
D'ailleurs,  petit  ou  grand,  cela  ne  fait  rien  à  l'affaire  :  la  jus- 
tice ne  se  mesure  pas  au  kilomètre  carré. 

r)angereux,  injuste  :  voilà  le  système  en  deux  mots. 

Mais,  dit  .M.  Ambroise  Colin.  *«  tout  cet  arsenal  d'objections 
|dus  ou  moins  spécieuses  avait  déjà  été  mis  en  oeuvre  con- 
tre la  loi  de  1898.  sur  les  accidents  du  travail  et  contre  le 
fonds  de  garantie,  très  diffcrenL  mais  loiil  de  même  un  peu 
anabhjne,  qu'elle  établit  entre  les  industriels  français  ;  à 
celui-là  aussi  on  reprochait  «  l'affaiblissement  du  sentiment 
de  la  rc'^ponsabilité,  l'immoralité  d'une  solidarité  obligatoire 
(|ui  fait  payer  les  bons  pour  les  maiixais  (n'est-ce  pas  le  cas, 
demande-t-il,  de  toutes  les  assurances,  y  compris  celles  con- 
tre l'incendie  ?),  le  danger  des  collusions  et  des  complaisances 
frauduleuses  »>. 

\on  pas.  Ces  objerlions  ne  pouvaient  être  faites  au  fonds 
de  paianlio  institué  par  la  lui  de  1S08  sur  les  accidents  du 
travail.  Avec  cHle-ci,  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'acci«lent  fictif. 
La  mort  el  la  blessure  ne  confèrent  pas,  à  elles  seules,  un 
droit  ù  indemnité  :  l'ouvrier  n'est  pas  di>pensé  de  prouver  In 
réalité  même  de  l'accident  et  <le  la  prouver  en  justice  avec 
tout*»  la  rigueur  de  la  preuve  judiciaire  (1),  et  ce  n'est  que 

CcMir  d*«  caaMtion,  10  juin  1002,  23  juillet  1902,  23  dôr'^mbre  1908. 
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muni  d'un  litige  déûnilivement  liquidé  paa*  la  justice  qu  ]i  peut 
se  présenter  à  la  Caisse  de  garantie  (1). 

D'autre  part,  avec  la  loi  de  1898,  il  ne  peut  pas  y  avoir 
d'accidents  anonymes.  Là,  le  responsable,  c'est  nécessaire- 
ment le  patron,  lié  à  l'ouvrier  par  le  contrat  du  travail  ;  ce 
n'est  jamais  un  inconnu. 

Donc,  rien  de  commun  entre  les  deux  systèmes  ;  on  ne  peut 
raisonner  de  l'un  à  l'autre,  et  telle  objection,  qui  serait  sans 
portée  contre  le  ionds  de  garantie  de  la  loi  de  1898,  pourra 
être,  au  contraire,  décisive  contre  le  fonds  de  secours  rela- 
tif aux  aocidemts  d'automobile,  car  ils  sont  (avoue  M.  Am- 
broise  Colin  lui-même)  très  différents.  Au  surplus,  qn'est-ce 
qu'un  système  «  très  différent,  mais  un  feu  analogue  tout  de 
môme  »  ?  Il  f&ut  s'entendre  :  ou  c'est  très  différent,  ou  c'est 
analogue,  mais  non  pas  les  deux  à  la  fois. 

Rien  ne  montre  mieux  le  mirage  de  ces  prétendues  analo- 
gies que  le  rapprochement  qu'on  voudrait  établir  entre  le 
fends  de  secours  proposé  et  l'assurance.  ^Quand  je  m'assure, 
notammenU  >contre  rincendie  (puisque  c'est  l'exemple  choisi 
par  M.  Ambroise  CoHn),  je  vais,  dans  toute  mon  indépen- 
dance de  citoyen,  verser  mon  obole  dans  une  caisse  com- 
mune, coBstitiiée  d'accord  avec  d'autres,  i)révoyants  et  libres 
comme  moi,  et  qui,  comme  moi,  entendent  créer  au  profit 
des  victimes  d'incendies  un  fonds  d'assurance  alimenté  par 
ces  mêmes  victimes  ;  nos  oblations  sont  volontaires  et  réci- 
proques ;  ceux  qui  ne  prennent  pas  leur  part  <le  cette  charge 
commune  n'ont  point  à  prétendre  amx  indemintés.  Mais  ici, 
c'est  l'Etal  qui  vient  me  dire  :  «  Puiscpi'il  y  a  des  lâches  qui 
Jtte  font  pas  leur  devoir,  je  viens  prendre  dans  votre  poche 
de  quoi  payer  leurs  dettes.  »  Et,  pour  m'incliner  à  me  laisser 
faii'e,  on  ajoute  avec  sérénité  :  «  C'est  comme  si  vous  contrac- 
tiez une  assurance  !» 

L'analogie  est  vraiment  une  arme  bien  dangereuse. 

* 
*  * 

Le  système  de  M.  Ambroise  Colin  comporte  un  second  cha- 
pitre :  il  s'agirait  de  réformer,  en  ce  qui  toucbe  seulement  les 

(1)  Décret  du  28  février  1899. 
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accidents  d'auloinobile,  les  principes  qui  rcgisM-nl  en  tiroil 
français  la  responsabilité,  et  d'inï?iituer,  dans  ce  cuinparti- 
HR^ut  de  notre  droit,  une  «  responsabilité  aggravée  )>. 

Voulant  écarter  d'abord  une  iin  de  non-rerevoir  tirée  des 
înlérëls  de  Tindustrie  automobile,  le  savant  professeur  s'ef- 
force de  montrer  que  l'aggravation  de  responsabilité  (|u*il 
propose  ne  se  traduira  pas  par  une  notable  aggravation  de 
cliai'ges.  Il  chiffre  arbitrairement  à  20  0/0  la  proportion  des 
demandes  d'indemnité  qui  sont  actuellement  repoussées  par 
les  tribunaux,  et,  sur  celte  base,  il  évalue  à  20  0;0  l'accrois- 
sèment  des  cas  de  responsabilité  qui  doivent  i-ésuller  de  sa 
méthode  ;  d'où  il  conclut  que  les  primes  d'assurance  deMXxit 
être  majorées  au  maxiiaum  i)e  20  0,0.  Même,  dit-il  la  majo- 
ration sera  beaucoup  moindre,  car  les  primes  ne  croissent 
pas  en  proportion  du  risque,  et,  pour  un  risque  de  ."jO.^XK»  fr., 
on  ne  paie  pas  10  fois  plus  que  pour  un  risque  de  5.000. 

Ce  raisonnrmcnt  procède  d'une  confusion  véritaWe.  Un  ris- 
que de  7)i>AM)  francs,  —  bien  que  10  fois  phis  coûteux  pour 
Tassureur,  s'il  se  réalise,  qu€  ne  serait  un  riîvjue  de  5.000, 
—  n'est  pas  pour  lui  10  fois  plus  dangereux^  si  Texpérience 
démontre  que  la  réalisation  complète  de  ce  risr|iie  est  bcau- 
roup  moins  probable.  \'oilà  pourquoi  la  progression  des  pri- 
mes ne  suit  pas  la  progression  de  la  garantie  promise.  Mais 
si  Ton  multiplie  les  cas  de  responsabilité,  il  lau'lra  bien  s'at- 
tendre à  une  augmentation  des  primes  correspitruianl  à  la 
probabilité  de  ces  cas.  Quelle  serait  cette  multiplication,  par 
l'efiet  du  système  proposé  ?  t ''est  impossible  à  dire  à  priori 
et  le  rhiffre  de  20  %.  évalué  d'après  le  nombre  tics  procès 
aujunnlhui  gagnés  ou  perdus  |>ar  les  automobilistes,  est  pure- 
ment arbitraire.  De  ce  que.  sous  une  certaine  loi.  les  victi- 
mes il'acciilents  font  une  rerlaiiH*  quotité  de  procès  témérai- 
res, coiimiont  peul-on  déduire  que.  sous  ime  antre  loi  ivpo- 
sant  sur  une  toute  autre  base,  les  droits  des  intéressés.  îndé- 
ptMidamment  de  tout  procès,  se  trouveront  modifiés  de  la 
mê[ue  quotité  ? 

Vu  >urplus.  nous  ne  nous  sonunes  engagé  sur  ce  terrain 
«pie  pour  suivre  notre  iminenl  «ontradirleur.  mais  ee  n'e^t 
pas  la  question.  1^  loi  proposée  est  juste  ou  ne  Test  pas.  Si 
«llf  e>t  juste,  peu  importent  les  chiffres. 
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L'est-elle?  Oui,  nous  dit  M.  Ambroise  Colin,  et  il  nous 
offre  pour  modèle  les  pays  étrangers. 

L'exemple  de  l'étranger  a  assurément  sa  valeur,  mais  non 
pas  la  valeur  d'un  argument  péremptoire.  Certes,  il  est  utile 
de  voir  ce  qui  se  fait  ailleurs  que  chez  nous,  pour  ne  point 
nous  enliser  dans  des  préjugés  traditionnels  ;  mais  il  est  dan- 
gereux de  trouver  bon,  par  principe,  tout  ce  qui  vient  de 
loin.  Pas  plus  que  le  dédain  de  l'étranger,  il  ne  faut  en  avoir 
le  fétichisme.  Si,  en  Belgique,  en  Suisse,  en  Allemagne,  en 
Autriche  ou  ailleurs,  des  projets  spéciaux  à  Tautomobile  ont 
été  proposés,  c'est  sans  doute  que,  dans  ces  pays,  la  loi  exis- 
tante, telle  qu'elle  est  appliquée  par  leurs  tribunaux,  ne  donne 
point  satisfaction  aux  nécessités  de  la  pratique  journalière. 
Avant  d'emboîter  le  pas,  recherchons  d'abord  chez  nous  si 
la  jurisprudence  assure  ou  non  des  décisions  équitables. 

Une  telle  étude  excéderait  les  limites  de  cet  article,  mais 
je  l'ai  faite  ailleurs.  J'ai  relevé  tous  les  desiderata  de  M.  Am- 
broise Colin  lui-même,  tels  qu'ils  sont  formulés  dans  son 
substantiel  rapport  à  la  Société  d'études  législatives.  J'en 
ai  rapproché,  arrêt  par  arrêt,  les  solutions  de  notre  jurispru- 
dence quotidienne,  et  j'ai  pu  conclure  que,  dans  aucun  des 
cas  —  aucun  —  où  il  redoutait  une  injustice,  nos  tribunaux 
n'avaient  manqué  de  faire,  par  avance,  ce  qu'il  voudrait 
écrire  dans  une  loi  nouvelle  (1).  Alors,  quel  besoin  de  cette 
loi?  Elle  n'ajoutera  rien  aux  solutions  de  la  jurisprudence 
dans  ce  qu'elles  ont  de  légitime,  mais  elle  imposera,  au  con- 
traire, dans  bien  des  cas,  des  décisions  excessives  et  {comme 
on  le  verra)  tout  à  fait  iniques. 

ce  Mais,  dit  M.  Ambroise  Colin,  il  y  a  nécessité  de  faire 
prévaloir,  en  une  matière  si  moderne,  des  conceptions  juri- 
diques également  modernes.  » 

Le  princif^  suranné  qu'il  s'agirait  d'effacer  de  nos  lois, 
c'est  que  chacun  doit  payer  les  conséquences  de  sa  faute. 
Cela,  paraît-il,  n'est  pas  juste  ;  cela  n'est  pas  logique.  «  On 
a  bien  des  fois  démontré  l'illogisme  d'un  tel  système,  qui, 
dans  un  conflit  entre  deux  patrimoines  (il  s'agit  de  savoir  qui 
paiera  l'accident,  celui  qui  l'a  subi  ou  l'autre),  fait  intervenir  une 
question  d'intention  et  de  culpabilité,  un  point  de  psycholo- 

(1)  V.  dans  lé  Droit,  notre  étude  précitée. 
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gie  juridique,  un  élément  de  droit  pénal  en  un  mot.  »  Ce 
qu'il  faut,  c'est  que  nous  payions  le  dommage  subi  par  au- 
trui, même  si  nous  n'avons  nulle  faute  à  nous  reprocher.  Si 
l'on  veut  être  de  son  siècle,  il  n'est  (jue  temps  de  pi^endrc 
le  contre-pied  de  l'article  1382  du  Code  civil,  qui  formule 
cette  règle  intolérable  :  «  Tout  fait  quelconque  de  Thomme, 
qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  du- 
quel il  est  arrivé,  à  le  réparer.  »  «  En  effet,  poursuit  le  savant 
professeur,  les  antiques  conceptions  relatives  à  la  réparation 
des  dommages  causés  à  autrui,  formulées  chez  nous  par  les 
articles  1382  et  suivants  du  Code  civil,  remontent  en  somme 
au  plébiciste  romain,  voisin  (croit-on)  de  la  loi  des  Douze 
Tables,  voté  sur  la  proposition  du  Tribun  Âquilius  et  dé- 
nommé loi  Âquilia.  Elles  datent  dune  époque  où  la  confu- 
sion du  droit  pénal  et  du  droit  civil,  commune  à  toutes  les 
législations  primitives,  dominait  encore  les  idc'es  juridi<iues 
dos  itomains.  » 

Confusion  bien  naturelle,  en  vérité,  car  elle  se  rencontre 
quelquefois  chez  des  esprits  très  modernes.  Par  exemple, 
quand  notre  éminent  contradicteur  justifie  la  nécessité  d'une 
«  bonne  loi  d'indemnisation  »  (c  est  celle  ({u'il  propose)  par 
le  besoin  «  de  servir  de  frein  aux  extravagances  des  mono- 
manes  de  la  vitesse  »  et  encore  «  d'apaiser  le  ressentiment 
populaire  »,  il  semble  bien  que  cette  loi,  (pii  devrait  cire  rela- 
tive à  des  intérêts  purement  civils,  procède  de  tendances  tout 
û  fait  pénales  :  mettre  un  frein  aux  actes  illicites,  donner 
satisfaction  à  la  vindicte  publique,  n'est-ce  pas  précisément 
l'objet  du  droit  pénal  ? 

Mais  entrons  dans  le  détail  de  la  réforme  [proposée.  Ce 
qu'on  demande,  c'est  que  le  propriétaire  de  la  voiture  paie 
le  dégât,  non  pas  seulement  s'il  e^t  en  faute,  mais  même  s'il 
n  a  rien  à  se  reprocher,  et  par  cela  seul  qu'il  est  propriétaire. 
L'idée  n'est  pas  nouvelle  autant  qu'il  le  semble.  Elle  a  été, 
il  y  a  longtemps  cléjà,  analysée  et  critiquée  par  un  maître 
qui  fut  une  des  gloires  «le  la  Faculté  de  Droit  de  Paris.  ••  Ce 
.système,  écrivait,  il  y  a  trente-sept  ans,  M.  le  professeur 
Labbô  (1).  a  existé  en  législation  positive.  Il  était  «onsacré 
par  l'ancien  droit  civil  romain  (avant  la  loi  .Xquilia)...  Les 
préteurs,  inspirés  comme  toujours  par  l'équité,  réagirent  sur 


(1)  Ricuiil  Jt  S'tt ly,  1871,  première  partio,  poge  9. 
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ce  poiul  conlre  le  droit  civil...  Les  rédacteurs  du  Code  civil, 
profil aut  des  progi'ès  de  la  science,  ont  introduit  une  harmo- 
nie plus  parfaite  dans  le  système  de  la  réparation  du  préju- 
dice causé  :  ils  ont  fait  reposer  l'obligation  sur  l'idée  de 
faute  (1)  ». 

Ainsi  donc,  d'un  côté,  l'idée  de  frapper  un  homme  parce 
qu'il  est  propriétaire  nous  est  aujourd'hui  présentée  comme 
un  progrès  sur  l'idée  de  ne  le  frapper  que  s'il  est  en  faute, 
et  précisément  on  nous  avait  enseigné  jusqu'ici  qu'au  con- 
traire, c'est  le  système  de  la  responsabilité  de  la  faute  qui  a 
constitué  un  progrès  sur  le  système  de  la  responsabilité  sans 
faute.  A  qui  croire  ?  Bornons-nous  à  interroger  nos  conscien- 
ces, et  laissons  cette  psychologie. 

jI.  Ambroise  Colin  formule  contre  le  système  du  Code  ci- 
vil des  objections  d'un  ordre  plus  pratique.  Il  note,  en  ma- 
tière d'accidents  de  personnes,  la  coexistence  de  Tarticle  1382 
du  Code  civil  qui  règle  la  responsabilité  civile,  et  de  l'arti- 
cle 319  du  Code  pénal  qui  règle  la  responsabilité  pénale  : 
l'un  et  l'autre,  chacun  dans  son  domaine,  soulève  une  ques- 
tion de  culpabilité,  celle-ci  plus  étroite  que  celle-là.  Suppo- 
sons donc  une  poursuite  engagée  d'abord  devant  la  juridic- 
tion répressive.  «  Si  le  chauffeur  est  acquitté,  dit  M.  Am- 
broise Colin,  dans  quelle  situation  mettra-t-on  la  victime  qui 
réclame  une  réparation  civile?...  Dans  la  plupart  des  cas, 
l'acquittement  du  chauffeur  constituera  un  préjugé  très  fâ- 
cheux contre  la  demande  d'indemnisation.  D'où  cette  con- 
séquence paradoxale  que,  plus  l'accident  sera  grave,  plus  la 
victime  aura  de  difficulté  à  obtenir  réparation.  Un  système 
qui  donne  de  pareils  résultats  est  jugé.  II  doit  être  renversé.  » 

Conclusion  ?  On  va  nous  proposer  sans  doute  l'abrogation 
de  l'article  1382  ?  En  aucune  manière.  On  n'y  touchera  point, 
et  ce  texte,  issu  des  conceptions  barbares  des  législations  pri- 
mitives, continuera  de  régir  la  masse  des  innombrables  dom- 
mages qui,  dans  les  36.000  communes  de  France,  assaillent 
chaque  jour  les  39  millions  de  Français.  On  ne  mettra  hors 
la  loi  commune  que  les  accidents  d'automobile,  impression- 

(1)  V.  dans  le  même  sens  le  Traité  de  droit  civil,  de  M.  Planiol,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
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nani-  >an>  doiilc,  mais  f|ui  ne  soni  f|ii'une  goulte  iloaii  dans 
vv\  ni'éan. 

l)c  deux  rliosorî  l'une  :  ou  I  arli<  le  l.*W:^  esl  mauvais,  ef  il 
faul  eu  faire  table  rase  :  fU  il  est  bon.  el  il  faut  le  ronserver 
coiiiine  une  loi  grnéralo.  Aii^-i  bien,  à  llinire  arluelle,  le 
Iriii-latcur  français  a\  a-t-ii  fail  aucun  érher.  pas  m^me 
(nou.^  le  montrerons  bientôt}  en  matière  d'acridenls  du  tra- 
\ail. 

Q)u*y  a-l-il  donr  dan*^  l'arridenl  «l'aulfunobile  qui  justifie, 
ou  du  moins  qui  expliijue  ro  réfrime  d'exception?  M.  Am- 
broix»  Colin  dit  quelque  part  r|u'ii  es^t  particulièrement  <«  ir- 
riliiut  •.  Ailleurs,  reprenant  un  mot  IW*s  juste  de  M.  nen<^ 
Ha/.in  il  selr\e  ave«:  for««*  ronlrc  les  cbauffeurs  ivres  de  vi- 
te>>e  f[ui  '■  sèment  du  -oriaiismo  siu-  les  mules  >>.  Cest, 
ajoule-t-il,  ••  du  mauvais  socialisme,  s'c»nlend,  celui  (jui  s<* 
manifeste  par  des  pierres  jetées  ou  par  le  poinp  tendu  dans 
la  direction  de  la  voilure,  qui  marclu?  peul-Ctre  à  une  allure 
trè"-  modérée  ••.  Or,  quand  on  le  voit  invoquer  contre  les 
autouitd)iles  qui  h  marrlient  |»eut-étre  à  une  allure  très  modé- 
rée ,  la  nécessité  "  d'assurer  la  défense  des  petits  et  des 
bund)!^*  '  contre  <■  des  plmilncrales  arrofrants  •.  n'est-il  pas 
permis  de  se  demamler  si  celle  manifestation  juridi^pie  ne 
procède  pa^  d'un  entraînement  inconscient  vers  ce  môme  so* 
cialismc  à  poing  tendu  ?  Or,  c  est  le  mauvais,  dit  M.  Ambroise 
Colin. 

Mais  encore,  que  serait  cette  dérogation  au  Code  civil  ?  Elle 
cou'^i-lerail  à  élendre  aux  acridcnls  daubmiobile  le  système 
inln^duit  dans  notre  tiroil  par  la  loi  du  9  avril  1808  sur  les 
a(cidt*nt<  du  travail.  Jusqu'à  ces  toutes  dernières  anm?e>.  le 
patron  rt  l'ouvrier  étaient  traités,  quant  à  la  responsabilité 
dt-  acridcnt<  du  lra\;»il.  c«»nime  s'iK  étaient  étrangers  l'un 
îi  l'autre  :  l'ou\ricr  n'clidl  admis  â  réclamer  au  patron  une 
indeuniilé  qu'en  prnu\;»iil  à  *-a  cbaree  l'existence  d'un  qua*^i 
délit,  dune  fiiule  préMh.-  par.  l'article  l'i.vj.  comme  eût  i\ù  le 
faire  un  tiers  qmlconque,  étranger  à  l'exploitation.  On  a 
compris  que  cette  solution  n'était  ni  juridiquement,  ni  socia- 
lement exacte.  Uitn  pa:^  que  l'article  1.'*>*'J  fût  injuste  dans  son 
doîuaine.  mais  parce  que  le-  accidents  du  travail  étîiient  en 
«lelior-  de  ce  dtimaine  ;  qu'entre  personne-  liée?5  par  un  con- 
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Irai,  tel  que  le  contrat  de  travail,  l'obligation  contractuelle 
qui  incombe  au  chef  d'entreprise  d'assurer  la  sécurité  de  ses 
collaborateurs  ouvriers  ne  procédait  pas  du  même  principe 
et  était  plus  rigoureuse  {comme  on  le  verra  tout  à  l'heure) 
que  ne  Test  pour  chacun  de  nous  le  devoir  de  ne  point  nuire 
par  un  quasi-délit  à  des  tiers,  simples  voisins  ou  simples  pas- 
sants. Bref,  la  loi  du  9  avril  1898,  laissant  en  dehors  de  son 
champ  d'application  les  quasi-délits  auxquels  les  articles  1382 
et  suivants  continuent  de  s'appliquer  sans  partage,  a  mis  de 
plein  droit  à  la  charge  du  chef  d'entreprise  la  réparation  des 
accidents  subis  par  les  ouvriers  et  employés  qui  sont  avec 
lui  dans  les  liens  du  contrat  du  travail,  à  condition  seule- 
ment que  l'accident  soit  survenu  par  le  fait  du  travail  ou  à 
l'occasion  du  travail. 

C'est  cette  sorte  de  responsabilité  qu'il  s'agirait  d'étendre 
aux  accidents  d'automobile.  Le  propriétaire  d'une  automo- 
bile serait  de  plein  droit  responsable  envers  les  tiers  {quels 
qu'ils  soient)  des  accidents  qu'elle  aurait  causés,  de  même  que 
le  propriétaire  d'usine  est  de  plein  droit  responsable  (envers 
ses  ouvriers  et  employés  seulement)  des  accidents  qui  y  sur- 
viennent. 

L'assimilation  de  ces  deux  cas  manque  absolument  de 
base.  Peu  importe  que  l'accident  du  travail  ait  eu  ou  non 
pour  cause  un  engin,  un  outillage,  dont  le  patron  soit  pro- 
priétaire :  ce  n'est  pas  cette  propriété  qui  le  rend  responsa- 
ble, c'est  le  contrat  de  travail,  lequel  entraîne  à  sa  charge 
des  obligations  particulières.  Si  ce  contrat  n'existe  pas  ou 
est  vicié  dans  son  principe,  point  de  responsabilité  de  plein 
droit  pour  le  patron,  encore  bien  que  l'accident  soit  survenu 
par  le  fait  de  l'engin  ou  de  l'outillage.  Par  exemple,  un  chef 
d'entreprise,  par  mesure  de  précaution,  refuse  d'cmbaiuliei\ 
pour  un  travail  dangereux,  des  mineurs  de  dix-huit  ans  ;  un 
ouvrier  se  présente  avec  de  faux  papiers,  il  se  met  à  l'ouvrage 
et  se  tue  :  le  patron  n'est  pas  responsable  de  par  la  loi  de 
1898,  bien  que  l'accident  soit  survenu  par  le  fait  du  travail  (1). 
Inversement,  voici  un  ouvrier  régulièrement  embauché 
par  un  patron  ;  il  s'agit  d'une  fabrique  de  parapluies,  indus- 

(1)  Cour  de  cassation,  2  décembre  1901. 
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trie  bien  bénigne  ;  TouvTicr  va  faire  une  course  dans  la  rue, 
en  service  commandé  ;  il  glisse  el  se  casse  la  jambe  :  le  pa- 
tron, de  par  la  loi  de  1898,  est  responsable  (1).  Esl-il  besoin 
d'ajouter  (|ue,  depuis  la  loi  du  12  avril  1900,  ce  régime  esl 
celui,  non  pas  seulement  des  entreprises  industrielles,  mais 
de  toutes  les  entreprises  commerciales  ?  Le  plus  inoffensif  des 
épiciers  est  soumis  aux  obligations  du  risque  professionnel. 
Dira-l-on  que  ccst  comme  propriétaire  d'un  engin  dange- 
reux ci  que  ses  commis  sont  des  victimes  du  machinisme  ? 

Non.  Méfions-nous  bien,  ici  encore,  des  arguments  d'ana- 
logie. La  propriété  de  tel  ou  tel  engin,  dangereux  ou  non, 
n'a  rien  à  voir  dans  le  système  de  la  loi  de  1898.  Le  chel 
d'entreprise  est  responsable  envers  ses  collaborateurs,  parce 
qu'en  les  embauchant  il  leur  a  promis,  par  une  interprétation 
légale  du  contrat  de  travail,  de  les  rendre  à  la  fin  de  l'em- 
bauchage tels  qu'il  les  a  pris,  intacts  et  sans  blessure.  Aussi 
doit-il  garantir  son  employé,  môme  contre  les  cas  de  force 
majeure,  môme  contre  la  faute  des  tiers,  môme  contre  la 
faute  de  l'employé  lui-môme,  celle-ci  fût-elle  inexcusable. 
Solutions  rigoureuses  dont  aucune  ne  se  retrouve  en  matière 
de  (|uasi-délit. 

En  effet,  —  en  dehors  de  celte  hypothèse,  où  rexislencc 
d'un  contrat  pousse  à  des  conséquences  assurément  dures, 
mais  acceptées  par  celui  que  les  encourt,  le  jour  môme  où  il 
s'est  volontairement  engagé  dans  les  liens  du  contrat,  —  nulle 
part  nous  ne  rencontrons  <le  responsabilité  absolue,  pronon- 
cée par  la  loi  sans  la  preuve  ou  la  présomption  d'une  faute. 

Le  cas  d*un  accident  d'automobile  ne  justifie  en  rien  l'inau- 
guration de  ce  droit  nouveau.  Celui  qui  se  sert  «l'une  auto- 
mobile use  d'un  droit.  S'il  abuse  de  ce  droit  pour  molester  les 
tiers,  il  faut  qu'il  soit  puni  de  cet  abus,  puni  dans  son 
patrimoine,  de  même  qu'il  faut  lui  inffiger,  s'il  y  a  lieu, 
une  punition  correctionnelle  :  mais  non  pas  s'il  n'a  fait 
qu'user  prudemment  de  son  ciroit.  On  ne  peut  condanmcr  le 
propriétaire  d'une  automobile,  pas  plus  qu'un  autre  citoyen 
quelconque,  par  cela  seul  qu'il  est  propriétaire  d'une  voiture, 
s'il  l'a  conduite  ou  fait  conduire  sagement  et  sans  faute. 

Hien  ne  prouve  mieux  d'ailleurs  le  vice  d'une  pareille  con- 
ception   (pie  l'excès  où  se    trouvent  poussés  ceux  qui   vou- 

H)  Cour  do  csMation,  17  juillet  1907. 
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draienl  la  réaliser  dans  notre  législation.  Qui  veut-on  ren- 
dre responsable,  du  fait  de  la  simple  détention  d  un  véhicule 
mécanique?  Non  pas  seulement  le  propriétaire,  mais  u  l'oc- 
cupant »  I  Quand  Tami  que  vous  êtes  allé  voir  à  la  campagne 
vous  fait  reconduire  à  la  gare  dans  son  automobile,  c'est  vous 
qui  êtes  l'occupant  :  si  l'automobile  cause  du  dommage  en 
roule,  c'est  vous  qui  devrez  payer  1  Si,  au  lieu  d'occuper  ac- 
cidentellement la  voiture  d'un  ami,  vous  l'avez  louée  à  la 
journée  ou  à  l'heure,  comme  un  fiacre,  vous  serez  responsa- 
ble encore  !  Et  si  vous  avez  pris  l'autobus,  vous  serez  sans 
doute  responsable  aussi  I  Ah  !  j'admets  celte  responsabilité 
si,  simple  occupant  d'une  voiture  qui  ne  vous  appartient  pas, 
vous  avez  donné  au  chauffeur  l'ordre  de  vous  conduire  à  une 
allure  qui  constitue  un  danger  pour  les  tiers.  Mais  alors, 
d'où  naît  votre  responsabilité  ?  Ce  n'est  pas  de  votre  «  occu- 
pation »,  c'est  de  la  faute  que  vous  avez  commise  en  don- 
nant cet  ordre  périlleux.  Qu'on  vous  fasse  payer  cette  faute, 
ce  sera  juste.  Mais  qu'on  vous  frappe  pour  avoir  été  l'occu- 
pant passif  d'un  véhicule,  ou  même  pour  en  avoir  été  le  pro- 
priétaire, sans  que  vous  ayez  pris  aucune  part,  directe  ou 
indirecte,  à  la  conduite,  iniquilé  !  iniquité  I 

L'idée  de  faute  est  si  bien  de  l'essence  de  la  responsabilité 
que  ceux-là  même  qui  voudraient  l'exclure  n'arrivent  pas  à 
s'en  dégager.  Entraîné  malgré  lui,  et  faisant  un  pas  très  sen- 
sible en  arrière  de  ce  qu'il  avait  proposé  à  la  Société  d  études 
législatives,  M.  Ambroise  Colin  décharge  aujourd'hui  de 
toute  responsabilité  le  propriétaire  d'une  automobile,  d'abord 
en  certains  cas  de  force  majeure,  et  en  outre  si  la  victime 
est  en  faute  :  il  exige  seulement  que  cette  faute  soit  «  grave  ». 
Mais  en  cela,  justement,  il  s'en  remet  à  l'arbitraire  des  juges, 
souverains  appréciateurs  d'une  faute  «  que  la  loi  ne  définit 
pas  et  ne  peut  pas  définir  »  (1).  Ce  faisant,  il  pratique  dans 
son  système  une  brèche  qui  le  ruine.  Il  se  replace  de  lui- 
même  dans  le  domaine  de  la  faute,  domaine  des  considéra- 
tions contingentes  et  non  plus  de  la  règle  absolue.  Il  sape  sa 
théorie  par  la  base.  Des  responsabilités  qui  dérivent  du  fait 
seul  de  la  propriété  ne  peuvent  admettre  de  tempérament  : 

(1;  Cour  de  cassation,  28  novembre  1860. 


I.  ACCIDENT   DAUTOMOBIIK   LT   LA    FOI  :^'21 

Sinl  ul  sunl^  nul  non  sinf,  rar  on  est  proprit'-laiK»  ou  on  ne 
Test  pas  :  il  n'y  a  pas  de  milieu. 

La  preuve  que  la  théorie  est  fausse,  c'est  rpron  ne  pont  la 
pousser  jusqu'au  bout. 

Il  faut  donc  en  revenir  au  principe,  écrit  dons  la  conscience 
humaine,  <|ui  ne  rend  l'homme  responsable  «pie  des  man<|!ie- 
ments  à  son  devoir.  S'il  a  fait  tout  ce  qu'il  devait,  s'il  a  usé 
sans  abus  de  son  droit  de  propriétaire,  il  n'y  a  point  de  rai- 
son pour  le  condanmer.  C'est  ce  que  veut  l'article  \'iH2. 

Fsl-ce  que  nous  allons  de  la  sorte  aboulir  à  des  injustices? 
Sans  détailler  ici  tous  les  documents  de  jurisprudence  dont 
nous  avons  déjà  |)arlé,  il  est  intéressant  de  dégafjjer  les  piin- 
cipcs  que  nos  tribunaux  posent  chaque  j^uir,  annés  de  ce 
seul  article. 

««  Il  est  du  devoir  des  juges  <lc  réprimer  avec  rigueur  le 
mépris  inconcevable  de  certains  conducteurs  d'automobiles 
pour  tout  ce  qui  peut  se  trouver  en  travers  de  leur  marche 
désordonnée  et  de  protéger  la  sécurité  publique  contre  ceux 
c|ui  en  ont  si  \}en  de  souci.  » 

'»  L'automobiliste  n'est  pas  seulement  responsable  s'il  mar- 
che à  une  vitesse  excessive,  qui  ne  laisse  ni  aux  hommes,  ni 
aux  animaux  le  temps  de  se  garer  :  même  en  dehors  des  ^  11- 
les  et  même  sur  une  route  libre,  même  marchant  à  la  \itrs-o 
réglementaire  et  tenant  sa  droite,  il  doit  rester  maître  de  -a 
machine  et  pouvoir  arrêter  sur  place  toutes  les  fois  que  ^'»n 
automobile  peut  être  une  cause  d'accident,  île  désonlre  ou 
de  (fcnt,  pour  les  piéton<  et  les  voitun*s  ». 

•'  //  c.\/  r/s/K>n.sr//*//\  s'il  ne  s'aiTc/c  /»as  toutes  les  lois 
que  h»  pa^^^ant,  même  dûment  averti,  néglige  de  prendre  lui- 
même  les  préiautions  nécessaires  pour  se  protéger  {]).  •> 

Voilà  les  régies  que  nos  tribunaux  **e  po-ent  à  eux-mémi*s. 
en  vertu  de  l'article  KJ82.  Ils  les  appliquent  avec  une  rigueur 
souvent  légitime,  exre'^sive  à  rocrnsion.  rar  il  on  e-t  qui  -nnt 

•  1)  V.  «^iir  voA  principos  «-t  sur  rapjilica»i<>ii  quotKlirnne  qn'ils  ivçoî- 
^•■11»   on  jurisprud*'nco,  notre  vtudo  paruo  dans  los  numcrys  pmitcs  «lu 

l>r'.it. 
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«  prompis  à  saler  (c'est  M.  Ambroise  Colin  qui  parle)  les 
chauffeurs  qui  leur  tombent  sous  la  main  ».  «  Représailles  ju- 
diciaires assurément  excusables,  ajoute-t-il,  mais  dénuées  sou- 
vent d'équité.  » 

Il  est  regrettable  évidemment  que  les  juges,  qui  sont  fail- 
libles parce  qu'ils  sont  hommes,  se  trouvent  entraînés  quel- 
quefois à  consacrer  par  leurs  jugements  des  solutions  dénuées 
d'équité  ;  encore  n'est-ce  point  ce  reproche  qu'on  attendait 
sous  la  plume  de  notre  ardent  contradicteur.  Mais  ce  qui  se- 
rait surtout  intolérable,  ce  serait  que  la  loi,  pour  obéir  à  cer- 
taines conceptions  théoriques,  pour  vouloir  se  montrer  trop 
moderne  dans  une  matière  moderne  seulement  par  son  objet 
actuel,  mais  après  tout  vieille  comme  le  monde,  impose  aux 
tribunaux  la  nécessité  inéluctable  de  rendre  des  décisions 
iniques,  en  frappant 'des  gens  qui  n'auraient  aucune  faute  à 
se  reprocher. 

Ce  qui  est  ici  en  jeu,  ce  n'est  pas  l'intérêt  particulier  de 
telle  ou  telle  industrie  ni  de  tel  ou  tel  sport  :  c'est  notre  inté- 
rêt général  à  tous.  Nous  ne  pouvons  pas,  mêmfe  sur  un  point 
de  détail,  accepter  une  première  atteinte  au  principe  qui,  en 
dehors  des  obligations  contractuelles,  subordonne  la  respon- 
sabilité à  la  faute.  Aujourd'hui,  ce  qu'on  menace,  c'est  l'au- 
tomobile du  «  ploutocrate  arrogant  »  ;  demain,  par  la  force 
de  la  logique,  ce  sera  la  démocratique  bicyclette  qui  porte 
l'ouvrier  à  son  travail,  car  elle  aussi  cause  des  accidents  sou- 
vent graves  et  parfois  mortels  (1),  et  l'ouvrier  a  comme  l'au- 
tre la  lare  d'être  propriétaire  de  son  engin. 

Riche  ou  pauvre,  punissons  le  coupable,  mais  ne  frappons 
pas  l'innocent.  C'est  dans  ce  sens,  dans  le  sens  de  l'égalité 
devant  la  loi,  que  nous  entendons,  quant  à  nous,  donner  au 
débat  «  toute  son  ampleur  ». 

P.    DUPUICH, 
Docteur  en  droite  avocat  à  la  Cour  (VApfet  de  Paris, 

(1)  D'après  la  statistique  officielle  recueillie  par  M.  Hennequin  dans 
son  rapport  de  1903,  pendant  la  période  considérée  le  nombre  des  acci- 
dents causés  par  les  automobiles  et  vélocipèdes  à  moteurs  réunis  a  été 
de  495,  tandis  que  le  nombre  des  accidents  causés  par  des  bicyclettes  or- 
dinaires s'éleyait  à  729. 
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LES  ORIGINES 


\ous  venons,  à  la  lumière  des  débals  pariemeni «lires,  d'élu- 
dicr  la  loi  du  1 4  juillet  1905  dans  son  principe.  Celle  élude 
avail  un  double  objel.  Nous  avons  d'abord  dégagé  les  symp- 
tômes révélaleurs  «l'une  crise  du  libéralisme  en  matière  d'as- 
sistance. Ensuite  el  surtout,  nous  avons  essayé  de  mesurer 
l'inlensité  de  <e  phénomène  social.  L'assistance  aux  vieiHards, 
aux  infirmes  el  aux  incurables  privés  de  ressources  esl  obli- 
gatoire* mais  dune  obligation  sui  gencris.  Celte  obligation  ne 
se  confond  en  effet  ni  avec  l'obligation  morale,  qui  exclut 
l'intervention  collective,  tandis  qiv'eHe  lui  fait  sa  part,  ni 
avec  Tobligalion  juridique,  qui  en  esl  insépai-j^ble,  tandis 
qu'elle  ne  l'admet  qu'après  l'homologation  de  la  «Téance. 
L'exigibilité  n'est  pas  douteuse.  Mais,  postérieure  à  la  nais- 
sance de  la  dette,  elle  n'apparaît  qu'avec  l'acquiescement  du 
débiteur. 

Nous  voudrions  mninicnani,  considérant  la  hù  de  1905 
comme  un  fait,  comme  un  lait  social,  l'expliquei",  c'est-à-dire 
en  déterminer  les  origines  et  les  raisons,  el  par  là  même  en 
fixer  l'esprit. 


A-telle  des  origines  chrétiennes?  L'obligation  quelle  con- 
satTe  est-elle  déjà  en  germe  dans  la  morale  de  l'Evangile? 
M.  Rouglé  analyse  celte  thèse  et  en  démontre  l'inexactitude 

(1)  Voir  Itf  rue  poL  et  parL,  n«  du  10  octobre  1900.  l^  article. 
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(cf.  Revue  de  Métaphysique  et  de  Morale^  mars  1906  :  Note 
sur  les  origines  chrétiennes  du  solidarisme).  On  dit  :  les  au- 
teurs des  lois  d'assistance  tirent  sans  Tavouer  et  peut-être 
sans  le  savoir,  les  conséquences  de  la  charité  du  christia- 
nisme. Leur  socialisme  pratique,  leur  solidarisme  est  alimenté 
((  par  des  sentiments  chrétiens  sous-jacents  »,  l'amour  du  pro- 
chain, Tallruisme  universel  fondé  sur  la  fraternité  des  hom- 
mes, tous  créatures  de  Dieu.  Bien  plus,  ce  n'est  pas  seule- 
ment par  le  cœur  qu'ils  sont  restés  chrétiens,  c'est  aussi  par 
la  pensée.  <(  Comme  saint  Paul,  ils  disent  que  nous  sommes 
tous  membres  d'un  seul  corps  et  il  y  a  longtemps  que  la  phi- 
losophie Je  l'histoire,  incluse  dans  l'Evangile,  a  illustré  l'état 
de  mutuelle  dépendance  où  vivent  les  membres  de  l'huma- 
nité. Voulez-vous  retrouver  le  noyau  des  théories  soHdaristes? 
Méditez  seulement  le  dogme  du  péché  originel.  Insensé  qui 
crois  que  tu  n'es  pas  moi  I  Au  jeune  soUdariste  aussi 
l'antique  christianisme  pourrait  répéter  cette  parole.  »  (Bou- 
gie, ibidem.)  On  dit  enfin  :  les  actions  prescrites  par  le  code 
des  misérables  l'étaient  déjà  par  l'Evangile,  et  le  texte  de 
toute  loi  sociale  d'assistance  n'est  que  la  paraphrase  du  texte 
sacré  :  Aidez-vous  les  uns  les  autres.  Conclusion  :  aux  trois 
points  de  vue  des  sentiments  qui  l'animent,  de  la  doctrine 
qu'il  professe  et  des  actes  qu'il  ordonne,  le  solidarisme  laïque 
est  l'aboutissement  naturel  du  solidarisme  chrétien.  M.  F.  de 
Ramel  est  même  allé  jusqu'à  dire  qu'il  n'était  que  le  solida- 
risme chrétien  retrouvé.  «  La  Révolution,  en  abolissant  l'an- 
cien régime  et  les  établissements  ecclésiastiques,  bouleversa 
les  institutions  d'assistance,  et  ne  remplaça  pas  ce  qu'elle 
avait  détruit.  Vous  n'ignorez  pas  qu'au  moment  où  elle  écla- 
tait, un  grand  nombre  d'institutions  ecclésiastiques,  des 
congrégations,  des  monastères  avaient  été  fondés  avec  la 
charge  spéciale  d'entretenir  des  vieillards,  des  pauvres,  des 
infirmes,  des  malades,  d'élever  des  orphelins.  Il  n'existe  pas 
de  fondation,  pas  de  monastère,  sous  l'ancien  régime,  qui 
n'aient  eu  des  obligations  charitables.  La  Révolution,  en  fer- 
mant les  monastères,  en  abolissant  les  congrégations,  en  con- 
fisquant leurs  biens,  n'a  pas  fait  ce  à  quoi  elle  était  logiquement 
et  humainement  obligée,  c'est-à-dire  prendre  à  la  charge  de 
l'Etat  les  obligations  qui  incombaient  à  ces  établissements. 
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Ce^l  une  réparation  légitime  que  vous  api>ortez  aujouixl'hui. 
Vous  omnovez  rien,  mais  vous  rétablissez  le  principe  qui 
était  celui  de  notre  ancienne  législation.  )>  (Ch.  des  Députés, 
séance  du  27  mai  1903.) 

Cette  thèse  n  est  que  spécieuse.  Tout  d'abord,  en  effet, 
remarquons  que  les  sentiments  et  la  pratique  de  l'altruisme 
n'ont  pas  attendu  pour  apparaître  lavénement  du  Christ  et 
qu'aujourd'hui  encore  on  les  rencontre  dans  des  milieux  so- 
ciaux qui  n'ont  jamais  subi,  à  aucun  degré,  l'influence  du 
christianisme.  Ce  ne  sont  pas  des  sentiments  chrétiens,  ce 
sont  des  sentiments  humains.  On  invoquerait  donc  vainement 
par  exemple  Tanalogie  des  idées  de  l^ierre  Leroux,  avec  celles 
des  premiers  chrétiens,  et  la  mentalité  évangélique  des  socia- 
li&tc-s  <!e  i8  et  le  spiritualisme  moral  de  quehiues  prédéces- 
seurs de  nos  solidaristes  contemporains.  Certes,  il  y  a  entre 
ral(rui>me  de  ces  penseurs  et  la  charité  du  christianisme  des 
traits  de  ressemblance,  il  n'y  a  pas  de  liens  de  parenté.  Leur 
sentiment  de  la  (ratcrnilé  universelle  est  {philosophique  avant 
d'être  religieux,  et  c'est  aux  sources  de  la  raison,  non  aux 
sources  de  la  foi,  que  s'alimente  leur  enthousiasme  moral. 
Si  celles-ci  sont  plus  apparentes  que  celles-là,  c'est  justement 
parce  qu'elles  sont  moins  profondes,  moins  essentielles  et 
moins  vraies.  Elles  colorent  le  fleuve,  mais  c'est  à  son  pas- 
sage. Il  vient  de  plus  loin.  Il  jaillit  des  entrailles  de  la  cons- 
cience humaine. 


Ces  affirmations  ne  sont  pas  gratuites.  Elles  sont  confir- 
mées par  la  présence  dans  l'ancicime  Grèce  et  dans  l'ancienne 
Rome  d'une  philosophie  de  la  solidarité  et  même  d'un  véri- 
table code  de  l'assistance.  Les  stoïciens  enseignent  qu'il 
existe  entre  les  <«  vivants  raisonnables  »  une  parenté  qui  de- 
vient l'origine  d'un  ordre  nouveau  dans  le  monde  (tous  les 
individus  sont  égaux  entre  eux)  et  le  princi(>e  d'une  morale 
universelle  (le  sage  tient  tous  les  humains  pour  de>  frères). 
«  Les  premiers  préceptes  de  solidarisme,  de  bienveillance  et 
d'amour  universels  ont  été  prononcés  avant  le  christianisme 
mrine.  par  les  stoïciens.  Sur  bien  des  points,  Sénèque  appa- 
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Eaîl  aussi  évangélique  que  saint  Paul,  et  Marc-Aurèle  a  des 
«ffusions  de  cœur  qui  n'empruntent  rien  au  scepticisme  orien- 
tal. Le  fameux  car  lias  humani  gêner  is  est  Texpression  de  la 
plus  pure  doctrine  antique.  »  (Mabilleau,  in  Congrès  interna- 
tional de  rEducation  sociale,  1900.)  Les  épicuriens  eux-mêmes 
professent  que  l'individu  est  lié  à  son  milieu,  et  que  son 
bonheur  dépend  de  celui  de  tous  les  hommes  comme  l'entre- 
tien de  son  existence  dépend  de  leur  concours.  «  Une  solida- 
rité de  plaisir,  d'intérêt,  de  nécessité,  rétablit  dans  le  genre 
humain  l'unité  brisée  par  les  négations  de  la  logique  épicu- 
rienne. Les  épicuriens  n'ont  point  fait  sur  l'égalité,  la  dignité 
humaine,  des  théories  comparables  à  celles  des  stoïlciens. 
Mais  ils  ont  pratiqué,  plus  étroitement  peut-être  que  ces  der- 
niers, avec  un  sens  plus  intime  et  plus  concret  de  la  vie,  les 
devoirs  qu'entraîne  la  fraternité.  Aucune  autre  école  n'a  mis 
autant  qu'eux  l'amitié  en  honneur.  C'est  sous  leur  inspira- 
tion qu'ont  commencé  de  se  former  ces  groupements  d'assis- 
lance  réciproque  qui,  sous  le  nom  d'hétaïries,  ont  été  les 
embryons  des  sociétés  mutuelles  devenues  si  prospères  à 
Rome.  Ils  ont  été  les  premiers  à  comprendre  la  puissance  de 
l'association  et  les  bienfaits  de  la  solidarité  appliquée  à  la 
lutte  contre  les  maux  de  l'existence  journalière.  »  {Ibidem.) 
Quant  au  code  antique  de  l'assistance,  sans  doute  il  est  plus 
simple  et  plus  pauvre  que  le  nôtre,  l'organisation  qu'il  éta- 
blit est  très  limitée  et  les  actes  qu'il  prescrit  sont  peu  nom- 
breux. Mais  tout  de  même,  c'est  un  fait  que  dès  celle  époque, 
les  fondements  de  l'assistance  publique  sont  jetés.  Nous  avons 
sous  les  yeux  une  étude  très  précise  et  très  documentée  sur 
Forganisalion  de  l'assistance  médicale  dans  l'antiquité,  qui 
ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  (L'assistance  médicale  dans 
Fantiquité,  in  Revue  philanthropique,  10  oct.  1897),  par 
M.  G.  Cros-Mayrevieille,  membre  du  Conseil  supérieur  de 
l'Assistance  publique.  L'auteur  y  établit  d'après*  les  docu- 
ments authentiques  et  avec  un  grand  luxe  de  références,  que 
Fassistance  publique  médicale  existait  en  Grèce  et  à  Rome, 
mais  en  Grèce  surtout  parfaitement  et  officiellement  orga- 
nisée. Athènes,  Delphes,  Egine,  comprenant  «  la  nécessité 
de  donner  des  soins  à  tous  les  citoyens,  surtout  aux  citoyens 
pauvres  qui  étalaient  leurs  maux  sur  les  places  publiques  et 
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dans  les  carrefours,  (jui  se  pressaient  dans  les  temples  pour 
y  chercher  une  guérison  |)lus  que  problématique  et  des  mé- 
dicaments ridicules  »,  eurent  leur  médecin  public,  choisi, 
nommé  par  la  cité.  Rome  eut  ses  archialres,  notamment  ses 
archifttres  populaires,  ses  aivhiûtres  municipaux  des  villes 
de  province,  médecins  fonctionnaires  qui,  moyennant  une  in- 
demnité fixe,  avaient  la  charge  de  donner  leurs  soins  aux 
pauvres.  Il  est  donc  démontré  que,  sous  le  rapport  des  actes 
comme  des  sentiments,  il  n'y  a  entre  le  solidarisme  et  le  chris- 
tianisme qu'une  simple  coïncidence  et  qu'à  ce  double  point 
de  vue  ils  sont  au  fond  parfaitement  indépendants  Tun  de 
l'autre. 

Que  si  maintenant  nous  pénétrons  jusqu'à  leur  doctrine 
positive,  c'est  une  opposition  radicale  que  nous  découvrirons 
entre  le  premier  et  le  second.  Erigé  en  système  défini,  le  soli- 
darisme cesse  d'être  simplement  chrétiennement  neutre,  di- 
sons achrétien.  Il  devient  anti-chrétien.  Il  est  contraire  à  l'es- 
prit de  la  morale  chrétienne.  Elle  ne  peut  le  pratiquer  que  par 
accident  et  qu'au  prix  d'une  inconséquence.  Il  est  pour  elle 
un  article  d'importation.  Encore  est-elle  en  dernière  analyse 
décidément  impuissante  à  pratiquer  le  véritable  solidarisme. 
Celui-ci  en  effet  répugne  au  christianisme  pour  plusieurs  rai- 
sons (jue  l'examen  du  principe  de  la  loi  de  1905  nous  permet 
d'ai>ercevoir  aisément.  Il  est  socialiste,  il  est  ulilitaiio  et  il 
est  «  juste  >».  La  morale  de  TEvangile  au  contraire  est  indivi- 
dualiste, ascétique  et  «  charitable  ».  M.  Bougie,  dans  l'ar- 
ticle que  nous  avons  cité  tout  à  l'heure,  insiste  sur  les  deux 
premiers  de  ces  caractères.  Le  seul  solidarisme  que  le  chris- 
tianisme puisse  admettre,  remarque-t-il  fort  justement,  est  un 
solidarisme  mystique.  Or  ce  solidarisme  e>t  la  négation  même 
de  la  vraie  solidarité,  de  la  solidarité  telle  que  tout  le  monde 
l'enlend  et  doit  l'entendre,  r'est-à-dire  du  système  dont  l'i^lée 
maltresse  est  la  dépendance  réciproque  des  individus.  L'es- 
sence du  mysticisme  en  effet  est  un  sentiment  égoïste  qui  re- 
plie rame  sur  elle-même  et  la  libère  de  tout  souci,  hormis 
celui  de  ses  destinées  propres.  «  Le  solidariste  chrétien  est 
uniquement  préoccupé  <!e  son  salut  indivi  hicl,  el,  seule,  sa 
vie  intérieure  Tintéresse.  >»  (Ibidem,)  Il  est  donc  bien  vrai  que 
sa  vertu,  fermée  à  toute  considération  d'intérêt  colhclif,  est 
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anli-sociale.  Encore  une  fois,  son  solidarisme  est  d'emprunt, 
quand  il  n'est  pas  verbal. 

Celle  conclusion  paraîtra  peut-être  dure.  Elle  est  cependant 
logique.  Une  nouvelle  preuve  nous  en  est  fournie  par  l'idéa- 
lisme qui  est  à  la  base  mênae  de  la  morale  du  Christ,  Cet 
idéalisme  n'est-il  pas  fait  tout  entier  d'ascétisme  et  de  rési- 
gnation ?  Bien  plus,  non  seulement  la  douleur  est  un  mal  né- 
cessaire, mais  elle  est  un  bien  précieux.  Le  chrétien  ou 
rignore  ou  l'accepte,  ce  n'est  pas  assez  dire  :  il  s'appesantit 
complaisamment  sur  elle,  il  l'aime,  il  la  bénit,  il  l'appelle. 
Il  y  voil  la  rançon  de  ses  fautes,  le  prix  de  ses  péchés,  la  con* 
dilion  de  sa  purification.  Ah  !  que  la  douleur  est  bonne  I  — 
Elle  est  mauvaise,  au  contraire,  protestent  les  solidaristes 
laïques,  il  faut  la  combattre  et  la  bannir.  Ce  n'est  pas  une 
œuvre  impie  que  de  s'efforcer  à  la  suppression  de  la  misère 
et  à  la  poursuite  du  bonheur  individuel  et  social  ;  c'est  une 
œuvre  sainte,  c'est  l'œuvre  humaine  par  excellence.  Loin 
d'être  un  fruit  défendu,  la  conquête  de  la  santé,  du  bien-être, 
de  la  joie  ou  tout  au  moins  la  conquête  pour  tous  de  la  possi- 
bilité de  vivre,  est  l'obligation  fondamentale  qui  sollicite 
lamour  de  l'homme  et  s'impose  à  sa  volonté.  Ainsi  s'expri- 
ment, nous  l'avons  vu,  nos  modernes  législateurs.  Ainsi  s'ex- 
primait déjà  Louis  Blanc  dans  son  discours  sur  la  charité 
légale  en  Angleterre,  quand  il  s'écriait  :  «  Ah  !  si  la  plus 
chère  espérance  de  notre  cœur  n'est  pas  trompée,  ce  jour 
viendra  (qui  verra  la  suppression  de  la  misère),  et  rinlelli- 
gence  humaine  aura  raison  de  la  misère,  comme  elle  a  eu 
raison  de  l'esclavage.  La  dignité  de  Thomme  consiste  à  le 
croire  ;  son  devoir  est  d'y  travailler.  »  (In  Critique  philoso- 
phique —  1877,  p.  175).  Sans  doute  les  réformateurs  laïques 
estiment  que  la  question  sociale  est  une  question  morale. 
Mais  ils  tiennent  avec  non  moins  de  force  qu'elle  est  en  même 
temps  une  question  économique,  une  question  «  d'estomac  », 
expression  brutale,  mais  juste.  La  loi  de  1905  règle  surtout 
une  question  «  d'estomac  ».  Elle  n'a  donc  pas,  elle  ne  peut 
donc  pas  avoir  des  origines  chrétiennes. 

La  divergence  s'accentue  si  à  la  «  justice  »  du  solidarisme 
laïque  des  lois  sociales  et  tout  particulièrement  de  la  loi  de 
1905,  nous  opposons  la  «  charité  »  du  solidarisme  chrétien. 
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Que  le  devoir  de  juslûe,  r e.^l-è-dire  l'ohlif^alion  stricte,  exi- 
gible, eorrespondanl  à  un  droit  précis,  soit  au  cœur  même  de 
notre  loi,  nous  n*en  doutons  plus.  Nous  savons  aussi  que  la 
société  intervient,  el  dans  quelle  niosuro  cl  par  quelles  voies, 
pour  assurer  la  revendication  el  le  respect  de  ce  droit.  Or, 
celte  exigibilité  el  celle  intervention  sont  totalement  absentes 
de  la  doctrine  de  TEvangilc.  La  charité  y  est  prêchée  à  titre 
d'ohligaticm  morale  pure,  elle  est  donc  libre  et  soustraite  à 
toute  contrainte  extérieure.  Xous  sommes  sollicités  par  la 
conscience,  avec  toute  la  force  qu'on  voudra  d'ailleurs,  quoi- 
(piau  prix  d'une  double  contradiction,  de  secourir  les  misé- 
liibles  ;  mais  la  loi  luimaine  n'intervient  pas  pour  nous  y  as- 
treindre. Bien  plus  :  quand  elle  intervient,  pour  assurer  Tcxé- 
cuticm  d'un  devoir  de  justice,  Jésus  dédaigne  et  condamne  son 
intenention  :  «  Le  gouvernement  civil  lui  semble  purement  et 
sim|)lement  un  abus,  nous  dit  Renan.  Il  en  parle  en  termes 
vai^ues  et  à  la  façjon  d'une  personne  <lu  f>euple  qui  n'a  aucune 
idée  de  [»olitique.  Tout  magistrat  lui  |»arait  un  ennemi  naturel 
des  honjmes  et  de  Dieu  :  il  annonce  à  ses  disciples  des  démô- 
les avec  la  police,  sans  songer  un  moment  qu'il  y  ait  là 
matière  à  rougir.  )>  (Vie  de  Jcsus,  p.  131).  —  Individualiste 
et  antisocial,  le  solidarisme  chrétien  est  donc  en  outre  si  ex- 
clusivement charitable,  qu'il  devient  anarchique.  Et  nous  ne 
pouvons  voir  qu*un  paradoxe  dans  la  thèse  ({ui  anime  de  son 
esprit  autlientique  et  insère  dans  sa  tradition  originale  l'assis- 
tance  obligatoire  aux  infirmes  et  aux  incurables. 

Celle  application  de  la  soli<larilé  n'a  pas  non  |>lus  des  ori- 
gine.^ monarchitpies.  Comme  dans  Tassistance  selon  l'Eglise, 
i'vA  en  vain  qu'on  chercherait  dans  l'assistance  selon  le  roi 
de  véritables  précédents  à  nos  lois  sociales  en  général  el  no- 
tamment a  celle  qui  nous  occupe.  C'i*sl  encore  M.  de  Ramel 
qui  a  soutenu  cette  doctrine  devant  la  Chambre.  «  I^  sys- 
tème, dit-il.  de  l'obligation  de  l'assistance  à  accorder  aux 
vieillards,  aux  pauvres  et  aux  infirme-  était  inscrit  dans  les 
lois  de  notre  vieille  monarchie  française  depuis  longtemps... 
J  ai  sous  l(*s  yeux  les  dates  des  principaux  édits  qui  ont  rendu 
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dans  les  communes,  —  on  disait  alors  paroisses  — ,  l'assis- 
tance obligatoire  en  faveur  de  tous  les  pauvres,  des  infirmes 
et  des  vieillards.  C'est  en  février  1566,  une  ordonnance  de 
Charles  IX  ;  en  mai  1586,  un  édit  d'Henri  III  ;  en  janvier 
1629,  un  édit  de  Louis  XIII  ;  en  1662,  un  édit  de  Louis  XIV. 
Nous  relevons  dans  tous  ces  édits,  même  celui  de  février  1551, 
sous  Henri  II,  l'obligation  impérativement  imposée  aux  habi- 
tants de  toutes  les  communes  de  donner  des  secours,  de  nour- 
rir par  l'assistance  en  argent  et  par  l'assistance  au  moyen  du 
travail  que  réclamait  tout  à  l'heure  AI.  l'abbé  Lemire,  tous 
les  pauvres  nés  ou  domiciliés  dans  chaque  commune.  » 
(Séance  du  27  mai  1903.) 

L'orateur  n'aurait  sans  doute  pas  eu  beaucoup  de  peine  à 
citer  d'autres  faits  analogues.  Comme  le  lui  faisaient  remar- 
quer ses  collègues,  MM.  de  l'Estourbeillon  et  Ch.  Benoist,  cette 
assistance  «  existe  partout  dans  l'ancien  droit  »  et  «  pas  un 
dépôt  d'archives  qui  n'en  renferme  des  traces  nombreuses 
à  toutes  les  époques  de  notre  histoire.  »  Mais  qu'importe?  Il 
nous  semble,  en  effet,  qu'il  faut  se  méprendre  singulièrement 
sur  la  nature  de  l'assistance  inscrite  dans  la  loi  de  1905  pour 
prétendre  la  reconnaître  dans  les  édits  de  nos  anciens  rois 
et  pour  relier  celte  loi  à  ces  édits  par  un  lien  de  filiation.  Un 
fossé  profond  les  sépare,  le  passage  d'un  bord  à  l'autre  est 
impossible,  il  y  a  là  deux  modalités  de  l'assistance  parfaite- 
ment inconciliables  et  c'est  dans  la  différence  essentielle  qui 
distingue  la  monarchie  absolue  de  la  République  démocra- 
tique que  se  trouve  la  raison  de  leur  opposition. 

En  effet,  la  loi  de  1905  est  une  loi  de  solidarité  sociale.  Elle 
a  donc  pour  fondement  l'interdépendance  juridique  de  tous 
les  membres  du  corps  social,  de  tous  les  organes  de  cet  «  or- 
ganisme contractuel  »  (Fouillée,  La  Science  sociale)  qui  est 
l'Etat  —  et  pour  objet  la  réalisation  volontaire  par  les  con- 
tractants de  la  justice  sociale,  de  la  «  justice  mutuelle  » 
(Bourgeois),  au  profit  d'une  catégorie  définie  d'associés.  Or, 
sous  la  vieille  monarchie  française,  si  la  solidarité  de  fait  exis- 
tait dans  le  royaume  —  et  comment  aurait-il  pu  en  être  autre- 
ment ?  —  la  solidarité  sociale,  génératrice  d'obligations  réci- 
proques, la  solidarité  à  la  fois  morale  et  juridique,  la  solida- 
rité de  justice  enfin,  en  était  absente.  Qu'il  n'y  eût  pas  entre 
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le  pouvoir  et  les  ?ujels  d'interJépentluiiro  >ociiile  renumiie 
par  le  roi  el  <pie  par  coiisécjueiil  il  n'y  eûl  pa>  rhez  lui  de 
volonté  solidarisle.  c'est  re  qu'il  est  ai?é  de  taire  \oir.  Le  mo 
narque  e>t  un  être  unique,  un  être  à  part,  un  individu  dont 
la  personnalité  est  cloï^e  et  qui  lire  ou  prétend  tirer  toute  sa 
vie  el  toute  sa  force  de  su  propre  substance,  (pieltpie  chose, 
enfin,  comme  une  abstraction  réalisée,  llien  ne  le  lie  aux  au- 
tres hommes,  sinon  Tautorité  absolue  qu'il  s'arroge  et  dont 
il  les  écrase.  Il  ne  représente  pas  l'Ktat  :  il  est  l'Etal.  Il  n'e>t 
pas  l'associé  de  se<  sujets,  il  est  leur  maître,  et  !*V>t  sa  loi. 
non  la  leur  qu'il  leur  applitpie.  Entre  eux  el  lui  pas  la  moin- 
dre réciprocité,  ni  de  devoirs,  ni  de  droits,  pas  la  moindre 
communauté  d'intérêts.  Au  peuple,  qui  est  son  peuple,  il  ne 
doit  rien.  Il  lui  donne  parfois,   il  lui  oriroie  *ies  avnnt«trcs. 
Mais  (piand  du  haut  tle  son  droit  divin,  il  laisse  tomber  ses 
faveurs  parmi  le-^  hommes,  >e>  sujets,  c'est  toujour>  non  seu- 
lemenl   pane  tel  est  >on  bon  plaisir,  mais  encore  son  intérêt, 
bien  entendu.  Il  e>t  prudent,  il  est  prév<»yanl  ;  il  ne  pourrait 
être  juste  que  sous  |)einc  de  renoncer  à  ses  privilèges,  de  se 
nier  lui-même  el  de  se  suici<ler  en  tant  que  souverain.  A  par- 
ler à  la  rigueur,  il  n'esl  même  pas  charitable,  et  les  faveurs 
qu'il  concède  n'exigent  de  lui  nul  sacriPice.  Il  n'en  fait  pas  les 
frais.  Il  n'est  pa>  un  des  assistants,  il  .serait  plulôl  le  premier 
des  assistés  du  royaume.  —  \e  soyons  donc  pas  dupes  des 
mois,  et,  loul  en  accordant,  si  l'on  veut,  que  le  souci  des  misé- 
rables a  ému  les  plus  humains  de  nos  anciens  rois,  refusons 
de  rapprocher  cette  mutualisalion  légale  et  démocratique  des 
avantages  et  des  charges  entre  égaux  qui  caractérise  notre 
assistance  moderne,  de  la  dispcnsation  des  grâces  que  le  bon 
tyran  octroie  à  se>  sujets. 

Ni  solidaires,  ni  solitlari^tes,  voici  d'autre  part  m»s  sujets. 
De  même,  en  effet,  qu'il  n'y  a  pas  de  solidarité  entre  le  roi 
et  .^es  sujets,  de  même,quoiqu'à  un  degré  moindre  sans  doute, 
il  n'y  a  pas  de  >oliilarilé  au  sein  de  la  nation.  D'un  côté,  les 
privilégiés,  de  1  autre  les  exploités.  Aux  grands,  les  droits, 
au  peuple,  les  devoirs  :  aux  grands,  l'aulorité,  au  peuple, 
l'obéissance.  Entre  ces  deux  ordres,  nidle  égalité  sociale  :  par 
suile,  nulle  inlerdépentlance,  mais  seulement  dépendance 
unilatérale,  caractéristique  du  despotisme  ûpremenl  défendue 
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par  les  intéressés.  Et  ce  régime  d'égoïsme  et  d'injustice  s'ag- 
grave de  l'insuffisance  réelle,  au  point  de  vue  philosophique, 
moral  et  social  tout  ensemble,  du  peuple  lui-même.  Aucun 
des  individus  qui  le  composent  n'a  encore  haussé  sa  cons- 
cience jusqu'à  ridée  de  la  valeur  absolue  de  la  pereonne  hu- 
maine, aucun  d'eux  ne  voit  encore  nettement  que  dans  un 
système  social  donné,  tout  homme  compte  parce  qu'il  joue 
son  rôle,  parce  qu'il  coopère  à  l'œuvre  collective,  et  que,  par 
conséquent,  il  n'est  pas  moins  sujet  du  droit  qu'agent  du 
devoir. 

Ils  ne  sont  pas  solidaires,  parce  qu'ils  sont  des  sujets,  non 
des  personnes  ,  non  des  individus  conscients  de  leur  dignité 
humaine  et  de  leur  capacité  sociale,  mais  des  minus  habenlcs, 
et  c'eet  précisément  dans  celte  misère  philosophique  et  sociale 
qu'il  faut  chercher  la  raison  de  leur  misère  juridique.  Seuls 
les  hommes  peuvent  constituer  un  code  social,  qui  se  sentent 
et  se  savent  des  êtres  sociaux.  —  Bref,  le  roi  ne  fait  pas  l'effort 
solidarisle,  faute  de  reconnaître  la  soHdarité  sociale  et  de  la 
vouloir  ;  les  sujets,  faute  de  la  connaître  et  de  la  pouvoir. 

Mais,  dira-t-on,  toules  ces  considérations  ne  rayent  pas  de 
l'histoire  les  édits  royaux  qui  prescrivent  l'assistance  aux 
vieillards.  —  Evidemment.  !\Iais  il  suffit  qu'elles  fassent  res- 
sortir entre  ces  mesures  monarchiques  et  la  loi  de  1905  des 
différences  telles,  pour  qu'il  soit  difficile  de  voir  dans  les  pre- 
mières les  origines  et  le  fondement  de  la  seconde.  Non  :  le 
«  service  public  »  de  solidarité  sociale  que  réclamait  M.  Mir- 
man  et  qui  s'organise  partiellement  dans  notre  loi,  n'est  pas 
et  ne  peut  pas  être  la  restauration  de  l'assistance  intéressée, 
despotiquement  et  graluitemnt  imposée  du  dehors  par  les 
Charles  IX,  les  Henri  III  et  les  Louis  XIV,  à  une  collection 
d'individus  aveugles  et  passifs.  Il  y  a  là  deux  phénomènes 
sociaux,  non  un  seul  et  celui-ci  n'est  à  aucun  degré  un  précé- 
dent de  celui-lî!i.  Ils  ne  se  silucnl  pas  dons  le  même  plan,  ils 
ne  sont  pas  du  même  ordre. 


De  l'analyse  qui  précède,  il  résulte  que  la  loi  considérée 
a  et  ne  peut  avoir  que  des  origines  laïques  et  républicaines. 
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L'ubligatioo  qu'elle  consarre  est  le  produit  direct  de  In  ré- 
flexion :>0€iologi(|ue  moderne  dégajrêe  de  toute  mêlaphy- 
ïiijue  religieuse,  et  la  sanrlion  naturelle  tle  Torganisation  dé- 
moeratique  de  l'Etat.  Ce  ne  sont  d'abord,  ronune  on  l'a  dit 
avec  une  agréable  ironie,  que  des  professeurs  qui  ^'au>ent 
entre  eux.  (Bougie.  Ibidem.)  Approfondissant  et  précisant  les 
\ues  scientifiques  de  Lamarck  et  de  Darwin,  de  Fourior  et 
tle  Leroux,  de  Comte  et  de  Itenouvier,  c'est  Marion  qui  "  li\c 
les  liens  de  toute  sorte  <iui  rattachent  l'individu  à  son  milieu 
historique  »,  c'est  M.  Gide  qui  <»  insiste  sur  les  devoii>  de 
la  [j'aternité  qu'impose  aux  hommes  leur  interdépendani*e 
essentielle  »,  c'est  Fouillée  qui  «  ramène  la  charité  à  une 
justice  réparatrice  >»,  c'est  M.  Durkheim  qui  distingue  *<  la 
solidarité  mécanicjue  ({ui  annihile  les  individus  et  la  solidarité 
organique  qui  les  resi)ecte  et  les  met  en  valeur.  »  Mais  c'est 
enfin  un  homme  considérable,  un  honuiie  d'Klat,  M.  L.  Bour- 
geois, qui  prend  en  main  l'idée  de  solidarité  sociale,  lexpose 
dès  isy?  dans  son  ouvrage  ««  La  Solitlarilé  »,  l'analyse  de 
nouveau  et  l'approfondit  en  HHM»  au  congrès  de  l'Education 
.Sociale.  La  doctrine  du  solidarisme  républicain  est  aujour- 
d'hui trop  connue  pour  qu'il  soit  utile  de  la  développer  i«i 
longuement.  La  voici  en  bref. 

11  y  a  une  analogie  essentielle  entre  le  droit  privé  et  le  «Iroit 
public.  Or,  nous  connaissons  une  règle  «lu  droit  privé  «jui  a 
depuis  des  siècles  concilié  la  liberté  et  la  justice  dans  les 
rapports  des  indivi<lus  entre  euv.  C'est  la  règle  d'après  la- 
quelle un  contrat  n'est  valable  que  s'il  a  été  librement  con- 
senti, c'est-à-dire  trouvé  juste  i»ar  les  contmrfants.  Ce  con- 
sentement, d'ailleurs,  n'est  pas  nécessain^ucnt  explicilc.  Il 
jKfut  rire  tacite  et  sous  entendu,  et  dans  «e  cas,  les  juristes 
disent  qu  il  y  a  présom|»tion  de  l'acceptai  ion  par  les  contrac- 
tants, et  présomption  effective  :  c'est  le  (|uasi-conlrat.  Or, 
s  il  n'y  a  pas  contrat  social,  il  y  a  (pia>i-conlral  >niial. 
Sa  ivalité  s'in<luit  de  l'existence  même  de  la  société  et  iir  son 
maintien.  ««  Puiscpie  la  société  existe  et  qu'elle  se  maintient 
par  l'acceptation  tacite  de  ceux  qui  la  conqiosent.  il  y  a  entre 
f'ux  ce  que  le  dnîit  civil  a  depuis  longtemps  ilélini  simis  le 
iu>ia  de  quasi-contrat.  »•  (L.  Bourgeois,  Congrès  Inlorna- 
l louai  de  l'Education  sociale».  Dès  lors,  la  question  se  pose 
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de  savoir  si  le  quasi-conlral  social  concilie  la  liberté  et  la  jus- 
tice clans  les  rapports  des  citoyens  entre  eux,  comme  fait  le 
quasi-contrat  privé  dans  les  rapports  des  individus.  En  d'au- 
tres termes  y  a-l-il    présomption    de    consentement   valable 
entre  les  contractants  sociaux  ?  —  La  réponse  négative  n*est 
pas  douteuse.  La  solidarité  qui  en  fait  unit  les  hommes,  est 
fatale  et  ajuste,  quand  elle  n'est  pas  injuste.  Elle  est  fatale 
et  ajuste,  quand  l'inégalité  entre  les  services  que  chacun  rend 
à  tous  et  ceux  que  tous  rendent  à  chacun  est  le  fait  de  la  na- 
ture et  du  sort.  Elle  est  injuste,  quand   elle  est  le  fait  des 
hommes,  «  de  leur  ignorance,  de  leur  barbarie,  de  leur  vio- 
lence, de  leur  âprelé  au  gain,  en  somme  d'une  longue  série 
d'arrangements  sociaux,  que  l'idée  de  justice  n'a  point  dé- 
terminés et  pour  lesquels  le  consentement  de  tous  n'eût  pas 
été  obtenu.  »  (Ibidem.)  Cette  inégalité  de  traitement  s'harmo- 
nise avec  le  régime  despotique.  Sous  le  régime  démocratique 
qui  fait  tous  les  hommes  libres  et  égaux  en  droits,  qui  con- 
fère à  chacun  la  même  «  valeur  sociale  »  et  qui,  par  suite, 
implique  la  nécessité  du  consentement  de  tous  à  Torganisa- 
tion  de  la  société  ;  elle  est  intolérable.  C'est  donc  le  devoir 
fondamental  du  législateur  républicain,  «  agissant  à  la  fois 
comme  arbitre  et  comme  juge.  »  (Paulet.  —  Les  Applications 
de  la  solidarité),  de  procéder  à  la  liquidation  des  charges  de 
la  solidarité  injuste  pour  les  répartir  ensuite  suivant  les  règles 
de  l'équité.  Sans  doute,  la  dette  sociale  est  commune  à  tous. 
Chacun  de  nous  la  contracte  dès  sa  naissance,  d'abord  par 
les  premiers  aliments  qu'il  consomme,  puis  par  le  langage, 
par  le  livre,  par  l'outil,  par  tout  l'outillage  matériel  et  intel- 
lectuel créé  par  l'humanité,  que  la  société  met  à  sa  disposi- 
tion et  dont  il  use.  Mais  les  uns  sont  libérés,  les  autres  ne  le 
sont  pas,  ce  qui  revient  à  dire,  à  raison  du  caractère  mutuel 
de  la  délie,  qu'il  y  a  d'une  part  des  créanciers,  de  l'autre  des 
débiteurs.  Sont  créanciers  ceux  qui,  tous  les  jours,  payent 
la  dette  sociale  de  leur  labeur,  de  leur  santé  et  de  leur  vie  ; 
ceux  qui  ont  lutté,  ceux  qui   ont   souffert,    ceux   qui,    dans 
l'échange  social,  ont  apporté  la  puissance  de  leurs  muscles, 
la  clarté  de  leur  pensée,  le  meilleur  d'eux-mêmes.  Sont  créan- 
ciers, ceux  que  les  duretés  de  la  concurrence,  les  cruautés  du 
chômage,  les  accidents  du  travail  ou  la  vieillesse,  ou  Tâge, 
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li.'s  infirmilcs  ont  usés  et  ont  vaincus.  Sont  ciTamiers,  nos 
\ieillanis,  nos  intinnes  et  nos  inrurables  privés  de  re>s(jiiives. 
SonI  débiteurs,  an  ((inlraire,  toii>  les  autres,  tous  cr\i\  «<  qui 
ont  |)rnlité  le  plus  largement  possible  du  travail  général,  ([ui 
on  joui-senl  à  toute  heure  et  de  mille  manières,  (pieUpiefois 
dan«^  Toisiveté  et  sans  y  ajouter  de  leur  effort  personnel  »•, 
avec  cette  précision  que  leur  dette  croît  à  proportion  des  biens 
dont  la  so<iélc  les  a  injustement  condilés. 

.Nous  «lisons  dette.  Savanis  et  sociologues  se  servent  t!e  ce 
mol  eî  ne  lui  trouvent  pas  de  synonyme.  C'est  un  terme  pré- 
ris,  li'chnicpit»,  juritlique,  c'e>t  le  terme  |>roi)re.  Xous  sommes 
ici,  dit  M.  L.  Bourgeois,  au  cours  de  sa  discussion  av<'c 
M.  Buisson  (Séance  du  27  septembre  ItMKI,  Congrès  interna- 
tional), ilans  le  domaine  du  droit.  Le  mot  dette  n'est  pas  une 
niélaphore  ;  ce  «pii  reste  à  la  charge  de  <'eux  en  faveur  des- 
quels l'éipiilibro  <lu  contrat  d'é<hange  a  été  ronqni  c«;  n'eî-l 
pas  ime  obligation  morale,  ce  n'est  pas  un  de\oir,  c'est  une 
dette,  au  sens  strict  du  mot.  L  Klat  démocratique  doit  el 
\cul  exerc<»r  contre  les  bénéficiaiies  du  contrat  léonin  (pii 
perpétue  depuis  des  siècles  l'injustice  sociale,  la  répétition 
<Ie  l'indu.  Or,  nous  le  savons,  ce  langage  devait  être  celui  de 
nos  représentants  au  Parlement,  et  c'est  précisément  d'une 
partie  de  cette  dette  qu'ils  ont  voulu,  dans  la  loi  de  1905,  sti- 
ptder  le  paiement. 

• 
•  • 

\ini>  avons  commeneé  par  établir  ce  (jue  ne  sont  [>îis  les 
origines  de  notre  loi.  .Nous  voilà  maintenant  fixés  >ur  «e 
(pi  elle>  sont.  \aï  démonstration  de  notre  thèse  est  donc  com- 
plite.  Le  ilroit  à  ra>^i<tance,  volé  par  les  représentants  de  la 
lîépîddique  françaix*  le  1  i  juillet  10<).\  n'a  pas  des  origines 
<  !:rrliennes.  ni  lîe--  orij^ines  monarchicpies.  II  a  de«^  c»ri- 
^îines  huque>  et  démocrati(jues.  \ou*i  y  voyoU'?  une  app!ie;i 
lion  rationnelle  du  scjlidari'-me  scienlilique  et  juridique.  Ont» 
I  l'Ile  îq»pIiri«lion  ne  soit  pas  la  seule  el  que  «l'autre^  laient 
prérêdée,  eVsl  une  aulre  que-^titm.  Lt  ee  nV-t  i»a<  >ui\^  mu  i  è-i 
q'i''»ï,  invoquerait  j^ar  ex.nq.le  à  l'appui  de  cette  opinion  le^ 
«lÏMiu  ,'t.,.  .\«omblée<  de  !;i  liévolulii»n  de  KSS9  el  de  la  Cons- 

"*  ■ 1'  IT-,  T.  LT.  o«j 
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tituante  de  1848  et  la  loi  de  1889  en  faveur  des  enfants  mal- 
traités et  moralement  abandonnés,  et  ceHe  de  1904,  sur  les 
enfants  assistés,  et  la  loi  de  1838  sur  les  aliénés,  enfin  et  sur- 
tout la  grande  loi  de  1893  qui  organise  Fassistance  médicale 
gratuite  (Cf.  Vaillant,  Chambre  des  députés,  séance  du  29  mai 
1903.  —  Strauss  et  Etienne,  Sénat.  Séance  du  8  juin  1905). 
—  Cependant  il  reste  vrai  que  ces  dispositions  législatives  ne 
sont,  au  regard  de  la  nôtre,  que  de  pâles  ébauches  de  Torga- 
riisation  de  la  solidarité  de  droit,  soit  à  raison  du  caractère 
temporaire  des  secours  qu'elles  accordent  ou  du  mode  de  pro- 
cédure adopté  pour  la  formation  des  listes  d'assistance,  soit 
encore  à  raison  de  l'extrême  limitation  de  leur  sphère  d'ac- 
tion. Car,  c'est  à  l'indigent  atteint  d'un  mal  fatal  comme  la 
vieillesse  ou  continu  comme  l'infirmité,  que  la  loi  de  1905 
confère  le  droit  à  l'assistance.  Nous  accorderons  donc,  si  l'on 
veut,  que  cette  loi  n'est  pas  la  seule  application  sociale  de  la 
solidarité.  Mais  nous  maintiendrons  qu'elle  en  est  l'applica- 
tion la  plus  large,  la  plus  forte  et  la  plus  lumineuse,  et  qu'avec 
elle  la  société  s'engage  décidément  dans  la  voie  si  longtemps 
cherchée  de  la  justice  sociale,  qui  est  avant  tout  la  justice  ré- 
paratrice. 

G.  Delprat. 


VARIÉTÉS 


POUR  UN  FAIT  PERSONNEL 

Mon  cher  Directeur, 

Pris  personnellement  à  partie  pendant  Ircnto-cinq  pages  (1), 
je  demande  à  votre  impartialité  moins  de  deux  pages  pour  répon- 
dre. Sur  le  fond  ?  Non  certes.  A  raf)ologie  de  la  politique  maro- 
caine inaugurée  il  y  a  six  ou  sept  ans  et  qui  a  abouti  à  Taccord 
franco-anglais  et  à  l'acte  dWlgésiras,  les  événements,  hélas  !  ré- 
pondent avec  une  irrévérence  chaque  jour  plus  cruelle...  Je  de- 
ntandi*  la  parole  pour  un  fait  personnel.  Je  ne  puis  me  laisser  im- 
ptiler  d«'s  «»pinions  qui  n'ont  jamais  été  les  miennes  et  des  propos 
«jih*  ji'  n'ai  jamais  tenus. 

nù  l'émint-nt  «  colonial  »  a-t-il  \u  que  j'aie  parlé  a\ec  mépri?» 
du  colon  ou  du  commer^^ant  ?  Fils  de  colon  moi-même  ri  très  fier 
di'  l'être»  ancien  député  des  colons  et  très  honoré  de  l'avoir  été. 
jf  fins  précisément  la  conliance  de  ceux-ci  à  ce  fait  <|ue  je  faisais 
\iij[oureuseinent  campagne  contre  ceux  qui,  sous  prétexte  d'étendn- 
la  «-ohinisation  tentaient  l'expropriation  et  le  refoulement  des  indt- 
jîtiio  algériens.  Ht  je  suis  l'ennemi  du  conunerce  sous  prélexte 
«iUi-  ji'  m'indigne  de  ce  qu'on  aventure  mon  pays  dans  um»  ^nn'rrt- 
extrêmement  grave  et  de  plus  en  plus  menaçante,  une  guerre  dont 
It'  rê>ullat  sera  d'écraser  notre  commerce  national  sous  le  poids 
de-  impôts  qu'elle  aura  nécessités  ! 

J'ai  aidé,  dans  toute  l'étendue  de  mes  huniMes  moy«'ns,  par  la 
pi»'---!»  et  par  Ir  livre,  ii  l'expansioTi  «It»  la  France  en  Afriqu*»  où  ji 
rioi^  qu'un  domaine  fructueux  et  légitime  s'ouvre  à  l'artivilé  <!•* 
r?h»ri  pa>s.  Ma  première  pulilication  en  ce  sens  date  déjà  <Ir 
:;i  ans.  J'ai  applaudi  à  la  création  que  j'avais  prévue  de  notre  eni- 
pirt"  africain.  El  c'est  parce  que  je  croyais  qu'une  |mlitique  î»ru- 
«i-  it>''  l't  \raimenl  nationale  pouvait  peu  h  peu  et  progn^sivfini'nt 
a  4i|  l'mpire  ajouter  h»  Maroc,  c'est  parce  que  j'ai  eu  le  ctiur  ul»èi«* 
il*  \iiir  qu'à  ce  but  si  dignt*  de  nous  la  diplomatie  de  VM)\  nou< 
i.ii-aïf  *-i  s«j|i*nnelleinent  rfnonc«»r,  que  je  suis  l'ennemi  d»»  la  *'..- 
l'iii-i.itiun  /  Ksi  ce  ipie  j»*  rê\e?  Serais-je  de  même  un  riunini  il» 
iii"ii  |»a\»».  parce  (|ue  jf  in»  \t»is  pas  {>oun]U4>i  la  Francr  s'»'X|h»>.' 
i.i  :  à   posséder,  au  prix  de  sacrifices  formidables,  un  pa}s  «pia 

\\i  V.  i?#  i-y  PoUtiquc  ff  raUmmfivre,  du  10  jnnvîor  1CH>?,  p.  C'-i'l. 
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peine  conquis  elle  devrait  restituer,  ou  encore  parce  que,  sachant 
que  celle  guerre  serait  aussi  stérile  que  coûteuse  je  crie  à  la 
démence  de  ceux  qui,  pour  soutenir  Abd-el-Aziz  et  brusquer 
la  politique  contre  Moulay-IIafid,  s'attaquent  au  lieutenant  de  ce- 
lui-ci dans  la  bicoque  des  Médiouna  et  se  font  donner  la  réplique 
par  la  Révolution  de  Fez  ? 

Je  n'insiste  pas  autrement.  Je  ne  terminerai  pas  cependant  sans 
remercier  «  Téminent  colonial  »  des  citations  excellentes  et  auto- 
risées par  lesquelles  il  justifie  une  thèse  qui  m'est  chère,  c'est 
qu'il  n'y  a  de  véritable  puissance  d'^opinion  au  Maroc  que  celle 
de  la  caste  des  marabouts  et  Chorfa.  Auprès  de  cette  puissance  lo 
Sultan  compte  fort  peu,  même  quand  il  n'est  pas  encore  déposé. 
Or  c'est  le  Sultan  déposé  que  nous  avons  avec  nous  ;  ce  sont  tous 
les  marabouts  et  Chorfa,  que  la  politique  des  dernières  années 
nous  a  aliénés  à  fond. 

Camille  Sabatier. 


I 

UiN  ROMAN  DE  L'ÉMIGRATION  : 
MADAME  DE  FLAHAUT  PEINTE  PAR  MADAME  DE  SOUZA 

Mme  de  Flahaut  fut,  sous  le  règne  personnel  de  Louis  XVI  et  du- 
rant les  premières  années  de  la  Révolution,  l'une  des  femmes  les 
plus  charmantes  et  les  plus  intelligentes  de  la  société  parisienne. 
Elle  émigra  en  1793  et  vécut  en  Angleterre,  en  Suisse,  dans  le  llols- 
tein  et  à  Hambourg.  Rentrée  en  France  en  l'an  V  et  veuve,  par  le 
fait  de  la  guillotine,  depuis  1793,  elle  épousa  en  1802  un  noble  por- 
tugais, M.  de  Souza,  qu'elle  avait  connu  sur  la  terre  d*exil,  et  qui 
était  alors  ministre  plénipotentiaire  de  Portugal  en  France.  Il  mou- 
rut en  1825  :  elle-même  vécut  jusqu'en  1836.  Que  de  choses  elle 
avnil  vues  ;  cl  quelle  histoire  tragique,  publique  et  privée,  elle  avait 
vécu  !  Elle  avait  connu  l'ancien  régime,  la  Révolution,  l'émigration, 
le  Dircctoire,lc  Consulat,  l'Empire,  la  Restauration  et  la  Révolution 
de  juillet.  Parfois  elle  avait  été  mêlée  aux  événements  politiques  et, 
dans  ses  dernières  années,  elle  préparait,  en  un  certain  sens,  la 
politique  de  l'avenir.  Elle  était  en  effet,  selon  la  nature,  la  grand'- 
mère  de  celui  qui  devait  un  jour  s'appeler  le  duc  de  Morny,  cl  dont 
rinflucnce  fut  si  grande  sur  la  première  moitié  du  second  Empire. 
Elle  eut  auprès  d'elle  ce  petit-fils  dès  sa  naissance  (1811)  et  veilla  à 
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son  cducatiDii  a\t»c  la  tcMidrcsso  In  plus  <l<'»voui'-o  rt  la  plus  iiiti^lli- 

Kili'  a  érril  tirs  nuiiatis  qui  (Mil  cliarnir  nos  grands- p«'»r«»s  ot  nos 
pi'^ios  (j.-  parle  t\rs  lioinincs  <li»  mon  C\\£**)  ri  qui  sont  injusU*ment 
ouhlirs  anjoiinTliui.  I.r  promirr  <»sl  Adôlr  tU'  Scmaujc,  (prrlli»  pu- 
1)1  ia  <Mi  AnglottM-n*  en  1703,  pour  gagiXM'  du  pain.  \j*  succès  on  fui 
inirnrns».  Les  plus  intérrssanls  après  rrlui  là  sont  :  ilmrU's  ci 
Mnrir  ;  Ewj^ne  de  fioîhvlin,  Emile  et  Al/thonfiC,  Eugénie  et  Ma- 
ihilde. 

i'eWr  ann*V  iiu^nK'  a  paru  u!i  gros  livro  (.108  p.  in  8*)  consarrtt 
lout  entier  à  la  \ie  et  aux  o'uvrrs  de  celle  frnnne  charmante  r{  re. 
marquahir  ;  Madame  de  Smiza  et  sa  lamille,  par  le  haron  dr  Ma- 
lirourt  (I).  C'est  une  étude  de  longue  hahMiie  et  des  plus  alta- 
<  lianli^s,  «Monnannni^nt  riclie  en  renseignements  précis  et  *4Ûrs.  J«» 
xoiidrais  reprendre  h  sa  lumière  un  point  (juc  j'ai  effleuré  ailleurs  : 
\r  iararl«>re  de  Mme  de  Flahaut  avant  et  plaidant  rémigralif»n. 


I 

\u  cours  de  mon  étude  sur  Gou\cineur  Morris,  dans  le  milieu 
mondain  qu'il  frétpientait  à  Paris,  j'ai  rencontré,  comme  per- 
sonnage de  premier  plan,  Mme  de  Flahaut.  Je  la  trouvais  pn*sque 
:•  chaque  page  dans  la  première  partie  du  Journal  de  Morris  cl, 
sur  ces  nond)reu\  et  indéniahles  témoignages,  je  l'ai  dépeinte  telle 
que  je  la  voyais  :  je  l'ai  monirée  amhititnise.  intrigante,  co- 
quette, femme  tie  télé  d'ailleurs  et  bonne,  comparalde.  à  ee 
ponit  de  \ue.  à  la  Parisienne  de  IJecque.  I)ouér  d'une  iiilel- 
iiuencr  bupérieuie.  elle  s'est  actixemenl  mêlée  â  la  poli- 
tique  durant  les  premières  anné«'s  de  la  Ilévolulion  et  surti>ut  en 
ITSî».  KIU*  suivait  les  principales  séances  de  l'Assemblée  Nationale 
et  fournissait  les  rens<'ignements  les  plus  sûrs  à  Talleyrantl.  son 
amant,  et  à  Morris,  son  ami. 

Kn  traçant  ce  |K>rtraJt.  qui  se  ilégageail,  de  lui-môme,  du  J*iur- 
nal  de  Morris,  je  me  heurtais  de  front  à  la  tradition,  telb»  (pie  l'a 
«l.iMii'  S.unte  Henxe.  Dans  ses  I*talnii!s  de  femmes,  il  a  l'squissé 
un.»  image  tnute  «lifférenti»  di-  Mm  •  dr  ridi.int  à  celt.'  éjioqni-  : 
«■  \*aiii«.'.  dit  il.  logée  au  l.ouxre,  elle  dut  l'itlée  d'écrire  à  l'emmi 
que  lui  raus;ii(>nt  |,»s  discussions  politiques,  de  plus  en  plus  animi'*es 
îHi\  approches  de  la  Uévolution  :  elle  était  Inqi  j.'une.  disait  elle, 
l'Mir  premin»  goût  à  ces  matières  et  elle  xoulait  se  faire  un  inté 

Ui   P.îris.   Kmilo-Paul,   10<)7. 
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rieur.  (1)  »  Un  peu  plus  loin,  rappelant  que,  dans  un  de  ses  romans, 
Mme  de  Souza  nous  montre  une  jeune  mariée  qui  «  se  fait  une 
petite  retraite  dans  un  coin  de  sa  chambre,  où  elle  a  placé  une  seule 
chaise,  son  piano,  sa  harpe,  quelques  livres,  une  petite  table  sur 
laquelle  sont  ses  dessins  et  son  écritoire  et  qui  s'est  créé  là  une  sorte 
de  cercle  idéal  qui  la  sépare  du  reste  de  l'appartement  »,  l'illustre 
critique  ajoute  :  «  Mme  de  Flahaut,  dans  sa  chambre  du  Louvre, 
dut  se  faire  une  retraite  assez  semblable  à  celle  de  Mme  de  Can- 
dale  (c'est  la  jeune  mariée  du  roman)  d'autant  plus  qu'elle  avait 
dans  son  isolement  une  intimité  toute  trouvée  (le  roman  qu'elle 
composait).  Si  on  voulait  franchir  son  cercle  idéal,  si  on  lui  par- 
lait politique,  elle  répondait  que  M.  de  Sénange  (1)  avait  eu  une 
attaque  de  goutte  et  qu'elle  en  était  fort  inquiète.  » 

Le  doute  n'est  plus  possible  depuis  la  publication  du  livre  de 
M.  de  Maricourt.,  La  vie  de  son  héroïne  y  est  fouillée  dans  ses 
moindres  détails,  mise  en  pleine  lumière,  et,  de  1789  à  1798,  elle 
apparaît  exactement  telle  que  Morris  nous  la  fait  connaître.  M.  de 
Maricourt  nous  dévoile  toutes  ses  intrigues  et  ses  coquetteries,  en 
particulier  sa  liaison  avec  Talleyrand  et  ses  relations  avec  lord  Wy- 
combe. 

Dans  celte  partie  de  son  livre  il  a  tout  naturellement  pris  Gouver- 
neur Morris  pour  guide  principal  et  il  a  largement  utilisé  mon 
étude,  qu'il  a  bien  voulu  citer  à  plusieurs  reprises.  Ma  thèse  sur 
Mme  de  Flahaut  est  donc  maintenant,  et  grâce  à  lui,  définitiTemenl 
établie.  Mais  aux  renseignements,  fournis  par  l'Américain,  il  en 
joint  quantité  d'autres.  Combien  j'y  ai  appris  de  choses,  non  seu- 
lement sur  le  personnage  principal,  mais  aussi  sur  ceux  et  celles 
qui  l'entouraient  et  dont  Morris  a  également  noté  les  actes  et  les 
paroles,  sur  lord  Wycombe  en  particulier,  que  j'avais  mal  dé- 
brouillé. Cependant  je  ferai  h  M.  de  Maricourt  deux  querelles,  à 
propos  de  notre  ami  commun. 

D'abord  il  l'appelle  toujours  Gouvemeur-Morris,  comme  si  c'était 
là  un  nom  patronymique  composé  de  deux  noms  accolés.  Il  n'en 
est  rien.  Gouverneur  (Governor)  est  un  prénom,  aujourd'hui  en- 
core assez  usité  aux  Etats-Unis.  On  trouve  chez  nous  des'  prénoms 


(1)  Portraits  de  femmes,  édition  Gamier,  p.  45. 

(1)  Adèle  de  Sénange  est,  je  Tai  dit,  le  premier  roman  de  Mme  de 
Flahaut.  CTest  aussi  nno  jeune  femme  mariée  à  un  mari  vieux  et  gout- 
teux. On  tient  généralement  que  Mme  de  Flahaut  s'y  est  peinte  elle- 
même;  voilà  pourquoi  Sainte-Beuve  écrit  là  :  M,  de  Sénange,  au  lieu 
de:  AT.  de  Flnhaut.  On  verra  plus  loin  ce  qu'il  nous  en  semble. 
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(lu  iiu>mc  type,  comme  Reine,  Sauveur,  ou  Prinee  chez  les  An- 
glais (I). 

D*uutro  j»art,  M.  de  Marirourt  a  une  idée  très  nette  sur  la  va- 
leur respective  des  deux  éditions  anglaises  qui  ont  été  successi- 
vement données  du  Journal  et  des  lettres  de  Morris  :  m  II  convient, 
dit-il.  de  consulter  l'édition  devenue  fort  rare,  traduite  en  français 
par  M.  Augustin  Gandais  (Paris,  18'rJ,  if  vol.  in-8*).  La  nouvelle 
édition  du  Mémnriai,  plus  connue,  publiée  sous  le  titre  de  Journal 
de  Gouverneur-Morris,  ministre  plénipotentiaire  de.9  Eiain-Unis  en 
France  de  1702  à  179-i...  est  la  traduction  de  Tédition  tronquée 
donnée  A  New- York  en  1881  (2)  par  Anne  Cary  Morris  (3).  » 

Je  contesto  formellement  cette  appréciation.  Il  est  vrai  que  le  pre- 
mier texte  donné  en  1832  par  Sparks  sous  le  litre  /-i/r  o/  Gouver- 
neur Morris  and  neleciions  of  his  carres pondence  (4),  reproduit  in- 
tégraiemenl  <lans  le  seconri  volume  les  lettres  choisies  de  Gouver- 
neur-Morris,  tandis  que  Miss  Anne  Cary  Morris  ne  les  a  repro- 
duites que  sous  fonn'e  d'extraits  dans  son  exposition.  Sur  ce  point 
la  première  édition  est  plus  complète  que  la  seconde.  Mais  pour  le 
Journal  il  en  est  autrement.  .Si  Miss  Anne  Cary  Morris  a  omis  quel* 
«jues  passages  curieux  cjui  se  trouvaient  dans  Sparks  (et,  par  suite, 
<lans  Uandois).  elle  a  considérablement  ajouté  h  ce  que  Sparks  en 
avait  extrait.  Il  y  a  là  toute  une  mine  nouvelle  que  j*ai  cherché  à 
exploiter  (5).  La  preuve  en  est,  dans  le  livre  mâme  de  M.  de  Mari- 
rourt, aux  nombreux  passages,  Iratluits  par  moi  sur  le  lexto  de 
Miss  Morris  et  qu'il  m'a  empruntés.  Je  me  permets  <ren  signaler 
un.  qu'.tu  Cftutr.'iiro  il  ne  tient  pas  de  moi.  Il  écrit  h  la  page  148  : 
u  Le  8  août  (17î>2)  pour  la  distraire,  Morris  enmièno  Mme  <le  Flahaut 
à  iheral  dans  la  banlieue  de  Paris.  Et  c'est  sans  «ioute  sa  dernière 
partie  de  plaisir  en  France,  cette  chevauchée  à  travers  les  prés 
fleuris  qu'arrose  la  Seine  et  qm»  hientcM  inondera  le  sang.  »  Le 
pauvre  Morris,  avec  sa  jambe  de  bois,  eût  été  fort  empêché  de 
monter  à  cheval  ;  le  traducteur  (est  ce  (iandais  ?)  a  oublié  que  !• 
verlu»  /o  ride  ne  signifie  pas  seulement  aller  à  cheraL  mais  aussi 

il)  Voyee  par  ezmiiple,  Prince  Turveydrop,  dans  le  David  Copprrfitid 
de  Dickens. 

<2)  Vaav  i\S,  note  I. 

(3)  La  ilîitf  do  publicafton  «v-^t  î'^tip.  Voici  d'aillouni  le  titre  complot 
do  c^tto  iKlitîon  nm^riciiino:  Thr  tlinrif  nrut  hffrrs  nf  Gnurrrnrur  3/or- 
ris,  miriiffrr  of  fhe  Unifrd  Sfnfr$  în  France,  mrmhrr  of  ihf  Comiithê^ 
fît^nnl  i'nnr*  ution,  rdifrri  hy  Annr  'Vmj;  .Uorri».  Notn-York.  Charle» 
Scribnor's  son».  1K88. 

(4)  C'cfct  rvdition  traduito  par  A.  Gandain  et  pubhée  on  1&12. 

(5)  Sur  cette  qneirtîon,  royee  mon  Gourrrnrur  Morrit,  pp.  9  et  s. 
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aller  en  voilure  (1).  C'est  certainement  ce  dernier  mode  de  prome- 
nade que  Morris  avait  choisi  ;  comme  cela  lui  arrivait  souvent,  iï 
avait  emmené  Mme  de  Flahaul  dans  sa  voiture. 


II 

Comment  Sainle-Beuve,  qui  pourtant  a  connu  le  Journal  de  Mor- 
ris sous  sa  première  forme  (2)»  s'est-il  mépris  à  ce  point  ?  Peut-être 
y  a-t-il  là,  en  partie,  une  méprise  volontaire  ;  dans  tous  les  cas 
nous  savons  comment  il  la  justifie.  Il  a  tout  simplement,  cette  fois 
encore,  attribué  à  Mme  de  Flahaut  les  sentiments  qu'exprime  un 
personnage  de  ses  romans  :  «  Dans  Eugénie  et  Malhilde,  dit-il,  où 
elle  a  peint  l'impression  des  premiers  événements  de  la  Révolu- 
tion sur  une  famille  noble,  il  est  permis  de  lui  attribuer  une  part 
du  sentiment  de  Mathilde,  qui  se  dit  ennuyée  à  l'extrême  de  la  Ré- 
volution, toutes  les  fois  qu'elle  n'en  est  pas  désolée.  »  Dans  ce 
roman,  qui  parut  en  1811,  Mme  de  Souza  a  certainement  mis  beau- 
coup d'elle-même  ;  tous  ceux  qui  l'ont  étudié  y  retrouvent  en  parti- 
culier ses  souvenirs  de  l'émigration  et  je  reviendrai  un  peu  plus 
loin  sur  ce  point.  Mais  je  crois  que  Saint-Beuve  a  fait  fausse  route, 
dans  l'interprétation  des  personnages.  Là,  l'auteur  a  mis  au  pre- 
mier plan  trois  sœurs,  les  trois  filles  du  comte  de  Revel  :  Eugénie, 
Mathilde  et  Ernestine.  La  première  est  une  jeune  religieuse  que 
la  Révolution  a  chassée  de  son  couvent.  Les  deux  autres  sont  ma- 
riées, Mathilde  à  son  beau  cousin,  Edmond  de  Revel,  qui  meurt  en 
Vendée,  combattant  dans  les  rangs  des  royalistes  ;  Ernestine  à  un 
homme  plus  ûgé  qu'elle  de  beaucoup,  M.  de  Sanzei.  C'est  Mathilde 
que  lassaient  les  discussions  politiques,  les  preuves  abondent  à  cet 
égard  :  «  L'année  s'écoulait  et  les  diverses  opinions  politiques  com- 
mençaient à  troubler  les  familles.  Elles  intéressaient  assez  Edmond 
pour  lui  faire  un  peu  négliger  Malhilde.  Tous  les  matins,  après  le 
déjeuner,  les  nouvelles  de  la  veille  excitaient  des  discussions  inter- 
/oinables.  La  journée  se  passait  dans  le  silence  ou  l'aigreur  ;  le 
soir  on  se  quittait  fatigués  les  uns  des  autres  ;  et  le  lendemain,  on 
se  rejoignait  n'ayant  rien  à  se  dire,  jusqu'à  l'instant  où  la  lecture 
des  journaux  établissait  de  nouveaux  points  de  discussion  (3).  » 

(1)  Voici  le  passage,  d'après  Diary  and  letters,  édit.  1888,  p.  259: 
((  This  Wednesday  (Augiist  8  th),  go  to  the  Louvre  and  take  Mme  de 
Flahaiit  to  ride.  » 

(2)  Portraits  de  femmes,  p.  45,  note  1. 

(3)  Euoénic  et  Mathilde,  ou  Mémoires  de  la  famille  du  comte  de  Bc- 
rely  ch.  ix. 
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«  Klli»  rhiM'clia  IViMlroil  W  plus  solilîiiro  ri  là,  passanl  liiiMilnl  do*^ 
rhntrrin**  «h*  sîi  s<riir  à  S(»fi  propres  ciiagrins,  cllr  se  mil  i\  réflê 
cliir  sur  1rs  pr<uiirsst*s  <lêr(»\îmlrs  dr  raiiioiir  ol  dr  la  jnmrssr  : 
hrpuis  «pie  ces  horribles  discussions  politiques  agitcnl  1rs  «'spril.s, 
Ivhnoiu!  s*occupc-t-il  de  moi?  Quand  il  no  dispute  point  a\rr  ma 
grand'mèrc,  ne  vicnl  il  pas  mVnt retenir  de  ces  grands  inlérî^ls  que 
je  ne  comprends  pas  ?  Si  je  lui  réponds  en  lui  parlant  de  moi,  il 
8*élonne...  de  lui,  je  parais  Tennuyer...  Kdmond  ne  m'aime 
plus  (I).  »  Plus  loin,  Kdmond,  émign»,  écrit  de  Belgique  à  M.  de 
He\el  :  «  Quand  vous  arrixerez  ici,  ne  vous  attendez  pas  à  me  voir 
enrore  livré  à  ces  discussions  qui  désolaient  Mallhilde,  vous  fA- 
eliîiirnt  (pielquefois  et  nous  laissaient  toujours  plus  attachés  à  uo< 
opinion  (*J).  » 

Sainte-Beuve  a  cru  reconnaître  Mme  de  Flahaut  dans  Mathilde 
parrr  que  celle-ci  est  le  hfmi  rôle  du  roman,  malgré  quehpirs  ai- 
mables défauts.  Voici  son  portrait  de  jeune  fdle  : 

«  Mathilde  était  jolie,  gaie,  naturelle,  remplie  dr  grûrrs  :  mais 
Mathilde  était  vive,  étourdie  ;  el  pour  s'excuser,  elle  croyait  d<m- 
ner  une  raison  admirable  en  disant  :Jc  suis  comme  cela.  Sans  timi- 
dité, sans  orgueil.  «  je  suis  comme  cela  ».  répondait  à  tout.  I.a 
mort,  le  malheur  étaient  des  objets  sur  les<]uels  ellr  n'osait  fixer 
son  attention.  Cependant  lorsque  Mme  de  Hevel  la  conduisait  au 
sp«»clacle,  une  belle  trâgé<iie  l'attendrissait  ;  car  ces  g^nds  crimes 
lui  paraissaient  appartenir  aux  générations  d'un  monde  qui  avait 
fiii!  :  r'rtaient  les  p'Mii»**^  iTiin*^  \ir  nrdinnirr  cpii  lui  semblairnt  un 
^UI.lirl•  dimt  il  fallait  détourner  les  yrux  (:i).   w 

Mais  ctMtr  prrsoime  «pi'irrite  ou  ennuie  la  politique,  ce  im»  piMit 
élrr  rrllr  Mmr  dr  Flnhaut.  que  nous  voyons  discuter  si  |n:.Lriir- 
nii'iil  aM'C  Mnrris  sur  le  i:on\rrniMnent,  recopirr  le  plan  dr  ruii>li- 
tulion  cpie  celui-ci  a  rédiiré,  écouler  avec  ravissement  les  échanges 
dr  \ues  politicpu's  entre  Morris  et  Tallryrand  (i). 

Il  mr  paraît  que  Mme  do  Sou/a  a  flonné  qiielqur  chosi'  di'jjr- 
mruH»  aux  trois  so'urs.  Kugénie.  In  religieuse,  lui  a  piMinis  do  rrpro- 
dniir,  rnmme  appart<*nant  à  crlliv.ci.  <pir|qurs  sou\rnirs  de  sa  vie 
au  rou\rnl.  où  rib»  fut  éli'\ér.  \  Mathilde  elle  a  donné  sa  douceur 
el  sa  bonté.  Mais  c'est  à  la  tri>isi«^me  s<eur,  Krm^stine,  qu'elle  a 
imprimé  b*s  traits  les  plus  caractéristicpies  de  sa  pnjpre  prr^nn- 
nalili'.    Tria   paraît   inxraisemblable  d'alx^rd,  car  Krne»«tinr  r^t   le 

ri)  Ihuhm,  ch.  XI. 
(1>)  /?.i«/.m.  ch,  \MI. 

(3)  Ksinein,  (^nunrnfur  .V*»rriji,  pp.  34,  ôO.  *:0,  175  ot  s. 

(4)  ïNmein.  fiouvrmrur  Mnrtif,  pp.  34,   5S>,  <i<»,  17.'i  et  s. 


346  UN  ROiUN  DE  l'Émigration 

rôle  ingrat  du  roman,  et  l'auteur  Ta  peinte  sous  des  couleurs  peu 
attrayantes.  Voici  le  portrait  qu'elle  en  trace  avant  son  mariage  : 
Sa  grand'mère  maternelle,  Mme  de  Couci,  qui  dirigea  seule  son 
éducation  «  fit  d'Ernestine  une  personne  toute  factice  et  pénétrée 
de  son  propre  mérite.  Si  jeune  encore,  elle  se  croyait  des  opinions 
à  elle,  des  aperçus  nouveaux  ;  grave,  affectée,  sa  parure  toujours 
recherchée  n'avait  aucune  grâce  ;  son  maintien  froid,  dédaigneux 
inspirait  une  sorte  d'éloignement.  Se  trouvait-elle  avec  des  per- 
sonnes de  son  âge  ?  sa  présence  arrêtait  le  rire  et  suspendait  la 
joie.  Enfin  c'était  un  petit  composé  de  toutes  les  prétentions,  que, 
dès  quinze  ans  on  eût  voulu  rajeunir  (1).  » 

Certes  voilà  quelqu'un  qui  ne  ressemble  guère  à  Mme  de  Flahaut; 
et,  de  même,  Ernestine  de  Sanzei  présente  certains  traits  qui  n'exis- 
tèrent jamais  chez  Fauteur  du  roman.  Celle-ci  nous  la  montre  émi- 
grée  à  Bruxelles,  fréquentant  les  salons  mondains  et  s'y  faisant  une 
réputation  éphémère  par  sa  conversation  brillante  mais  empreinte 
de  malignité.  «  Chaque  jour  on  prévenait  quand  elle  devait  venir. 
Les  petits  billets  couraient  le  matin  pour  dire  l'heure  qu'elle  avait 
donnée.  Dès  qu'elle  paraissait  on  formait  un  cercle  autour  d'elle, 
avide  de  saisir  chacune  de  ses  paroles.  Cependant  que  de  cœurs 
elle  déchirait  pas  de  sinistres  prédictions  !  Que  de  malheurs  elle 
se  plaisait  à  annoncer,  confondant  l'émotion  qu'Us  causeraient  avec 
l'intérêt  qu'elle  eût  voulu  exciter  ?  »  (2).  «  Si  quelques  démarches 
légères  autorisaient  la  malignité  à  tenir  sur  une  femme  des  proi)09 
indiscrets,  Mme  de  Sanzei  ne  manquait  pas  de  faire  voir,  par  sa 
contenance  sévère,  qu'elle  ne  les  ignorait  point,  et  jamais  elle  ne 
<ioutait  de  ces  choses  (3).»Ce  n'était  encore  point  là  Mme  de  Flaliaut. 
Sans  doute  les  propos  qu'elle  tenait  avec  Morris  sur  Louis  XVI  et 
sur  Marie-Antoinette  étaient  peu  bienveillants  (4).  Mais  dans  la 
société  elle  était  bonne.  «  Amie  compatissante,  affective,  dit  M.  de 
Maricourt,  âme  sensible,  comme  on  commençait  à  le  dire,  elle  avait 
une  soif  intense  de  se  dépenser  en  dévouement  et  eu  tendresse  jointe 
à  une  indulgence  souvent  exquise  et  parfois  excessive  pour  les  fai- 
blesses féminines,  car,  ne  jugeant  point  pour  n'être  pas  jugée,  elle 
ne  condamnait  personne.  Dans  sa  carrière  qui  fut  longue,  jamais,  à 
une  exception  près  qui  fut  Mme  de  Genlis,  jamais  un  mot  de  blâme 
à  l'égard  de  qui  que  ce  soit,  n'apparut  sous  sa  plume  (5).  » 

(1)  Eugénie  et  Mathilde,  ch.  II. 

(2)  Eugénie  et  Mathildc,  ch.  XXVI. 

(3)  Eugénie  et  Mathildc,  ch.  XXVII. 

(4)  Esmein,  Gouverneur  Morriaf  pp.  B3,  34. 
(6)  Op,  cit.,  p.  60. 
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MiiIgL'ù  ces  passages  (]iii  (iru'onciMh'iit,  Mme  de  Siiiizoi  nVii  rcpro- 
<iuit  pas  moins  (jVspère  le  montrer)  les  traits  essentiels  de  Mme  de 
Flahaut.  Mais  alors  pckiinpioi  ecs  noirceurs  inutiles  ?  FJait-ee  pour 
dérouler  les  soupçorïs  ?  I/auteur,  en  se  peignant,  \oulait-elle  par 
là  dépister  les  curieux  et  <*inpiVher  (pi'on  ne  la  reconnût  ?  11  senihle 
d\iilleurs  €|ue,  sur  les  points  par  iesciuels  la  copie  lessemhle  au 
modèle,  Mme  de  Sou/a  jugeait  assez  sévèrement  Mme  de  Flaliaut. 
Ouoi  qu'il  en  soit,  voici  ces  [>oints  :  ma  démonstration  résultera  <run 
^inipl**  rapprocln'ment  centre  les  passages  topiques  iV Eugénie  ci 
Mnthilde  et  les  constatations,  les  jugements  que  contient  le  li\re  de 
M.  de  Maricourt. 

C'est  d*abord  le  mariage  de  Mme  de  Sanzei,  fort  semblable  à 
celui  de  Mme  de  Flahaut  el  M.  do  Sanzoi,  qui  répond  bien  à  M.  de 
Flahaut.  «  lx>rsqu*Krnestine  eut  dix-huit  ans,  Mme  de  Conci  (sa 
grand*mère)  songea  h  la  marier  et  choisit  pour  elle  un  <le  ses  an- 
ciens amis,  un  homme  de  cinquante  ans,  distingué  par  son  rang  et 
par  ses  places  (1).  w  I.orsqu^il  épousa  Adélaïde  Filleul,  M.  <le 
l'iabaut  avait  cinquante-trois  ans,  et  le  rang  qu'il  tenait  à  la  Cour 
(tait  distingué  (1?). 

Non  seulement  le  mari  était  vieux  pour  une  épousée  de  <lix-huit 
ans,  mais  son  caractère  n'était  pas  fait  pour  séduire.  C'est  ce  que 
M.  de  Maricourt  ex[»ose  en  termes  discrets  :  «  Elevé  «'i  Versailles 
et  vivant  dans  la  bonne  compagnie.  M.  de  Flahaul  avait  du  monde. 
Ses  manières  étaient  exquises  et  sa  politesse  était  extrême,  l'n  peu 
trop  préoccupé  de  ses  intérêts,  il  manquait  parfois  de  hardiesse 
dans  ses  déci^^ions  el  do  grandeur  dans  ses  vues,  mais  il  avait  les 
qualités  dont  le  manque  de  caractère  est  le  principal  di  faut.  11  était 
«l'un  commerce  doux  cl  facile  et  fort  agréable  à  vivre  Inrstjuim  ne 
manquait  pas  à  son  rang.  »  Kae(»ntant  une  anecdote  qui  eoneernc 
M.  de  Flahaut.  M.  de  Maricourt  ajoute  d'ailleurs  :  «  Hien  <]u*il  dé- 
cèle, d'une  part,  une  remarquable  morgue  et  <le  l'aulie  une  stiscep- 
tibilitr  dans  la  politesse  poussée  juscju'à  une  cru.nité  (Ittut  nnus 
avons  penlu  la  tradition,  le  trait  est  plaisant,  n  (3). 

\  oici  maintenant  comment,  dans  Eugénie  et  MathihU\  e>t  dépeint 
M.  de  Sanzei  :  «  Le  marquis  <le  .^anzei  (Ch.  IV)  haut,  vain,  dédaî- 
uneux.  était  si  rempli  de  lui-même  qu'il  n'y  avait  aucune  cireons- 
tance  qui  ne  lui  fournit  d'heureux  rapprochements  avec  sa  con- 
duite, aucune  conversation  où  il  ne  trouvAt  moyen  de  parler  de  lui.  » 
Mmt*  de  Sanzei  prenait  peu  do  plaisir  à  ses  discours  :  h  Pour  M.  de 

«1^   Ewjinlr   ii   Mafhitih,  ch.   IV. 
i*J)  Op.  cit.,  pp.  39  vt  f. 
(3)  Op.  fif.,  pp.  43,  4ô. 
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Sanzei  (Ch.  XX),  lorsque,  selon  sa  coutume  il  venait  l'entretenir  de 
son  rare  mérite,  loin  de  l'écouter  avec  des  égards  qui  remplacent 
l'intérêt,  elle  le  regardait  poursuivre  ses  longues  histoires  avec  un 
air  de  surprise  offensante.  » 

Mme  de  Flahaut  ne  pouvait  guère  aimer  son  premier  mari  et 
M.  de  Maricourt  n'hésite  point  ù  dévoiler  les  secrets  du  ménage  : 
«  Cet  homme  assurément  avait  d'autant  mieux  perdu  le  charme  de 
la  jeunesse  que  de  fréquentes  attaques  de  goutte  et  de  rhumatismes 
le  retenaient  au  logis  endolori  et  podagre.  On  prélcnd  même  que  les 
fatigues,  essuyées  sur  les  champs  de  bataille  de  la  guerre,  et  d'autres 
moins  glorieux,  au  cours  d'une  existence  d'où  il  n'avait  point  exclu 
le  plaisir,  rendait  bien  téméraire  une  union  demeurée  stérile  aussi 
longtemps  que  M.  de  Flahaut  ne  chercha  point  d'amis  (1).  »  L'au- 
teur (ïEuoénie  et  MaUdlde,  constate  que  Mme  de  Sanzei  ne  pou- 
vait aimer  son  mari.  «  Mme  de  Revel  (Ch.  IX),  regardant  triste- 
ment Ernesline,  ne  manqua  pas  de  dire  qu'elle  n'aurait  jamais 
donné  à  sa  fille  un  mari  qu'il  eût  été  diUicile  d'aimer,  »  Elle  ne 
l'aime  pas  en  réalité  :  «  Elle  s'arrêta  (Ch.  XX),  n'osant  cependant 
prononcer  qu'elle  n'aimait  pas  son  mari  ».  — •  «  Mme  de  Couci 
(Ch.  XXVIIl)  n'osait  plus  lui  faire  d'observations;  car,  dès  qu'elle 
commençait  une  phrase,  Ernesline  l'interrompait  par  ces  terribles 
paroles  :  «  ...  Si  l'on  m'avait  donné  un  mari  que  je  pusse  aimer...  » 
Toutes  ses  réponses  exprimaient  le  môme  reproche  ;  mais  elle  en 
variait  les  formes...  «  Si  l'on  avait  consulté  les  rapports  d'âge  et 
d'humeur  en  me  mariant  »,  disait-elle.  » 

M.  de  Flahaut  resta  en  France,  alors  que  son  frère  M.  d'Angivi- 
lier  émigrail  ;  il  devait  d'ailleurs  périr  sur  l'échafaud  en  1793.  Il 
eut  pourtant  des  velléités  d'émigration  au  commencement  de  l'an- 
née 1791  :  «  M.  de  Flahaut  veut  partir  pour  l'Amérique  ou  pour 
l'Angleterre.  Il  est  trop  vieux  !  —  Il  veut  tenter  de  maladroits 
efforts  pour  s'essayer  à  un  commerce  auquel  se  refusent  ses  habi 
tudes  propres  et  son  atavisme  ancestral,  et  misérablement  il  échoue 
dans  luie  tentative  de  «  négoce  de  quincaillerie  »  avec  le  Nouveau 
Monrlo...  répondant  les  Flnhaul  ne  peuvent  se  décider  à  quitter 
Paris  (2).  » 

Le  même  trait,  l'émigration  repoussée,  se  retrouve  dans  Eugénie 
et  Malhilde  chez  M.  de  Sanzei.  Mais  là,  c'est  son  esprit  craintif 
qui  empêche  l'aventure  à  laquelle  pousse  au  contraire  Mme  de 
Sanzei,  qui  prendra  le  chemin  de  l'étranger  sans  son  mari.  La  ques- 
tion est  discutée  au  chapitre  XII  dans  la  famille  de  Revel  :  «  Mais, 

(1)  Op.  cit.,  p.  48. 

(2)  Baron  db  Mabicourt,  op.  cit.,  pp.  141,  142. 
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sVnia  Motliildo,  hors  dVllt^-nn^rne,  Edmond  attond  i*exom[)lo  de 
M.  de  Sanzri  ».  —  Il  sVmprossa  de  répondre  :  «  Mon  Ag«?  ni  ma 
saille  ne  nie  [»ermeltenl  pas  l'espoir  d*ôlre  utile  >».--«  M.  de  Sanzoi 
(Ch.  XXII)  envisageait  avec  impiiétudo  les  lois  sur  Témigralion  et 
(Véniissait  de  courir  la  rhanee  <i*une  ruine  lolale  ».  —  «  J*adniiie,  lui 
<lit  sa  femme  (Ch.  XXI),  que  vous  préféreriez  de  rester  dans  un 
pays  où  le  dernier  de  vos  gens  a  plus  de  crédit  pour  me  faire  avoir 
un  passeport,  qu'il  ne  vous  en  reste  pour  m'empôclicr  de  Toblenir.  » 

Avant  d'aller  plus  loin  rappelons  à  l'honneur  de  ce  ménage  si 
mal  assorti  (je  veux  parler  des  Flahaut),  que  M.  de  Flaliaut.  arrêté 
après  le  10  août.  é\a<lé  grâce  à  riiahilelé  et  au  courage  de  sa  femme 
4*1  caché  dans  une  retraite  sûre,  se  livra  lui-même  à  la  justice,  pour 
dé^a^er  et  sauver  le  défenseur  qui  l'avait  assisté  au  début  de  »i)n 
affaire  et  (pii  était  accusé  d*a\oir  favorisé  son  évasion. 

I]  me  paraît  difficile  maintenant  de  douter  <|ue  Mme  de  Sanzei 
m*  soit  Mme  de  Flahaut.  Mais,  dans  lo  roman,  elle  ne  se  nH'naijje 
tîuère  elh»  même.  Mme  de  Sanzei  est  une  fennne  supéiieure.  mais 
«Mgueillruse  et  infatuée  d'elle-même.  «  Mme  de  Revel  (Ch.  XVIII), 
contemplait  ses  tleux  fdles,  si  unies  mali^ré  leurs  chagrins  actuels, 
sûrement  plu*i  heureuses  par  leur  affection  (pi'Frnestine  ne  l'était 
par  Toigueilleusc  opinion  de  son  mérite.  »  —  «  L'amour  d'rlh^ 
même,  dit  M.  de  Revel  (('h.  XVIII),  le  ilésir  de  paraître,  l'opinion 
di»  son  mérite,  .sont  les  seuls  sentiments  (ju'on  ait  cherché  à  faire 
naître  dans  son  Ame.  Aussi  s'aperçoit-clle  trop  tani  «ju'elle  n'est 
pas  iHMireuse  et  qu'elle  est  peu  aimée.  » 

Mme  de  .*^anzei  est  profondément  mondaine  et  elle  souffre  quand 
rllo  l'sl  l'Ioignée  du  monde.  «  Mme  cle  Sanzt»i  ((h.  XI)  li»us  les  jours, 
api  «'S  «iiner.  tra\  aillait  tmis  ou  quatre  heures  à  rrmplir,  au  prlit 
pnjnl.  h'  fontl  d'un  meuble  de  tapisserie.  A  tout  propos  Mme  «le 
«ouci  \ahtait  la  sagesse*  et  la  snnmi*»sion  (rKrnesline.  Ct^pentlant, 
i|ii«»iiju*au\  \«'uv  ih»  linis  clh»  parût  paisible  et  soumise,  avec  plus 
d'attention  on  pouvait  jugrr  (prrlle  s'rnnuyait  fort  d'une  \ie  si 
iihimituiH'.  î^ouv«'iil  ragilatit»n  de  s«'s  pt-nsées  lui  donnait,  contre  son 
«iii\rau«-,  une  impatienci'  qui  déxoilait  son  humeur.  »  C'est  que 
Mnn'  de  l'iahaut,  à  crll*-  épt»que,  était  toute  au  monde  :  a  Dans  sa 
jt'unessi».  écrit  M.  «h-  .Maiieourt  ([».  Sn),  elle  aima  le  monde  parce 
tni'on  ne  pi»u\ait  e<»nce\f»ir  alors  l'idée  <le  la  siditmle.  parc<»  qM«* 
!«•  si»in  d<»  s'entourer  d'un»*  binine  conq>agnie  f4»rmait  l'essence  même 
'!•'  r«'\i**tiMict\  » 

\\a\^  !'•  ni«»ndf  r\i\i\  piHir  Mme  do  l'Iahant  plus  qu'un»*  indispcn 
«•ablt»  ih^tra<'tion.  <''élait  ]r  milieu  où  l'Ilf  rlitTchait.  par  «l'habib'S 
t  «imbinaisons,  à  grandir  sa  condition.  Klle  était  peu  résignée  aux 
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revenus,  relativement  médiocres,  de  son  inari  :  elle  était  alors 
profondément  ambitieuse.  Parlant  de  «  l'homme  afvec  lequel  allait 
vivre  Adélaïde  Filleul  »,  M.  de  Maricourt  ajoute  (p.  45)  :  «  Elle 
s'en  fût  accommodée  plus  aisément  peut-être,  si,  à  ses  qualités 
M.  de  Flahaut  n'avait  pas  joint  un  défaut  impardonnable  dans  ce 
cadre  luxueux.  Il  était  pauvTe  ».  Et  plus  loin  (p.  56)  :  «  Ambitieuse, 
elle  l'était,  un  peu  pour  elle  et  beaucoup  pour  les  siens,  et,  pour 
sortir  de  la  situation  étroite  dans  laquelle  la  plaçait  son  manque  de 
naissance  et  de  fortune,  elle  usa  largement  du  don  de  plaire  qu'elle 
avait  reçu  de  la  nature.  Souvent  môme  elle  en  usa  au  point  qu'on 
ne  saurait  qualifier  d'imposteurs  ceux  qui  ont  reconnu  à  Mme  de 
Flahaut  le  génie  de  Tintrigue.  Mais  là  encore  elle  apporta  ses  qua- 
lités de  prudence.  Elle  se  glissa  toujours  et  ne  s'imposa  jamais... 
Peu  soucieuse  de  faire  parler  d'elle,  elle  se  montra  rarement  en 
scène  ;  mais,  par  des  moyens  plus  multiples  qu'estimables,  elle 
agit  sûrement  dans  les  coulisses.  » 

Or  ce  sont  là  justement  les  sentiments  et  la  conduite  de  Mme  de 
Sanzei  ;  cependant  il  y  a  une  transposition.  Ce  qu'elle  reproche  à 
son  mari,  dont  la  fortune  est  grande,  c'est  de  ne  pouvoir  lui  assu- 
rer les  honneurs  et  le  rang  sur  lesquels  elle  avait  compté.  «  On 
l'avait  décidée  (Ch.  XXI)  à  épouser  M.  de  Sanzei  en  lui  vantant  le 
rang  que  ses  places  lui  donnaient  à  la  Cour...  Aussi  se  trouva-t-elle 
cruellement  trompée  lorsque  la  Révolution  vint  attaquer  toutes  les 
anciennes  distinctions.  Les  titres  étaient  détruits,  les  rangs  confon- 
dus, Texislence  même  compromise.  Il  ne  restait  donc  à  Ernestine 
qu'un  mari  d'un  caractère  assez  désagréable  qui,  bientôt,  ajouterait 
aux  chagrins  de  l'âge  ceux  du  renversement  de  sa  fortune.  »  Aussi 
veut-elle  pousser  M.  de  Sanzei  à  l'émigration,  pour  revenir  triom- 
phante avec  les  royalistes  victorieux  :  «  Madame  de  Sanzei  ne  par- 
donnait pas  à  son  mari  de  ne  pas  vouloir  sortir  de  France  et  de 
consentir  à  y  exister  sans  aspirer  à  autre  chose  qu'au  bonheur  de 
se  faire  oublier...  Elle,  si  fièrc,  si  courageuse,  resterait  liée  à  M.  de 
Sanzei  qui  n'aurait  montré  que  la  vulgaire  ambition  de  conserver 
ses  biens  !  Elle  le  suivrait  à  la  Cour,  dans  la  société,  humiliée  de 
n'avoir  pu  le  décider  à  rien  d'honorable,  pour  défendre  la  cause 
qu'il  nommait  la  sienne.  Elle  ne  pouvait  supporter  Vidée  de  rexis- 
tence  obscure  dont  elle  se  croyait  menacée.  Elle  pensait  que,  dans 
de  telles  circonstances,  il  lui  était  permis  d'agir  par  elle-même, 
d'après  ses  opinions,  et  de  séparer  sa  conduite  et  ses  intérêts  de  la 
conduite  et  des  intérêts  de  son  mari.  » 

EnOn,  la  liaison  avec  Tallcyrand,  cette  liaison  sur  laquelle  M.  de 
Maricourt  a  répandu  une  implacable  lumière,  est  avouée  ici  et  con- 
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daniuùc,  avec  [>rolefitatioit  d  ailleurs  que,  malgré  les  apparences  et 
le«  médisances,  olle  était  aussi  iimoceiito  qu*iinprudeute.  C'est  un 
dtti  épisodes  importants  du  roman.  Talleyrand  se  noniiue  le  mar- 
quis de  Trèmes.  Ici  oiicore  il  y  a  des  trouspusilious.  l^i  scène  ne  se 
passe  point  ù  Paris,  coiumo  dans  la  réalité,  mais  pendant  Téuiigra- 
lion,  à  Bruxelles,  où  Mme  de  Snnzei  remporte  les  brillants  succès 
mondains,  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus.  Talleyrand  et  Mme  de 
Flahaut  se  rencontrèrent  Lion  pendant  l'émigration,  en  Angleterre 
d'abord,  puis  à  Hambourg  ;  nuiis  cVst  alors  que  le  détachement» 
puis  rindiiïéronce  s'établit  entre  eux.  Sur  l'identité  des  faits,  dans 
le  roman  et  dans  la  vie  de  Mme  de  Flahaut,  aucun  doute  n*est  pos- 
sible. Voici  quel<]ues  passages  démonstratifs  (1). D'abord  ce  i>ortrail 
de  ^f.  de  Trèmes  (Ch.  XXVII)  :  «  Jusqu'alors  M.  de  Trèmes  avait  eu 
des  liaisons  et  pas  un  véritable  attachement  ;  des  goûts  sans  con- 
cevoir de  passions.  II  joignait  à  beaucoup  d'esprit  (|uelques  demi- 
coniuiissances  (2)  qu'il  faisait  valoir  habilement.  .Son  giand  art  con- 
bihtait  surtout  à  varier  l'expression  de  son  silence.  Personne  n'écou- 
tait d'un  air  plus  moqueur,  ne  plaçait  plus  à  propos  le  mot  qui  dé- 
jouait li^  mérite  ou  faisait  briller  la  sottise.  En  regardant  Ernestinc, 
il  lui  passa  par  la  fête  qu'il  serait  a^sez  gai  de  déranger  ses  pré- 
teiitioii>.  riant  déjà  du  succès  <|ue  cela  lui  donnerait  auprès  des 
autres  femmes.  Ce  fut  dans  cettt!  louable  Intention  qu'il  s'avança 
veis  elle.  —  Madame  de  Sanzei  savait  (|u'il  était  égoïste  et  méchant  ; 
niais  remplie  de  confiance  en  elh»-inéine,  loin  de  le  craindre,  elle 
fut  flatl  -e  de  le  voir  s'approcher,  m 

---  u  bès  les  premiers  instants  (<'h.  XXVI II),  il  (M.  de  Trèmes) 
lui  »\ail  persuadé  qu'une  ûine  forte  est  au  dessus  du  s()up(;on  ; 
(|u'il  fallait  montrer  du  caractère  ;  (|ue  n'ayant  aucun  des  bonheurs 
de  la  jeunesse,  elle  devait  jouir  de  la  considération  et  de  la  liberté 
dini  .\ire  avancé  et  que  c'était  des  dri>it8  «ît  des  vérités  dont  il  fal- 
lait eonvaincre  sa  famille.  — -  Elle  était  Irè-*  <lisp«»*««'^e  à  prendre 
eoiitiance  en  elle-même,  et  à  se  révolter  contre  l'autorité  de  ses 
parents.  .Aussi  suffisait  il  qu'ils  lui  donnassent  un  avis,  pour  <|ue, 
sans  flaigner  le  cimiballre,  rlle  agît  dans  un  sens  [irécisémrnt  con- 
trai rn  à  leurs  désirs.  Elh^  ite  croyait  point  consulter  M.  de 
Tr»*iiïe'<  :  mais  elle  lui  tlemandail  son  opinii>n  sur  tout»»  chose  et  che- 
nniinit  ainsi  complètement  snunii^e  à  ses  itiée>.  Tous  les  matins 
♦•lit'  lui  écrivait  et  souvent  plusieurs  fois  dans  la  jt»urnée.  Il  s'était 
l'MI«iii«Mit  emparé  <le  son  esprit,  qu'elle  avait  toujours  mille  petits 

a»  Dk  MiRirornT.  i»;».  fit.,  vh.  VÏH  t.t   îx. 

(*J)  N.-.Î.O.  pas  Iik  un  jugoment  do  Morris?  Esmcin,  Gouverneur  Morrit, 

pp.  r  ■.  i:-. 
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secrets  ù  lui  confier.  Cette  intimité  que  la  différence  de  leurs  carac- 
tères rendait  si  étonnante,  était  le  sujet  de  tous  les  entretiens.  Quel- 
ques femmes  en  triomphaient  ;  les  hommes  en  riaient.  Enfln  on  par- 
lait de  leur  liaison  comme  d'un  attachement  déclaré,  sans  que  M.  de 
Trèmes  lui  eût  dit  un  seul  mot  d'amour  et  sans  qu'elle  imaginât 
qu'on  pût  la  soupçonner  d'aucune  faiblesse.  »  Sauf  le  dernier  trait, 
c'est  bien  là  l'intimité  quotidienne  de  Talleyrand  et  de  Mme  de 
Flahaut,  telle  que  Morris  la  voyait  et  l'a  rapportée.  Mme  de  Souza 
rejette  naturellement  tous  les  torts  sur  Talleyrand.  Ele  donne  aussi 
quelques  remords  à  Mme  de  Sanzei  (Ch.  XXIX)  :  «  Quoiqu'elle  crût 
pouvoir  se  plaindre  de  la  manière  dont  on  l'avait  mariée,  clic  n'en 
sentait  pas  moins  que  sa  conduite  méritait  des  reproches.  Pour 
les  prévenir,  elle  affectait  dans  sa  famille  un  air  accablé  d'une  per- 
sonne sacrifiée.  Cependant  il  lui  était  difficile  de  ne  pas  s'avouer  que 
le  malheur  n'excuse  pas  l'oubli  de  tous  les  égards  envers  les  siens. 
Souvent,  en  rentrant  du  bal  où  elle  avait  pris  l'agitation  pour  de  la 
gaîlé  et  quelques  vains  compliments  pour  des  succès,  elle  regrettait 
sa  considération  passée,  et  ne  se  dissimulait  pas  que,  si  les  plus 
indulgents  la  défendaient  encore,  personne  ne  la  louait  plus.  » 

«  Cependant,  Mme  de  Sanzei  devenait  de  jour  en  jour  plus  incon- 
sidérée. Sa  réputation  était  compromise,  sans  qu'on  pût  lui  rcpro 
cher  aucune  faute  réelle  ;  mais  on  la  jugeait  plus  sévèrement  qu'une 
autre,  parce  qu'on  ne  lui  avait  jamais  vu  cette  bonté  de  cœur  qui 
dispose  à  l'indulgence.  » 

Dans  le  roman  M,  de  Trèmes  abandonne  Mme  de  Sanzei,  comme 
dans  la  réalité  Talleyrand  se  détacha  de  Mme  de  Flahaut  (Ch. 
XXXV)  :  «  Avant  de  partir  de  Bruxelles  elle  avait  proposé  à  M.  de 
Trèmes  de  voyager  avec  elle.  Il  avait  accepté  avec  empressement... 
Elle  aimait  à  paraître  suivie  d'un  esclave,  et  lui,  aimait  à  donner 
de  la  publicité  à  une  liaison  qui  flattait  son  amour-propre.  Aussi 
se  dégagea-t-il  bien  vite  lorsqu'elle  lui  dit  que  sa  grand'mèro  les 
accompagnerait  ;  et  après  l'avoir  quittée,  il  alla  faire  les  plus  co 
miques  récits  sur  la  petite  fête  que  Mme  de  Sanzei  lui  avait  pré- 
parée. Elle  ne  comprenait  pas  l'espèce  d'engouement  qu'elle  avait 
eu  pour  cet  homme  qui  n'aimait  que  lui,  prolessail  hautement  son 
égolsme  et  donnait  un  nom  ridicule  à  chaque  vertu,  » 

Ne  sont-ce  pas  là  les  Confessions  et  le  mea  culpa  de  Mme  de 
Souza  sur  son  passé,  exagérés  à  dessein,  mais  conformes  aux 
faits  ?  Il  est  vrai  que  dans  un  autre  roman  antérieur  à  celui-là  et  le 
premier  qu'elle  ait  écrit,  dans  Adèle  de  Sénange,  Mme  de  Flahaul 
peint  sous  de  tout  autres  couleurs  elle-même,  son  mari  et  un  ami. 
Il  ne  faut  pas  croire  que  nous  ayons  là  un  ménage  à  trois,  comme 
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roliii  *|ur  li<*cquc  a  mis  en  scène  dans  celte  Parisienne,  que  je  rap 
priais  en  commençant  :  tout  s*y  passe  en  tout  bien,  tout  honneur. 
<  Vst  l'histoire  d*une  jeune  femme,  mariée  ù  un  homme  \  irux,  tour- 
monté  par  la  goutte  dont  il  meurt  à  la  fin  du  roman.  Il  a  ép(»usé 
cette  jeune  fennne,  sa  cousine  cloignée.  pour  Tarracher  au  couvent, 
i>n,  autrement,  elle  allait  prononcer  ses  vœux.  II  a  pour  eHo  une 
tendresse  toute  paternelle,  ingénieuse  dans  sos  délicatesses,  effi- 
cace dans  sa  protection.  Elle,  de  son  côté,  l'entoure  des  soins  les 
phis  touchants.  Survient  un  Anglais,  jeune  et  beau,  lord  Sydenham, 
qui,  dès  le  début  du  roman,  est  tombé  amoureux  d\\dèle,  avant 
iiiOnie  qu'elle  fût  mariée.  Il  gagne  aussi  les  bonnes  grâces  de  M.  de 
S'-nange  qui,  dans  sa  jeunesse,  a  joué  lui-même  en  Angleterre  lo 
lôlr  d*amoureux  transi  auprès  de  la  mère  du  jeune  homme.  Adèle 
répand  aux  sentiments  de  lord  Sydenham  ;  mais  Tun  et  Tautre,  tout 
(Ml  sadorant,  res[>ectent  Thonneur  du  vieillard,  qui  comprend  et 
bénit  leurs  amours  et  lègue,  en  mourant,  Adèle  à  Sydenham. 

Adèle,  tous  font  reconnue,  c'est  Mme  de  Flahaut.  M.  de  Sénange, 
c'est  le  vieux  mari  ;  mais,  sauf  par  la  goutte  (|ui  1«»  tourmente,  ce 
nVst  point  M.  de  Flahaut.  Oui  est  lord  Sydenham,  l'ami  d'Adèle? 
Après  le  livre  de  M.  de  Maricourt,  il  n'y  a  guère  de  doutr  :  c'est, 
plus  beau  et  meilleur  que  nature,  le  jeune  lord  Wycombe.  Ce  n'est 
point  riouverneur  Morris  ;  mais  le  nom  de  celui-ci  paraît  deux  fois 
<laiis  lo  roman  :  Mme  de  Flahaut,  n'oubliant  point  son  véritable 
ami.  a  donné  son  nom  à  un  grave  personnage,  au  chapelain  an- 
glais- de  lord  Sydenham  (l). 

Comment  expliquer  cette  transformation  des  faits  réels  ?  L'expli- 
cation est  très  simple,  je  le  crois.  Mme  de  Flahaut.  subissant  cette 
union  d'une  jeune  fennne  cl  d'un  vieillard,  qui  n'était  pour  elle 
qu'une  source  d'amertume,  de  déboires  et  de  fautes,  se  demanda, 
*-!.  dans  d'autres  circonstances,  ces  rapports  ne  pourraient  pas 
prendre  un  caractère  tout  différent.  Ce  rêve  charmant  nous  valut 
\dèle  de  Sénange,  Là.  elle  s'est  idéalisée  ;  elle  s'est  noircie,  au 
eontraire,  dans  Eugénie  et  Mathllde. 


(1)  Lettre  XXXII:  »  John,  à  qui  jo  puis  mo  fier,  la  conduira  au  doc- 
ftur  Morris,  chapelain  de  ma  torre.  »  —  Lettre  XLIV:  u  Pour  achever 
<Io  mo  mettre  mnl  avec  moi-même,  le  docicvr  Morris  m*écrit  que  cette 
jeune  religieuse  (Rydenham  Ta  fait  sortir  du  couvent)  se  désolo,  |>a«kc 
M*s  jours  dans  l«>s  larmes,  fuit  le  monde  et  repousse  les  consolations.  Il 
ajoute  que  celui  qui  n'a  pas  l'àmo  asses  forte  pour  se  soumettre  à  son 
i'tat,  quoi  qu'il  %oit,  ne  sera  jamais  heureux  dans  quelque  situation  qu*on 
!•'  place.  Il  Cette  maxime  convient  bien  à  Tesprit  de  Morris,  qui  peut^tre 
l'avait  énonce  devant  Mme  de  Flahaut. 
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III 

Dans  Eugénie  el  Malhilde,  Mme  de  Souza  a  mis  beaucoup  de  ses 
souvenirs  de  l'émigration  :  Il  y  a  là  des  détails  et  des  paysages  qui 
ont  une  précision  pittoresque,  rare  dans  les  écrits  de  ce  temps-là  : 
ce  sont  des  choses  vues.  Sainte-Beuve  et  M.  de  Maricourt  ont  signalé 
les  principaux  et  Ton  trouverait  encore  à  glaner  après  eux. 

Un  des  passages  les  plus  poignants  met  sous  nos  yeux  la  misère 
profonde  des  émigrés.  La  famille  de  Revel,  établie  dans  le  Holstein, 
eet  à  bout  de  ressources  ;  plusieurs  de  ses  membres,  les  femmes 
d'abord,  songent  à  gagner  le  pain  quotidien  par  le  travail  manuel. 
Une  scène  douloureuse  nous  montre  Mathilde  cherchant  à  vendre 
ses  broderies  et  subissant  le  marchandage  du  boutiquier  auquel  elle 
l'apporte.  C'est  bien  là,  dramatisé,  un  fait  de  l'existence  person- 
nelle de  Mme  de  Flahaut.  Elle  se  fit  modiste  à  Altona,  et  c'est  Gou- 
verneur Morris  qui  nous  l'apprend.  Il  lui  adresse  même  sur  ce 
sujet  une  pièce  de  vers,  que  je  n'ai  point  reproduite  dans  mon 
livre  (non  erat  hic  locus)^  mais  qui  trouvera  ici  sa  place  naturelle. 
Voici  tout  le  passage  : 

«  21  avril  1795...  Madame  de  Flahaut  me  dit  aussi  hier  soir  que 
Mme  de  Beaurepaire  devait  venir  ce  matin  chez  elle  pour  conunan- 
der  un  bonnet  (cap  ?)  et  elle  me  pria  d'inviter  à  dîner  celle-ci  et  son 
compagnon,  M.  de  Bourzac,  ce  à  quoi  je  consentis  ;  mais  ce  malin, 
j'écrivis  une  invitation  complémentaire  : 

Eh,  bonjour,  belle  faiseuse 
De  romans  (1  )  et  de  bonnets  ; 
Parfois  vive  et  paresseuse, 
BoniM  et  douce  sana  apprêt. 

Quand  vous   ouvrirez  boutique, 
Soit  de  mode,  soit  d'eaprit, 
Vous  auras  grande  pratique; 
L'amour  même  me  Ta  dit. 

11  s'instruit  de  la  conduite 
Que  vous  tenez  nuit  et  jour; 
Mais,  objet  de  sa  poursuite, 
Avez-voiis  connu  Pamour? 

Ceit  celui  qui  seul  inspire 
lies  doaceiirB  du  sentiment; 
Tous  lea  sftrea  bien  écrire. 
Je  vous  crois  de  son  coovetit. 

(1)  Mme  de  Flahaut  avait  pubHé  Adèle  de  Sénange  à  Londres  en  1793 
pour  se  procurer  quelque  argent. 
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Au  milieu  d4>  vo»  travaux, 
Littéi'ttireH  ou    hifunUtiiuM^ 
Jo  vous  fais  de  lourds  I)i-(>ik>n 
Qui  no  boiit  que  Jinnia'n*  s. 

Quittci  K«Sûft  et    roniaus, 
Bel  o>i>rit   devenu  s;ijz»'; 
Menez- ni  ci   voa  deux  chalands 
Manger  mon  petit  potage  <l).  » 

Pmut  un  .\m(5ricain,  r^'s  vers  nVlniout  point  trop  nuil,  et  ils  nin- 
«liiliiont  point  que  la  condition  do  Mme  de  Flahaut  fût  alors  ini^-^i 
dt^iiuf^f"  que  celle  de  la  famille  dr  Kevcl. 

Dans  Eugénie  et  Mathilde,  Mme  de  Souza  n*a  pas  seulement  mis 
--os  souvenirs  d'énïigrée  ;  olk»  a  aussi  noté  les  i»linsos  diverses  de 
r(*nii^ration  et  les  sMitiments  qui  y  correspondaient.  Bien  que  fixées 
sfu!eni«Mil  on  îSll,  ces  notations  sont  inlércssanles. 

r\«st  d*ahonl  les  approches  et  les  signes  précurseurs  de  la  grande 
l«Mnp(^le  :  «  M.  de  Ilevel  (Ch.  VIII)  ne  voulait  pas  retarder  un  ma- 
ri;ii:«'  >i  lonvrnabl*»  sous  tous  1rs  rapports  (celui  de  Matiiilde).  Il 
axjiit  di'*jA  \u  rassemblée  des  notabh»*»  ;  on  parlait  pour  Tannée  .sui 
\ aille  des  Ktats  généraux.  Il  craignait  quelquefois,  non  un  boule- 
\»i<ement  de  l'Etat,  mais  un  peu  de  gêne,  d'embarras  dans  l»*» 
l't'i  tunes  ». 

Mais  tiennent  1781)  et  1790  (rh.  IX)  et  cVsl  pour  les  familles 
noMo'5.  la  désorganisation  qui  roniiinMire.  Elles  n'y  prennent  pas 
gardi*  d'aboni  :  «  Les  mois  suivants  si»  passèrent  «mi  visites,  en  pré- 
sentations. In  nuage  effrayant  s'étendait  sur  la  K?nn<'e  et  cepen- 
•lant  n't'nipétliait  encore  aucun  «les  plaisirs  de  soriété.  »  Elles  sont 
(Miurtanl  donbb'intMit  atteintes.  En  premier  li<ii  «ians  leur  fortune  : 
"  I^éjà  Tabolition  des  droits  féodaux  axait  fait  perdre  -^  Mme  i\r 
(«luri  une  partie  de  sa  fortune.  Les  premiers  décrets  sur  les  sul> 
titutions  menaçaient  d'enlever  h  Edmond  ses  i»lus  brillantes  espé 
i;wirrs.  On  avait  brûlé  le  chAtean  de  M.  de  Sruï/ei.  Mme  de  Touci 
ne  se  eroyanl  plus  en  sûreté  dans  se**  terres,  était  vmue  avec  Emes- 
line  «l  M.  fie  San7.eî  se  réfugier  chez  M.  de  Revel.  qui  s'était  retiré 
dan»»  une  fort  belle  maison  à  quelques  lieues  de  Paris.  .»  FMuf  loin 
eh.  XVI)  Mm»*  de  Revel  (krlnre  â  <n  fille  Malliilde  :  «  Si  dans  le 
l'inps  brillant  de  sa  fortune,  vtdre  ji^re  la  jugeait  insuffisant!^  pour 
établir  mnxenablement  ses  trois  filles,  ipie  deviendra-til  aujour- 
•  rinii  que  les  nouxelle^  |niv  )ni  l;ii«fnt  à  peine  le  tiers  du  revenu 
<!"ri!  il  jnuissiiit  jadis  ?  »» 

<1     Ihtirj  iiii'i  b'tf*rê,  t.  II.  |t.  î?3. 
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Mais,  d'autre  part,  le  désordre  moral  se  glisse  dans  ces  familles 
sous  la  forme  des  divisions  politiques  (Cli.  IX)  :  «  L'année  (1789  ?) 
s'écoulait  et  les  diverses  opinions  politiques  menaçaient  de  troubler 
les  familles...  Au  milieu  d'aussi  grands  objets  que  le  bouleverse- 
ment ou  la  régénération  d'un  empire,  il  n'était  plus  possible  à  l'es- 
prit de  s'arrêter  aux  intérêts  ordinaires  ;  ils  paraissaient  insipides 
cl  l'on  ne  comprenait  même  pas  qu'ils  eussent  quelque  place  dans 
la  vie.  La  Révolution  détruisait  tout  :  chaque  jour  de  nouvelles  lois 
imposaient  de  nouveaux  sacrifices,  créaient  de  nouvelles  haines. 
Les  nobles  quittaient  la  France.  »  L'émigration  commençait  donc 
de  bonne  heure  ;  c'est  ainsi  qu'Edmond  de  Rcvcl,  le  mari  de  Ma- 
thilde,  était  à  Bruxelles.  La  politique  faisait  trêve  maintenant  dans 
ces  familles  :  on  ne  songeait  qu'à  se  préserver  du  danger  :  «  Ma- 
thilde  (Ch.  XV)  touchait  au  dernier  mois  de  sa  grossesse.  Prévoyant 
mieux  qu'Edmond  les  dangers  auxquels  ce  mot  d'émigré  l'expose- 
rait, elle  lui  écrivait  sans  cesse  pour  le  conjurer  de  l'attendre  à 
Bruxelles,  sans  risquer  de  venir  la  rejoindre.  La  famille  n'avait 
plus  de  disputes  politiques  ;  leurs  sentiments,  leurs  opinions  ne 
différaient  plus.  Les  journaux,  attendus  avec  inquiétude,  se  lisaient 
bas  et  en  tremblant  ;  chacun  regardait  tristement  venir  l'orage.  » 

Cette  première  émigration  paraissait  cependant  moins  une  redou- 
table aventure,  qu'une  escapade  peu  durable,  presque  une  partie 
de  plaisir.  «  Quelques  jours  (Ch.  XIII)  se  passèrent  sans  confiance, 
mais  sans  nouvelles  discussions  jusqu'à  l'instant  où  l'on  reçut  une 
lettre  d'Edmond.  Il  était  arrivé  à  Bruxelles.  La  gaîté,  la  jeunesse, 
l'espérance  aveuglaient  sur  le  présent  et  embellissaient  l'avenir. 
Entre  gens  du  même  rang,  c'était  presque  une  vie  de  château  ;  on 
se  voyait  tous  les  jours  et  à  toute  heure.  Plusieurs  maisons  illustres 
jouissaient  encore  de  leur  ancienne  opulence.  Elles  tenaient  un  état 
qui  étonnait  les  voyageurs,  et  peut-être  un  peu  les  gens  du  pays. 
Dans  ces  premiers  temps,  les  Français  ne  pouvant  se  croire  étran- 
gers, faisaient  l'agrément  et  même  les  honneurs  des  lieux  où  ils 
s'établissaient  ».  Mme  de  Souza  raconte  là  une  anecdote  qui 
doit  être  authentique  :  «  Parmi  ces  joyeux  émigrés  de  Bruxelles, 
(|uelques  jeunes  gens  avaient  parié  qu'ils  viendraient  au  spectacle  à 
Paris  et  reprendraient  aussitôt  après  le  chemin  de  l'étranger.  Ed- 
mond de  Revel  profite  de  l'occasion  et  se  joint  à  eux  pour  venir  voir 
sa  femme  :  «  En  effet,  il  ne  la  quitta  point  et  soupa  avec  sa  famille. 
Ernestine  raconta  qu'elle  avait  été  à  l'Opéra  et  que  ces  mêmes 
jeunes  gens,  qui  croyaient  devoir  se  cacher  dans  des  loges  grillées, 
n'en  parcouraient  pas  moins  les  corridors  de  la  salle  pour  aller 
voir  les  personnes  de  leur  conaissance.  Mme  de  Couci,  très  scan- 
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«laliséf*,  les  blâmait,  en  répétant  qu*elle  ne  pouvait  les  comprendre. 
Kdinond  riait  de  sa  gravité,  riait  de  leur  imprudence...  A  minuit 
s(>s  camarades  tinrent  le  chercher.  Quel  Tracas  !  IMusieurs  voitures, 
des  che\'aux  de  po^te,  des  courriers,  des  cris...  le  tout  pour  cacher 
celle  course  secrète.  » 

I.es  lois  sur  IVmigralion  changèrent  les  choses.  Dans  le  roman 
elles  empêchent  M.  de  Sanzei  d*émigrer  et  le  reste  de  la  famille 
llevel  ne  passe  la  frontière  qu*en  courant  les  plus  grands  périls  et 
grAoe  au  dévouement  d*un  fermier.  Avant  même  de  passer  la  fron- 
li^n'  (f'h.  XXIV)  :  «  Mme  de  ï\c\e\  craignait  «{ue  Témigration  ne 
fût  un  éternel  exil.  »  Mais  ce  n*était  point  lopinion  commune,  ni 
vu  particulier  celle  de  son  mari.  11  en  fixait  la  durée  à  deux  ans  au 
I»lus  (Ch.  X.WI)  :  H  M.  de  llevel  prit  (à  Bruxelles)  une  maison  con- 
^iilrrnble.  Il  ajtporlait  assez  de  fonds  pour  vivre  deux  ans  dehors, 
a\(M*  la  même  aisance  dont  il  avait  Thabitude  ;  et  il  espérait  que,  pen- 
dant ce  temps  les  affiiires  générales  s'arrangeraient,  ou  que  du 
moins  la  situation  des  particuliers  deviendrait  meilleure.  » 

Tos  pré\isions  s^'inhlaient  confirmées  par  les  chances  de  la  guerre 
on\rrte  entre  la  France  et  les  puissances  coalisées  (Ch.  XXVIII)  : 
«  Lfs  nouvelles  qui  arrivaient  tlo  I\iris  affligeaient,  sans  détruire 
lo^  «•^p^I•iUlo•s.  On  était  sûr  que  les  armées  de  la  coalition  étaient 
entrées  en  France,  et  Ton  se  flattait  qu'à  leur  approche,  les  plus 
animés  rentreraient  dans  l'ortlre,  et,  pour  leur  sûreté,  chercheraient 
à  contribuer  (i  la  paix  g«^nérale.  »  Mais  bientôt,  le  sort  des  armes 
se  décide  pour  la  France.  Montrant  les  émigrés  (ceux  de  Bruxelles), 
fuyant  devant  nos  armées,  Mme  de  .Souza  n'oublie  point  cependant 
qu'elle  est  Fran<;aise.  Il  est  vrai  que  cette  note  patrir)ti(|ue  s'impo- 
sait en  1811  ;  mais  il  n'y  a  point  lieu  de  douter  de  sa  sincérité  et  des 
sentiments  qu'elle  eut  à  cet  égard  sur  le  moment  mémo  :  n'avait 
elle  pas  défendu  Mirabeau  mourant  contre  Gouverneur  Morris  î  (1) 
«  Les  émigrés  {Cï\,  XX.XIII),  connaissant  Ir  ^ort  qui  les  menaçait, 
«ie  disp<m«Tenl  h  fuir.  Quel  moment,  quel  trouble  !  Presque  tous 
déjà  si  malheureux  le  devenaient  encore  davantage  par  la  peile  de 
leurs  espérance*».  Cepemlant.  malgré  leur  affreuse  situation,  ils 
éprouvaient,  ».îins  «se  l'avouer,  un  sentiment  d'orgueil  national,  en 
\<>yant  ces  troupes  nouvelles,  peu  agueriies  mais  françaises,  vaincre 
des  armées  disciplinées,  fortes  de  leurs  anciennes  victoires,  dont  le 
nom  même  était  une  puissance,  w 

Voîri  enfin  le  jugement  final  (Ch.  LXII)  :  «  Il  (M.  de  Revel)  se 
voyait  ei>nnnen«:anl,  pour  ainsi  dire,  une  seconde  émigration.  Dans 

(1)  EsMii!)!,  Gouvtrneur  Morrh,  p.  185. 
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la  première  que  Ton  peut  appeler  l'émîgrtUon  riche,  les  Fraoo^^is 
étaient  venus  où  on  les  appelait^  où  Ton  se  félicitaii  de  les  recevoir, 
enân  où  ils  voulaient  aller.  Sortis  de  France  avec  le  revenu  <i'une 
année,  ils  l'avaient  dépensé  avec  imprévoyance,  croyant  retrouver 
bientôt  leur  pays  et  leur  fortune.  A  cette  seconde  époque  ik  s'ar- 
rêtaient là  où  on  leur  permettait  de  rester.  Leurs  biens  étaient  ven- 
dus ;  la  France  leur  était  fermée  ;  ils  n'espéraient  plus  ;  mais  sans 
se  plaindre,  ils  luttaient  contre  radversité.  Si  une  sagesse  austère 
leur  reprochait  de  s'être  trop  livrés  aux  illusions,  ils  pouvaient  du 
moins  répondre  qu'aucun  malheur  n^étonnait  leur  courage.  »  N'est-il 
pas  intéressant  de  voir  l'émigratioa  ainsi  jugée  par  une  émigrée  ? 
Elle  ne  fut  point  d'ailleurs  de  ceux  qui  restèrent  et  luttèrent  jus- 
qu'au bout.  Elle  put  rentrer  en  France  et  y  demeurer,  grâce  à  son 
hardi  savoir-faire,  et  grâce  aussi  à  la  protection  occulte  de  Tal- 
leyrand. 

A.  EsMEm. 


II 

LES  RÉFORMES  JUDICIAIRES  EN  RUSSIE 

L'ère  créatrice  de  nouvelles  institutions  législatives  qui  règne 
en  Russie  trouve  le  ministère  de  la  Justice  de  ce  pays  en  f4eine 
fièvre  de  réformes. 

Influencée  par  les  leçons  de  l'expérience,  stimulée  par  les  exi- 
gences de  la  situatioo  sociale  et  politique  actuelle,  cette  activité  s'est 
traduite  par  l'élaboration  d'un  vaste  programme,  embrassant  les 
parties  les  plus  diverses  de  l'édifice  judiciaire. 

Nous  exposerons  d'abord  les  réformes  concernant  le  droit  pénal, 
nous  examinerons  ensuite  celles  relatives  aux  lois  civiles. 


I 

Les  statuts  de  1864  sont  la  base  de  la  réorganisation  de  la  répres- 
sion pénale  en  Russie.  Ce  monument  législatif  qui,  par  une  sorte 
de  divination,  semble  avoir  prévu  les  temps  présents  a  servi  de 
base  fondamentale  au  travail  de  revision  des  lois  pénales  préparé 
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par  lo  ministère  do  la  Justice,  en  y  introduisant,  tout  siniplomeni, 
lo>  amc^lioralions  jugées  nécessaires. 

Kn  proinière  ligne,  lo  ministère  a  élaboré  et  présenté  à  l'examen 
de  la  Douma  un  projet  de  réorganisation  de  la  justice  locale.  Mal- 
gré rétendue  de  TEmpire,  la  diversité  des  races  de  la  population  ei 
la  cixilisntion  inégale  de  certaines  parties  de  col  immense  Etal, 
grAcc  à  Télévation  générale  du  niveau  iutelloctuel  du  pays  et  à  son 
rapide  dêvclo()pement  économique,  il  devient  possible  de  réaliser 
le  projet  tant  désiré  de  mettre  le  plus  qu'il  se  peut  les  tribunaux 
à  proximité  des  justiciables. 

D'après  le  projet  do  loi  dont  il  sagit  les  tribunaux  bocaux  se- 
ront établis  sur  le  principe  de  légalité  absolue  des  justiciables  de- 
vant ces  organes  de  la  justice,  sans  distinction  de  classe,  ni  de 
condition  ;  de  fdus,  les  tribunaux  seront  purement  judiciaires  ei 
indépendants  de  l'ordre  administratif.  A  c6té  des  tribunaux 
d^  voiost  (cantonaux)  ncluellenient  cxisl;ints,  des  tribunaux  ur- 
bains ou  d'arrondissements  dans  les  Etat*^  provinciaux  (zemski  out- 
rhaslhoiii  natihilmk),  seront  créés  des  juges  de  paix  éleciifs  avec 
des  attributions  judiciaires  étendues.  Ces  magistrats  élus  consti- 
tueront une  jurisprudence  spéciale  pouvant  connaître  de  certaines 
niïaires  <le  la  compétence  des  tribunaux  d'arrondissement.  Cos 
nouveaux  organes  de  la  justice  qui  ne  sont  que  Tapplication  des 
principes  des  statuts  de  186i,  en  ce  qui  a  trait  à  Texpédition  régu- 
lière <les  affaires  et  aux  recours  contre  leurs  décisions  continueront 
à  Taire  partie  de  Torganisalion  générale  judiciaire  do  TEmpire. 

Le  projet  introduit  aussi  des  dispositions  qui,  si  elles  sont  adop- 
tées, simplifieront  considérablement  la  procédure  des  affaires  peu 
importantes.  C*esl  ainsi  que  pour  les  actes  délictueux  passiblos 
d'une  indemnité  ou  d'une  amende  inférieure  û  300  roubles  ou  d'un 
emprisonnement  inférieur  à  trois  mois,  le  juge  de  paix,  après  une 
enqu«*le  faite  par  la  police,  s'il  estime  que  les  preuves  de  culpabi- 
lité sont  suffisantes  sans  autre  instruction  pourra  condamner  l'in- 
culpé à  la  peine  encourue.  Mais  le  ministère  public,  le  plaignant 
et  le  prévenu  lui-même,  s'ils  n'ont  pas  accepté  d'avance  cette  juridic. 
tion,  ont  le  droit,  dans  le  délai  de  7  jours  af^rè-*  signification  de  la 


(1)  Co  proiuier  exposé  est  lo  résumé  fiilMe  dc8  projets  do  loi  préaentéii 
à  la  Douma  par  M.  do  Stchéglovitoff,  ministre  do  la  Justice,  lo  juriste 
éminent  bien  connu,  qui  a  présidé  à  rélalwratioii  de  oc«  importantes 
réformée.  Noue  arens  rcepecté  lo  plue  potable  U  texte  do  la  communi- 
cation qno  noui  a  adrwia  le  ministère  de  U  Justice  do  Uusaie,  en  faisant 
remortir  les  pointe  les  plus  intéressante  pour  les  lecteurs  de  U  Bevut 
PoUtiquf  ci  railrmnitairt'. 
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sentence,  de  demander  que  l'affaire  soit  instruite  dans  les  formes 
ordinaires. 

Au  cas  où  la  police  a  mis  en  étal  d'arrestation  l'auteur  d'un  acte 
délictueux  de  la  compétence  de  ce  juge  et  s'il  y  a  flagrant  délit, 
l'affaire  est  instruite  d'urgence,  et  l'inculpé  comparait  au  plus  tard 
vingt-quatre  heures  après  son  arrestation.  Le  juge  de  paix,  après 
avoir  interrogé  l'inculpé  et  entendu  les  témoins  convoqués  verbale- 
ment  à  l'audience,  peut  rendre  son  jugement  sur  l'heure  ;  cette  sen- 
tence, avec  l'assentiment  des  parties  en  cause,  devient  immédiate- 
ment exécutoire. 

En  se  basant  sur  les  mômes  principes  fondamentaux 
des  statuts  do  1864,  le  ministère  de  la  Justice  a  prévu  dans 
son  projet  la  réduction  progressive  des  tribunaux  spéciaux  en- 
core très  nombreux  en  Russie,  surto^ut  aux  confins  de 
l'Empire,  pour  leur  substituer  la  juridiction  des  tribunaux 
ordinaires,  notamment  celle  des  cours  d'assises.  Notons  en  pas- 
sant comme  complément  du  projet  la  réorganisation  du  barreau, 
qui  fixe  d'une  façon  plus  précise  les  conditions  d'obtention  du 
titre  d'avocat  assermenté,  qui  abrège  la  durée  du  stage,  qui 
crée  partout,  où  cela  sera  utile,  un  conseil  de  l'Ordre  et  qui 
donne  enfin  aux  avocats  assermentés  le  droit  exclusif  d'occuper 
dans  les  affaires    civiles,  quand  ils  seroïit  en  nombre  suffisant. 

A  un  autre  point  de  vue,  le  ministère  de  la  Justice,  s'inspirant 
des  tendances  nouvelles,  a  porté  toute  son  attention  sur  le  mou- 
vement actuel  en  faveur  de  l'instruction  contradictoire  et  de  l'in- 
tervention de  la  défense  dans  les  opérations  de  la  procédure  pré- 
paratoire. Pour  consacrer  ce  principe  —  la  possibilité  et  l'utilité 
d'admettre  la  défense  à  participer  à  l'instruction  préparatoire  — 
il  a  été  déposé  sur  le  bureau  de  la  Douma  un  projet  spécial 
autorisant  la  défense  à  prendre  communication  de  l'instruction 
avant  la  clôture  de  celle-ci.  Comme  conséquence  de  ce  droit,  le 
juge  instructeur  serait  tenu  de  compléter  l'information,  en  tenant 
compte  des  indications  de  l'inculpé  ou  de  son  défenseur,  qui  pa- 
raîtraient substantielles. 

De  même  on  a  également  proposé  d'accorder  aux  parties  en 
cause,  à  l'accusé  ou  à  son  défenseur,  de  présenter  des  observa- 
tions verbales,  devant  la  cour  d'appel  siégeant  en  chambre  de 
mises  en  accusation. 

Un  autre  projet  intéressant,  soumis  à  la  Douma  autorise  les 
tribunaux  à  utiliser  le  service  de  la  poste  pour  la  transmission  des 
pièces  judiciaires,  pour  diminuer  notablement  les  frais  et  éviter 
les  lenteurs  des  significations  par  huissier. 
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II 


Le  nouveau  cckIc  pénal  sanctionné  on  lOTtH  |>or  rEm|MMrni  a 
attiré  en  tous  pays,  rattenti<»n  (lt*s  oiiminaliMcç. 

Cette  nouvelle  législation  pénale  fondée  sur  le  principe  essentiel 
lie  rrcM»l«»  classique,  tend  a  assurer  l<*  resi»erl  de  la  loi  en  répri- 
mant an  moyen  d*une  sanction  pénale  tous  actes  délictueux  nui- 
sibles à  Tordre  public. 

KIlc  consacre  aussi  la  nouvelle  doctrine  (rindi\idualisation  de 
la  peine  en  laissant  au  juge  une  plus  grande  latitude  dans  la  déter- 
mination du  <iegré  de  responsabilité  du  délinquant,  et  en  suppri- 
mant la  graduation  arbitraire  des  peines  de  la  législation  précé- 
dente. On  a  de  la  sorte  admis  l'extrême  fractionnement  de  cha- 
que catégorie  de  peines  selon  le  degré  de  responsabilité  du  délin- 
quant au  delà  des  limites  piévues  par  la  loi. 

Ouant  aux  délinquants  occasionnels  et  professionnels,  la  nou- 
\elle  législation  se  borne,  «^  aggraver  la  répression  poMr  les  réci- 
di\istes  et  les  criminels  d'habitude.  On  a  également  introduit  dans 
11*  projet  la  règle  suivant  laquelle,  l'individu  condamné  à  IVm- 
prisonnement  pour  vagabondage,  peut  être  placé,  à  l'expiration 
de  la  peine,  dans  une  maison  de  travail. 

I.e  nouveau  code  pénal  russe  <pii.  soit  dit  en  passant,  donne  une 
importance  distincte  aux  caractères  subjectif  et  objectif  de  Taetc 
délictueux  en  place  au  premier  plan  lo  caractère  objectif,  éta- 
blit ainsi  l'échelle  des  pi»ines  :  la  peine  de  mort  :  les  travaux  for- 
ées par  \oie  de  réclusion  subie  en  commun  et  déportation  ulté- 
rieure ;  la  rélégation  ;  Temprisonnement  dans  une  maison  de  dé- 
tention, cellulaire  au  début,  en  commun  par  la  suite,  avec  travail 
obligatoire  :  rinternemenl  <lans  une  forteresse,  subi  en  commun  ; 
Temprisonnement  cellulaire  avec  travail  obligalt»ire  ou  subi  en 
commun  et  enfin  l'amende  sanctionnée  par  la  prise  de  corps.  En 
outre,  la  loi  prévoit  connue  peines  comf)lémentaires  :  la  pri\alion 
momentanée  des  droits  pers<mnels,  de  caste,  de  servici'  inili- 
tjiire.  la  limitation  du  droit  de  séjour,  le  séquestre  de  certains 
biens,  la  publication  du  jugement  aux  frais  du  condamné,  l'internc- 
ment  dans  une  maison  de  tra\ail  et  la  révocation  du  condamné, 
s'il  est  fonctionnaire.  Il  énumère  également  des  peines  subroga- 
toir«'s,  devant  être  prononcées  dans  le  cas.  où  la  |>eine  prévue 
j-tir  la  loi  ne  peut  être  ajtpliquée  à  l'accusé,  soil  en  fait,  soit  en 
droit. 
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III 

Le  code  nouveau  énonce,  en  termes  extrêmement  précis,  et  con- 
dense en  72  articles  seulement  les  principes  généraux  de  droit 
pénal. 

Il  définit  Tacte  délictueux  punissable  pénalement,  tout  acte 
prévu  et  interdit  par  la  loi  sous  la  menace  d'une  peine,  et  il 
adopte  la  division  Iripartite  des  infractions  ;  en  crimes  graves, 
crimes  simples  et  délits. 

En  outre,  il  distingue  deux  catégories  de  conditions  d^încrlmî- 
nation  et  de  culpabilité  ;  les  unes  ont  trait  à  la  pcrsoinnalité  de 
l'auteur  du  délit,  les  autres,  à  la  nature  de  l'infraction  et  aux  cir- 
constances qui  ont  présidé  à  son  accomplissement.  Les  premières, 
formant  en  réalité  les  critériums  de  Timpulabilité,  consistent  dans 
l'inaptitude,  au  moment  de  Texéculion  de  l'acte  délictueux,  à 
concevoir  la  nature  et  l'importance  du  délit  ou  bien  Firapossibilîté 
de  maîtriser  ses  actes,  par  suite  d'un  déséquilibre  moral,  soit  d*un 
état  d'incociscience,  soit  encore  d'un  défaut  de  développement  intel- 
lectuel résultant  d'une  incapacité  physique  ou  d'une  maladie.  En 
outre,  il  est  tenu  compte  de  l'd^e,  de  Voccasion  et  de  Végarement. 
Quant  aux  circonstances  extérieures^  elles  se  réduisent  à  Tordre 
donné  par  un  tiers,  à  rinionction  de  la  loi,  à  Vétat  de  légitime  dé- 
fense, au  cas  de  nécessité  extrême  et  à  Vinutilité  de  la  cause  de 
VattentaL 

Dans  un  texte  spécial  on  établit  les  règles  également  détermi- 
nantes de  la  culpabilité.  En  ce  qui  concerne  la  complicité,  on 
exige  un  consentement  préalable  suivi  de  réalisation.  De  plus, 
les  innombrables  catégories  de  complices  prévues  par  l'ancien 
code  sont  réduites  aux  auteurs,  aux  instigateurs  et  aux  auxi- 
liaires, dont  le  degré  de  responsabilité  est  laissé  à  l'appréciation 
du  tribunal. 

Passant  aux  conséquences  de  la  condanmation^  l'imputation  de 
la  détention  préventive  dans  la  durée  de  la  peine  en  tout  ou  par- 
tie est  prononcée  facultativement  p<ir  le  tribunal  et  au  cas  seule- 
ment où  l'accusé  est  condamné  à  la  réclusion,  à  l'internement  dans 
une  forteresse,  dans  une  maisom  d'arrêt  ou  de  détention. 

On  prévoit  trois  prescriptions  :  la  prescription  de  la  poursuite, 
celle  de  la  condanmalion  et  celle  de  la  peine.  Toutefois,  la  priva- 
lion  ou  la  limitation  des  droits  personnels  n'est  pas  éteinte  par 
la  prescription. 

Le  projet  du  ministère  de  la  Justice  paie  un  tribut  aux  ten- 
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dances  nouvelles  en  ce  qui  louche  la  condamnalion  avec  surfis  et 
la  libi^ration  couditionnclle. 

C'est  ainsi  que  tous  les  trilmnaux  répressifs  auront  la  faculté  de 
«tusprndrc  Texécutioii  do  la  peiiu*  prononcée  qui,  après  oxpiralion 
d*un  délai  d*épreuv(\  sera  offacéo  coiuplètement.  Au  contraire,  la 
jHMiHi  sera  subi©  eflViiivt^mcnt  au  cas  de  nouvelle  infraolion  commise 
.'III  tours  de  celte  période  <répreuvc.  Néanmoins,  cette  faveur  ne 
pouim  être  applicable  qu'aux  seuls  condamnés  coupables  de  dé- 
lits entraînant  rintornement  dans  une  foilen-SMe,  soit  dans  viu^ 
maison  de  dfUrntion  pour  une  durée  maxima  d*un  an,  soit  dans 
ime  maison  d*arrét  pour  une  durée  maxima  de  0  mois,  soil  enfin 
prononçant  une  amende  de  500  roubles  au  plus,  et  cela,  à  la  con- 
dition que  le  condamné  ait  mérité  Tindulgence  du  tribunal,  soit 
à  <'ause  de  son  Age,  de  sa  condition  sociale  ou  familiale,  de  Taveu 
b|M>nlané  de  sa  faute  et  de  sa  conduite  antérieure  irréprochable, 
soit  pane  <|u*il  a  réparé  h'  dommage  causé  à  la  \ictimr.  Opcn- 
dani,  h;ui\aut  ce  projet,  la  suspension  do  la  condanmation  n*-  peut 
^lio  accmdéc  ni  aux  mineurs  susceptibles  d'être  placés  dans  une 
inaiMiii  dïnlucation  correcliounelle,  ni  aux  individus  antérieure- 
ni«^iit  nmdamni^s  pour  des  délits  exceplionncllomont  graves  ou  pour 
drs  crimes  simples,  ni  à  ceux  qui  ont  déj«^  bénéficié  de  la  même 
mesure  de  faxeur,  lorsqu'il  s'est  écoulé  moins  de  dix  ans  deiHiis 
qu'elle  leur  a  été  accordée,  ni  aux  individus  reconnus  coiipal)les 
de  délits  d'habitude,  ni  enfin  à  ceux  qui  ont  commis  une  infrac- 
tion dans  l'exercice  des  fonctions  dont  ils  étaient  investis. 

En  ce  qui  concerne  la  libération  conditionnelle,  le  projet  minis- 
tériel ne  l'admet  qu'en  faveur  des  condanniés  à  la  réclusion  ou 
à  Temprisonnemenl  pour  une  durée  d'au  moins  S  mois  et  lorsque 
les  bénéficiaires  de  cette  mesure  auront  subi  au  moins  les  trois 
quarts  de  la  peine  prononcée.  Le  projet  propose  aussi  de  confier 
lt•^  libérés  conditionnels  aux  soins  de  sociétés  de  patronage  lo- 
«ales  ou  il  d'autres  institutions  analogues,  placéob  sous  la  sur- 
\«*illance  du  juge  local.  Toulefois,  en  cas  de  mau\aise  conduite 
du  libéié  ou  de  son  départ  volontaire  du  lieu  assigné  pour  sa 
résideiK!e,  le  libéré  ctMiditionnel  sera  remis  en  prison  pour  y 
subir  le  reste  de  sa  |K'ine.  Par  contre  si,  au  cours  de  la  pt'*riode 
de  libération,  le  condamné  n*t\vt  pas  arrêté  à  nou\eau.  la  con 
danniation  prononcée  contre  lui  est  con^^idérée  comme  subie,  l^ 
plus  l'apidication  de  la  lil»énition  conditionnello  sera  laissét*  à  Tap 
piiM-iaiioii  d'une  commission  instituée  auprès  de  chaque  établissf^ 
ment  pénitentiaire,  et  In  décision  de  cette  commission,  au  cas  où  le 
détenu  aura  sollicité  sa  libération,  sera  transmise  au  procureur 
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du  tribunal  d'arrondissement  du  ressort.  Ce  magistrat  proposera 
alors  au  tribunal,  suivant  les  circonstances,  soit  d'accorder  la  li- 
bération conditionnelle,  soit  de  remettre  le  libéré  en  étal  de  dé- 
tention s'il  a  déjà  été  libéré.  La  décision  du  tribunal,  en  celte 
matière,  sera  définitive. 

IV 

Le  nouveau  code  pénal  inaugure  enfin  des  règles  relatives  à  la 
remise  par  la  Russie  des  sujets  étrangers  à  leurs  gouvernements 
respectifs  par  voie  d'extradition.  Jus<|u'à  ce  jour,  les  questions 
d'extradition,  consistaient  dans  des  conventions,  signées  à  diverses 
époques,  entre  la  Russie  et  certaines  puissances  étrangères.  Mais 
le  ministère  de  la  Justice  présente  à  la  Douma  un  projet  de  loi 
arrêtant  les  conditions  d'extradition.  Désormais  serait  susceptible 
d'être  extradé  l'étranger  ayant  commis  hors  du  territoire  do  l'Em- 
pire un  crime  exceptionnellement  grave  ou  un  acte  délictueux 
ayant  un  caractère  politique  ou  ayant  été  accompli  concurremment 
avec  un  crime  politique  ou  bien  encore  ayant  porté  atteinte  à  la 
vie,  à  la  santé,  à  la  liberté  et  à  l'honneur  du  chef  de  l'Etat  d'une 
puissance  étrangère.  L'extradition  sera  opérée  en  vertu  d'un  traité 
conclu  avec  la  puissance  qui  demandera  la  livraison  du  coupable 
ou  en  raison  de  réciprocité.  Elle  ne  sera  pas  admise,  lorsque  la 
demande  s'appliquerait  à  un  acte  criminel  qui  aurait  déjà  entraîné 
la  poursuite  de  l'inculpé  en  Russie,  son  acquittement  ou  bien  sa 
libération,  conformément  aux  lois  de  l'Empire,  ou  lorsque  les 
délais  de  prescription  seraient  expirés.  En  outre,  l'extradition 
s'effectuera  sous  certaines  conditions  restrictives,  fixant  le  degré 
de  responsabilité  dans  l'accomplissement  de  l'acte  ayant  motivé 
la  demande.  Lors  d'une  demande  d'extradition  du  même  individu 
par  plusieurs  gouvernements,  on  se  conformera  strictement  aux 
règles  établies.  La  demande  elle-même  sera  transmise  par  la 
voie  diplomatique  au  ministère  des  affaires  étrangères,  lequel  la 
communiquera  au  ministre  de  la  Justice  ;  à  l'appui  de  cette  requête, 
devront  être  annexées  certaines  preuves  essentielles.  Il  sera  pro- 
cédé ensuite  à  l'instruction  des  affaires  d'extradition  avec  le  con- 
cours immédiat  des  tribunaux,  la  décision  définitive  appartenant 
au  ministre  de  la  justice.  Sera  soumise  aux  mêmes  conditions, 
dans  ce  projet  de  loi,  la  traversée  du  territoire  russe  par  des  indi- 
vidus extradés  d'un  pays  étranger  à  un  autre. 

Telles  sont  les  principales  réformes  du  Code  pénal,  présentées 
par  le  ministre  actuel  de  la  Justice,  M.  de  Stchiglokitoff  à  la  nou- 
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\olle  Ooiiino.  Si  colle  assemble  adopte  ces  diverses  lois,  elle  aura 
;K*coinpli  un  aete  corisidérahh*.  I.e  iiiuu\eineiit.  (|ui  sortira  dt*  cet 
elïort  It^gislatir.  OHistituera  une  révolution  dans  l'cudre  judiriaire 
au  point  de  vue  pénal,  en  plaçant  la  llussie  sur  le  même  rang 
que  la  plupart  des  pays,  la  France  notamment,  pour  le  perfec- 
lionnement  de  sa  législation  criminelle. 

Cette  conquête  bientôt  suivie  de  celle  qui  améliorera  le  droit 
eivil  russe  sera  le  prélude  d'une  activité  constitutionnelle  et  |>ar- 
lementaire  destinée  ù  procurer  à  ce  grand  pays  toutes  les  forces 
nouvelles  nécessaires  à  sa  prospérité. 

Lotis   .Aldanei., 
Jutfe  d'initruetion. 
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Les  <Iescriptions  de  la  cité  future  sont  plus  nombreuses  qu'on  ne 
le  pense,  depuis  quelques  années  surtout,  mais  elles  restent  gêné 
lalemeni  ignorées.  Com|>osées.pour  la  plupart,  par  des  autodidactes 
l»ien  intentionnés  et  incompétents,  elles  ne  sont  guère  que  des  varia- 
tions sur  des  utopies  anciennes,  et  ne  méritent  pas  de  sortir  de  leur 
oliscurité.  Par  contraste,  le  nouvel  exposé  que  ]»uhlie  .M.  Georges 
Itenard,  en  collaboration  avec  plusieurs  philosophes  et  historien* 
économistes  déjà  coiuius  par  leurs  travaux  antérieurs,  se  recom- 
mande au  public  par  la  qualité  des  auteurs,  Tétenduc  de  leurs  in- 
toiinations.  la  connaissance  des  nécessités  sociales  dont  ils  donnent 
maintes  fois  la  preuve.  L'organisation  socialiste  qu*ils  décrivent, 
pour  n'être  pas  absolument  nouvelle,  présente  du  moins  ce  carac- 
tère original  de  n'être  ï»as  aux  antipodes  de  la  société  présente, 
ni  en  dehors  de  toute  réalisation  |»os»iible. 

Kst  vc  à  dire  <ju'ils  aient  réussi  à  montrer  le  socialisme  à  INi'Uvre, 
en  marche  \er>  le  l>ut  qu'ils  indi<|uent  ?  Je  ne  le  pense  pas,  et  j  es- 
saierai de  faire  voir  la  part  d'illusion  qui  subsiste  chez  eux  sur  le 
point  essentiel.  Tout  au  moins  jieut  il  y  avoir  profit  à  discuter  une 
ou\re  qui  repose  en  partie  sur  la  métlKnle  d'observation,  et  qui 

t\)  Le  Sucialismr  à  /'a'urrr,  par  Gkokoka  UicNAnu,  on  collulioratioii  av<»c 

AlMB    BkUTBOD,     OWBOito    FsiviLLB,      AdOLPKK    LA.^iURT.      Pacl    MaNTOI'Z; 

Kra!«çoii  SmuND,  1  roi.  in-18,  Paris,  Cornély,  1907. 
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porte  la  marque  des  écrits  de  bon  aloi.  Rien  de  plus  juste  que  les 
appréciations  émises  par  M.  Levasseur,  dans  une  livraison  précé- 
dente de  cette  Revue,  sur  la  sincérité  de  la  pensée,  l'exaclilude  et 
la  sobriété  de  la  forme,  la  pondération  observée  dans  la  composi- 
tion du  livre,  qui  est  touiïu. 

Nous  y  trouvons,  en  effet,  im  véritable  répertoire  des  problèmes 
sociaux  les  plus  variés.  Les  auteurs  ne  se  bornent  pas  à  décrire 
les  institutions  actuelles  qui  leur  paraissent  contenir  le  germe  du 
socialisme  futur,  et  à  tracer  le  tableau  de  la  société  économique 
qu'ils  considèrent  à  la  fois  comme  désirable  et  comme  possible. 
Ayant  pour  idéal  le  développement  intégral  de  la  personnalité  pour 
tous  les  êtres  humains,  ils  ont  voulu  aussi,  sur  les  multiples  ques- 
tions politiques,  intellectuelles  et  morales  de  notre  temps,  organi- 
sation politique,  système  pénitentiaire,  relations  internationales, 
colonisation,  organisation  de  la  famille,  éducation,  etc.,  indiquer 
brièvement  la  solution  qui  leur  paraît  conforme  aux  principes  du 
socialisme. 

Il  faudrait  un  groupe  de  critiques  compétents  en  tout  genre  pour 
étudier  sous  tous  ses  aspects  cette  encyclopédie  collcclive.  Je  me 
contenterai,  sur  les  pix>blômes  qui  n'ont  pas  un  caraclcrc  écono- 
mique, d'indiquer  sommairement  ce  qui  me  parait  caractériser  l'es- 
prit général  de  l'ouvrage. 

Ce  serait  faire  injure  aux  auteurs  que  de  les  complimenter  sur 
leur  désintéressement,  leur  indépendance  à  Tégard  des  partis,  et 
nous  les  croyons  sans  peine  lorsqu'ils  affirment  quelque  part  qu'ils 
ne  se  laissent  nullement  guider  par  des  considérations  de  tactique 
électorale.  Aucune  tendance,  aucune  mesure  démagogique  propre  à 
satisfaire  des  appétits  particuliers  au  détriment  des  véritables 
intérêts  généraux  ne  trouve  grâce  à  leurs  yeux,  ni  les  solli- 
citudes intéressées  à  l'égard  des  petits  fraudeurs,  ni  l'envie 
portée  aux  gros  traitements  justifiés  par  les  sei-viccs  rendus,  ni  le 
déboisement  poursuivi  par  les  communes  cupides  dans  les  pays  de 
montagnes.  Des  esprits  façoimés  aux  disciplines  intellectuelles, 
et  dont  la  haute  ambition  est  de  travailler  par  des  voies  scien- 
tifiques à  introduire  dans  le  monde  plus  de  liberté  et  plus  de 
justice,  so  tiennent  facilement  au-dessus  de  ces  vulgarités  mo- 
rales. 

Us  savent  aussi  échapper  à  un  autre  écueil,  à  ce  souci  d'élégance 
intellectuelle  qui  a  conduit  certains  esprits,  par  dédain  des  médio- 
crités, des  platitudes  et  des  lieux  communs, à  dénigrer  la  démocra- 
tie, l'Etat  et  la  patrie.  C'est  au  contraire  en  termes  sobres  et  forls 
qu'ils  célèbrent  la  patrie  comme  étant  aujourd'hui  la  fçrme  la  plus 
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haute  de  la  société  orgaiiiséo,  cl  rindépcndancr  iintionalo  ct»iiiinc 
l'un  de»  aspects  do  la  liberté  iiuinaiiio  ;  ils  r^poussonl  «  lo  so- 
phisme démagogique  qui  fait  de  la  patrie,  coinine  «le  la  démo- 
cratie, une  invention  de  la  classe  privilégiée  pour  nininlenir  ses 
privilèges  (384).  n  Et  s'ils  reconnaissent  volontiers  riinporlancc 
<k's  militants  et  des  chefs  du  mouvement  ouvrier,  ils  ne  pensent 
pas  (]ue  Ton  puisse  faire  le  bien  des  hommes  malgré  mx.  ni  qu'il 
>urfi.st»  de  quelques  surhommes  de  lettres  ou  de  syndicats  pour 
t'nianriprr  le  jirolélarial.  Car  nos  auteurs  ne  négligent  aucune 
ocrasinn  de  répudier  l'esprit  révolutionnaire,  ils  ne  croirnt  pas 
an  cataclysme  providciiliel  en  histoire,  et  opposent  à  l'action 
\n»lt'nt«î  d'une  minorité  par  la  grève  ou  par  les  homhes.  la  vo- 
lonté consciente  de  la  majorité  populaire,  seule  capable  de  trans- 
ftHmer  1rs  institutions  d*unc  façon  durable.  Organisation,  et  non 
révolution,  tel  est  le  but  de  leur  syndicalisme.  Ils  aperçoivent 
dans  la  société  présente  des  demi  réalisations  socialistes,  ol,  loin 
d«»  les  dédaigner,  ils  les  consistèrent,  aussi  bien  que  les  m«^suros 
plus  radicales  qu'ils  proposent  eux  rném<*s,  comme  des  étapes 
sur   la    route   du   mieux. 

C«»rtes  ils  ont  soin,  sur  la  plupart  des  questions,  de  prendre  une 
[losition  d'avanl-gardc.  Qu'il  s  agisse  de  l'impôt  uni(|ue  v\  progres- 
sif sur  les  revenus  ou  du  divorce  à  la  seule  volonté  de  l'un  des 
époux. de  la  substitution  de  milices  purement  défensives  aux  armét^s 
permanentes  ou  de  la  réforme  de  l'orthographe,  de  l'émancipali*)» 
future  des  races  conquises  ou  de  la  coéducation  des  sexes,  dol'alM^- 
lition  de  la  peine  de  mort  oïi  de  la  question  du  latin,  c'est  la  solu- 
ti'Hi  «  avancée  »  qui  a  toute  Imr  sympathie,  sans  doute  parce  qu'ils 
la  croient  implicitement  contenn«»  dans  la  doctrine  du  socialisme. 

Mais,  même  dans  leurs  aspirations  les  plus  hardies,  ils  rest<Mit 
attachés  aux  réalités.  Ils  savent  profitfr  des  hvons  de  l'expérience 
[lour  H'pousser  certaines  chimères  socialisl^-s.  onnnr  Tiflé»"  qu'une 
banrpie  d'Ktal  peut  rendre  le  crédit  à  pou  près  gratuit  cl  niultipli<j 
;i  \oK>nté  les  capitaux.  Rien  mieux,  ils  sont  assez  détachés  des  lia 
ditions  de  jiarti  pour  répudier  certains  articles  du  vieux  programme 
démocratique  passés  «mi  lieux  communs,  Chambre  unique,  élection 
i\o^  juges  par  le  |>euple,  avancement  de  tous  les  fonctionnaires  à 
l'ancienneté,  etc.  Traitent-ils  du  pouvoir  exécutif  ?  Ils  montrent  avec 
force  ipip.  dans  l'intérêt  ménh'  de  la  libellé,  b*  gouvernement  de 
l'avenir  doit  être  anné  d'un  pouvoir  irrésistible  pour  procurer  l'exé- 
cution de  la  loi  ;  il  faut  qu'il  disposo  de  la  police,  et  mémo  de  la 
force  armée  à  l'intérieur  pour  1©  maintien  de  l'ordre.  Ce  sont  lii  dv» 
principes  élémentaires,  sans  doute  ;  il  n'est  pas   néanmoins  sans 
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mérilc  de  les  rappeler  à  un  parli  habitué  de  longue  date  à  se  trou- 
ver de  l'autre  côté  de  la  barricade.  Est-il  question  de  colonisation? 
A  Texemple  de  Bernstein,  ils  n'ont  garde  d'adopter  le  cliché  anti- 
colonial vraiment  trop  simpliste  des  partis  avancés  :  «  De  quel 
droit  une  population  peu  nombreuse,  incapable  de  mettre  en  valeur 
le  sol  qu'elle  occupe,  conserverait-elle  indéfiniment  la  possession 
<îxclusi\e  d'un  immense  territoire  capable  de  nourrir  des  millions 
d'hommes  ?  (397).  »  C'est  l'évidence  môme,  au  moins  pour  tout 
homme  que  n'aveugle  pas  la  haine  de  classe  ou  l'esprit  petit-vigne- 
ron. El  sur  la  question  des  nationalités,  la  tendance  est  semblable. 
Internationalistes  et  pacifistes,  sans  doute,  mais  antipatriotes,  non 
pas. 

Enfin  le  livre  témoigne  d'un  souci  de  l'équité  qui  inspire  confiance 
et  attire  la  sympathie.  La  politique  de  clan  issue  du  scrutin  unino- 
minal est  sévèrement  jugée  :  «  Autour  de  lui  (le  représentant  du 
peuple  élu  au  scrutin  d'arrondissement)  se  reconstitue,  de  plus  en 
plus,  une  sorte  de  féodalité  ;  ses  électeurs  lui  promettent  fidélité,  et 
lui  demandent  protection  ;  ils  lui  apportent  le  tribut  de  leurs  suf- 
frages, moyennant  quoi  il  va  quémander  pour  eux  des  faveurs  dans 
les  ministères  (313).  »  Il  faut  donc  préférer  le  scrutin  de  liste  avec 
la  représentation  proportionnelle  ;  «  le  socialisme  triomphant  tien- 
drait à  honneur  de  n'étouffer  aucune  opinion  (309).  »  Même  respect 
du  droit  des  individus  :  il  faut  introduire  en  France  les  garanties  de 
Vhabeas  corpus  (359).  Dans  Tordre  économique,  on  ne  doit  pas 
attribuer  à  l'Etat  la  plus-value  immobilière  qui  ne  résulte  pas  du 
travail  des  propriétaires,  parce  qu'il  serait  injuste  de  ne  laisser  à 
ceux-ci  que  les  chances  de  moins-value  (278). 

Par  leurs  tendances,  il  semble  donc  que  M  .Georges  Renard  et 
ses  collaborateurs  soient  plus  près,  sinon  des  conservateurs,  du 
moins  des  réformistes  modérés,  que  des  révolutionnaires  et  des 
anarchistes.  Néanmoins,  et  cela  est  fait  pour  surprendre,  ils  se  con- 
tentent de  traiter  en  enfants  terribles  et  imprévoyants  ces  socia- 
listes, «  les  plus  zélés  »,  qui  présentent  démocratie  et  patrie  comme 
un  piège  tendu  par  la  bourgeoisie  à  la  classe  ouvrière,  et  qui  re- 
commandent de  répondre  ù  un  ordre  de  mobilisation  par  la  grève 
des  conscrits  et  l'insurrection  (300,  411)  ;  tandis  qu'ils  réservent 
toute  leur  sévérité,  leur  antipathie  et  leurs  suspicions  pour  les  ad- 
versaires du  socialisme.  Avec  ceux-là,  pas  de  ménagements,  et  sur- 
tout pas  de  confusion.  Sur  les  points  même  où  l'on  est  d'accord 
avec  eux,  comme  au  sujet  du  maintien  des  petites  exploitations  ru- 
rales, on  s'efforce  de  démontrer  que  l'on  s'appuie  sur  des  motifs 
bien  différents  (225,  230). 
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Il  est  xnùmo  dans  louvrage  qnrl<]uos  passages  d^alliiro  inquiêlaiile 
|M)iir  les  |iartiî<aiis  d*une  évohilioii  régulière  ri  pacifique  dos  socir- 
lOs.  Ainsi,  après  avoir  déclaré  que  l'Klal  ne  peul  se  <lésinléresser 
(1rs  grèves,  ni  s'abstenir  d'intervenir  au  profil  du  public,  par  exem- 
ple en  cas  de  conflit  enlre  patrons  et  ouvriers  boulangers  d'une  vilb\ 
U\  texte  ajoute  :  «  Mais  il  faut  dire  aussitôt  (jur  si  Fintervention  de 
la  coll(*cli\itr  n,  en  général,  si  mauvaise  réputation  auprès  des  ou- 
viiers,  c'est  qu'elle  s'est  trop  S(»u\ent  exercée  dans  un  sens  partial, 
au  seul  profil  des  patrons,  dont  on  identifiait  ainsi  à  tort  les  intérêts 
a\ec  les  intérêts  légitimes  de  la  société  ;  el  (\\u\  sous  li»  prétexte 
encore  si  souvent  in\oqué  tfassurer  Tordre,  c'est  une  action  do  Tau- 
torité  annulant  en  fait  l'exercice  du  droit  de  grève,  reconnu  en  prin- 
cipe, qui  s*est  manifesté  dans  l'ulilisalion  des  troupes,  la  protection 
des  jaunes,   Tarrestation    des  militants,   les  condamnations   pour 
faits  de  grè\e  (10).  »  <.)u  rn<'ore  :  si  drs  troubles  se  produisent  dans 
|t*  réizimi»  so(iidi>lr.  rt  que  la  poli<o  no  suffise  pas  à  en  venir  j'i  Imut. 
H  rinlorvention  dr  la  force  armée,  dès  qu'elle  cesse  d'avoir  lii»u  au 
profit  d'uni»  dassr  privilégiée,  peut  devenir  utile  et  légitime  (3SD).  » 
Ou'fst  er  à  dire  ?  Si  nous  considérons  non  pas  la  société  <lo  Tan 
iTy.M),  mais  la  nôtre,  devons-nous  condamner  ronnne  illégitime  rem- 
ploi do  la  force  armée  (pii  vient  préserver  du  pillage  et  de  Tineen- 
•li«»  le^  usines,  les  puit**  de  mines  et  b»s  iiabitations  ?  Dirons-nous 
«;ur  la   Iroiipo,   b»rs(|u'elle   protègo   jos   propriétés,   est   utilisée  au 
profit  d'une  riasso  piivilégiée  ri   pour  lo  maintien  de  ses  privi- 
lèges? l*roleMerons-nous  contre  la  protecli(»n  des  jaunes  attaqués  par 
urio  foulo  <lémente.  ri  prétondrons-nous  qu»»  l'exercice  <lu  droit  do 
t:rè\e  est  annulé  en  fait  quand  los  giévistos  sont  mis  dans  Tim- 
possibilité  d'user  de  \iolonces    \is-î'i-vis    dt*s     personnes    el    des 
l'hosos  ?    Tollo   n'o^^t    pîis,    semblo  I  il.    hi    pon*iéo   t\r  eou\   qui   ont 
l'oiil  !•*"*  lij»nos  ;  oneure  serail-il  bon  t\v  faire  une  dérlaration  notto 
pour   bannir   Inuto  équivo(]Ue.    IL   osl    des   cas   où    il    no   faiil    pas 
«  raindro   <|o    passer   pour   un    modéré   en   défendant    la    causi*   de 
r«»rdro  dans  notre  société,   mémo  si  l'on  a  des  svmpathies  pour 
lo*:  <oun'ianoo>  iU*  rr\\\  q\ù  menaciMit  tlo  lo  troubler. 


I/oxposé  du  régimo  socialisto  do  l'axt^nir  forme  la  partie  e-sm 
îH-llo  «II*  oi'tto  ou\re  co||i»cli\o.  Pour  assurer  rindépomlance  el  le 
l»iiMi  «Mre  de  rliaeun.  lit-on  dan»*  la  préface,  il  faut  uni\er,salisor  la 
!'ropri«''tê.  en  déolaranl  indi\i«*es  l*»ules  les  propriétés  qui  ne  por- 
i«:iit  pas  sur  de*  objets  d'usage  personnel,  et  on  partageant  le  re- 
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venu  collectif  entre  tous  les  membres  de  la  société.  Il  faut  procé- 
der à  une  socialisation  progressive,  mais  finalement  intégrale  des 
moyens  de  production  au  profit  de  la  collectivité.  Et  Ton  trace  le 
tableau  d'un  régime  qui  tient  à  la  fois  dut  socialisme  d'Etat,  du  so- 
cialisme communal  et  de  l'individualisme. 

En  principe,  la  socialisation  doit  se  faire  en  faveur  de  l'Etat, 
parce  que  seule  une  direction  centralisée  peut  harmoniser  les  forces 
productives,  garantir  les  intérêts  généraux  contre  les  monopoles 
locaux,  et  éviter  qu'il  ne  s'établisse  des  inégalités  entre  les  collec- 
tivités. Il  est  tout  au  moins  indispensable  a  que  l'Etat,  qui  a  sur 
tous  les  moyens  de  production  un  droit  éminent,  se  réserve  la  pos- 
sibilité d'intervenir  dans  toute  la  vie  économique  de  la  nation  et 
d'exercer  un  contrôle  effectif  sur  la  production.  Mais  dans  bien 
des  cas  il  abandonnera  à  des  collectivités  moins  vastes  des  droits 
si  étendus  qu'ils  équivaudront  presque  à  la  propriété  com- 
plète (134).  » 

Ces  collectivités  ne  seront  pas  des  groupes  de  producteurs  ;  les 
travailleurs  qui  exercent  une  industrie  n'ont  pas  de  droits  spé- 
ciaux sur  les  forces  naturelles,  les  matériaux  et  instruments  qu'ils 
mettent  en  œuvre,  ils  ne  doivent  en  avoir  ni  la  propriété  ni  la  di- 
rection. Ces  droits  appartiennent  plus  naturellement  à  ceux  qui 
doivent  profiter  de  la  production,  c'est-à-dire  à  l'ensemble  de  la  col- 
lectivité consommatrice  (85).  On  attribuera  donc  à  des  groupes  ter- 
ritoriaux, aux  communes  principalement,  la  propriété  presque  com- 
plète des  biens  et  des  services  destinés  à  satisfaire  des  besoins  lo- 
caux, tels  que  distributions  d'eau,  de  gaz  et  d'électricité,  transports 
en  commun,  sol  des  villes  et  maisons  d'habitation,  débit  des  co- 
mestibles les  plus  essentiels  et  des  médicaments,  etc. 

Quant  à  l'exploitation  des  moyens  de  production,  elle  ne  sera  pas 
toujours  exercée  par  l'Etat  ou  la  commune  propriétaire.  L'Etat  se 
réservera,  certes,  l'exploitation  exclusive  des  industries  de  luxe 
qui  peuvent  fournir  des  bénéfices  particulièrement  importants,  celle 
des  grands  services  productifs  qui  intéressent  la  vie  économique 
de  la  nation  tout  entière,  celle  encore  des  industries  qui  consti- 
tuent un  monopole  de  droit  ou  de  fait  entre  les  mains  des  parti- 
culiers. Ainsi,  il  gérera  lui-même  les  postes,  les  canaux  et  chemins 
de  fer,  l'industrie  de  la  banque  et  celle  des  assurances,  les  mines, 
les  industries  du  sucre,  de  l'alcool,  du  pétrole,  et  peut-être  divers 
commerces  d'importation  ;  il  exploitera  la  force  des  eaux  cou- 
rantes ;  il  s'emparera  des  entreprises  parvenues  à  la  dernière  forme 
de  centralisation,  trust  ou  cartel,  etc. 
Mais  l'exploitation  sera  remise  à  des  individus  ou  à  des  asso- 
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cialioliî»  pri\êcs,  luutt'S  les  l'ois  qu'elle  paraîtra  plus  productive  entre 
leurs  luains.  Beaucoup  de  terres  seront  eouliéos  à  des  individus, 
]»ari-c  que  seuls  des  individus  travaillant  isolément  pour  leur  compte 
lêubsissont  bien  certaines  cultures  inton.si\<'s;  ces  terres  seront  don- 
nées à  bail  aux  individus  ou  aux  asbociations  qui  jiromettront  la 
rente  la  plus  élevéo;  (|uant  à  l'exploitation  par  la  connuune  ou  par 
l'Ltat,  4'lli-  sera  rexcrplion.  De  même,  dans  certaines  branches  de  la 
production  indnstiitrllr,  le  petit  atelier  conservera  peut-ôtrc  la  supé- 
liorité  >\u'  la  grande  expl4>itation;les  instruments  d'industries  seront 
alors  conliês  aux  individus  ou  aux  associations  qui  livreront  leurs 
l»ro<luits  au  meilleur  umrché  (*Jô8).  H  peut  aus^i  ôtre  conforme  à 
I  intérêt  collectif  d'accorder  sur  le  sol  urbain  des  concessions  pro< 
\  isoires.  El  sans  aller  jusqu'à  reconnaître  au  pavsan  un  droit  de 
propriété,  il  sera  utile  de  consolider  la  petite  exploitation  en  insti- 
tuant à  son  profil  un  bien  de  famille  inaliénable,  insaisissable  et 
indivisible  ;  on  préservera  ainsi  de  toute  atteinte  la  maison  et  le 
champ  du  paysan,  sorte  de  cellule  élémentaire  de  l'organisme  80* 
i  itil.  t/ette  unité  économique,  il  faudra  l'affranchir  de  rhvpoUièque 
et  de  la  rente  du  propriétaire,  la  ]>rotéger  contre  les  créanciers, 
ci»nlre  le  lise,  el  contre  les  défaillances  du  petit  cultivateur  lui- 
même  (;;32). 

Quels  seront  les  droits  retenus  par  l'Etat  souverain  fietïeux  de 
bon  territoire  sur  ces  biens  concédés?  i\ous  avons  \u  qu'il  se  ré- 
servera le  droit  d'intervenir  dans  toute  la  vie  économique  de  la  na- 
tion, et  <|u'il  exercera  un  contrôle  sur  la  production  tout  entière. 
l>ans  d'autres  passages,  nous  lisons  que  hi  société  peut  «c  ?>e  déchar- 
ger de  l'exploitation  sur  autrui,  tout  en  imposant  à  l'exploitant  une 
certaine  direction,  de  certaines  règles  pour  son  exploitation,  et  en 
se  réservant  une  i>arl  du  produit  »  (1:^7),  une  redevance  calculée 
suivant  la  productivité  du  bien  c<»ncédé.  «  La  colbn-tivité  déter- 
minera, par  des  lois  précises,  les  c<>n<liti4»ns  auxquelles  elle  subnr- 
doiine  la  pratique  de  la  petite  t*\ploitation  h,  en  s'inspirant  du 
double  souci  d'une  production  intense  et  d'une  répartition  juste 
(T^O).  Car,  |K>ur  obtenir  la  meilleure  répartition,  a  il  faut  que  la 
société  dirige  la  pnxlurtion  (iW)  ».  Hien  plus,  u  entre  les  nations 
c<*nanc  a  l'intérieur  des  nations,  le  socialisme  veut  substituer,  à 
une  cnncurreme  aveugle,  une  collaboration  organisée.  .Au  lieu 
d'abandonner  la  production  au  has;ird  des  entreprises  individuidies 
ou  nationales...,  il  s'efforcera  de  la  régler,  le  sera  l'une  des  fonc- 
tion?» t  ^sentii'lle<9  d'une  fédération  internationale  que  la  division 
medKidiquf  du  travail  entre  les  nations  productrices,  d'après  les 
besoin»  de  la  consommation  générale  constatés  par  les  statistiques. 
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et  les  aptitudes  économiques  des  divers  pays...  (3fô).»  Ces  indi- 
cations sont  assez  vagues,  mais  c'est  à  peu  près  tout  ce  que  nous 
pouvons  glaner  sur  ce  point  capital  du  rôle  de  TEtat  vis-à-vis  de 
la  production  privée. 

Les  produits  étant  établis,  qu'en  fera  le  producteur  î  «  Les  ou- 
tils, les  instruments  d'industrie  seraient  confiés  aux  individus  ou 
aux  associations  qui  livreraient  leurs  produits  au  meilleur  marché, 
soit  au  public  directement,  soit  aux  magasins  publics,  soit  à  l'Etat 
ou  à  la  commune  dont  ils  seraient  les  fournisseurs  (258).  »  «  Quand 
la  société  aura  laissé  à  des  particuliers  le  soin  de  mettre  en  valeur 
ses  moyens  de  production,  cette  question  (de  la  détermination  du 
prix  des  produits)  ne  se  posera  pas  ;  à  moins  toutefois  qu'elle  ne 
prenne  à  ces  particuliers  les  biens  qu'ils  auront  obtenus  pour  les 
vendre  elle-même,  ou  encore  qu'elle  n'oblige  ses  fermiers,  ses  con- 
cessionnaires à  vendre  leurs  produits  un  prix  fixé  d'avance,  qu'elle 
n'exerce  un  contrôle  sur  leurs  tarifs...  (201)  ».  Mais  ce  sont  là  des 
questions  que  l'avenir  se  chargera  de  résoudre  ;  le  socialisme  ne 
prétend  pas  apporter  des  formules  absolues. 

Quant  à  ses  propres  produits,  l'Etat  ou  la  commune  les  vendra 
en  général  au  prix  du  marché,  en  concurrence  avec  les  produits  de 
l'industrie  privée,  autrement  dit  au  prix  de  revient.  Toutefois,  cer- 
tains biens  et  certains  services  pourront  être  fournis  à  un  prix  infé- 
rieur, ou  môme  gratuitement,  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
quantité  par  individu  ;  notamment  le  pain,  les  médicaments,  le 
logement  réalisant  certaines  conditions  de  confoil  et  d'hygiène,  la 
lumière,  le  combustible,  les  bains,  l'instruction,  la  poste  et  le  trans- 
port par  chemin  de  fer  dans  certains  cas.  Inversement,  pour  des 
denrées  nocives  comme  l'alcool,  les  prix  de  monopole  pourront 
être  beaucoup  plus  élevés  que  le  prix  de  revient. 

L'expropriation  de  la  classe  possédante  sera  totale,  mais  pro- 
gressive. Donnera-t-elle  lieu  à  une  indemnité  ?  Cette  indemnité  sera- 
t-elle  égale  à  la  valeur  marchande  des  biens  socialisés?  D'après  un 
certain  passage,  il  semble  que  la  réponse  à  cette  dernière  question 
doive  être  négative  :  «  Pour  que  l'indemnité  soit  juste,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  égale  la  valeur  vénale  des  biens  ;  car  alors 
l'opération  de  la  socialisation  risquerait  d'être  une  duperie  (130).  » 
Singulière  justification,  que  les  auteurs,  si  épris  d'équité,  n'ont 
sans  doute  pas  jugée  suffisante,  puisque  leur  solution  définitive 
est  sensiblement  différente.  Il  faut  une  indemnité,  disent-ils  plus 
loin,  si  l'on  ne  veut  pas  que  le  socialisme  se  heurte  à  des  résis- 
tances désespérées  et  provoque  des  maux  aigus  par  un  changement 
brusque  dans  la  condition  de  toute  une  classe  ;  et,  en  supposant  des 
expropriations  successives,  il  faut  que  cette  indemnité  soit  coin- 
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plèlc,  car  il  serait  ooiilrain»  à  réquilô  quo  Irn  uii*^  fussent  atteints 
dans  leur  situation  éi*ononii<|ue,  tandis  que  Ws  autres  conserve- 
raient leur  a\oir  intact  jusqu*ù  l'heure  où  Texpropi  ialion  les  attein- 
drait à  leur  lour  (25**). 

Mais  rindemnisation  complète  des  propriétaires  déxM^séd»'-»»  ren- 
drait, dans  IVn.senible,  les  socialisations  peu  avantageuses,  si  l'in- 
demnité devait  être  à  la  charge  de  la  c<dlcctiviié  tout  entière.  Aussi 
stMait-il  préférable  de  la  mettre  exclusivement  ii  la  charge  de  la 
classe  possédante  ;  rien  de  plus  juste  que  de  faire  peser  sur  Ten- 
seinhle  de  cette  classe  les  expropriations  partielles  par  lesquelles  la 
société  jugerait  à  propos  de  commencer. 

Ce  principe  admis,  recourra-ton  à  une  aggravation  de  Timpùt. 
«»u  à  «les  prélèvements  sur  les  successions  ?  Ce  dernier  procédé  pa- 
rait  préférable,  parce  que  Tliomme  se  résigne  plus  facilement  à 
subir  une  restriction  sur  un  accroissement  de  fortune  que  sur  une 
nituaticMi  ac<juise.  On  ne  procéderait  pas  à  une  abolition  totale  de 
riiérilaue,  par  crainte  que  les  capitaux  ne  fussent  ditajudés  du  vi- 
\anl  d<»*»  piopiii'laires  :  ni  à  une  êlé\alion  des  droits,  (jui  n'abouti- 
rail  à  la  socialisation  que  d'une  façon  trop  \ru[o  et  incomplète.  Mais 
<in  pourrait  soit  donner  à  TEtal.  dans  t<»ute  succession,  une  part 
ri''ser\ée  (fenfant  légitime,  soit  lui  attribuer,  chaque  fois  qu'un 
birn  d<*stiné  à  la  socialisation  ferait  l'objet  d'une  naitation  par  dé- 
cès, uiH»  part  de  ce  bien  à  préle\er  rn  \aleur  sur  Tnisemble  de  la 
succession,  part  calculée  de  telle  sorte  <pi*»  la  xah'ur  totale  du  bien 
serait  acquise  h  l'Etat  après  un  nond)re  déttM miné  de  nmtations. 

Telle  serait  la  cité  socialiste,  d'après  M.  tieorges  Uenard  et  ses 
amis.  Si  l'organisation  décrite  dépasse,  par  l'audace  de  l'iniaisina- 
tion.  ce  que  l'on  aurait  pu  attendre  «le  quel<iues-uns  d'entre  eux 
d'après  leurs  écrits  antérieurs,  elle  reste  au  contraire  en  deçà  dr 
celle  <|ue  M.  Itcnard  lui-même  avait  exjKisée  n\  ISOft  dans  le  lU'tjinw 
^ncinlisle,  U  n'est  ph^  «piestion,  celte  fois,  de  la  \aleur  taxée  par 
l'autorité  jiubliquc  Hui\anl  le  nombre  des  heures  <le  tra\ail.  ni  des 
bons  sociaux  ser\aiit  de  monnaie  à  la  place  du  numéraire  ;  ce  projet 
chimérique  d'uni»  taxation  universelle  des  travaux  et  des  produits 
en  unités  impondérables,  et  d'un  équilibre  à  maintenir  rigoureusc- 
n)ent  entre  b's  deux  sommes  de  valeurs,  paraît  aujourd'hui  aban- 
donné. Peut-è4re  M.  Henard  ferait-il  ici  de»  n'*er\es,  comme 
M.  Kautsky  en  fait  faire  à  jiropos  de  son  élude  sur  Le  lendemain 
de  bi  /Vf  o/ij/ion  sociale  (1);  peut-être  dirait-il  <pie  l'état  de  choses 

il)  Krk^tfiii,  .V«f/i  fiitr  Widrrhgung  tlr$  Marxhmut  (Dir  .Vftir  Zeif, 
l'ô  mai  1907,  p.  248)  ;  et  Kaiittky,  Le  IrmUmain  de  la  réri»lution  ioeiale 
iMouv^mmi  êoeialiête,  l**  et  15  février,  l**  mmn  1903). 
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décrit  dans  ces  pages  doit  être,  dans  sa  pensée,  un  état  purement 
transitoire,  une  étape  sur  la  roule  du  mieux,  en  attendant  une  réa 
lisation  plus  complète  du  collectivisme  par  une  transformation,  de 
la  valeur  et  de  la  monnaie.  C'est  possible  ;  mais  nous  pouvons,  en 
tout  état  de  cause,  considérer  le  vieux  collectivisme  classique  comme 
relégué  à  l'arrière-plan. 

Evidemment,  si  les  socialistes  veulent  présenter  aujourd'hui  un 
objectif  saisissable,  un  but  intelligible  aux  volontés  conscientes,  ils 
doivent  respecter  au  moins  la  forme  de  la  valeur  mesurable  en 
monnaie  métallique,  et  développer  leur  système  dans  le  sens  indi- 
qué plus  haut.  Il  est  d'ailleurs  remarquable  que  les  derniers  efforts 
de  la  doctrine  socialiste,  des  Kautsky,  des  Antoine  Menger  et  des 
rédacteurs  du  programme  de  Saint-Mandé  comme  des  auteurs  du 
Socialisme  à  Vœuvre^  tendent  tous  à  une  extension  progressive  des 
services  publics  de  TEtat  et  de  la  commune  à  côté  des  entreprises 
individuelles,  sur  la  base  de  la  circulation  métallique  ;  régime  mixte 
déjà  esquissé  jadis,  avec  des  variantes,  par  César  de  Paepe,  par 
Benoît  Malon  et  M.  Paul  Brousse,  mais  longtemps  rejeté  avec  dé- 
dain par  les  marxistes  purs  tels  qu'Engels  et  M.  Jules  Guesde, 
comme  ayant  pour  résultat  d'accroître  la  force  d'oppression  de 
l'Etat  capitaliste  vis-à-vis  des  salariés,  tant  que  le  prolétariat  ne 
se  sera  pas  emparé  du  pouvoir  politique. 

En  supposant  accomplie  avec  succès  la  colossale  opération  fi- 
nancière consistant  à  racheter  toutes  les  propriétés  privées  au 
moyen  des  ressources  que  procurerait  à  l'Etat  sa  participation  aux 
héritages,  c'est-à-dire  en  supposant  franchie  sans  encombre  la  pé- 
riode plus  ou  moins  longue  pendant  laquelle  pèseraient  sur  l'Etat  les 
indemnités  allouées  aux  propriétaires  dépossédés,  la  situation  serait 
la  suivante.  Le  capital  privé  aurait  disparu.  Personne  ne  posséde- 
rait plus  un  capital  productif  de  revenus,  soit  sous  forme  de  terres, 
d'usines,  de  matériel  d'exploitation  ou  de  maisons  louées  à  des  tiers, 
soit  sous  forme  de  rentes  sur  l'Etal,  d'actions  ou  obligations,  de 
créances  productives  d'intérêts  sur  des  particuliers,  soit  sous  forme 
d'offices  ministériels.  Tout  aurait  été  racheté,  liquidé,  et  finalement 
absorbé  par  la  société  à  la  suite  d'un  certain  nombre  de  mutations 
par  décès.  Il  y  aurait  encore,  il  est  vrai,  beaucoup  de  producteurs 
privés  ;  mais  ils  ne  seraient  plus  propriétaires  des  capitaux  qu'ils 
expk>iteraient,  pas  même,  semble-t-il,  du  matériel  de  leur  ferme 
ou  de  leur  atelier.  Les  prélèvements  capitalistes  auraient  disparu 
complètement  ou  à  peu  près.  Il  y  aurait  encore  des  oisifs  consom- 
mant des  biens  d'usage  personnel  amassés  par  eux-mêmes  ou  re- 
cueillis dans  des  successions,  mais  nul  ne  pourrait  plus  vivre  des 
«  revenus  sans  travail  »  provenant  du  capital. 
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En  ddiors  «If^s  ooncossionnoirop  ol  fiTmiors  de  rndininistration, 
Ions  I<»s  nuiros  prodiictour»  sorairni  ^alnri^*'*  pnr  VVAM  on  les  coin- 
nninns,  ù  dos  taux  fixés  «ans  doulo  |>ar  la  roncnnonri*.  ()no  trajrnp- 
raiftnl  los  travailleur»  Milari<*s  h  oelto  Iran^formation  ?  Lo  nalairc 
«»n  argent  <\n'\  leur  serait  allrihui^  leur  p«M*nietlrail-il  d«»  prmdrr  une 
part  plus  grande  qu'nujourd*hni  dans  le  produit  sorini  ? 

Il  le  semble,  par  le  fait  môme  de  la  di<«parition  des  pn^lèvernents 
rapitalistes.  En  admettant  que  les  produits  soient  vendu.*«  normale- 
ment au  prix  de  revient,  l'Etal  n'aurait  à  compter  «lans  se^  frais 
qu«î  les  salaires  des  directeurs,  einpiovés  et  travailleurs  manuels  h 
tous  les  degrés  de  la  prf)duction  :  car  le  prix  des  matières  ri  Tninor- 
tissemenl  des  capitaux  fixes,  coniplt^s  dans  le  prix  des  produit»», 
représenteraient  eux-m«^nu's  t^xclusivement  des  salaires  déjft  payés. 
Ouant  il  riutérét  du  capital  et  au  profit  dViïtreprise,  TElat,  capi- 
Inlisir  unicfuc,  ifaurait  |>as  îi  «n  Imir  ct)nipte  pour  étahlir  si»s  prix. 

Toutefois  il  y  aurait  encore,  dans  le  prix  de  la  plupart  dos  pro- 
duits, un  élément  de  rareté,  une  renie  qui  ré>ulterait.  comme  au- 
jourd'hui, do  la  pression  des  acheteurs  poussant  le  prix  nu  delà 
dv^  frais  ;  phénomène  qui  n'est  pa<  particulier  aux  f»hj»Ms  rares, 
mais  s'étend  à  tous  les  produits  naturels,  sauf  A  ceux  qtic  |*nn  doit 
fournir  à  la  consommation  dans  les  conditions  les  [dus  onérous«»s  de 
prixtuclion  ou  de  transport.  Or,  conime  les  produits  naturels  en- 
trent, on  qualité  de  matières  premières  ou  auxiliaires.  <lans  la 
fabrication  de  tous  les  [iroduits  industriels,  il  est  peu  (h*  niar- 
clian<lisea  dont  le  prix,  fixé  par  la  conciirrencr  des  nchrienrs.  ne 
dépa «^serait  pas  le  coût  en  salaires. 

Mais  celle  rente  elle-même  serait  perçue  par  l'Etat  dans  le  prix 
di»  SCS  produits  ou  dans  la  re<l«»\ancc  de  «es  fermiers,  et  resterait  h 
sa  disposition.  Il  pourrait  consacrer  cette  ressource  ft  ses  charçres 
publiques  diverses,  frais  cradininistration  générale  rt  dépenses  de 
sécurité,  ii  rentretien  des  incapables  et  à  Taccroissement  du  capi- 
tal national.  En  cas  d'insuffisance  il  recourrait  A  des  prélèvement 
sur  les  salaires  de  fcs  eniplf>\ês  et  sur  les  profits  de  la  production 
privée,  c'esl-û-dire  à  l'impôt  :  dans  le  cas  contraire,  il  pourrait  dis- 
tribuer rexcé<lent  entre  les  tra\ailleiirs  au  prorata  de  b»ur*!  salaires. 
r>ans  tous  les  cas,  réserve  faite  de  celte  part  gardée  par  l'Etat  pour 
i«»s  charges  publiques  et  le  développement  dos  forces  productives, 
la  nyihso  des  salaires  distribués  âux  travailleurs  salariés  par  l'Etat 
leur  porinellrait  de  racheter  la  totalité  des  produits  fournis  par 
eux,  san»i  prélèvements  d'aucune  sorte  au  profit  de  particuliers  ca- 
jiilalistc^. 

Ifllo  sorait.  en  effet, la  répartition. sj  los  auteurs  du  Socialisme  à 
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Vœuvre  s'en  étaient  tenus  au  principe  que  la  pari  de  chacun  se 
détermine  d'après  Tulilité  sociale  du  travail  qu'il  fournit.  Mais  l'idée 
qu'ils  se  font  de  la  justice  les  conduit  à  un  système  de  répartition 
quelque  peu  différent,  dont  la  couleur  communiste  est  assez  accen- 
tuée. Pour  s'écarter  le  moins  possible  du  principe  égalitaire,  qui 
leur  paraît  le  meilleur,  ils  n'admettent  un  supplément  de  rémunéra- 
tion, au  profit  de  ceux  qui  travaillent  mieux  ou  plus  longtemps  que 
les  autres,  que  dans  la  mesure  où  il  faudra  le  leur  donner  pour 
obtenir  d'eux  cet  effort  plus  grand  (108).  D'autre  part,  ils  veulent 
que,  dans  la  répartition,  l'on  tienne  compte  en  certains  cas  des 
besoins,  notamment  au  profil  des  parents  chargés  de  famille,  des 
malades  et  des  invalides.  Enfin  nous  savons  qu'ils  se  montrent  favo- 
rables à  la  gratuité  ou  à  la  quasi-graluilé  des  biens  les  plus  néces- 
saires. Par  ces  divers  prélèvements,  la  part  des  travailleurs  se  trou- 
verait donc  fort  réduite. 

Ce  n'est  pas  tout.  Pour  comparer  la  condition  économique  des 
salariés,  il  ne  suffit  pas  de  constater  que  leur  part  relative  dans  le 
produit  social  serait  plus  forte  en  régime  socialiste  ;  car  si  ce 
produit  devait  être  amoindri  dans  sa  masse,  les  travailleurs  ne 
gagneraient  pas  grand'chose  à  l'élimination  des  parts  capitalistes. 

Il  est  difficile  de  juger  à  distance  ce  que  serait  la  productivité  des 
exploitations  socialistes.  Toutefois,  il  y  a  quelques  raisons  de  pré- 
voir que  la  production  fléchirait  au-dessous  de  ce  qu'elle  est  dans 
une  société  individualiste.  Les  écrivains,  dont  je  discute  ici  la  doc- 
trine, se  montrent  assez  restrictifs  en  fait  de  primes  au  travail,  et 
très  larges  au  contraire  en  fait  de  services  gratuits.  Ne 
craignent-ils  pas  un  très  grand  relâchement  de  l'effort,  si  chacun  esl 
assuré  sans  travail  d'un  minimum  nécessaire  à  la  vie,  et  si  le  tra- 
vail ne  procure  un  supplément  de  bien-ôlre  que  dans  une  proportion 
inférieure  à  la  peine  ?  Faut-il  insister  une  fois  de  plus  sur  le  coulage, 
sur  l'énorme  déperdition  d'énergie  qui  résulterait  de  la  substitution 
des  entreprises  administratives  aux  entreprises  individuelles  ?  Sans 
doute,  beaucoup  de  petites  exploitations  privées  seraient  mainte- 
nues. Mais  il  paraît  peu  probable  qu'une  société  socialiste  laisse 
subsister  les  entreprises  privées  qui  emploient  des  salariés.  C'est 
donc  la  disparition  fatale  d'un  nombre  immense  d'entreprises  agri- 
coles et  industrielles,  de  dimension  même  modeste,  qui  sont  au- 
jourd'hui dirigées  par  des  individus  pour  leur  oompte,  avec  toute 
l'activité,  l'énergie  et  le  discernement  que  peuvent  inspirer  à  des 
hommes  le  désir  du  gain  et  la  crainte  de  la  ruine. 
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« 


\.o  socialisme  Irl  <ju*il  vient  d'ôiro  décril  sr  lûalisc  l-il  sous  nos 
\eux?  M.  Georges  Hennrd  cl  ses  collaboraleurs  le  pensent  ferme- 
iiiiMit,  et  l*affirnienl  par  le  litre  même  de  leur  livre  :  «  Aveugle  qui 
wr  voit  pas  que  le  i-égiine  où  nous  vivons  devient  par  degrés  col- 
lectiviste (V).»»  Et  Ton  cite,  à  côté  de  Tinstruction  primaire  gratuite, 
l«»s  syndicats  ouvriers,  les  sociétés  coopératives,  les  entreprises  ré- 
gies par  TEtat  ou  les  communes,  comme  étant  les  assises  de  Tédi- 
iice  socialiste  qui  s*él>auche  au  sein  de  la  société  capitaliste. 

M:iis  en  quoi  les  syndicats  ouvriers  d'aujourd'hui  sont-ils  les 
gorni«»s  de  Torganisation  socialiste  de  l'avenir  ?  I-a  réponse  est  don- 
née tMi  termes  obscurs  :  par  leurs  groupements,  dit-on.  les  ouvriers 
«  so  trouvent  avoir  commencé  de  constituer  une  organisation  de  la 
répartition  des  tâches  et  des  rémunérations  telle  quo  la  société  so- 
cialiste aurait  à  ni  assurer  une  (i).  » 

Oue  les  quoliuns  de  rétribution,  de  durée  du  tra\aiL  etc.,  se 
posant  dans  h*  s<M*ialisme  crRlat  comme  en  régime  capitaliste,  et 
sous  d«»s  formes  aiialogurs,  cvia  paraît  assez  probable,  puisque  le 
sorinlisme  d*Etat  est  une  généralisation  du  salariat.  Mais  que  ror- 
^iuir  drstiné  a  solutionner  ces  questions  en  régime  socialiste  doive 
élro  le  syndicat  ouirier.  cVst  C4*  qui  paraît  plus  douteux.  Dans  une 
exploitation  de  l'Etat  socialiste,  il  est  possible  que  les  tarifs  de 
salaires  et  l'établissement  des  tAches  soionl  débattus  entre  b's  re- 
prrM*ntants  des  tra\ ailleurs  attachés  à  rexpb>itatioii  et  les  repré- 
sentants des  intérêts  généraux  ;  mais  il  est  difficile  d<'  croire  (pi'ils 
sonnil  fixés  par  la  seule  volmilé  des  associations  de  travailleurs 
intér«»Nsés.  On  immU  même  se  demander  si  l'Etat  socialiste  lolérerail 
la  discussion  a\ec  ses  employés  syndiqués  ;  la  question  des  syn 
dicats  de  fonctionnaires  et  des  grèves  d'employés  de  l'Etat  s'y  pose- 
rail  comme  aujourd'hui  et  risquerait  f«)rt  d'y  recevoir  la  même 
solution,  par  crainte  de  l'anarchie  «lans  les  senices  |rtiblics. 

Ouoi  4pril  en  soit,  le  syndicat  ouvrier,  à  moiii*^  dt»  >«•  transfor- 
mer en  coopérati\e  de  production,  ne  parait  pas  être  un  organe 
propre  à  la  société  socialiste,  ni  essentiel  à  son  fonctionnement.  II 
send)le  même  qu«»  des  cojleelivistes  devraient  plutôt  le  considérer 
comme  une  forme  sociale  transitoire,  née  <le  la  hille  des  classes 
au  sein  du  capitalisme.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  4|ue  les 
revendications  de**  syndicats  expriment  les  aspirations  de  la  classe 
oiivrit^re  \crs  un  état  meilleur,  où  la  part  du  traxail  serait  agran 
die  aux  dé|>ens  de  celle  du  capital.  Or,  il  s'agit  la  d'un  mouvement 
d'idées  qui  a  son  importance  psychologique,  mais  non  pas  d'une 
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réalisation  progressive  de  l'organisation  socialiste.  Quel  que  soit 
donc  le  mérite  du  chapitre  consacré  aux  syndicats  —  c'est  un  des 
meilleurs  exposés  qui  existent  sur  l'organisation  syndicale  actuelle, 
ses  buts  et  ses  méthodes  — ,  il  apparaît  dans  l'ensemble  comme  un 
liors-d'œuvre. 

J'en  dirai  autant  du  chapitre  suivant,  relatif  aux  moyens  de  con- 
ciliation entre  le  capital  et  le  travail  et  à  la  législation  ouvrière. 
Dans  ce  raccourci  substantiel,  nous  suivons  le  progrès  ininterrompu 
des  classes  ouvrières  à  notre  époque  par  l'association  et  par  la  loi, 
notamment  avec  le  contrat  collectif,  la  réglementation  du  travail 
et  les  assurances  ouvrières.  Mais  en  quoi  trouvons-nous  là  les  li- 
néaments d'un  ordre  nouveau  fondé  sur  la  propriété  collective  des 
instruments  de  production  ?  Encore  une  fois,  ce  sont  des  manifes- 
tations d'une  tendance  certaine  de  nos  sociétés  démocratiques  vers 
un  affranchissement  des  salariés,  vers  un  état  où  il  y  aura  pour 
eux  plus  d'aisance,  de  loisirs,  d'indépendance  et  de  sécurité  ;  mais 
ce  sont  aussi  des  institutions  liées  au  régime  capitaliste,  où  l'on  ne 
saurait  voir  les  organes  rudimentaires  d'une  société  collectiviste. 

La  coopération,  qui  est  traitée  à  la  suite,  touche  de  plus  près  au 
sujet.  En  effet,  comme  l'observe  très  justement  l'auteur  du  cha- 
pitre, toute  coopération,  de  quelque  espèce  qu'elle  soit,  substitue, 
au  régime  actuellement  dominant  de  l'entreprise  patronale,  une 
association  des  intéressés  qui  accomplit  la  même  fonction  au  pro- 
fit de  ses  membres,  sous  leur  propre  direction,  et  qui  leur  distribue 
le  bénéfice  en  raison  de  la  part  qu'ils  ont  prise  à  cette  foiiction. 

Mais,  en  y  regardant  de  plus  près,  il  ne  suffit  pas  que  les  socié- 
tés coopératives  de  tout  genre  se  développent  dans  le  milieu  actuel, 
pour  qu'il  en  sorte  un  régime  coopératif  généralisé  au  profit  de  la 
collectivité  nationale  ou  communale  ;  l'auteur  du  chapitre  le  recon- 
naît d'ailleurs  volontiers.  Production  coopérative,  achats  coopé- 
ratifs, distribution  coopérative,  crédit  coopératif,  assurances  jwu- 
tuelles,  sont  des  institutions  nées  d'un  besoin  de  solidarité,  et  desti- 
nées certes  à  étendre,  à  fortifier  ce  sentiment  ;  au  point  de  vue  psy- 
chologique, leur  développement  serait  en  effet  favorable  à  la  prati- 
que ultérieure  d'un  régime  socialiste.  Mais  elles  ne  peuvent  être 
jusqu'ici  considérées  comme  les  organes  embryonnaires  de  ce  ré- 
gime. 

Songez,  en  effet,  aux  différences.  A  défaut  d'«un  capital  collectif 
suffisant,  elles  reposent  encore  sur  le  capital  privé,  et  ne  peuvent 
se  dispenser  de  lui  réserver  sa  part.  Puis,  elles  se  recrutent  en 
vertu  d'un  libre  choix,  d'un  libre  sacrifice  de  la  part  de  leurs  adhé- 
rents, très  différentes  en  cela  des  exploitation  socialistes,  qui  corn- 
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prendraient  de  plein  droit  tous  les  habitants  d*un  territoire  comiiK^ 
participants  intéressés. 

Kt  si  ccrlaincs  instilulions  ooopéralixes,  hs  rnlroj»ris4's  de  pro- 
duction cl  magasins  de  gros  des  sociétés  de  consommation  lédérées, 
paraissent  se  rapprocher  sensiblement  des  e\£»lo[talions  adminis- 
tratives d'un  Etat  ou  d'une  commune  socialiste,  en  revanche,  on 
reconnaîtra  que  les  très  nombreuses  sociétés  coopératives  d*achat, 
de  vente,  d'emmagasinage,  d'élaboration  complémentaire,  de  cré- 
dit, d'assurance,  de  transport,  etc.,  formées  entre  des  entrepre- 
neurs d'agriculture*  d'industrie  ou  de  commerce  —  syndicats  agri- 
coles, laiteries  coopératives,  caisses  rurah^s,  sociétés  coopératives 
d  artisans  et  de  détaillants,  banques  populaires,  etc.  — ,  ont  plutôt 
pour  résultai  de  fortifier  la  situation  des  petites  et  moyennes  exploi- 
tations et  de  consolider  la  pro<luction  individualiste,  que  de  prépa- 
rer les  voies  au  socialisme.  Sur  ce  point  le  mouvement  coojiératif, 
bien  que  marquant  toujours  le  progrès  des  idées  d*interdépcndance 
ot  d'aitle  mutuelle  parmi  les  mlreprencins  de  culture,  d'industrie 
et  di»  conun«'ice,  est  exactement  rin\erse  d'un  mouvement  de  socia- 
lisation soit  des  propriétés,  soit  même  <les  t'\pluii;itions.  I)ans  ces 
divers  cas,  il  n'y  a  élimination  de  Tentreprenenr  que  pour  une  fone^ 
lion  bpéciale  des  entreprises  individuelles,  abandonnée  par  ]«'urs 
chefs  à  une  association  formée  par  tiix  mêmes  au  lieu  de  rélif  à 
un  entrepreneur  distinct  :  il  n'm  ré>nltr  diminution  ni  du  nombre, 
ni  de  l'importance,  ni  de  la  stdidité  des  entreprises  existantes.  El 
tout  le  monde  s'accorde  à  n*connailre  <]ue  Ton  n'obsene  aucune 
trndaiico  sérieuse,  dans  le  monde  agricole,  à  une  fusion  des  exploi- 
tations dans  de  vastes  sociétés  de  culture  coopérative,  ni,  dans  le 
monde  des  artisans  et  des  détaillants,  iï  un  altaiidon  de  leui  indé- 
pendance économique  au  profit  d'institutions  collectives  de  pioduc- 
lion  et  de  vente. 

Il  n'y  a  de  \raiment  significatif,  dan^  b*  simis  il'ini*^  é\4»lution 
(b»«  sociétés  m<Klerne!»  \ers  le  mu  jaJi^nir.  qui-  l'extrnsion  dt-^  «exploi- 
tations publiques  de  l'Etat  r\  dfs  \illrs.  Kiieore  cette  extmsion 
mémo  est-elle  très  limitée.  Le  sociali.*>me  muiiici]>al  n'a  quelqu'im- 
portancc  que  dans  certains  pa}s,  où  les  entreprises  municipales 
d'eau,  de  gaz,  d'électricité  et  «k-  tramways  isagnent  du  terrain  sur 
le  régime  des  concessions  aux  sociétés  privées.  t^)uaiil  a  l'Etat,  son 
domaine  industriel  lu'  s'accroît  sen.viblenitMit  ipu.»  sur  un  point  :  les 
pays  riches  de  l'Europe  continrnlale  reprennent  progres^iicnient 
l'exploitation  de  leurs  voies  ferrées. 

Nous  sommes  doue,  juscju'ici,  bien  éloignés  en  fait  de  la  réalisa- 
tion du  vaste  programme  de  socialisation  contenu  dans  le  Socuh 
li^me  à  Vœuvre. 


380  UN   ESSAI    SUR    LE    RÉGIME    SOCIALISTE 

Les  marxistes  onl  toujours  insisté  sur  la  tendance  moderne  à 
la  concentration  des  entreprises,  pour  montrer  que  celte  tendance, 
en  développant  dans  un  prolétariat  agrandi  et  aggloméré  le  senti- 
ment de  la  lutte  de  classes,  et  en  facilitant  Texpropriation  de  quel- 
ques magnats  du  capital  par  la  masse,doit  conduire  nécessairement 
au  régime  de  la  propriété  collective.  Mais  nos  auteurs  se  montrent 
très  indépendants  vis-à-vis  des  théories  déterministes  de  Karl  Marx. 
Ils  en  exagèrent  môme  singulièrement  le  caractère,  en  disant  que  les 
fatalistes  s'inspirent  de  Marx  lorsqu'ils  professent  qu'il  est  vain  de 
vouloir  infléchir  l'évolution  sociale,  et  de  prétendre  intervenir  effi- 
cacement dans  la  marche  des  événements  (273).  En  réalité,  une 
telle  doctrine  d'inertie  n'est  pas  vraiment  marxiste,  parce- 
qu'elle  est  incompatible  avec  le  principe  de  la  lutte  de  classes,  et 
avec  certaines  déclarations  de  Karl  Marx  sur  le  pouvoir  que  pos- 
sède la  société  de  faciliter  et  de  hâter  son  mouvement  naturel. 

Mais  les  auteurs  du  livre  tiennent  à  écarter  une  idée  entretenue 
par  les  marxistes,  et  qui  est  devenue  depuis  qulques  années  une  en- 
trave au  développement  du  socialisme  :  l'idée  que  la  concentration 
économique  est  une  condition  nécessaire  de  la  socialisation,  parce 
qu'une  socialisation  de  la  propriété  rencontrerait  des  résistances  in- 
surmontables si  elle  atteignait  un  trop  grand  nombre  de  personnes, 
et  que  l'on  ne  conçoit  pas  la  colleclivilé  mettant  en  œuvre  les  biens 
socialisés,  s'ils  ne  sonl  déjà  concentrés  en  vastes  exploitations.  Po«r 
les  marxistes,  collectivisme  semble  signifier  non  seulement  pro- 
priété collective,  mais  exploitation  directe  par  la  collectivité;  d'où 
ce  lieu  commun,  dans  le  socialisme,  de  prédire  aux  petits  paysans, 
obstacle  à  la  grande  exploitation  collective,  leur  fin  prochaine. 
Et  l'on  rappelle  que  dans  le  fameux  duel  oratoire  sur  la  question 
agraire  entre  MM.  Jaurès  et  Paul  Deschanel  en  1897,  toute  la  lutte 
se  concentra  sur  cette  affirmation  de  l'orateur  socialiste,  que  la 
propriété  paysanne  était  entrée  en  agonie  (218).  Mais,  poursuit-on, 
le  parti  socialiste,  ayant  enfin  constaté  que  le  petit  paysan  a  la  vie 
dure,  s'est  résigné  à  déclarer  que  la  propriété  paysanne  n'a  rien 
de  contraire  aux  principes  du  socialisme,  et  qu'elle  doit  même  être 
soutenue  et  favorisée.  Cependant  le  parti  n'a  pas  cessé  de  consi- 
dérer le  paysan  comme  perpétuant,  dans  la  civilisation  moderne, 
un  mode  d'exploitation  irrémédiablement  inférieur.  C'est  là  une  in- 
conséquence qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  dissimuler.  Bien  plus,  ajoute-t- 
on, il  faut  aujourd'hui  reconnaître,  en  présence  des  slatisliques,que 
clans  certaines  branches  de  l'industrie  et  du  commerce  les  petits 
établissements  vivent,  prospèrent  et  même  se  multiplient. 

Aussi,  pour  tenir  compte  des  faits,  moins  simples  qu'ils  ne  le 
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paraissent  dans  le  raccourci  du  marxisme,  sans  cependant  renoncer 
ù  la  socialisation,  on  combat  t^nergiquement  Topinion  par  trop  sim- 
pliste que  la  socialisation  oblige  la  collectivité  ù  mettre  elle-môine 
en  valeur  les  biens  socialisés;  confusion  entretenue  jusqu*ici  au^si 
bien  par  les  théoriciens  du  socialisme  que  par  ses  adversaires. 
Mais  «  il  y  a  quelque  chose  de  très  grossier,  pour  no  ])as  dire  de 
très  faux  »,  dans  celte  opposition  absolue  entre  la  société  présonle, 
dite  individualiste,  et  la  société  socialiste,  entre  la  propriété  indi- 
viduelle et  la  propriété  collective  (123).  11  est  temps  de  mettre  fin 
à  ces  équivoques  el  de  ruiner  les  vieux  préjugés  d*écoIe  en  éta- 
blissant une  distinction  fondamentale  entre  la  propriété  des  moyens 
de  production,  qui  doit  être  sociale,  et  leur  exploitation  qui  peut 
être  exercée  par  la  collectivité,  ou  laissée,  par  elle  à  des  individus 
et  à  des  associations,  dans  les  cas  où  la  petite  exploitation  est  plus 
avantageuse  et  plus  productive.  Faute  d*avoir  aperçu  cette  distinc- 
tion, les  adversaires  du  socialisme  —  comme  parfois  les  socialistes 
eux-mêmes  —  sont  tombés  «  dans  des  «Mieurs  extrêmement  gra- 
ves ».  Ils  ont  cru  ruiner  la  doctrine  en  montrant  que  telle  ou  telle 
catégorie  de  moyens  de  production,  les  terres  par  exenr|de,  n'al- 
laient pas  en  se  concentrant;  que  le  mécanisme  de  Texploitation 
Collective  généralisée  serait  trop  lourd  et  trop  compliqué  pour  être 
jamais  j^raticable  (126).  Mais  qu'importe  la  concentration  au  point 
de  vue  socialiste,  si  la  société  peut  reprendre  la  propriété  en  lais- 
sant Texploitation  aux  individus?  Par  lA.  on  n*a  plus  à  craindre  les 
résistances  des  intéressés,  ni  les  difficultés  pratiques  d'une  gestion 
trop  étendue;  on  n'est  plus  tenu  d'attendre  la  concentration  avant 
de  socialiser,  ni  de  respecter  la  propriété  paysanne  tout  en  jugeant 
la  j>etile  culture  inférieure.  La  propriété,  même  paysanne,  peut  être 
immédiatement  socialisée,  et  si  l'on  conserve  la  petite  culture,  c'est 
que  l'on  a  de  bonnes  raisons  pour  la  croire  plus  féconde  dans 
certaines  conditions. 

Telle  est  la  position.  11  y  a  peut  être  quel<|ue  injustice  à  repro- 
cher aux  adversaires  du  socialisme  de  n'avoir  pas  aperçu  la  dis- 
tiiKiion  entre  propriété  socialisée  et  exploitation  privée.  Personne 
n'a  donc  jamais  compris  et  expliqué  que,  dans  le  socialisme  d'Etat. 
l'Etat  n'exploite  pas  nécessairement  toutes  les  entreprises  d'une 
façon  directe,  mais  peut  confier  la  plupart  dc*s  exploitations  aux 
conmiunes,  aux  associations  et  aux  individus,  tout  en  gardant  un 
pouvoir  do  direction  sur  l'ensemble  de  la  production?  N'a-t  on  ja- 
mais soumis  à  la  critique  un  certain  régime  collectiviste  mélangé 
dans  lequel  le  paysan,  perdant  le  droit  de  disposer  de  sa  terre  dé- 
sormais soumise  au  domaine  éminent  de  TEtat,  conserverait  encore 
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Texploitalion,  mais  sous  le  contrôle  des  adinmislratioiis  publiques? 
Du  côté  socialiste  môme,  un  tel  régime  n  a-l-il  pas  été  indiqué 
sommairement  par  certains  orateurs  dans  le  débat  parlementaire 
de  1897?  Au  lieu  de  reprocher  aux  théoriciens  antérieurs  et  aux 
critiques  du  socialisme  leur  défaut  de  pénétratioin,  il  aurait  été 
plus  utile  de  montrer,  par  de  bonnes  raisons,  qu'une  transforma^ 
tion  du  droit  qui  ne  toucherait  pas  à  Texploitation  serait  inoflen- 
sive.  Or,  quoi  qu'en  pensent  les  socialistes  qui  insistent  aujour- 
d'hui sur  cette  distinction,  la  chose  ne  va  pas  sans  difficulté. 

Revenons  en  effet  sur  la  situation  faite,  dans  le  nouveau  régime, 
aux  exploitants  individuels  que  Ton  prétend  respecter:  petits  cul- 
tivateurs, petits  industriels  mettant  eux-mêmes  en  œuvre  les  moyens 
de  production  dont  ils  sont  aujourd'hui  propriétaires,  peut-être 
même  petits  commerçants.  Considérons  principalement  le  paysan. 
On  lui  laissera  sa  terre  et  sa  maison,  mais  en  lui  retirant  le  droit 
de  propriété;  il  ne  pourra  plus  la  vendre  ou  la  louer,  oi  même 
tirer  de  la  culture  de  sa  terre  le  revenu  qui  en  détermine  aujour- 
d'hui la  valeur  et  le  prix  d'achat;  car  il  devra  payer  à  l'Etat  un  fer- 
mage absorbant  à  peu  près  toute  la  rente  foncière  et  rétablissant 
l'égalité  des  forces  entre  les  producteurs.  Ainsi  paraissent  le  déci- 
der les  auteurs  (229);  et  ils  confirment  encore  cette  solution  dans 
d'autres  passages  où  ils  parlent  de  redevance  calculée  suivant  la  pro- 
ductivité du  sol,  ou  de  baux  accordés  aux  individus,  aux  associa- 
tions qui  promettront  la  rente  la  plus  élevée  (258).  Ils  ne  peuvent 
d'ailleurs  décider  autrement,  à  moins  de  maintenir  le  revenu  capi- 
taliste au  profit  des  seuls  paysans,  contrairement  à  toute  équité. 

Mais  alors,  pourquoi  cotte  étonnante  affirmation:  «  Nous  ne  pren- 
drons rien  au  paysan  »  (229)  ?  El  cette  prétention  de  lui  donner,  au 
contraire,  en  ralïraiichissnnt  de  tout  prélèvement  capitaliste,  fer- 
mage, redevance  de  métayage  ou  charge  hypothécaire?  Si  l'on 
n'aperçoit  pas  clairement  ce  que  pourra  gagner  au  change  le  pay- 
san non  propriétaire,  ou  propriétaire  grevé  d'hypothèque,  qui  devra 
payer  à  l'Etat  ce  qu'il  payait  jusque-là  à  son  propriétaire  ou  à  son 
créancier,  on  voit  très  vite  ce  (ju'y  perdra  le  paysan  libre  proprié- 
taire. Et  il  ne  suftil  pas  do  dire  que  celui-là  même  paie  aujoui- 
d'hui  de  lourds  tributs  à  l'Etat,  sous  forme  de  contribution  fon- 
cière et  de  droits  de  mutation.  Il  ne  suffit  pas  non  plus  de  créer  des 
équivoques  sur  la  notion  actuelle  de  propriété,  et  de  sublimer 
celle  notion  par  des  subtilités  de  juriste,  en  la  montrant  exposée  à 
l'expropriation,  soumise  à  diverses  conditions  et  restrictions  lé- 
gales, indisponible  en  partie  par  le  fait  de  la  réserve  héréditaire, 
décomposable  en  droits  partiels,  et  se  dégradant  en  une  série  de 
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«iioils  iacomplcls  jusqu'à  la  propriété  collective,  an  point  ijue 
uni  ne  peut  dire  où  s'arrôlc  la  propritMé  in«livi«ln«'llf'  rf  on  coni- 
nitMice  la  collective  (125).  Il  semblait  qne  les  logiciens  a\uicnl  fait 
<lepiii8  longtemps  justice  de  cette  étemelle  objection  des  cas  inter  - 
niédiatreSy  qui  rendrait  impossible  tonte  classification,  l'aul-il  donc 
I  (énoncer  ù  la  notion  de  classes  sociales,  par  cette  raison  qu\)n  ur 
peut  déterminer  exactement  où  commence  et  où  (init  le  bourgeois? 
\iora-t  on  que  la  propriété  individuelle  est  la  base  presque  exclu- 
»»ivo  de  Téconomie  moderne,  parce  qu'il  y  a  des  propriétain's  de 
moulins  sur  les  cours  deau  navigables,  d'édicules  sur  la  \oie  pu- 
Miqin\  qui  n'ont  que  des  droits  précaires,  ou  parce  que  rèoji: 
hument  des  eaux  est  réglé  par  nos  Codes  ?  Tout  cela  est  bien  fragile; 
et,  pour  tout  dire,  j'estime  qu*il  y  a  dans  celte  partie  du  livre  une 
^orle  de  sophistique  qui  surprend  de  la  part  dos  [)cnseurs  qui  Tout 
écrit. 

Suivons  le  paysan  dans  son  exploitation.  (Jonimenl  se  procu- 
rera-tril  routillagc  nécessaire,  capitaux  fixes,  tels  que  biUinienls, 
instruments  de  culture  et  animaux  de  trait,  capitaux  circulants, 
tels  que  bétail,  semences,  engrais,  et  même  argent  liquide  ?  A  quel 
tiln*  en  jouira-t-il  ?  Les  recevra-t-il  de  l'Etat  comme  concession- 
naire, moyennant  redevance  ou  gratuitement,  ou  bien  les  achètera- 
I  il  en  toute  pro]n*iétr  à  TKtat  ou  à  des  producttHirs  libres*!  La 
première  solution  si'ra  l-elle  prélér^'^e  pour  les  capitaux  fixes,  et 
la  seconde  pour  le??  eapitaux  cirrulanls  ?  Le  producteur  indépen- 
dant pourra-t-il  emprunter  des  capitaux  à  des  parlioulicrs  ?  Non, 
>ans  doute.  Mais  s'il  le**  eniprnnti^  î\  l'Klal,  ou  s'il  fait  escompter 
ses  traites  à  une  banque  d'Ktat,  devra-t^il  payer  un  intérêt  ?  Lui 
inipti^^tr  une  charge  qui  nt*  grèverait  pas  la  production  administra- 
tive. c«'  serait  lui  rendre  la  pnMiuction  impossible  ;  mais  le  dispen- 
ser dr  tout  intérêt,  ce  serait  tomber  dans  touti'>  l»>  ilifficultés  du 
f  r*itit  gratuit. 

\ijus  ne  sommes  pas  au  bnut  (1«*  nn^  inroititudo.  Lf  culti\a- 
t«'ur  indépendant  aura-t-il  la  faculté  d'cnihaucher  des  salariés,  soit 
d'unt*  fa4:on  permanente,  soit  au  moment  de  la  récolte  ou  de  la 
\endange?  Aura-t-il  la  droit  de  cultiver  à  sa  guisr.  ou  devra-t-il 
se  soumettre  à  des  directions  administratives  p'»ur  h»  choi\  di»  ses 
pro<hictions  et  b^  méthodes  de  sa  culture?  I)e\ra-t  il  lixrcr  se*^ 
proiluits  aux  magasins  publics,  suivant  un  tarif,  ou  pourra-t-il 
vendre  librement  au  public  ?  Oue<ti<ins  primordiales,  «[uî  se  posent 
dans  iW.n  termes  aiialogut>s  pour  TindustrieL  mais  ipii  ne  re<;oivent 
(pie  It^  réponses  vaguer  ia[ipiirl''-eK  précédenun''iit.  Kt  néanmoins 
elles  sont  déjà  suffisantes,  malgré  leur  obscurité,  pour  (|ue  les  pro- 
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duclcurs  soi-disant  indépendants,  se  sentent  menacés  jusque  dans 
leur  cxploilalion. 

Est-ce  donc  sérieusement  que  Ton  croit  ainsi  désarmer  les  résis- 
tances ?  N'oublions  pas  que  les  chefs  d'établissement  et  les  travail- 
leurs isolés  considérés  conune  indépendants  sont  en  France,  d'après 
le  recensement  de  1901  (IV,  178  et  500),  au  nombre  de  2.300.000 
dans  rindustrie  et  le  commerce,  de  4.500.000  dans  Tagriculture, 
et  que  sur  ce  dernier  chiffre  il  y  a  2.200.000  propriétaires  ruraux 
cultivant  eux-mêmes  leurs  terres  et  suffisant  ainsi  à  leurs  besoins 
sans  travailler  sur  celles  d'autrui.  En  Allemagne,  il  y  a  environ 
3  millions  de  propriétaires  fonciers  faisant  valoir  leur  bien.  Une 
pareille  masse  ne  se  laissera  pas  facilement  dépouiller  par  l'Etat 
de  son  droit  de  propriété,  de  son  revenu  et  de  son  autonomie  éco- 
nomique. 

A  ce  point  de  vue,  la  grande  opération  de  la  socialisation  inté- 
grale et  le  fonctionnement  du  régime  nouveau  ne  paraissent  pas 
devoir  être  grandement  facilités  par  la  distinction  entre  propriété 
et  exploitation.  Comme  l'observe  très  justement  l'un  des  auteurs 
(274),  les  paysans  «  sont  attachés  à  cette  réalité  concrète  qui  cons- 
titue leur  avoir,  à  leur  maison,  à  leur  champ,  à  tel  point  qu'on  no 
leur  persuadera  pas  d'y  renoncer,  même  pour  recevoir  en  compen- 
sation une  situation  meilleure  ».  Ces  hommes  de  la  terre  compren- 
dront sans  doute  difficilement  que  la  redevance  à  payer  à  l'Elal- 
propriétaire  n'aggrave  pas  leur  situation,  et  que  la  simple  pos- 
session des  biens  dont  ils  étaient  jusque-là  propriétaires  doit  leur 
suffire,  sans  le  droit  d'en  disposer,  sans  la  liberté  d'exploiter  et 
de  vendre  les  produits  à  leur  guise,  sans  la  jouissance  du  revenu 
foncier  absorbé  par  la  redevance  fiscale. 

On  s'imagine  qu'en  laissant  aux  individus  l'exploitation  des  biens 
<iu'ils  mettent  en  valeur  par  leur  travail  personnel,  on  échappe  au 
reproche  d'instituer  un  mécanisme  d'une  complication  impossible. 
Mais  où  est  l'allégement  si,  en  plus  de  la  gestion  des  chemins  de 
fer,  transports  maritimes,  mines,  usines  et  domaines  agricoles  ex- 
ploités en  régie,  l'administration  économique  doit  encore  faire  des 
baux  pour  toutes  les  terres,  pour  tous  les  bâtiments  et  instruments 
laissés  aux  associations  et  aux  individus  ?  Si  elle  doit  veiller  à  la 
réparation  et  à  l'entretien  de  ces  biens,  percevoir  les  redevances, 
empêcher  les  dégradations  ?  S'il  lui  faut  enfin  diriger  ou  contiù- 
ler  toute  celte  production  privée  dans  des  conditions  à  déterminer, 
recevoir  les  produits  et  fixer  les  prix  ?  Il  serait  moins  compliqué  au 
contraire  de  faire  valoir  en  régie  toutes  les  terres  d'un  pays  sui- 
vant les  méthodes  de  la  grande  culture  —  auxquelles  beaucoup  de 
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tnraiiis  s>uiil  d'il i lieu is  léfraclairrs  —  que  iU*  luut  r  «1rs  luillions  ilr 
parcelles  à  «It's  cullixalours  cl  (1*011  surveiller  re.\|iloitatioii.  Kl  bi 
l'on  bouge  eiLsuile  à  riiiiineiise  service  iialioiiul  de  la  disliihulion 
des  produits  sur  l<*s  dilléreiils  points  du  territoiie,  à  ItJr  débit 
par  des  magasins  publics  ou  par  des  conuiierean!^  préposés  sui 
\ant  un  inoile  jusqu'ici  indéterminé  ;  si  Ton  con^ide^4.'  cnioro  le 
service  municipal  non  moins  considérable  de  la  construction,  de 
reniretien  et  de  la  location  de  tous  les  locaux  d'habitation,  réserve 
faite  des  concessions  provisoires  dont  le  réyinie  srrail  à  détermi- 
ner ;  on  se  rendra  compte  non  seulement  <le  In  prodigieuM:  com 
plication,  mais  de  l'énorme  perle  <ie  force?*  el  «le  rielicsses  qui  ré- 
sulterait do  la  gestion  administrative  substituée  à  la  gestion  des 
propriétaires  intéressés. 

Nous  |i(»uv4>ns  en  conclure  qu'au  point  de  vue  des  chances  d'ave- 
nir du  réiiimc  socialiste,  le  degré  de  concentrai  ion  des  entrepri>es 
n'est  pas  aussi  indifférent  que  le  pensent  les  éciiv;iins  du  Stnin 
lisnii'  à  rwiurc.  1-c  régime  qu'ils  décrivent,  malgié  >cs  lem[)éra 
ments  et  ses  mébinges  d'individualisme,  rote  eneon^  bien  bûn  de 
lu  réalité.  Non,  certes,  qu*il  soit  impossible  a  gnioti  comme  le  col- 
l(*cti\isme  caractérisé  par  les  bons  de  travail  ;  mais,  en  fait,  les 
traits  essentiels  ne  s'en  dessinent  guère  sous  nos  \eux. 

Serait-ce.  donc,  4-ette  fois  encore,  une  construeti«)n  sinon  utopi 
f|ue  comme  tant  d'autres,  du  moins  <iueb{ue  peu  iiléologique,  inui 
ginée  sous  l'empire  d'une  aspiration  passionnée  \eis  la  justice? 
Il  le  semble,  et  dans  bien  des  passages  celte  ouvre,  réaliste  par 
tant  de  ««Mes,  par  la  richesse  di*s  informations  <  l  la  ju^te  appré 
4'iation  des  forces  en  présence,  apparaît  toute  inspiret-  d'idéalismr. 

L'idéal  ou  l'hypothèse,  y  lit-on  qu(*h|ue  part,  a  dioit  à  la  lumière 
du  soh'il  aussi  bien  que  le  réel  (iTT). 

Ailleurs,  c'est  une  C4)ndanmation  <le  la  propriété  imlividuelle  du 
»t»l  connue  injuste  el  contraire  au  droit  naturel  (*Jiri).  On  rappelle 
b»s  paroh*s  de  Stuart  Mill  :  «  Aucun  honnne  n'a  lail  la  terre,  elle 
•^sl  l'héritage  primitif  de  l'espèce  hunuiine  »,  et  de  Proudhon  cel- 
h's-ci,  je  suppose  :  «  Oui  a  fait  la  terre  î  I)i«'u.  Kn  ce  cas,  proprié- 
taire, retire-toi  !  m  ;  connue,  si  cette  métaphysitpie  l'atiguée  ne  con- 
danmait  pas  logi<|uem<*nl  toute  propriété,  même  mobilière,  el  toute 
C(»ns(unmation  matérielle. 

Knfin,  Ton  disserte  sur  rinlnnluction  «fun  nouveau  principe  «h* 
répartition  ilans  la  st)ciété  «ioeiali*ite.  et  l'on  affiime  que  la  répar 
Jition  égali taire  est  la  me i Heure,  fiarce  qut»  cV^t  »*l!e  qui  procure 
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la  plus  grande  somme  de  bien-être  à  Tensemble  des  individus  ; 
sauf  les  corrections  à  introduire  pour  tenir  compte  de  la  diffé- 
rence des  besoins,  et  de  la  nécessité  de  stimuler  l'activité  produc- 
trice des  individus  (106-100).  Mais  pourquoi  ce  singulier  mélange 
des  Irois  formules  :  A  chacun  pctrl  égale,  A  chacun  suivant  ses  bc- 
soins  et  A  chacun  suivant  ses  œuvres  ?  Pourquoi  préférer  cette 
combinaison,  comme  principe  de  «  répartition  oplima  »,  à  toute 
autre  formule  simple  ou  complexe  î  La  justification  donnée  par 
le  texte  paraîtra  incomplète  et  insuffisante.  En  réalité,  nous  som- 
mes ici  en  plein  arbitraire,  dans  le  domaine  des  concepts  a  priori 
et  de  rintuition  personnelle. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  reprocher  à  M.  Georges  Renard  et 
à  son  groupe  d'avoir  un  idéal  de  justice  sociale  ;  toute  recherche 
du  mieux,  toute  réforme  sociale  suppose  un  idéal  ;  et  au  fond, 
quelles  que  soient  les  prétentions  matérialistes  de  certains  philo- 
sophes sociaux,  aucun  ne  peut  se  soustraire  à  la  nécessité  de  con- 
cevoir le  but  conformément  à  l'idée  qu'il  se  fait  de  la  justice.  Mais 
on  peut  avoir  un  idéal  sans  cesser  d'être  réaliste.  Le  sens  du  réa- 
lisme consiste  à  ne  pas  se  proposer  un  idéal  trop  éloigné  des  réa- 
lités, sur  la  seule  base  d'inspirations  subjectives  ;  à  ne  pas  cons- 
truire sur  des  idées  pures  une  société  nouvelle  en  dehors  des  don- 
nées positives  de  l'évolution  historique  ;  à  ne  pas  attaquer  une  ins- 
titution qui  s'est  spontanémeot  et  universellement  établie  dans 
toutes  les  sociétés  sorties  de  la  première  barbarie,  comme  la  pro- 
priété individuelle  du  sol,  au  nom  d'un  droit  imaginaire  de  Thur- 
manité  à  l'état  de  nature.  Quelle  que  soit  notre  sympathie  pour 
l'esprit  généreux  qui  anime  ce  livre,  il  faut  bien  nous  persuader 
que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  nous  abandonner  sans  contrôle 
à  tous  les  élans  de  notre  sens  moral.  Il  ne  suffit  pas  d'affirmer  un 
principe  quelconque  de  «  répartition  optima  »,  et  de  construire 
sur  lui  un  syllogisme,  pour  être  autorisé  à  conclure  ainsi  :  «  Pour 
pouvoir  appliquer  rigoureusement  la  théorie  que  nous  venons  d'es- 
quisser, il  faut  que  la  société  dirige  la  production  (109).  »  Entre 
la  méthode  déductive  qui  règne  ici  en  souveraine  et  Tesprit  réa- 
liste de  certaines  parties  du  livre,  il  y  a  une  opposition  saisissante, 
qui  montre  que  dans  une  œuvre  collective  une  collaboration  intel- 
ligente peut  bien  éviter  les  solutions  contradictoires,  mais  non  tou- 
jours dissimuler  les  divergences  d'esprit  et  de  méthode. 

La  société  du  Socialisme  à  Vœuvre,  si  éloignée  des  réalités  pré- 
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sentes,  esl-cllc  au  moins  désirable?  Elle  a,  certes,  un  côté  sédui* 
sanl  pour  tous  ceux  qui  se  résignent  difOcilemcnt  au  fait  des  reve- 
nus sans  travail  ;  elle  supprime  radicalement  les  revenus  capita- 
listes par  la  transformation  du  capital  privé  en  capital  collectif. 
Mais  il  quel  prix  7  En  plaçant  tous  les  individus  sans  exception 
sous  In  dépendance  étroite  des  autorités  publiques,  soit  comme 
employ*^  salariés,  soit  comme  concessionnaires  et  fermiers  con- 
trôlés dans  leur  exploitation,  soit  comme  clients  et  fournisseurs. 

Ces  autorités  seront-elles  électives  et  soumises  au  suffrage  de 
leurs  subordonnés  7  A  vrai  dire,  le  système  électif  parait  bien  plutôt 
propre  à  maintenir  les  exploitations  collectives  dans  un  état  per- 
mantMit  d  anarchie  et  de  stagnation  qu'à  préser\'er  Tindépendance 
des  individus  ;  il  n*en  est  autrement  que  dans  un  groupe  très  res- 
treint d'associés  ayant  tous  un  intérêt  direct  et  puissant  au  succès 
do  Taffairo.  El  cVst  bien,  semble-tril,  le  sentiment  de  M.  G.  Re- 
nard et  de  ses  omis,  qui  ne  reconnaissent  pas  aux  employés  d*un 
servie*'  public  le  droit  à  sa  direction,  et  se  demandent  si  le  person- 
nel serait  apte  k  choisir  des  chefs  capables. 

11  faut  assurément  une  foi  socialiste  robuste  pour  ne  pas  se  lais- 
ser d^ourager  par  l'expérience  des  exploitations  publiques.  Au 
point  do  vue  de  la  production,  c'est  dans  certaines  entreprises 
d'Etat,  où  les  travailleurs  sont  réunis  en  masse,  que  se  rencon- 
trent les  pires  abus  :  personnel  inemployé  en  partie,  postes  inu- 
tiles, travail  relâché  ou  nul,  paperasserie  écrasante,  matières  gas- 
pillée<5,  indiscipline  des  subordonnés  dans  le  service,  indifférence 
des  ch»*l's  mal  soutenus  quand  ils  font  leur  devoir.  Est-ce  à  dire 
que  le  personnel  soit  plus  satisfait  ?  l.oin  de  là,  il  souffre  lui- 
même  (le  la  démoralisation  résultant  du  laisser-aller  universel 
et  des  passe-droit.  Vis-è-vis  de  ses  fonctionnaires  et  employés. 
TEtal  a  toujours  tendu  à  limiter  leur  indépendance  de  citoyens  et 
à  obtenir  leur  eoncours  au  proGt  du  personnel  politique  diri- 
geant, ijuel  que  soit  le  régime  politique,  la  liberté  de  voter,  de  s'as- 
socier, de  parler  en  réunion  publique,  voire  même  d'élever  ses 
enfants  et  de  pratiquer  ou  de  ne  pas  pratiquer  une  religion,  n'est 
jamais  aussi  complète  pour  un  fonctionnaire  ou  un  employa  de 
FEtat  que  pour  un  citoyen  ordinaire.  Et  c'est  ce  régime  que  l'on 
voudrait  universaliser  ! 

Simftles  contingences  !  dira-t-on.  Il  ne  faut  pas  juger  des  ex- 
ploitations de  l'Etat  socialiste  d'aprAs  celles  de  TEtat  capitaliste  ; 
la  mentalité  des  hommes  se  transforme  avec  l'aisance,  la  sécurité, 
la  conscience  de  concourir  au  bien  général. 
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Puisse-l-il  en  être  ainsi  !  Nous  ne  devons  pas  désespéi  or,  en 
effet,  de  voir  chez  les  travailleurs  de  l'Etat  de  profondes  transfor- 
mations morales,  la  discipline  volontaire  d'hommes  libres  et  cons- 
cients de  leurs  devoirs  à  la  place  de  l'insubordination  haineuse, 
l'esprit  d'organisation  à  la  place  de  l'esprit  révolutionnaire,  le  dé- 
vouement à  la  chose  publique  au  lieu  de  la  négligence  cL  de 
l'hostilité.  Il  ne  faut  pas  désespérer  non  plus  de  voir  un  jour 
un  progrès  des  mœurs  publiques  favorable  à  l'indépendance 
des  fonctionnaires  et  salariés  de  l'Etat.  Mais  ce  sont  là  de 
simples  espérance,  qui  nous  mèneraient  vite  sur  le  chemin 
de  l'utopie,  si  nous  basions  sur  elles  de  grands  projets  sans 
avoir  quelques  faits  autorisant  les  prévisions.  Invo<|uora-t-on, 
comme  pouvant  se  développer  en  régime  socialiste,  l'influence 
heureuse  des  institutions  démocratiques  sur  les  entreprises 
publiques  ?  Il  est  difficile  do  considérer  comme  oxpéricncc 
favorable  la  gestion  des  municipalités  socialistes,  ou  l'inlerventioii 
des  représentants  électifs  dans  les  services  publics  et  les  exploita- 
tions d'Etat.  Que  reste-t-il  donc  pour  fonder  l'optimisme  ?  Une  im- 
pulsion, un  désir.  Ce  n'est  pas  assez  pour  inspirer,  à  des  esprits 
moins  ardents,  la  confiance  dans  le  succès  du  socialisme  d'Etat. 

Les  socialistes  modérés  croient  écarter  toutes  les  objections  en 
proposant  de  donner  l'autonomie  administrative  et  financière  aux 
exploitations  en  régie.  Ils  repoussent  avec  raison  le  svsième  de 
la  concession  au  personnel  de  l'exploitation  :  les  tra\ailleurs  ne 
connaissent  pas  suffisamment  les  besoins  sociaux  que  leur  indus- 
trio  doit  satisfaire,  et  n'auraient  sans  doute  pas  assez  de  vertu  pour 
s'imposer  la  discipline  et  l'application  nécessaires  (250).  Mais  avec 
l'autonomie  des  services  en  régie,  on  éviterait,  suivant  eux,  la  com- 
plication trop  grande  de  la  machine  administrative  ;  on  ne  verrait 
plus  détourner  d'un  service  les  produits  qui  en  proviennent  et  qui, 
affectés  aux  améliorations,  lui  permettraient  de  rapporter  davan- 
tage; enfin  «  les  hommes  politiques  ne  pourraient  plus  troubler 
ces  services,  comme  aujourd'hui,  par  leurs  perpétuelles:  sollicita- 
lions  (261).  » 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  régime  de  l'autonomie  s'impose  aux 
unités  politiques  qui  veulent  étendre  leurs  services  industriels; 
autrement,  ce  serait  le  désarroi  complet.  El  l'on  peut  accorder  que, 
s'il  s*agit  d'exploitations  municipales,  l'autonomie  suffit  en  effet  ù 
assurer  la  régularité  du  service,  parce  qu'il  est  possil)le  de  sou- 
mettre les  entreprises  communales  à  des  règles  législatives  et  h 
un  contrôle  supérieur  sur  lesquels  les  autorités  municipaU^s  n'ont 
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niiniitr  piiso.  Hien  cl«>  ici  pour  1rs  exploitations  crKlat.  Lu  statut 
|('*gi>hilit  «'st  une  laihlr  digut^  contiv  un  Pail<Mncnl  (pii  \rut  puiser 
lihnMni'ht  dans  les  rrcelt4*s  des  $er\iccs  industriels,  intervenir  dans 
leur  administration  et  disposer  à  son  gré  du  persc»nnel.  Aussi  le 
systtMue  de  la  ferme  ou  de  la  régie  intéressée  parait- il  préférable 
â  c«»lui  d»'  la  régie  directe. 

I /évolution  industrielle  menace  certains  intérêts  généniux  que 
ri!l;il  Ml»  peut  laisser  sans  défense,  c'est  un  point  de  vue  générale- 
ment ac<«*pté  aujounKlnii  dans  tous  les  pays  avancés.  Mais  il  ne 
fauf  pa^  non  plus  être  inU'rventionniste  sans  discernement,  ni  res- 
ter iîidilïêrcnt  sur  le  choix  d<*s  moyens,  l/exploilation  par  VKUiS 
e*i|  v;ins  contredit  la  forme  d*inlervention  la  plus  massive  et  la 
plus  daii'-ïereusc  :  dangereuse  non  seulement  pour  Tindépendancc 
<ies  cilo\ens  ci  Tactivité  de  la  production,  mais  aussi  pour  la  pureté 
<les  monrs  f»uldi(pi<^.  Oue  cette  forme  soit  parfois  utile,  notam 
ment  au  profil  du  (ise,  ce  n'est  pas  douteux  ;  (|U  elle  puisse  deve- 
nir n.Vr*i*iaire  dans  certains  cas  par  le  fait  «les  transformations  éco- 
ntiinitpio,  (piand  des  monopoles  dangereux  pour  le  public  s'éta- 
Idi'»'-*  ni  ;i  la  l'axeur  de  la  libre  concurrence,  c'est  encore  possible. 
\lai<.  ru  réalité,  le  régime  de  Texploitation  par  THlal  ne  peut  ja- 
mais être  <iu'un  pis  aller. 

Si  l«'s  \iees  généraux  des  exploitations  publi<|ues  n'effraient  pas 
b's  érri\ains  socialistes  groupés  autour  de  M.  Georges  Henard,  on 
rouroit  «pTiis  n«»  se  laissent  pas  arrêter  non  plus  par  quel(|ues  dif- 
limltés  particulières  :  ni  par  les  problèmes  (inanciers  si  délicats 
(|u  •  *.«Hilé\e  en  Franco  le  rachat  <les  chemins  de  fer  :  ni  jjar  le  péril 
ipi'^  pourraient  ccnirir  les  finances  publi(pies  si  Ton  remettait  à 
II- lai  l.'i  planche  aux  assignats.  I/Ktat  doit  être  substitué  à  la  iian- 
fjM.»  de  1-  lance  ;  il  doit  même  s'emparer  de  rinduslrie  de  la  bancpie 
tout  «nlière.  (Mi  repnxiuit  ici  celte  singulière  affirmation,  fpie  les 
LrraniN  étaldissenienls  «le  crédit  français  donnent  à  leurs  IimIk  inil- 
liariN  dr  dé[>«*»ts  des  einph>is  qui  les  rendent  on  partie  indis)M)ni- 
bh*"-.  ;m  lieu  de  les  consacrer  exclusivement  à  des  opérations  à 
<ouif  terme  d'escompte  cl  d'avances  sur  titres  coiiiinc  rindiipient 
IviU'-  bdans.  Après  quoi,  Ton  n'hésite  pas  à  réclamer  pour  l'Ktal 
h>  monopole  de  ces  opérations  ;  à  lui  d  appré<*ier  la  solvabilité  de 
tous  IcH  industriels,  agriculteurs  et  négociants  <lu  pays,  et  <le  leur 
fournir  le  crédit  en  conséquence.  11  ne  suffit  pas  <pn*  tous  b»s  ci- 
toyciiH  «lépendent  des  outorités  publi<|ues  et  des  personnalités  poli- 
tninc*i  p«air  leur  emploi  comme  salariés  de  THlat.  ou  pour  b»ur 
rxpiiiifaljon  et  leur  re<levance  comme  producteurs  privés  ;  il  faut 
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encore  qu'ils  soient  soumis  à  l'inquisition,  à  l'arbitraire  de  l'ad- 
ministration et  des  chefs  de  clan  comme  solliciteurs  de  crédit. 
Doux  pays  1  C'est  à  faire  fuir  les  capitaux  et  les  personnes  les 
moins  réfractaires  à  la  domination  socialiste. 

Aussi  nos  auteurs  reconnaissent-ils  que  l'étatisation  de  l'indus- 
trie de  la  banque  ne  donnerait  des  résultats  heureux  que  si  elle  était 
opérée  simultanément  dans  les  principaux  pays  civilisés  (157). 
Nous  voilà  loin  de  compte. 

Nous  en  sommes  plus  loin  encore,  si  nous  considérons  les  con- 
ditions auxquelles  seraient  subordonnés,  de  l'aveu  même  des  au- 
teurs, les  vastes  projets  de  socialisation  générale  des  propriétés  et 
de  prélèvements  sur  les  héritages  :  prohibition  absolue  des  titres 
au  porteur,  pénalités  sévères  contre  les  dissimulations,  et  enfin, 
pour  prévenir  l'émigration  des  capitaux,  entente  internationale  : 
«  Des  tentatives  sérieuses  de  réalisation  du  programme  socialiste 
ne  sauraient  réussir  qu'à  la  suite  d'ententes  internationales  ;  elles 
ont  pour  condition,  du  moins,  des  progrès  parallèles  du  socialisme 
dans  tous  les  pays  (295).  » 

C'est  donc  à  cet  aveu  décourageant  qu'aboutit  un  si  long  effort 
de  construction  socialiste  !  C'est  à  un  accord  problématique  ou  à 
une  évolution  simultanée  du  monde  entier,  infiniment  peu  probable 
dans  l'état  actuel  des  choses,  que  se  trouve  suspendue  la  réalisation 
de  tant  d'espérances  !  Et  l'on  observera  que  cette  condition  d'une 
entente  de  tous  les  pays  du  globe  est  préalable  non  seulement  à 
l'avènement  du  socialisme  intégral,  mais  même  aux  permières  ten- 
tatives de  sa  réalisation  progressive  par  des  prélèvements  sur  les 
successions.  Alors  seulement  pourrait  commencer  cette  phase  tran- 
sitoire durant  laquelle  plusieurs  générations  d'hommes,  sans  re- 
cueillir encore  le  bénéfice  des  reprises  faites  par  l'Etat,  à  cause 
des  indemnités  à  servir,  subiraient  toutes  les  souffrances  d'une 
crise  permanente,  entretenue  par  la  substitution  graduelle  de  l'Etat 
aux  particuliers  dans  les  grandes  et  moyennes  entreprises,  par  la 
panique  des  capitaux  et  le  bouleversement  de  l'ordre  économique. 
Autant  reconnaître  que  le  royaume  de  l'égalité  n'est  pas  de  ce 
monde. 

C'est  par  de  tels  moyens  que  des  esprits  distingués,  soucieux  de 
ne  sacrifler  ni  l'idéal  ni  la  réalité,  croient  pouvoir  assurer  le  bien- 
être  de  chacun.  En  serrant  de  plus  près  les  faits,  ils  ont  montré, 
mieux  encore  peut-être  que  les  utopistes,  les  difficultés  insurmon- 
tables du  régime  socialiste.  Avec  leur  bonne  foi  indiscutable  et 
leurs    sens    critique,    que    n'aperçoivent-ils    le    néant    de    tous 
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loî5  essais  que  Ton  pcul  leiiU-r  pour  iviidie  los  hommes  plu* 
heureux  par  la  socialisation  des  moyens  de  pnxluclion  ?  Non,  ce 
nVsl  pas  de  ce  côlé  qu'il  faut  chercher.  Cet  effort  <ie  démonsiralion. 
le  dernier  en  date  et  le  plus  intéressant  peut-être,  ne  par\'ienl  pas 
encore  à  convertir  au  socialisme  ceux-là  qui,  dénués  de  parti-pris 
H  même  ouverts  à  certaines  des  aspirations  morales  sur  lesquelles 
il  se  fonde,  s*en  tiennent  néanmoins  éloignés  parce  qu'ils  le  jugent 
impossihie. 

Car  les  socialistes  ne  sont  pas  les  seuls  û  proposer,  connue  but 
de  toute  société  cixihsée,  le  libre  développement  de  la  personnalité 
pour  tous  :  d'autres  encore,  qui  n'onl  aucune  confiance  dans  TEtat 
co|lecliviste,cherchent  à  se  rapprocher  du  même  but  par  des  moyens 
plus  modestes,  par  l'éducation  économi<pie  de  la  <lémocratie  dans 
«It»  libres  associations,  syndicats,  coopératives  et  mutualités,  et  par 
la  protection  léi^alc  des  travailleurs,  réglementation  du  travail  et 
assurances  ouvrières.  Dans  ces  termes,  la  société  reste  individua- 
li*ite,  sans  doute;  mais  Tindixidualisme  y  est  corrigé,  en  faveur 
«les  classes  salariées,  par  la  puissante  de  leurs  associations  et  par 
l'intervention  de  la  loi.  Uester  en  i\ccj\  de  ce  programme,  voi  fer- 
mer les  yeux  devant  la  nécessité  d'une  ascension  des  masses  popu- 
laires dans  une  société  civilisée  et  démocratique.  Aller  au  <h»lH, 
c'est  verser  dans  la  chimère,  puisque  les  meilleurs  esprits  sont  im- 
puissants à  présenter  une  cité  socialiste  habitable. 

MAiRicr  Bounr.viN. 


IV 

LES  SOCIÉTÉS  DE  U.XZARS 

Depuis  quehjues  années,  la  \enle  en  Piuviuce  dos  objets  ma 
nufacturés  (ustensiles  de  nicnag»*,  \«Hements.  amculilenient,  r«  lai- 
rage,  chauffage,  bimbelotterie,  etc.).  a  subi  une  transformation 
profonde.  Le  développement  considérable  des  société>  «lite^  **  de> 
(irantls  Ha/ars  »  \ient  de  créer  une  redoutable  c«»ncuirenôe  au 
commerce  local  qui  parait,  pour  un  a\enir  prochain.  devt»ir  être 
écrasé  dans  une  lutte  inégale. 
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Celle  évolution  est-elle  un  progrès  économique  ?  La  Province 
Irouvera-l-cUe  de  réels  avantages  au  triomphe  d'un  système  qui 
rapproche,  ou  du  moins  semble  rapprocher  le  consommateur  du 
producteur  ?  L'industrie  elle-même  tirera-l-elle  profit  de  Taccrois- 
sèment  de  ce  nouveau  débouché  ? 

Nous  prétendons  prouver  au  contraire  qu'il  y  a  lu  un  élément 
en  opposition  avec  la  prospérité  de  nos  cités  provinciales,  en 
mémo  temps  qu'un  péril  sérieux  pour  un  très  grand  nombre  d'in- 
dustries. La  suppression  apparente  des  intennédiaires  n'est, 
croyons-nous,  qu'un  leurre.  Au  point  de  vue  social  même,  la  dis- 
parition de  toute  une  catégorie  intéressante  de  commerçants  lo- 
caux amènera  des  conséquences  absolument  fâcheuses. 

Tout  d'abord,  nous  devons  mettre  en  garde  contre  une  confusion 
possible  :  aux  sociétés,  dont  nous  nous  occupons,  il  ne  faut  pas 
assimiler  les  grands  magasins  parisiens,  Bon  Marché,  Printemps, 
etc.,  etc.,  dont  l'objet  est  la  vente  d'articles  de  consommation,  à  Paris 
jjresqxie  exclusivement  et  incidemment  seulement  à  la  Province. 
i\ous  reviendrons  sur  l'expansion  provinciale  de  ces  établisse- 
ments. 

L'originalité  de  ces  sociétés  découle  de  leur  organisation.  Elles 
comprennent  toutes  :  1**  lunc  administration  centrale  établie  au 
siège  social  h  Paris  avec  bureaux  et  dépôt  général  de  marchan- 
dises ;  2**  des  maisons  de  vente  disséminées  dans  les  principales 
villes  de  France. 

L'administration  centrale  a  pour  fonction  d'effectuer  l'achat  des 
marchandises  destinées  à  garnir  les  rayons  des  succursales.  A  cet 
effet  un  personnel  d'acheteurs  provoque  et  reçoit  les  offres  do  ser- 
vices des  fabricants  et  les  met  en  concurrence,  —  travail  minu- 
tieux ot  compliqué,  si  l'on  considère  la  nature  excessivement  va- 
riée des  articles,  le  grand  nombre  des  spécialités  qu'embrasse  un 
Grand  Bazar. 

D'une  façon  générale,  les  marchandises  achetées  sont  livrôcs  /« 
Paris  à  l'Entrepôt  central  de  la  société,  qui  les  réexpédie  ensuite 
h  chaque  succursale  suivant  ses  besoins.  Quelquefois,  mais  d'une 
manière  exceptionnelle,  ordre  est  donné  au  fabricant  d'expédier 
directement  de  l'usine  ou  de  la  manufacture  à  la  succursale  le  lot 
nécessaire  à  son  approvisionnement. 

Les  directeurs  de  succursales  jouissent  de  la  plus  grande  ini- 
tiative pour  tout  ce  qui  concerne  la  vente.  Ils  mettent  en  pratique 
des  procédés  tout  à  fait  particuliers,  qui  déconcertent  la  routine 
des  vieux  commerçants.  Nous  en  parlerons  plus  loin. 
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Si  Von  iii''  coii^-idric  <|ii#»  dniis  son  «  iisimiiIiIi*  iinr  sorirté  «le 
(irnnils  Ita/ars  oigiiiiisée  sur  co  type,  il  somhle  à  priori  que  Ton 
se  IriMixr  on  inV-M»iioe  d'une  iiigénieu-i»'  solulioii  du  proldruie  si 
rhor  aux  êcanninjsfes  :  la  Rupprossiou  dos  iiiN^rniédiaires.  \m 
sociêlê  urliête  eu  ^tos  au  prtMhirteur  lui  nieuh^  ei  revend  en  détail 
au  «-onsonîmateur,  sans  rinterfiosilion  d'aucun  aulre  éclielun  pa- 
ra«iife  :  nest-ee  pas  là  le  nio<le  d*ori:aiiisation  des  échanges  le 
moins  on«;reux  pour  le  publie  ? 

i'In  examinant  de  plus  près  rorganisun*,  à  la  vérité  plus  admi- 
nistratif que  commercial,  que  nous  venons  de  décrire,  il  est  facile 
de  se  rendre  com[»le  <pie  cette  simplilication  n  est  qu'apparente  : 
les  inlennéfliaires  existent  en  réalité  et  les  produits  n*arri\ent  au 
ron«oiiimateur  qu'après  a\oir  été  grevés  de  frais  nouveaux  au  pas- 
sage dans  chaque  rouage. 

1/ Administration  centrale  et  la  Succursde  ne  forment -4'lles  pas, 
en  «irri.  eonmie  deux  établissements  distincts,  possédant  4-liacun 
un  no'ubreïix  fiersonnel.  payant  chacun  leur  loyer  particulier, 
ayant  chanm,  en  un  mol,  hMirs  frais  généraux. 

Oublies  soient  expécliées  du  héjKit  central  ou  bi«*n  <lireclement 
des  u<in»»»!.  b**;  marchandises  sont  facturées  par  la  société  elbs 
inAme  à  la  succursale  a^ec  um»  majoration  de  5  à  It)  %  sur  le  prix 
d  a<*hat  fuimitif.  ce  cjui*  constitue  <léjà  \n\  premier  bénéfice.  I^ 
gérant  d«'  la  siircursale  se  débite  du  prix  facturé,  qui  représente 
pour  lui  son  prix  d'achat  et  lui  sert  à  son  tour  de  point  de  départ 
pour  W  prélèvement  d'un  nouveau  bénélire. 

L'AdminiMratfUr.  qui  dirige  les  arlials  près  \r  déjiùt  de.  Paris 
et  b*  Ihreeteur  de  la  succursale  peuvent  donc  étr**  n'ganlés  \éri- 
tabIem«Mit  connue  les  chefs  de  deux  maisons  distinctes.  Kn  consl- 
ilération  de  cette  importance,  ils  re4;oi\.»nt  de  la  société  des  émo- 
lumoiitH  fi\«*s  très  élevés.  Kn  outre,  il  b'ur  est  alloué  presque  tou- 
ynii<  un  intérêt  dans  les  bénéfiees  ou  sur  le  cliiflre  d'affaire>.  Tes 
•'ta|î|oyr<  possèdent  en  fait  une  situation  pécuniaire  tout  à  fait  corn- 
parable  ù  celle  d'un  Cimnnereant  expbiitaiit  son  propre  fonds  ou 
4 l'un  n«î«ocié  en  nom  collcctil*. 

Aux  frais  d'une  double  direction  s'ajoutent  ceux  d*\mc  <loubIe 
manutenlif>n  :  les  marchamiises  sont  rtvues  et  rangées  une  pre- 
mier»* fois  au  d»'[»ôt  central  par  des  magasiniers,  puis,  réexpédiées 
à  la  <uccur«iale  où  elles  sont  mises  en  rayon  par  b's  empbnés  pré 
p<»K»»^  ;i  la  vente.  L'enregistrement  de  ces  di\ erses  opérations  né- 
cc<*.tt#»  également  deux  comptabilités  successives  et  par  suite 
double  «iérie  d'employés  de  bureau. 
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Les  dépenses  relatives  aux  locaux  ne  sont  pas  moins  impor- 
tantes que  celles  du  personnel.  Au  si^e  social,  les  bureaux  sont 
toujours  confortablement  installés  et  forment  comme  im  véritable 
ministère.  Les  magasins  de  dépôt  central  sont  de  gigantesques 
entrepôts  placés  au  cœur  même  de  Paris  :  leur  masse  représente 
un  capital  immobilisé  considérable. 

Quant  aux  succursales,  ce  sont  la  plupart  du  temps  de  luxueux 
monuments.  Les  sociétés  de  Bazars  ne  reculent  devant  aucune  dé- 
pense :  elles  achètent  des  terrains  bâtis  et  dans  les  quartiers  les 
plus  fréquentés  des  grandes  villes  ;  le  prix  élevé  du  mètre  carré 
ne  les  arrête  pas.  Elles  jettent  à  terre  les  inmdeubles  existant  et 
édifient  avec  tous  les  perfectionnements  de  Tart  moderne  ces  ma- 
gasins somptueux  que  tout  le  monde  connaît  :  décoration  artis- 
tique, escaliers  monumentaux,  éclairage  fastueux,  tapis,  glaces, 
etc.  ,etc...  rien  n*est  épargné  pour  donner  aux  succursales  une  appa- 
rence de  richesse. 

Tout  cela  coûte  évidemment  fort  cher,  et  en  ajoutant  Tamortis- 
sement  de  ces  dépenses  aux  autres  frais  généraux,  il  faut  tirer 
cette  conclusion  logique  que,  pour  arriver  malgré  tout  cela  à  don- 
ner de  sérieux  bénéfices,  les  sociétés  de  Bazars  doivent  vendre 
cher.  Il  est  clair  que,  finalement,  le  consommateur  paie  toutes  ces 
dépenses  qui  n*ajoutent  d'ailleurs  rien  à  la  valeur  intrinsèque  des 
objets  vendus. 

Pourquoi  donc,  malgré  cela,  le  public  court-il  au  Bazar  î  D'où 
vient  la  vogue,  l'engouement  qui  fait  le  succès  de  ces  vastes  entre- 
prises 2 

Il  faut  le  reconnaître  :  les  premiers  qui  eurent  l'idée  des  nou- 
velles méthodes  de  vente  particulières  aux  Grands  Bazars  se  sont 
montrés  véritables  psychologues  ;  ils  avaient  profondément  ob- 
servé l'état  d'esprit  des  acheteurs.  On  le  constate  aisément  en  pas- 
sant en  revue  ces  procédés  nouveaux  qui,  nous  le  répétons,  ont 
dérouté  le  vieux  commerce. 

Le  public  est  tenté  tout  d'abord  par  le  choix  très  grand  qu'il 
trouve  au  Bazar.  L'antique  magasin  abritait,  au  fond  d'obscurs 
rayonnages,  son  assortiment  d'ailleurs  beaucoup  plus  sommaire. 
Aujourd'hui,  un  système  d'étalages,  non  seulement  sous  les  glaces 
de  la  devanture,  mais  encore  à  l'intérieur  même  des  salles,  permet 
aux  acheteurs  de  choisir  d'un  seul  coup  d'oeil  ce  qu'ils  désirent. 
Chaque  marchandise  est  exposée  de  la  manière  la  plus  propre  à 
l'avantager,  de  sorte  que  le  visiteur,  qui  n'est  entré  souvent  que 
pour  acheter  un  bibelot  insignifiant,  voire  même  par  simple  curio- 
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silé,  est  loul  étonné  de  sortir  chargé  dVniplcUes  nombreuses.  L'on 
comprend  dès  lors  l'utilité  prati(|uc  \hhit  les  Bazars  de  ces  vastes 
halls  qui  facilitent  la  circulation  et  invitent  à  entrer. 

A  certaines  époques  de  Tannée,  par  i  xempie  aux  approches  des 
fétcs  de  .\oél  et  du  jour  de  TAn,  il  ebt  donné  à  ces  expobitions  une 
mise  en  scène  exceptionnelle,  qui  en  lail  un  objet  de  eurif^ité,  une 
véritable  attraction  pour  toute  la  ville. 

Si  riiabile  disposition  du  local  et  des  étalages  constituent  Tappât, 
qui  attire  Tacheteur,  la  prime  est  riiame<,x>ii,  où  il  se  laisse  prendre. 
C'est  un  moyen  d*action  très  efficace,  particulièrement  sur  la  clien- 
tèle féminine.  Les  Grands  Bazars  ont  développé  cet  expédient 
d'uno  manière  extraordinaire  ;  ils  se  sont  ingéniés  à  présenter  la 
primo  sous  des  formes  neuves  et  originales,  cherchant  par  tous  les 
moyens  possibles  à  masquer  à  Tacheteur  ce  fait  indiscutable  : 
qu'en  définitive,  c'est  lui,  lo  client,  (|ui  paie  cette  prime,  que  la 
valeur  on  est  dissimulée  dans  le  prix  des  objets  vendus. 

Voici  Tune  des  dernières  créations  imaginées  par  un  directeur 
de  succursale:  les  jours  de  foire  ou  de  marché,  le  Bazar  rembourse 
aux  habitants  des  campagnes  environnantes,  qui  auront  exécuté 
dos  achats  pour  une  sonmie  minima  fixée,  le  montant  total  de  leur 
billet  de  chemin  de  fer  aller  et  retour,  pris  dans  une  gare  quel- 
conque du  département.  La  société  détourne  ainsi  à  son  profit  la 
clientèle  rurale.  De  plus,  celle^i,  complètement  déroutée  par  la 
comparaison  des  prix  faite  par  le  Bazar  avec  ceux  quelle  paie 
habituellement  chi^  son  fournisseur  local,  en  arrive  à  suspecter  ce 
dernier. 

Tandis  que,  en  effet,  li*s  connnerçnnts  établissent  on  général 
leur  prix  de  vente  d'après  leur  prix  de  revient, les  Bazars  partent 
d*un  princii)e  absolument  différent.  Ils  vendent  certaines  denrées 
au  prix  coûtant,  parfois  même  au-dessous,  et  majorent,  au  con- 
tiiiiro.  d'une  façon  souvent  excessive,  la  \aleur  de  certaines  autres, 
i^avoir  sacrifier  quelques  articles  cl  so  nill râper  sur  le  reste,  sans 
que  lo  consommateur  s'en  aperçoive,  tel  est  encore  un  des  procédés 
favoris  de  ces  établissements. 

L'apparence  joue  alors  un  rôle  important  dans  la  fixation  du 
prix  i\v  vente  :  un  objet  de  qualité  médiocre,  mais  qui  aura  de 
T«iil,  >ora  taxé  deux  ou  trois  fois  sa  valeur,  tandis  qu'un  autre  de 
vt'iili'  plus  courante,  dont  la  valeur  est  connue  du  public.  s«*ra 
coté  à  vil  prix.  1^  multiplicité,  la  variété  des  objets  von<Ius  dans 
ct-s  sortes  de  magasins  rend  lo  procédé  |»lus  facile  à  appliquer. 
L'aohrteur  est  complètement  dérouté  et  c'e^t  précisément  sur  cet 
oqin\<»quo  que  la  s»»ciélé  spécule. 
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Il  faut  ajouter  ù  cela  les  ventes-réclames  périodiques,  souvent 
hebdomadaires.  Ces  jours-là,  les  prix  subissent  un  nouveau  dé- 
classement. Des  annonces  dans  les  journaux  de  la  ville,  des  ex- 
positions faites  à  l'étalage  les  jours  précédents  ont  fait  connaître 
au  public  lo  bon  marché  des  spécialités  qui  seront  offertes  dans 
cette  journée  seulement.  La  quantité  de  chaque  article  ainsi  mis 
en  vente  est,  en  général,  beau-coup  plus  limitée  qu'on  ne  croit  et 
il  n'y  a  encore  là  qu'une  manœuvre  pour  attirer  la  clientèle  dans 
rétablissement.  Il  no  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  les  sociétés 
de  Bazars  savent  mesurer  très  exactement  l'importance  des  sacri- 
fices qu'elles  s'imposent. 

La  vente  au  comptant  est  la  règle.  Il  est  môme  assez  remar- 
quable de  voir  avec  quelle  facilité  le  consommateur  a  accepté  cet 
usage.  On  trouve  naturel  de  ne  payer  que  tous  les  six  mois  ou  tous 
les  ans  son  fournisseur  habituel,  on  trouverait  môme  étrange  qu'il 
vous  adresse  prématurément  sa»  facture  et  l'on  juge  nullement  ex- 
traordinaire de  payer  comptant  ses  achats  au  Bazar.  Le  fait  d'avoir 
réussi  à  implanter  cet  usage,  constitue  pour  ce  dernier  une  nou- 
velle source  de  bénéOces,  puisque  la  rentrée  de  ses  capitaux  se 
fait  plus  rapidement,  sans  perte  d'intérêts  et  aussi  beaucoup  plus 
sûrement,  puisqu'il  ne  court  pas  le  risque  de  l'insolvabilité  pos- 
sible d'un  chcnt. 

Assortiment  varié  et  bien  présenté,  distribution  de  primes, 
articles-réclames,  vente  au  comptant,  voilà  donc  les  principales 
particularités    qui  font  la  force  des  Grands  Bazars. 

En  réalité,  le  chiffre  élevé  de  leurs  frais  généraux  oblige  ces  sortes 
d'établissements  à  s'assurer  un  bénéfice  brut  important.  C'est  ainsi 
que  dans  l'une  des  sociétés,  il  est  imposé  comme  règle  aux  gérants 
des  succursales  de  prélever  globalement  sur  l'ensemble  des  articles 
un  bénéfice  de  33  0/0  (sans  compter  la  première  majoration  de  5  0/0 
environ  appliquée  lors  de  la  transmission  des  marchandises  par  le 
dépôt  central  à  la  succursale).  Si  l'on  tient  compte  des  objets  vendus 
comme  réclame  ou  donnés  en  prime,  ainsi  que  de  toutes  les  conces- 
sions faites  sur  un  certain  nombre  d'articles  en  vue  d'attirer  la 
clientèle,  on  concevra  aisément  que,  pour  parvenir  à  réaliser  ce  bé- 
néfice moyen  de  33  0/0  sur  l'ensemble,  le  directeur  d'une  succur- 
sale est  amené  à  majorer  certaines  denrées  de  plus  de  50  0/0. 

L'acheteur  no  paie  donc  pas  moins  cher  au  Bazar  des  objets  de 
qualité  équivalente  à  ceux  qu'il  peut  acheter  ailleurs.  En  outre, 
il  subit  un  préjudice  indirect  qu'il  importe  d'autant  plus  de  mettre 
en  relief  que  presque  toujours  il  n'est  môme  pas  soupçonné. 
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Si  l'on  rtîcluMcho,  «'ii  ♦'fffl,  o*  que  doxininnit  1rs  liiMni-ljcivs  réa- 
lisés par  lf».s  sociétés  de  Ha/ars,  oii  esl  obliué  de  reconnaître  <iuo 
ces  sociétés  sonl  inie  cause  (rappauvrissenieni  pour  un  pays  :  elles 
drainent  Targeni  des  consommateurs  de  Troxincc  au  protil  presque 
exclusif  de  la  Tapilale. 

Il  est  à  remarquer  tout  d'aliord  que  lu  constnirtion  d<'s  succur- 
sales n'<*sl  oiinHée  que  l»irn  rarement  aux  ouxriers  locaux.  C'est 
la  plupart  du  tenqis  un  arrhitrcte  ou  un  «'ntrrpreneur  de  la  région 
parisienne,  qui  est  chargé  d'édifier  tous  l(*s  hàtinuMits  nécessaires 
à  la  société,  xiussi  bien  les  bureaux  et  h*  déjx'it  de  Paris  que  les 
maisons  de  \ento  de  Pro\ince,  construites  toutes  d*aprês  le  mémo 
plan.  Le  même  personnel  s(»  déplace  du  \ord  aii  Sud  <l«*  la  France, 
au  grand  détriment  des  tra\ ailleurs  réuMonaux. 

l^irsqu'uii  industriel  s'établit  dans  une  localité  pour  y  créer  des 
]»ro4hiits  4|u*il  expédiera  ensuite  au  <leliois.  le  préjudice  <|u'il  cau- 
sera à  4*elte  localité  en  faisant  construire  son  usine  par  t\r^  spé- 
rialist«'s  d'une  autre  région  M*ra-  anq>l«*in«Mit  compensé  \t\\i>  tard 
par  le  mou\«'m«*nt  d'affaires  que  créera  la  présence  d'une  nouvelle 
jnrlustrie  dans  la  contrée. 

Le  cas  est  absolument  inverse,  quan<l  un  établissement  ^e  fonde, 
non  pas  dans  le  but  <ie  fabri(|uer  des  produits  destinés  à  êlie  ex- 
pédiés au  dehors,  mais  au  contraire  d'en  faire  venir  et  tl't'n  \endre 
au  détail  pour  être  consonnnés  sur  place.  Le  fait  de  ne  pas  em- 
piimter  la  main-d'u-uvre  bubale  pour  c(*tte  première  installation. 
enb'M'ia  aux  ouvriers  <le  la  lo4*alité  des  tiaxaux  qui  auraient  dû 
lt»L;iqii.*iiii*iit  leur  être  réser\és,  et  cela  sans  aucuno  com|>ensation 
ultéiîeiue,  car  une  entreprise  de  ce  genre  n'«'st  pas  un  «-h'-menl 
d'enricliiss<'ment  pour  une  \ilh',  puisque  son  but  est  dr  piéle\er 
un  bénéfice  sur  des  ventes  faites  aux  habitants. 

Pour  r«*n*»emble  de  la  contrée,  il  y  a  très  ceiiainement  un  énorni** 
a\aiila'j4*  qu'un  tel  commence  s»Mt  exercé  par  des  individu**  ou  des 
soeit'h'**  coniplèlement  établis  dans  le  pa\s  mém<\ 

Ln'et  tixemeiit,  un  commerçant  bx'al.  rattaché  à  la  \ille  ou  il  ex- 
ploit** son  affaire  par  de  mmibroux  liens  d'intérêts,  do  famille  et 
autn's,  dépense  sur  place  la  plus  gnindo  partie  des  gains  qu'il  n 
réalisés  dans  son  commerce.  Knlralné  par  des  sentiments  de  réci- 
pnM-ilé,  il  s'adresse  de  préférence  aux  autres  commerçants  ou  in- 
dustriels locaux  pour  toutes  les  fournitures  qui  lui  sont  p(*rsf»ii 
nelleiiient  nécessaires,  oinsi  que  pour  les  travaux  qu'il  \euî  faire 
exéciiler  pour  son  proj>re  c<»mpte.  Sa«s  hésiter,  il  contribue  et 
parliripo  A  toutes  les  entrepris*»»  capables  de  développer  la  pros- 
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périlé  de  la  cité  qu'il  habite,  que  souvent  plusieurs  générations 
d  aïeux  ont  habité  avant  lui.  Les  œuvres  de  bienfaisance,  les 
associations  artistiques  trouvent  en  lui  un  souscripteur  toujours 
généreux.  Il  consacre  même  une  partie  de  son  temps  aux  intérêts 
communs  de  toute  la  région  comme  membre  de  la  Chambre  ou  du 
Tribunal  de  commerce,  ou  bien  comme  titulaire  d'une  fonction 
municipale. 

Ces  avantages  ne  se  retrouvent  plus,  lorsque  les  bénéficiaires 
d*un  commerce  de  détail  n'habitent  pas  dans  la  région  même.  Tel 
est  le  cas  des  sociétés  de  Grands  Bazars.  Les  profits  sont  acquis 
principalement  pour  les  administrateurs  et  les  actionnaires.  Les 
premiers  résident  à  Paris  ;  quant  aux  autres,  ils  pourraient  être 
disséminés  un  peu  partout,  mais  en  réalité,  la  plus  grande  partie 
des  actions  est  détenue  par  les  fondateurs  de  la  société  ;  peu  de 
capitalistes  provinciaux  en  possèdent  dans  leur  portefeuille. 

Il  résulte  de  ce  mécanisme  une  cause  non  négligeable  de  la 
concentration  des  capitaux  à  Paris,  —  concentration  fâcheoise, 
mais  qui  n*est  que  trop  réelle,  puisque  près  du  quart  de  la  fortune 
française  s'y  trouve  accumulé,  tandis  que  la  population  de  la  Ca- 
pitale représente  seulement  le  douzième  de  la  population  totale 
de  la  France. 

Alors,  qu'aujourd'hui  tout  le  monde  est  d'accord  pour  demander 
la  décentralisation  administrative,  n'est-il  pas  regrettable  de  voir 
se  produire  aux  dépens  de  la  Province  une  centralisation  commer- 
ciale, à  laquelle  vient  contribuer  pour  une  large  part  le  dévelop- 
pement de  ces  puissantes  sociétés  ? 

La»  prospérité  de  nos  grandes  cités  est  menacée  :  le  Bazar  fait 
disparaître  une  foule  de  petits  commerçants,  classe  intéressante 
de  travailleurs,  qui  vont  grossir  le  nombre  des  salariés.  C'est  un 
fait  déjà  presque  accompli  :  parcourez  aujourd'hui  les  rues  de 
certaines  villes  de  Province,  vous  remarquerez  la  grande  quantité 
de  magasins  inoccupés,  dont  les  panneaux  fermés  donnent  un  as- 
pect triste  et  morne  à  des  quartiers  jadis  pleins  d'animation.  Con- 
séquence facile  à  prévoir  :  cet  état  de  choses  entraine  une  perte 
sensible  pour  les  propriétaires  de  ces  immeubles  sans  locataires. 

Notons  que  la  disparition  des  petits  commerçants  n'est  pas 
moins  déplorable  au  point  de  vue  social.  Au  môme  titre  cpie  les 
paysans  cultivant  leurs  propres  champs  et  que  les  artisans,  qui 
n'emploient  d'autres  bras  que  les  leurs,  les  boutiquiers  expl<Mtant 
eux-mêmes  leur  fonds  de  commerce  constituent,  dans  un  pays 
comme  la  France,  cette  classe  moyenne,  également  éloignée  des 
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appcHits  toujours  plus  grands  des  capitalistes  et  des  revendications 
parfois  exagérées  des  salariés.  Partout,  où  le  progrès  n  exige  pas 
(fue  ces  travailleurs  autonomes  soient  englobés  dans  un  plus  vaste 
organisme,  Tintérét  général  veut  qu'ils  subsistent. 

Par  leur  redoutable  concurrence,  les  Bazars  portent  une  atteinte 
mortelle,  non  seulement  aux  marchands  tenant  magasin,  mais  en- 
core à  une  catégorie  très  importante  d*artisans  à  façon,  tels  que 
tailleurs,  tapissiers,  fumistes,  etc.,  etc....  On  ne  saurait  en  vérité 
s*imagincr  tout  ce  qu'englobent  ces  vastes  établissements  :  des 
ouvriers  spéciaux  de  professions  diverses  sont  attachés  aux  suc- 
cursales: grâce  à  leur  concours,  ces  maisons  peuvent,  parexemple, 
aj<nit(T  il  la  vente  des  vêtements  tout  faits  la  confection  sur  me- 
sure, aller  poser  à  domicile  les  meubles  elles  tentures  qu'elles 
auront  vendues,  installer  sur  place  les  appareils  do  chauffage, 
les  salles  de«bains  dont  elles  auront  fait  la  fourniture.  Cela  leur 
[>erinot  mémo  quelquefois  de  réparer  la  cbaussure  et  les  para- 
pluies î 

Knfm,  uno  troisième  catégorie  d'entreprises  périclite,  par  suite 
de  la  création  des  sociétés  de  Bazars  :  co  sont  les  petites  manu- 
factun^  de  Province,  qui  n'écoulent  leurs  produits  que  dans  un* 
faible  rayon  autour  d'elles.  Les  sociétés  de  Bazars  exécutant  leurs 
achats  &  Paris  pour  toutes  leurs  succursales  s'adressent  de  pré- 
férence à  des  maisons  importantes  capables  de  faire  des  livrai- 
sons rapides  et  complètes  au  dépôt  central.  Par  suite,  les  industries 
fabriquant  les  mêmes  articles  sur  place  en  Province  voient  de  jour 
eu  jour  leur  vente  diminuer. 

Il  faut  déplorer  à  plus  d'un  titre  la  disparition  de  ces  industries 
provinciales,  dont  les  produits  (meubles,  bibelots,  etc.),  présen- 
taient dans  chaque  région  un  cachet  particulier  et  original.  L'ar- 
ticle dit  de  Paris  est  appelé,  dans  un  très  prochain  avenir,  à  rem- 
plir tous  les  coins  de  la  France  de  son  uniformité. 

Les  manufacturiers  en  général,  même  les  plus  importants,  sont 
loin  d'être  satisfaits  des  conséquences  (jui  résultent  pour  eux  du 
d(^vi>loppeTnent  des  Bazars. 

Il  semblerait  pourtant  qu'ils  ne  dussent  pas  être  touchés  par  cette 
évolution  :  ce  qu'ils  ne  vendent  plus  aux  petits  commerçants,  ils 
peuvent  le  vendre  aux  Bazars  et  au  total  leur  chiffre  d'affaires  de- 
vrait rester  constant,  les  besoins  demeurant  les  mêmes. 

Malheureusement  pour  l'industrie,  la  substitution  de  quelques 
gros  acheteurs  h  l'ancienne  clientèle,  beaucoup  plus  divisée,  rend 
la  vente  plus  irrégulière  et  moins  rémunératrice. 
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Lorsqu'un  fabricant  s'est  assuré  la  clientèle  d'une  société  de 
Bazars,  il  s'organise  en  vue  de  pouvoir  exécuter  les  ordres  de  cotlo 
société,  créant  au  besoin  un  nouveau  matériel,  augmentant  son 
personnel,  de  façon  à  faire  rendre  à  son  usine  une  production  dé- 
terminée. Si  brusquement  la  société  menace  de  l'abandonner 
comme  fournisseur,  prétendant  trouver  ailleurs  de  meilleurs  con- 
ditions, il  y  aura  un  à-coup  dans  l'exploitation,  obligation  de  con- 
gédier un  certain  nombre  d'ouvriers,  inutilisation  de  machines, 
etc.,  etc.  Que  fera  le  fabricant  pour  éviter  celte  crise  ?  Ne  trou- 
vant  plus  chez  ses  anciens  clients  un  écoulement  suffisant,  il  cher- 
chera la  plupart  du  temps  à  conserver  la  clientèle  du  Bazar  par 
tous  les  moyens,  et  le  plus  efficace  est  de  baisser  son  prix  de  vente 
suivant  le  désir  de  son  acheteur. 

La  petite  et  1»  moyenne  industrie  tombent  ainsi  sous  la  dépen- 
dance des  sociétés  de  Bazars,  qui  les  exploitent.  Amené  par  des 
baisses  successives  à  réduire  son  prix  de  vente  au-delà  de  loulo 
limite,  le  manufacturier,  pour  ne  pas  être  en  perle,  est  entraîné  à 
diminuer  la  qualité  de  ses  produits,  à  fabriquer  de  la  camelote. 

Ce  n'est  plus  lui  qui  est  le  maître  de  fixer  le  prix,  auquel  doit 
être  vendu  au  consommateur  l'objet  sorti  de  son  usine.  Le  Bazar, 
à  la  fois  acheteur  en  gros  et  vendeur  au  détail,  peut,  en  tarifant 
un  article  trop  cher  en  arrêter  à  son  gré  la  vente  pour  favoriser 
un  produit  similaire  d'une  autre  fabrique,  ou  au  contraire,  le  sa- 
crifier comme  réclame  a  un  prix  très  bas,  le  dépréciant  auprès  du 
public,  qui,  dans  la  suite,  ne  consentira  plus  à  le  payer  ce  qu'il 
vaut. 

D'un  autre  côté,  beaucoup  d'industriels  sont  obligés  aujour- 
d'hui de  choisir  entre  la  clientèle  du  Bazar  et  celle  des  commer- 
çants locaux.  Chez  ceux-ci,  en  effet,  se  généralise  le  procédé  de 
mettre  à  l'index  les  fabricants  qui  fournissent  aux  bazars  et  de 
n'acheter  qu'à  ceux  dont  les  produits  no  figurent  pas  aux  rayons 
des  succursales. 

Tout  manufacturier  se  trouve  donc  maintenant  dans  cette  alter- 
native :  ou  bien  abandonner  son  ancienne  clientèle  et  vendre  aux 
Bazars,  mais  se  contenter  désormais  d'un  bénéfice  très  restreint 
avec  la  menace  perpétuelle  d'être  délaissé  subitement  par  ce  client 
dangereux  et  puissant,  ou  bien  ne  pas  entrer  en  relations  avec  ces 
sociétés,  se  limiter  à  ses  anciens  clients  et  voir  ses  propres  affaires 
péricliter  comme  celles  du  commerce  local. 

En  résumé,  sans  avantages  pour  le  consommateur,  désastreux 
pour  la  prospérité  des  grands  centres  de  Province,  le  système  des 
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Graiuls    Ba/iirs  est   eu  même  temps   une   gène   pour  riiiduslrie. 
Seuls,  quel'iues  gros  capilaiisles  peuvent  y  trouver  leur  profit. 

La  fon<laliun  de  ces  sociétés  n'est  pas  d'ailleurs  un  fait  isolé 
dans  \i*  domaine  des  échanges  intérieurs.  Tandis  qu'elles  accî^ 
parent  la  \ente  au  détail  des  articles  de  ménau;e  el  autres  objets 
manufacturés,  des  entreprises  similaires,  organisées  d'une  façon 
un  p«Mi  fiilïérente,  mais  suivant  les  mêmes  principes,  s'emparent 
de  la  \ent<»  des  produits  alimentaires.  Toutes  ces  créations  ingé 
nieuses  comprenant  également  un  établissement  central  et  un  lé- 
seau  de  succursales,  entraînent  les  mêmes  conséquences  désas- 
treuses pour  la  prospérité  de  la  Province. 

On  objectera  <|Uo  lo  conuncrce  de  demi-gros  et  de  détail  subit 
en  sonnno  la  mémo  évolution  quo  les  autres  brandies  do  Tactivité 
humaine.  De  quelque  côté  qu'on  se  tourne,  ne  voit-on  pas  partout 
les  grouftements  supplanter  les  individus,  puis  des  groupements 
plus  importants  se  substituer  aux  premiers  ou  les  englober. 

Le  suocès  prodigieux  des  grands  Klablissonn'nls  de  Crédit  : 
Socitlé  tiénérale,  Crédit  Lyonnais,  Comjjloir  d'Kscomple,  etc., 
étentlanl  Irurs  ramifications  sur  toute  la  l^oxince,  montre  quels 
heureux  résultats  il  est  permis  d'att«Mulre  de  celte  évolution  dans 
h»  <lomaine  conmiercial  lui-même.  Ces  sociétés  ont  accru  d'une 
fafjon  considérable  la  facilité  des  échanues  ;  en  déterminanl 
l'abaissement  du  taux  de  l'escompte,  elles  ont  rendu  au  monde 
d«*s  alïaire^  un  service  reinarquabb\ 

Lis  »iiMitlrs  do  Ba/ars  n'ont  fait  que  mod«der  leur  organisation 
sur  celle  de  ces  grandes  banques.  Mais  il  serait  témdraire  de 
jiousser  plus  loin  la  comparaison  :  les  conséquences  entraînées 
par  l'extension  de  ces  deux  catégories  d'établissements  sont  com- 
plètt^ment  dilïérrntes.  Comme  <le  puissantes  artères,  les  établisse 
ments  do  iiéilit  ont  transmis  l'énergie  commrrciab»  jusque  dans 
lis  paili»*'^  b's  plus  extrêmes  du  corps  stx'ial  ;  tout  au  contraire, 
b's  Ha/ars  \i«Mment  retirer  leur  \ie  propre  à  ces  mêmes  éléments 
ci  les  taire  dépérir.  Il  y  a  là  certainement,  au  point  de  vue  do  la 
répaitition  de  la  richesse  nationale,  une  application  défectueuse 
de  l'aclivilé  collecliic. 

Ainsi,  mêm*^  sur  ce  terrain,  où  les  initiatiies  indi\iduelles  sem- 
blaient devoir  subsister  encore  longtemps,  se  réalise  cette  con- 
c«Milration  rê\ée  par  certains  théoriciens  de  l'école  soriali^ie,  les 
(juels  voient  d'un  œil  favorable  l'industrie  et  If*  connnerci»  se  con- 
centrer entre  les  nuiins  d'un  petit  nondue  do  prouprmi'nis 
(comptoirs,  trusts,  etc.,  etc.).  car,  plus  cette  concentration  «ero 
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extrême,  plus  la  substitution  de  TEtat  à  ces  groupements  sera 
facile,  —  substitution  qui  nous  conduira  à  la  monopolisation  gé- 
nérale, but  suprême  du  collectivisme. 

Mais,  pour  tous  ceux  qui  sont  convaincus  que  ces  doctrines  ne 
sont  pas  réalisables,  tout  au  moins  dans  un  avenir  prochain,  il 
importe,  en  attendant  l'établissement  encore  lointain  et  probléma- 
tique de  ce  régime  futur,  de  lutter  contre  un  système,  qui  menace 
de  ne  devenir  en  fait  qu'un  vaste  accaparement. 

Recherchons  donc  par  quels  moyens  il  serait  possible  d'enrayer 
ce  mouvement,  maintenant  qu'il  est  encore  temps  d'agir. 

Nous  nous  adresserons  d'abord  au  consommateur  lui-même  : 
s'il  se  rend  un  compte  bien  exact  du  maigre  profit  qu'il  retire  à 
opérer  ses  achats  au  Bazar,  s'il  comprend  d'autre  part  le  préju- 
dice causé  à  la  région  qu'il  habite,  préjudice  qui,  finalement 
retombe  sur  lui,  propriétaire  ou  travailleur,  il  ne  se  laissera  pas 
éblouir  par  l'attrait  factice  de  ces  établissements  et  retournera  à 
ses  anciens  fournisseurs.  Ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  plus 
haut,  les  sociétés  de  Bazars  ont  à  subvenir  à  de  grands  frais,  qui 
les  obligent  à  vendre  plus  cher  qu'on  ne  se  l'imagine  en  général. 

Dans  ces  conditions,  il  n'est  pas  douteux  que  les  commerçants 
locaux,  même  ceux  qui  ne  peuvent  acheter  directement  en  fa- 
brique, doivent  arriver  à  lutter  comme  prix  avec  le  Bazar.  Ce  qui 
manque  le  plus  souvent  à  ces  commerçants,  ce  n'est  donc  pas  la 
facilité  de  vendre  assez  bon  marché,  c'est  plutôt  l'art  de  savoir 
présenter  leurs  marchandises,  et  c'est  aussi  l'assortiment  :  voilà 
les  deux  innovations  les  plus  sérieuses  des  sociétés  de  Bazars, 
celles-là  seules  qui  marquent  un  véritable  progrès  dans  le  do- 
maine du  commerce  en  détail. 

Que  les  commerçants  indépendants  renoncent  donc  à  ces  bou- 
tiques obscures  et  poussiéreuses,  qu'ils  sacrifient  à  leur  tour  au 
besoin  de  flatter  les  yeux.  Un  certain  raffinement  pénètre  aujour- 
d'hui les  classes  même  les  plus  modestes  de  la  société  :  pour  y 
satisfaire,  le  marchand  doit  avoir  reoours  à  tous  les  perfectionne- 
ments modernes  de  propreté  et  de  clarté.  Il  en  résultera,  pour  lui, 
c'est  certain,  un  surcroît  de  dépenses  préalables,  mais  la  réussite 
viendra  plus  tard  le  récompenser  amplement  de  ses  débours. 

Pour  avoir  en  magasin  des  marchandises  non  défraîchies,  qui 
tentent  l'acheteur,  une  des  conditions  essentielles  est,  qu'eilee 
soient  fréquemment  renouvelées.  C'est  la  question  de  l'assorti- 
ment, dont  la  solution  présente  pour  le  petit  commerçant  de 
grandes  difficultés.  Une  succursale  de  Bazar  logée  dans  un  vaste 
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établissement,  ayant  »  sa  disposition  l'approvisionnenienl  du  dé 
pôt  central,  se  pourvoit  aisément  <les  aiiirles  l's  plus  variés.  Le 
petit  commerçant  est  limité  presque  toujours  pîir  Toxiguité  de  son 
local.  Pour  y  réunir  une  variété  suffisante  de  produits,  il  lui  Tnut 
8*adresser  à  beaucoup  de  manufacturiers  difl'érents  et  demamler 
peu  à  chacun,  ce  <pii  lui  occasionne  une  correspondance  coûteuse 
el  surtout  de  gros  frais  de  transport,  ceux-ci  étant,  comme  on  le 
sait,  proportionnellement  bien  plus  éle\és  pour  les  petites  expé- 
ditions que  pour  les  gros  tonnages.  En  outre,  le  modeste  détaillant 
a  besoin  d*un  crédit  assez  long,  lequel  lui  sera  rarement  a^^cordé 
par  un  producteur  éloigné.  Pour  toutes  ces  raisons,  il  est  le  plus 
souvent  indispensable  k  ce  détaillant  d'avoir  recours  à  un  inter- 
médiaire. 

Certains  commerçants  do  Province  ont  ciu  trouver  .ixantncfc 
dans  ces  derniers  temps  à  choisir  comme  intermédiaire  Tune  des 
sociétés  de  Bazars  ello-mémes.  Celles-ci,  en  effet,  dans  los  villes, 
où  elles  n*ont  pas  encore  créé  de  succursale,  consentent  ù  palrmi- 
ner  un  établissement  déjà  existant,  auquel  elb's  s*engagenl  à  four- 
nir tout  rassortiment  nécessaire  «^  t^a  veiito.  Les  maisons  ainsi 
affiliées  à  une  société  de  Bazars  sont  appro\i«>ionnées  coniin<'  de 
vriitablos  succursales,  c'e^jt-à-dire  qu'elles  reçoivent  du  dépôt 
central  les  marchandises  au  prix  d*achat  primitif,  augmenté  d*nne 
majoration,  qui  varie  d*après  riniportance  du  chiffre  J*al'faires 
annuel,  suivant  une  échelle  déterminée. 

D'importantes  mais«>iis  dt*'  vente  dr  Province  se  sont  Inissi^i'S 
trntor  par  ces  avantages  vi  achètent  ainsi  toutes  leurs  marchan- 
dises à  une  société  de  Bazars  :  c*est  là  un  mauvais  calcnL  4:11  r\\v> 
perdent  leur  indépendance  et  sont  destiné**^  a  ètii*  tôt  <•»  tard 
complètement  englobées  par  les  sociétés,  auxqu»»lles  <  lh»s  se 
livrent.  D'un  autre  côti>,  ce  système  n'i^st  avantageux  et  )>oKsible 
«jui*  pour  1rs  établis^t'iinMitti  d'uno  ccrtain<'  inq»or!anc<*  :  !a  foule 
<les  I petits  conunrrçanls  «loit  avoir  rr>i*onrs  a  d'antros  pro*«'Mlés. 

Les  intermé<liaires  t«>ut  indiqués  «les  commiMvants  en  détail  sont 
les  établissements  régionaux  de  vente  en  gros,  tlrâce  à  leur  pro- 
ximité, ils  |>euvent  renouveler  rapidement  rassortiment  d'un  dé- 
taillant, dont  ils  connaiss«»nt  très  bien  les  U^soins.  De  j»lus,  ils 
joiiont  véritablement  vis-à-vis  de  ce  détaillant  le  rôle  d'un  ban- 
qui«>r.  Kn  effet,  le  négociant  en  gi'os  poie  en  général  les  industriels 
s«'s  ff>urnissours  par  <les  règlements  à  vue  ou  à  30  jours,  tandis 
qu'il  accorde  toujours  un  crédit  beaucoup  plus  long  à  ses  clients 
les  marchands  en  détail,  qui  arrivent  s<nivent  de  la  sorte  à  n'effec- 
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tuer  le  paioincnl  des  niarclianil. 
iiicMics  \oihIli  une  grande  pailr 
liK;  )ii  excclloiilo  d'acheter  lo  ■ 
ujoiraiils  cil  gros  sont  assez.  : 
(M  l'.s  nicllanl  eu  concurrent 
coudi lions  réoUeuicnl  les  j'ii 

Au  moyen  de  ce  mccaniMv 
\'  II.   ^:n?vés  de  frais  nioin- 
/ar  cl  on  tous   cas,  les   !•« 
i!o  commerçanls,  qui  viv'^i 
à  l'ensemble  de  la  région 
1-0  j.Mi  de  la  concurrenc"' 
»  Il  ;-,ios,  d'autre  pari,  ; 
nuMi. 

Aîais  pour  que  la  î 
silil.',  le  concours  di- 
Tavons    démontré    ■ 
c<jniljaUre  le  do  vol 
par  lous  les  mo;. 
dohuor  aux  man  ! 
iiTos  doà  armes  ■ 

A  notre  avis, 
ronl  on  préscn 
lioii^o,  non  s«' 
iiih}-  4'«î<és,  niai- 
des  granils  cou 

Certains  lo\ 
diroclomont  m 
>Mr   lo   rop^»s    . 
au  i  olil   coniii: 
avoc  le  concom 
S'T  son  inag:i>!' 
1»;  s,  Ci'  jolii   l;i.  .  ■- 

ciiMc  jalion.    Or.    ■ 
pa !'•>.,  ain*ii  qui.»  ! 
l-'os  an  suji't  <;Io  .  - 
cuiilùif,  oUi-s  no  (!... 
liOiMc  i!  d(.'>  ôlanli-^"  . 
I.»il('iil    l'as  dans  la  réj. 

Son^  un  léginio  do  l 
<l'uno  inlcrvenlion  dire. 
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(riiiio  fa^on  absolue  coiiiiiioiit  ri  par  ciui  doit  ètir  f.xorcé  lo  coiii- 
iiuMco  en  dclail  ;  mais  cepeiidaiit  lo  législalcur  dispost'  d'un  ic- 
gulatour  pour  iroiisi'rxt'r  préciséiiiont  celle  ld)ie  loiieurrciice  cl 
jaineiior  ré<|uilibre  eiitro  les  éléiii<»nls  eoiuui  leiils,  lorsque  cet 
équilibre  \ienl  à  ôlre  dclruil  :  ce  régulaleur,  c'e>l  riuipùl  (I). 

l*ar  la  coalilion  des  capitaux,  les  >«xiéUs  de  Ha/ars  faubscn 
le  jeu  <le  la  concurrence.  Lois<]u*uiie  su<rcur>ale  \ienl  s'installer 
dans  une  \ille,  elle  réussil  facilement  en  très  peu  de  tenq>s  à  sup- 
planter les  établissements  rét^ionaux,  car,  \i\ant  sur  les  bénOlices 
des  succursales  déjà  établies  en  d'aulres  \illes  par  la  mémo  so- 
cirlê,  elle  peul  faire  tous  les  saciifices  nécessaiies.  Au  lieu  dt"» 
<'iieiclier  innnédiatement  à  réaliser  de  ncmveaux  bénéfices,  par 
des  ventes  à  des  f)rix  <Iérisoires,  elle  rend  loute  lutte  inq>ussible. 
Ouand  la  concurrence  hnale  a  disparu,  le  Ha/ar  reste  maître  do 
la  situation  et  relève,  suivant  son  échelle  habituelle,  les  prix  de 
\enle,  «pi'il  a\ait  momentanément  abaissés  d'une  manière  «'Nayé- 
rée.  11  établit  ainsi  sur  cette  place  un  véritable  uionnpole  à  son 
profil.  Dans  ces  con<lilii»ns,  une  imposition  si)éeiale  ne  U'\:\  (pie 
rétablir  la  liberté  de  la  concurrence,  en  «  handicapant  »,  en  <|uel- 
«pie  Mjile,  le  pelil  conunerçant. 

11  y  a  déjà  un  commencement  de  b''LMslati<»n  en  ce  sons.  I..1  li*i 
sur  les  patentes  du  W  a\ril  lî>«C)  a  eu  précisément  pour  but  de  fa- 
\(Mis«-r  le  petit  commerce  en  fra|q>anl  b*s  grands  magasins. 

I»'a|nè^  celtt»  loi,  les  établissements,  cpii  comptent  plus  de  ."M) 
eni|do\és,  à  l'aiis,  plus  de  ***»")  employés  dans  les  \illes  de  plus  do 
lu  i,0'k)  âmes  et  plus  de  ir>  employés  tiaiis  bs  aulies  \illes,  sont 
soumis  à  une  taxt*  jiour  chacune  des  s|>écialitt*s  \endue«*  dans  le 
nia^aNin,  laxe  (pii  résulte  «le  l'applioalion  progiessiie  d'un  <tief- 
lieiiMit  particulier  pour  chaque  spfcialilé,  au  nombre  total  dis 
enipli»>és  occupés  dans  U*  magasin,  l'es  mêmes  élablissi*nn*nls 
snhl  l'iappés  en  outre  iU*  <leiix  autres  taxes  cioissanl  é-aleiin'iit 
proi;ie>si\einent,  l'une  encore  d'après  le  nombre  des  cmpluvés. 
l'autre  suivant  la  quantité  des  chevaux  et  \oilures.  11  <  xisle  enfin 
un  droit,  dit  proporti(»iinel.  dont  le  taux  augmente  aussi  d'une  faeoii 
l»roi;res>ive  en  même  temps  que  la  \aleur  locaux  e  de»  immeubles 
4)ccupés. 

t'elte  loi  atteint  surtout  les  grands  magasins  parisiens  :  Louire. 
Uon  -Marché,  etc..  elc,  lesipiels  possèdent  un  très  uraïul  nondne 
d'emplo\és.  ainsi  que  de  voilures  cl  cheiaux,  réunis  en  un  même 

0)  Nous  faison»  lur  ce  point  les  plus  ciprckies  réserves.  F.  F. 
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établissement,  à  Paris.  La  création  de  ces  magasins  a  produit  sans 
doute  un  grand  bouleversement  dans  le  commerce  parisien  ;  mais 
le  commerce  de  Province,  dont  nous  nous  occupons  ici,  n'a  pas 
été  très  touché  par  leur  développement.  Ces  entreprises  n'ont  que 
leur  maison  de  vente  de  la  Capitale.  Si  elles  vendent  à  la  Pro- 
vince, c'est  seulement  au  moyen  des  catalogues,  dont  elles  inon- 
dent le  public.  Pratiquement,  ce  système  ne  tente  pas  beaucoup 
Tacheleur  et,  en  fait,  depuis  bientôt  un  demi-siècle  que  Bouci- 
caut  a  fondé  le  plus  ancien  de  ces  établissements,  le  petit  commerce 
local  n  a  pas  périclité  d'une  manière  sensible.  Au  contraire,  de- 
puis dix  ans  à  peine,  que  fonctionnent  les  Grands  Bazars,  le  dom- 
mage est  considérable. 

Or,  la  loi  des  Patentes  de  1905  n'a  pas  atteint  cette  catégorie 
d'entreprises,  qui  possèdent  également  un  grand  nombre  d'em- 
ployés, voitures  de  livraisons  et  chevaux,  ainsi  que  de  vastes  im- 
meubles, mais  répartis  en  différ^its  lieux.  Une  société  de  Bazars 
est  imposée  séparément  dans  chaque  commune,  où  est  située  Tune 
de  ses  succursales.  Par  suite,  elle  n'est  pas  taxée  suivant  le  taux 
correspondant  au  nombre  total  de  ses  employés,  chevaux  et  voi- 
tures, ou  suivant  la  somme  des  valeurs  locatives  de  l'ensemble  de 
ses  immeubles  :  chaque  succursale  est  patentée  absolument  conmie 
si  die  était  isolée.  En  réalité,  ces  sociétés  échappent  donc  à  la 
progressivité  de  la  taxe  sur  les  grands  Magasins. 

Puisque  les  proflls  des  succursales  déjà  créées  représentent  une 
puissance  acquise,  qui  permet  à  une  société  de  Bazars  d'implanter 
d'autant  plus  aisément  de  nouvelles  succursales  qu'elle  en  pos- 
sède déjà  davantage,  il  serait  très  équitable  d'appliquer  à  chacun 
de  ses  établissements  le  taux  correspondant  à  l'importance  de  la 
société  prise  dans  son  ensemble. 

Ainsi,  prenons  comme  exemple  une  société  comprenant  déjà 
2,000  employés  et  100  voitures  et  possédant  des  immeubles  pour 
une  valeur  locative  de  5  millions.  Supposons  qu'elle  crée  dans  une 
ville  de  50.000  habitants  une  nouvelle  succursale  comprenant  20 
employés,  3  voitures  et  un  magasin  ayant  une  valeur  locative  de 
50.000  francs.  Suivant  le  système  actuel,  ceUe  société  sera  taxée 
(Voir  les  tableaux  annexés  de  la  loi  de  1905),  à  raison  de  10  fr. 
pour  chaque  employé,  m'oins  les  ÎO  premiers,  20  fr.  par  voiture, 
10  fr.  par  cheval  et  du  dixième  de  la  valeur  locative  du  magasin. 
Si,  au  contraire,  on  twiait  compte  des  établissements  déjà  exis- 
tant de  la  société,  elle  serait  taxée  à  raison  de  210  fr.  pour  chaque 
employé  (sans  exception),  90  fr.  par  voiture,  45  fr.  par  cheval  et 
du  tiers  de  la  valeur  locative  du  magasin. 
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Ces  chiffres  montrent  qu'une  société  (ie  Ikzars  arrivé©  à  un  cer- 
tain développement,  serait  obligée  de  payer  de»  plus  en  plus  cher 
la  création  d'une  nouvelle  succursale.  On  parviendrait  donc  ainsi, 
tout  en  laissant  encore  un  champ  assez  vaste  à  ces  entreprises, 
ù  enrayer  le  mouvement  d'accaparement,  qui  se  produit  aujour- 
d'hui au  profit  (le  quelques  groupements  et  au  détriment  de  tous 
les  commerç^ints  locaux.  En  fait,  les  sociétés  de  Bazars  ne  seraient 
f>as  plus  imposées  que  les  grands  Magasins  parisiens,  dont  la 
raison  d'exister  est  beaucoup  plus  rationnelle,  et  qui,  dans  le  sys- 
tème appliqué  aujourd'hui,  supportent  injustement  seuls  les 
charges  de  la  patente  dite  des  grands  magasins. 

En  attendant,  qu'un  système  d'impôt  sur  le  revenu  soit  mis  en 
pratique,  ce  qui  peut  demander  encore  bien  du  temps  et  des  ef- 
forts, il  serait  urgent  d'apporter  cette  modification  au  régime  des 
Patentes.  Le  législateur  trouverait  là  pour  le  budget  une  plus-value 
de  receltes  non  négligeable  et  acquerrait  en  môme  temps  la  re- 
ronnaissance  dt'»^  laborieuses  populations  de  nns  irmiuirs  cités 
provinciales. 

Henri  Poupart. 


LA  rOLITIOUE  EXTtRIËURE  DU  lOlS 


Les  deux  sultans  Maures.  —  La  discussion  sur  le  Maroc  au  Palais-Bour- 
bon et  le  discours  de  M.  Delcassé.  —  La  question  de  la  Baltique  et  de 
la  mer  du  Nord. 


Paris,  le  1*'  février. 

Les  deux  sultans  maures.  —  Quand,  durant  la  mémorable  cam- 
yâgne  de  France,  Napoléon  traqué  par  les  armées  alliées  se  senlit 
de  plus  en  plus  rabattu  sur  Paris,  il  conçut  tout  d'un  coup  le  projet 
de  quitter  la  capitale  et  de  se  jeter  hardiment  sur  le  derrière  des 
ennemis  qui  seraient  pris  ainsi  entre  Paris  et  lui,  comme  entre 
l'enclume  et  le  marteau.  Le  malheur  déjoua  ce  plan  admirable  ; 
l'enclume  ne  tint  pas  et  Napoléon,  quand  il  quitta  sa  capitale,  ne 
devait  plus  y  rentrer. 

Une  infortune  analogue  vient  d'échoir  à  Mouley  Abd  El  Azis 
qui  est  loin  certes  de  ressembler  à  Napoléon.  Pour  des  raisons 
variées  dont  la  principale  est  le  manque  d'argent,  cédant  aux  sug- 
gestions de  nos  diplomates  qui  n'étaient  pas  fâchés  de  l'avoir,  sur 
un  point  du  littoral,  plus  à  portée  de  leur  main,  il  abandonna  Fès, 
eet  automne,  et  dans  tout  l'attirail  d'un  Souverain,  avec  ses  cour- 
tisanes, ses  gardes  et  ses  femmes,  il  se  rendit  par  petites  journées 
à  Rabat.  Il  reçut  là  une  députation  qui  vint  en  grande  pompe  lui 
apporter  une  décoration  et  les  hommages  du  gouvernement  fran- 
çais. Pendant  ce  temps  son  envoyé  El  Mokri,  parti  pour  Paris  en 
toute  hâte,  s'occupait  de  négocier  un  emprunt  et  de  procurer  à  son 
maître  ce  qui  lui  importait  plus  encore  que  la  décoration  française, ù 
savoir,  l'argent  français. 

Cependant  le  sultan  dont  nous  voulions  nous  faire  un  allié  était,  à 
vrai  dire,  plus  compromis  par  nous  que  servi.  Les  négociations 
pour  l'emprunt  traînaient  et  les  coffres  de  Sa  Majesté  restaient 
vides.  Or,  un  sultan  du  Maroc  doit  contenir  son  empire  soit  par  la 
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IriTour  qu^inspircnl  ses  armes,  soit  par  la  j*uissaiico  «|u'il  lire  do 
«on  argent.  La  lenviir,  ce  jeune  étourdi  qui  s  appelle  Abd  Kl  Azis 
nVn  inspira  jamais  aucune  el  quand,  par  surrr4»II.  Tari^t'nt  venait  à 
lui  manquer  eomplètement,  les  choses  risquaient  de  se  gAler  pour 
lui.  Nous  en  \ errons  les  preuves  loul  à  l'heure. 

A  défaut  de  crédit,  nous  aurions  pu  du  moins  lui  donner  le  se- 
cours de  noire  corps  exftéditionnaire,  à  Casablanca. Si  les  troupes  du 
général  Drude,  sans  se  joindre  à  celles  du  sultan,  avaient  simple- 
ment fait  alois  ce  qu'elles  font  aujourd'hui  sous  les  onlres  du  gé- 
néral d'Amade,  pacifié  toute  la  région  de  Casablanca  el  maintenu 
dans  Tobéissance  les  tribus  des  environs,  lo  calme  se  serait  certai- 
nement pr(q)agé  jusque  dans  la  contrée  de  Rabat  et  Tautorilé  du 
*«ullan  en  aurait  été  accrue. 

Mais  notre  corps  expéditionnaire,  à  cette  épocpie,  par  la  faute 
du  général  plus  encore  (pic  par  celle  du  gouvernement,  axait  pour 
première  consigne  de  ne  jamais  expéditionner.  \os  soldats  éiaient 
lésidumenl  enfermés  dans  leur  camp,  avec  stricte  défense  de  jiour- 
sui\re  <pielques  pouilleux  d'Arabes  qui  s'en  \enaienl,  tout  à  leur 
aise,  les  narguer,  l'n  jour  que  le  colonel  Frélay.  envoyé  à  la  n» 
elienlh'  d'un  de  nos  compatriotes  massacré  par  les  .Maures,  après 
a\(>ir  trouié  sa  mule,  poussa  un  peu  plus  l(»in  afin  <le  découxrir  son 
<"adavre,  le  général  iM'ude,  pour  récoinjuMiser  le  zèle  du  colonel, 
lui  infligea  trente  jours  d'arrêt. 

Tnnt  cela  n'était  point  fait  certes  pour  rehausser  beaucoup  le 
prestige  de  nos  soldats.  Les  Maures  s'accoutumaient  à  mépris<'r  <lo 
plus  en  plus  ci^s  Français  (jui  montraient  une  telle  peur  des  aven- 
lurrs  dans  leur  pa>s  el  une  bonne  partie  «le  ce  mépris  retombait  sur 
Mnuley  Abd  Kl  Azis  qu'on  regardait  connue  le  protégé  des  Fran- 
eais.  Or.  tout  ce  que  perdait  Mouh'y  Abd  Kl  Azis,  son  rival  Mou 
ley-Iialid  le  gagnait. 

\u  niomtMil  où  II»  L'éhéral  ti'Amade.  successeur  du  général  Drude, 
enmmi'nrail  à  parcourir  vu  tous  sens  la  réyitjn  de  t'a^iddanea.  on 
a|q>rit  tout  d'un  coup,  le  II  jan\ier  (pie  .Mouh\v  liand  venait  d'être 
)>roclamé  sultan  à  Fe/,  à  la  place  de  son  fn'^re,  déposé  ]»or  les  Oulé- 
mas. Cette  priK'Iamatitui  semble  due  plutiM  à  un  mouvement  natio- 
naliste (]u*à  un  complot  organisé.  I)*apr(*s  le  correspondant  du 
Times  à  Tanger,  ordinairement  bien  informé  des  choses  maro- 
caines.  Mouley  .\bd  Kl  .\zis  aurait,  il  y  a  plusieurs  semaines,  écrit 
aux  Oulémas  de  Fès  \Hmv  leur  demander  si,  au  cas  <iii  il  serait 
Irtip  faibit*  pour  lutter  conli*'  le**  Iribu**  rév(dlée«».  il  pou\ait  sans 
dapyrr  sr  s«»rvir  du  serour«5  que  b*s  offriraient   les   Fianrai<.   Les 
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oulémas  répliquèrent  que  la  faiblesse  du  sultan,  dans  ce  cas,  serait 
la  preuve  qu'il  ne  jouit  plus  désormais  de  la  confiance  de  son  peu- 
ple. Quand  les  troupes  françaises  exécutèrent  leur  avance  de  Ca- 
sablanca à  la  kasbah  de  Médioima,  le  sultan  annonça  la  nouvelle 
aux  Oulémas  et  tâcha  de  les  calmer  par  un  présent.  Mais  le  bruit 
se  répandit,  on  ne  sait  comment,  dans  la  ville;  la  populace 
s'ameuta;  elle  exigea  qu'on  lui  montrât  la  lettre  confidentielle  du 
sultan  ;  des  crieurs  publics  parcoururent  les  rues  apprenant  à 
tous  que  Mouley  Abd  El  Azis  était  déposé. 

Telle  est  la  version  la  plus  vraisemblable  qu'on  ait  présentée  des 
événements.  Mais  elle  ne  s'explique  guère  que  par  la  présence  d'un 
chef  qui  s'est  trouvé  là  pour  coordonner  les  éléments  de  mécon- 
tentement, pour  diriger  ce  mouvement  religieux  et  nationaliste, 
J'eus  un  jour  le  plaisir  d'entendre  M.  Lépine  parler  des  émeutes 
parisiennes  :  «  L'émeute  ne  devient  dangereuse,  disait-il,  que  dès 
l'instant  qu'elle  s'agglomère  autour  d'un  noyau  de  résistance  et  ce 
noyau  ne  peut  se  former  que  lorsqu'il  se  trouve  un  homme  résolu, 
prêt  à  prwidre  la  tête  du  soulèvement.  » 

Pour  le  malheur  d'Abd  El  Azis  il  se  trouva  un  pareil  homme  à 
Fès  :  ce  fut  le  cheik  El  Kittani.  Ce  cheik  recevait  régulièrement 
des  subsides  du  sultan  et  si  le  sultan  le  pensionnait,  c'est  apparem^ 
ment  qu'on  le  tenait  pour  un  personnage  de  quelque  importance, 
capable  de  faire  du  mal,  méritant  en  conséquence  qu'on  lui  fît  du 
bien.  Mais  quand  le  trésor  du  sultan  fut  vide,  quand  le  dénûment 
devint  tel  qu'il  fallut  mettre  au  Montnie-Piété  de  Paris  tous  les  bi- 
joux chérifiens,  la  pension  naturellement  fut  suspendue.  El  Kittani 
en  fut  fâché  ;  son  zèle  pour  le  sultan  s'en  ralentit  d'autant.  Il  in- 
trigua contre  son  maître  et  s'efforça  il'empêcher  l'envoi  de  nou- 
veaux contingents  à  Rabat.  Le  sultan  qui  en  fut  informé,  eut,  dit- 
on,  l'idée  de  le  faire  arrêter,  et  c'est  alors,  que,  pressé  par  le  péril, 
El  Kittani  qui  doit  être  un  homme  de  résolution,  souleva  la  popu- 
lace et  provoqua  ce  coup  d'Etat. 

Il  faut  savoir,  pour  Tintelligence  de  tout  cela,  que  Fès  est  une 
ville  frontière,  une  ville  d'oppositi<m.  Des  quatre  villes  Makzen, 
on  nomme  ainsi  les  quatre  capitales,  c'est  certainement  la  plus  dif- 
ficile à  contenir  ;  quand  se  produisit  l'insurrection  des  Ben-Ha- 
mara,  il  y  a  quelques  années,  Abd  El  Azis  qui  se  trouvait  dans  le 
Sud,  dût  venir  en  toute  hâte  à  Fès  qui  risquait  de  lui  échapper. 
Fès  est  de  plus  la  cité  religieuse  par  excellence  ;  la  mosquée  de 
Mouley  Idris  est  un  lieu  particulièrement  vénéré;  son  université 
jouit  encore  d'une  grande  réputation  dans  l'Occident  musulman.  Il 
en  résulte  que  le  chrétien,  l'Européen  est  plus  détesté  à  Fès  que 
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partout  ailleurs,  ce  qui  explique  que  les  Fasis  (on  nomme  ainsi  les 
gens  (le  Fès)  n*aiment  gu^re  un  Sultan  h  qui  ils  reprochent  juste- 
ment de  s'entourer  uniquement  d'Europ<V*ns. 

La  proclamation  de  Mouley  Hafid  à  F»>s  constitue  pour  ce  der- 
nier un  appoint  considt^rablc.  Elle  n'accroît  pas  autant  qu'on  pour- 
rail  le  en»ire,  ses  forces  matérielles.  Mais  elle  accroît  sensiblement 
sies  forces  morales.  Elli.»  lui  donnf*  une  sorte  de  consécration  reli- 
gieuse, capable  de  lui  rallier  la  plus  grande  partie  des  Marocains. 
\u*  fait,  presque  aussitôt,  plusieurs  villes  importantes  se  sont  em- 
pressées de  le  reconnaître  également,  Aleazar,  et  Ouezzan  dont 
les  rhérifs  disposent  d'une  influence  considérable  dans  le  monde 
musulman.  Or,  ces  chérifs  sont  des  protégés  français,  ce  qui  rend 
leur  situation  assez  piquante  :  comme  amis  des  Français  (qui  leur 
laissent  accomplir  dans  le  Sud  Oranais  des  tournées  de  quêtes  dont 
ils  tiraient  des  bénéfices  appréciables),  ils  sont  tenus  do  vouloir 
du  bien  A  Abd-EI-.\zis,  en  vertu  du  principe  :  les  amis  de  nos  amis 
sont  nos  ami<«  ;  mais  comme  bons  musulmans  ils  doivent  se  sentir 
attirés  par  son  rival  qui  représente  la  cause  musulmane... 

Il  ne  faut  pas  «o  dissimuler  que  c'est  \h  un  nouvel  élément  de 
comî»liratioii  dans  celte  affaire  marocaine  qui  était  déjA  assez  com- 
pliquée pour  nous.  Obligés  d'agir  en  vertu  d'une  conférence, 
viciée  et  absurde  dans  son  principe  qui  semble  s'ôtrc  appliquée 
t\  prévoir  tout  ee  qui  n'arriverait  pas  et  rien  de  ce  qui  arriverait, 
considérablement  gênés  par  les  incertitudes  de  l'opinion  publique, 
de  la  presse  et  du  Parlement,  qui  ne  sont  que  trop  reflétées  hélas, 
par  l'incertitude  du  gouvernement,  voilA  que  nous  ne  savons  plus 
méni*»  maintenant  qui  sera  le  Sultan  de  d<«main  et  avec  qui  il  nous 
faudra  collabon»r.  Il  eM  complètement  impossible  de  se  fixer, 
dans  ces  conditions,  un  plan  d'action  quelque  peu  précis.  On  le 
pouvait  il  y  a  trois  mois,  il  y  a  six  mois.  Mais  il  n'y  faut  pas  son- 
irrr  mninlPiiant.  Les  dtWrisions  qu'on  aura  A  prendre,  dépendront 
dan«!  une  large  mesure,  du  tour  des  événements. 

r.rtains  points  toutefois  peuvent  et  doivent,  ce  me  semble,  fixer 
ralttMition  du  gouvernement.  Grâce  h  l'intelligente  activité  du  gé- 
néral d'.Amade,  la  contrée  de  Casablanca  sera  bientôt  complète- 
ment pacifiée  et  nous  aurons  enfin  accompli  ce  pourquoi  nous 
nvi(»ns  débarqué.  .\  ce  moment,  si  la  présence  de  nos  troupes  n'est 
pa^*  jugée  nécessaire  dans  la  région  de  Rabat,  une  notable  partie  du 
conlinçrenl  expéditionnaire  pourrait  étn*  réembarquée. 

Mai*.  Casablanca  n'est  pas  le  seul  port  dan<  lequel  il  nous  in- 
combe de  maintenir  Tonlre.  Puisque  nou*  nous  sommes  chargés 
«l'orpaiiiser  la   police  avec  TEspairne.  qu'on  l'oreanise  donc  une 
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fois  pour  toutes  et  qu'on  cesse  d'invoquer  comme  excuse  à  ces  re- 
lards continuels,  des  difficultés  que  Tatlenle  n'aidera  pas  à  ré- 
soudre, tout  au  contraire.  Dans  l'état  de  trouble  et  d'anarchie  où 
se  trouve  maintenant  tout  le  Maroc,  il  ne  faut  guère  compter  sur 
la  collaboration  des  soldats  maures.  Pour  organiser  une  police 
tant  soit  peu  sérieuse,  une  police  capable  do  maintenir  Tordre  au 
au  lieu  de  provoquer  le  désordre,  il  sera  très  probablement  néces- 
saire de  fournir,  en  même  temps  qu€  les  cadres,  tout  ou  partie 
des  contingents.  Les  troupes  qu'on  retirera  prochainement  de  Casa- 
blanca pourraient  fort  bien  être  employées  à  cet  effet  ;  cela  n'ac- 
croîtrait pas  d'une  unité  notre  corps  d'occupation  au  Maroc  et  nos 
frais  n'en  seraient  pas  augmentés,  mais  diminués,  puisqu'on  sait 
que  les  dépenses  de  la  police  seront  couvertes  par  le  gouvernement 
marocain,  grâce  à  un  prélèvement  opéré  sur  le  produit  des  douanes. 
Une  fois  les  ports  et  la  région  qu'ils  commandent  entièrement  pa- 
cifiés (car  on  ne  devra  pas  hésiter  à  accomplir  pour  chacune  des 
villes  du  littoral  cette  opération  de  déblaiement  que  le  général 
d'Amade  accomplit  en  ce  moment  à  Casablanca)  un  résultat  appré- 
ciable aura  été  obtenu.  Les  parties  du  Maroc  où  les  résidents  euro- 
péens ont  leurs  intérêts,  seront  au  moins  habitables  pour  les  Euro- 
péens. 

On  a  longuement  discuté  la  question  de  savoir  s'il  fallait  être 
pour  Abd  El  Azis  ou  Mouley  llafid.  Je  n'arrive  pas  à  comprendre 
l'importance  de  celle  question.  On  me  dit  que  le  premier  seul  a 
signé  l'accord  d'Algésiras,  que  le  second  au  contraire  a  proclamé 
contre  nous  la  guerre  sainte.  Mais  pourquoi  donc  aurions-nous 
si  souvent  à  la  bouche  cet  ado  d'Algésiras  ?  Tout  ce  que  nous  fai- 
sons au  Maroc  depuis  six  mois,  tout  ce  que  nous  devrons  bon  gré, 
mal  gré  y  faire,  n'esl-il  pas  complètement  en  dehors  des  décisions 
de  la  conférence  ?  Et  laquelle  parmi  les  puissances  européennes, 
même  celle  par  la  volonté  de  qui  la  conférence  eut  lieu,  a  songé  un 
instant  à  se  plaindre  do  notre  action  ?  N'est-ce  pas  là  meilleure 
preuve  qu'il  est  avec  l'acte  d'Algésiras  des  accommodements  ?  Abd 
El  Azis  a  signé  cet  acte,  il  est  vrai  ;  mais  c'est  parce  qu'il  ne  pouvait 
pas  faire  autrement  et  quel  effet  d'ailleurs  a  eu  sa  signature  ? 

Quant  à  la  guerre  sainte,  il  importe  de  ne  pas  trop  prendre  au 
tragique  cette  menace.  Jusqu'à  présent  elle  a  été  un  mot,  un  mot 
qui  fait  bien  dans  les  journaux,  surtout  quand  il  est  en  arabe.  Il  est 
probable  qu'elle  continuera  à  rester  un  mot.  Mouley-IIafid  proclame 
la  guerre  sainte  comme  un  candidat  radical  met  dans  son  pro» 
gramme  l'impôt  sur  le  Revenu,  sans  que  l'un  ou  Tautre  se  croient 
obligés  de  passer  de  la  promesse  à  la  réalisation. 
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Je  ne  \ois  ilonc  pas  cr  qui,  pour  lo  moment,  nous  conlr.nint  à 
;i  fjiiit*  un  clioix  entro  l<*s  doux  Sultans,  surtout  alors  que  nous 
ira\t)ns  pas  Ixv^oin  d'i'ux,  dans  INruvro  (pir  nous  allons  mlropren- 
dn».  Puisque  l'argent  niMossain»  à  la  |M»lir(;  ne  doit  pas  ôln*  f<»urni 
par  «Mix  (ils  en  srraicnl  fort  <»ml»arrass<'rs)  ni  les  contingents,  ni  les 
cadrer,  jo  nt»  \t)is  pas  pounpioi  nous  ne  nous  accommoderions  pas 
d«»  d«»ux  stdtans,  ou  de  trois,  ou  de  quaire.  lît  d'ailleurs  ils  existent, 
Ifs  quatn»  stdians  :  en  dehors  des  <leux  frères  ennemis  de  Ilabat  et 
dt'  \farakeeli,  o^\-€C  qu'il  n'y  a  pas  le  Kogui  Han  liamara,  ilans  les 
niontaunrs  du  Rif.  Je  sais  bicu  (pie  le  pauvre  Uogui  ne  fait  jdus 
,L;u«Mr  parh^r  de  lui  ;  son  importance  paraît  avoir  beaucoup  diminué. 
Mais  il  «^xiste  tout  de  même.  Kt  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus 
IJiaï^ouli  dont  le  prestigr  et  aussi  la  fortune  grandissent  sans 
ersv.\  I.;i  nt'goeialion  qu'il  \ienl  de  poursuivre  avec  le  ministre 
d'Angleterre  à  Tanger,  par  l'intermédiaire  de  C'arllon,  dit  Bibi, 
agnit  Consulaire  britanniciue  à  Alcazar,  pour  la  mise  en  liberté  ilu 
CMïd  llarry  Mac  Lean,  celle  négociation  a  com|dètement  tourné  à 
-ini  profit.  t>n  lui  paiera  20.<>00  lixres,  un  demi  million  ;  sur  cette 
SI  mime,  un  quart  *»era  versé  immédiatement,  le  reste  déposé  ilans 
nue  banque  di*  Tanger,  placé  en  valeurs  de  premier  choix,  en 
\iileur<  de  père  de  famille  et  KrraTsouli.  s'il  se  lient  tranipiille  et 
ne  vau^r  pas  trop  d'ennuis  aux  sujets  britanniques  recevra  la 
^oniiiii»  inté^jirale,  dans  les  (piatre  ou  cin<|  années  tpii  suivront, 
l'ji  attendant  il  en  touchera  b*s  intérêts.  Ainsi  des  <pialre  impuis- 
sants jtoteiitats  (pii  se  dis[»utent  des  lambeaux  de  ce  chaotique  em- 
l»ir'\  '-an^î  compter  les  menus  brigandeaux,  sans  parler  d'Kl  Kil- 
tari  tjui  peut  être  un  de  ces  jours,  se  proclamera  quebpni  chose  à 
1  es,  h:  plus  il  son  aise  c'<'st  certainement  KrraW>nli. 


/.♦/  »//'îi'i/NV«i/on  <ur  /«•  Mnvttc  nu  l^nhiis-Roiirhnn  el  le  tti^courn  de 
M.  />e/f  li^st*.  —  La  proclamation  de  Mouley  llafid  à  Fès.  Taction 
•  iierLriqne  du  général  d'Amade  qui  br>tisculail  jusqu'à  Settat,  à 
^••iviniti'  dix  kilomètres  de  la  e«'ite.  les  forces  maures,  no  pouvaient 
manquer  de  pro\o(|uer  une  discussion  au  Parlement.  Dès  le«»  pr<^ 
mières  nouvelles,  M.  .îaurès  cpii  \eille  attentivement  sur  le  Maroc 
pMur  nuu<  emp«Vlier  d'y  propacer  nos  intérêts,  exigeait  une  expli- 
r;iti..n  immédiate.  Mai<  M.  Piehon  ne  crut  pas  devoir  répondre 
il  uii«»  impatience  si  fébiile  et  «'est  le  'J\  janiier  seulement  que  le 
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débat  s'engagea  :  M.  Jaurès  a  blâmé  le  gouvernement  de  ses  en- 
treprises aventureuses  au  Maroc  ;  la  seule  politique  qui  soit, 
d'après  lui,  digne  de  la  France  c'est  le  retrait  pur  et  simple  de  nos 
troupes.  Après  cela,  si  les  désordres  s'aggravaient,  si  quelque  au- 
tre puissance  avait  envie  d'intervenir  à  notre  place,  il  s'en  réjouit, 
puisqu'il  appelle  de  tous  ses  vœux  l'internationalisation  complète 
de  ce  pays. 

Mais  à  quoi  bon  exposer  une  fois  de  plus  les  vues  de  M.  Jaurès 
sur  le  Maroc  ;  elles  sont  depuis  longtemps  connues  et  si  la  discus- 
sion s'était  bornée  à  cet  exposé,  on  peut  bien  dire  que  personne, 
en  France  ni  à  l'étranger,  n'y  aurait  prêté  la  moindre  attention. 
Seulement  le  député  socialiste  ayant  mis  en  cause  M.  Delcassé, 
celui-ci  a  demandé  la  parole  et,  pour  la  première  fois,  depuis  sa 
retraite  a  prononcé  un  grand  discours  afin  d'expliquer  et  de  jus- 
tifier publiquement  sa  politique  ;  il  Ta  fait  d'une  manière  extrême- 
ment babile,  en  rattachant  la  question  du  Maroc  à  la  situation 
générale  de  l'Europe,  en  traçant  un  large  tableau  des  relations 
nouvelles  qui  se  sont  produites  entre  les  puissances,  durant  les 
années  qu'il  a  passées  au  quai  d'Orsay.  Le  discours  devenait  ainsi 
un  exposé  systématique  de  cette  politique  qui  a  toujours  tendu  au 
système.  Il  acquerrait  par  là  une  force  logique  qui  a  visiblement 
impressionné  les  députés  ;  ajoutez  qu'il  y  passait  comme  un  souffle 
de  fanfare  patriotique,  je  ne  sais  quelle  fierté  nationale  et  un  tan- 
tinet chauvine  et  vous  aurez  les  raisons  de  son  très  grand  succès. 

Mais  si  l'on  regarde  les  choses  d'un  peu  près,  on  voit  tout  de 
suite  que  M.  Delcassé  n'a  apporté  absolument  aucun  fait  nouveau 
dans  la  justification  de  sa  politique  marocaine.  Le  point  essentiel 
de  son  discours  c'est  lorsqu'il  s'est  écrié,  en  affirmant  que  nous 
avions  eu  le  plus  grand  tort  d'aller  à  la  conférence  d'Algésiras, 
sous  les  menaces  de  l'Allemagne  :  «  Non,  on  ne  déclare  pas  la 
guerre  à  la  France,  parce  qu'elle  refuse  de  se  rendre  à  une  confé- 
rence. La  campagne  de  l'Allemagne  n'était  qu'une  campagne  d'in- 
timidation, à  laquelle  je  ne  comprends  pas  qu'on  se  soit  laissé 
prendre.  »  Ce  n'est  pas  là  un  fait,  mais  une  simple  appréciation. 

D'autres  ont  pu  avoir  à  cette  douloureuse  époque,  d'autres  ont 
eu  une  appréciation  différente  ;  et  comme  il  s'agissait  en  l'espèce 
d'un  enjeu  terriblement  précieux,  je  les  comprends  et  je  les  ap- 
prouve d'avoir  hésité,  d'avoir  préféré  l'humiliation  de  changer  un 
ministre  et  d'accepter  une  conférence  aux  risques  d'une  guerre 
dans  laquelle  notre  existence  nationale  était  en  danger,  d'une 
guerre  que  les  collègues  de  M.  Delcassé  au  ministère  n'avaient 
criminellement  ri^i  fait  pour  préparer.  M.  Delcassé  parle  de  nos 
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(IroiU,  de  nos  ullianceb,  de  aob  amitiés  ;  rnaib  un  no  fait  pas  la 
guerre  avec  des  droils  ;  on  ne  la  fait  pas  avec  Hps  alliances,  alors 
surtout  (]Uf  nus  alliés  étaient  iiHapaLio^  de  nous  prêter  un  soldat 
et  que  nos  ajnis  nVtaienl  guère  mieux  en  état  de  le  faire  que  nos 
alliés.  On  fuit  la  guerre  a\ec  des  furces  «l  M.  belcassé  osera-l-il 
affirmer  quo  les  forces  militaires  et  navales  tlo  la  France  étaient,  à 
ce  moment  là,  telles  que  nous  pussions,  ^ans  trop  d'inégalité,  ris- 
quer le  ciioc  et  il  ne  s'agit  pas  seulement  des  forces  matérielles  ; 
il  b'agit  aussi  des  forces  morales,  dans  une  démocratie  comme  la 
notre,  où  c'est  la  nation  tout  entière  qui  se  bat.  Ces  forces  morales, 
M.  Delcassé  s'était-il  préoccupé  un  instant  de  les  )>réparer?  Trois 
mois  et  plus  avant  le  débarquement  de  l'empereur  Guillaume  à 
Tanger,  alors  <]Uo  ses  agents  le  prévenaient  de  la  mauvaise  humeur 
grandissante  de  l'Allemagne,  pensa-t-il  à  avertir,  à  prémunir  ses 
collègues,  le  Parlement,  l'opinion  publique  ?  11  devait  savoir  pour- 
tant ce  (|ue  siLïnino  pour  nous  la  mauvaise  humeur  de  l'Allemagne, 
avec  rAlsace-lx>rraine  bourrée  de  soldats.  L'ignoble  panique  qui 
s*«*mpara  alors  <lu  monde  parlementaire,  mais  qui  fort  heureuse- 
ment ne  gagna  point  le  pays,  est-ce  (]ue  ce  n'était  pas  son  premier 
devoir,  de  la  prévoir  et  de  Tempécher  !  à  lui  qui  connaît  mieux  que 
personne  le  monde  parlementaire  ? 

Mais  non,  seul  à  seul,  en  tête  à  tète  avec  son  grand  système 
il  attendait,  «  d*un  cfrur  léger  »,  les  r\énem^rits  et,  d'avance,  il  se 
[►rrparait  à  tout.  Seulement  pour  risquer  une  guerre  avec  l'AUc- 
mairne.  \raiment  cette  préparation  ne  nous  suffisait  pas. 

M.  Deirass*'  afiiniie  que  l'Allemagne  n'aurait  pas  fait  la  guerre. 
Ou'tMi  sailli  ?  Mst  il  certain  tpie  rKmp«'H»in.  1'^  >eu!  arbitre  en  cette 
affaire,  n'aurait  pa>  vU^  entraîné?  Les  dru\  iiianiles  raisons  qui 
pouvaient  l'empêcher  dr.  risquer  l'avt  ntuic.  Talliance  franco-russe 
d'une  part  et  la  puissance  <le  notre  armée  de  l'autre,  ces  deux 
rni»"»iis  avaient,  i\  cette  époqiic.  beaucoup  pordu  de  leur  force  ;  les 
Hu-«'s  n«'  jMiuxaient  pas  intervenir  v\  rtolre  armée  n'était  pas  pré- 
p;iréc  t-ommc  l'IIe  doit  l'être,  puisque  nous  fûmes  contraints  de  dé- 
pi'hser  en  quolt|ues  semaines  d^ux  ctMits  millions  de  francs.  Quant 
à  ri»tlr  troisième  raison,  très  souvent  invoqu«»«»,  A  savoir  la  peur 
qu'aurait  eue  l'Allemagne  do  voir  sa  flottf  et  sa  marine  marchande 
détiuilos  f>ar  l'Angleterre,  il  faut  bien  ^e  lire  qu'après  tout  une 
virliiiif  df  rAIIemavne  sur  Irrn*  ot  df  nature  à  compenser  lar- 
gement une  défaite  sur  mer. 

.le  crois  que  Guillaume  II  commença  sa  rampagne  marocaine 
dans  ridée  qu'il  n*aurait  pas  h  recourir  A  la  yuerrc,  parce  que 
nous  céderions.  Mais  si  nous  n'avion«i  pas  cédé,  qui  peut  savoir 
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jusqu'où  ne  serait  pas  allé  ua  souverain  orgueilleux  et  autocrate, 
tenant  en  mains  le  plus  formidable  instrument  de  guerre  dont  un 
homme  ait  jamais  disposé  ? 

Libre  à  M.  Delcassé  d'assurer,  après-coup,  que  Guillaume  II 
n'aurait  pas  bougé  (1)  ;  dans  tous  les  cas,  le  seul  fait  d'avoir  ac- 
culé la  France  à  cette  crise  redoutable,  prouve  assez  son  entête- 
ment et  son  imprévoyance.  Car  c'est  de  cela  surtout  qu'il  fut  cou- 
pable, et  déjà  bien  avant  cette  aventure  marocaine.  Dans  l'automne 
1903,  quand  les  difficultés  s'aggravèrent  entre  la  Russie  et  le  Ja- 
pon, M.  Delcassé  oserait-t-il  dire  qu'il  fil  tout  ce  qui  dépendait  de 
lui  pour  régler  ces  difficultés  et  empêcher  une  guerre  qui  devait 
forcément  nous  être  funeste  ?  Jusqu'au  dernier  jour,  jusqu'à  la  der- 
nière minute,  M.  Delcassé  ne  crût  pas  à  la  guerre.  Il  avait  pour- 
tant un  ministre  au  Japon  et  celui-ci,  à  moins  qu'il  fût  le  dernier 
des  sots,  ce  qui  n'est  pas,  prévint  certainement  son  chef.  Il  devait 
savoir  aussi  que  la  plupart  des  gens,  en  Angleterre,  considéraient 
la  guerre  comme  inévitable. 

Dira-t-il  que  même  si  son  intervention  s'était  produite  à  Péters- 
bourg,  elle  n'aurait  pas  assuré  la  paix  ?  Rien  n'est  moins  certain  ; 
le  gouvernement  français  pouvait  parler  haut,  d'autant  plus  haut 
qu'il  détenait  les  fonds  et  que  sans  son  appui  financier,  les  Russes 
étaient  réduits  à  l'inaction.  Il  y  avait  d'autre  part,  à  la  cour  du 
Isar,  un  parti  do  la  paix,  le  comte  Lansdorf,  M.  Witt  et  ce  pai1i, 
aidé  par  nous,  l'aurait  peut-être  emporté. 

Ce  fut  là  pour  M.  Delcassé  une  première,  une  lourde  faute  qui 
cul  de  terribles  conséquences. 

(1;  Jo  tiens  à  citer  ici  une  anecdote,  tout  à  fait  suggestive  et  prouvant 
bien  que  M.  Delcassé,  malgré  ce  qu'il  peut  dire  maintenant,  pensa  un  ins- 
tant que  la  guerre  n'était  pas  impossible.  C'étiiit  au  moment  le  plus  aigU 
de  la  crise  franco-allemande,  quelque  temps  avant  la  démission  de  M.  Del- 
cassé, le  jour  même  où  le  jeune  roi  d'Espagne  arrivait  à  Paris.  Au  cours 
d'une  réception,  le  ministre  rencontra  mon  ami  M.  Noguère,  alors  prési- 
dent de  l'Association  Générale  des  Etudiants  de  Paris,  qu'il  connaissait 
fort  bien  déjà.  Il  le  prit  à  part  et  lui  demanda  à  brûle-pourpoint: 
«  Voyons,  vous  vivez  en  plein  Quartier  Latin,  vous  connaissez  l'état 
d'esprit  des  jeunes;  s'il  y  avait  quelque  chose  avec  l'Allemagne,  est-ce 
qu'on  marcherait  avec  entrain  ?  » 

C'est  de  M.  Noguère  lui-même  que  je  tiens  ce  récit  et  il  me  pardonnera 
je  l'espère,  de  l'avoir  rapporté. 

Remarquez  que,  en  présence  des  menaces  allemandes,  je  trouve  très 
naturel  que  le  ministre  ait  fait  alors  cette  demande;  mais  ce  qui  est 
étrange,  ce  qui  est  inexplicable,  c'est  qu'il  n'ait  pas  commencé  son  en- 
quête du  côté  du  général  André  et  de  M.  Pelletan,  quelques  semaines  ou 
quelques  mois  auparavant. 
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Il  y  aurait  l>irii  dos  diuscs  à  dire  sur  le  grand  tableau  de  po- 
litique exlérieuie  tracé  par  laiicien  ministre,  sur  le  contraste  qu'il 
a  établi  entre  la  France  après  1870,  isolée,  sans  alliés  ni  amis  et 
la  France  d'aujourd'hui  qui,  grâce  à  lui,  à  su  constituer  un  so- 
lide réseau  d'alliances  et  d'amitiés.  Mais  la  réalité  est  assez  difTé- 
rente,  i.es  deux  faits  qui  depuis  1870  ont  modifié  la  situation  diplo- 
niati(|ue  de  la  France  en  Europe,  sont  l'alliance  franco-russe  et 
IVntcnte  avec  l'Angleterre.  Le  premier  est  bien  antérieur  à  Tavé- 
honient  au  pouvoir  de  M.  Delcassé  ;  pour  le  second  je  suis  prêt 
à  nM!onna!tre  que  M.  Delcassé  y  prit  une  part  considérable,  mais 
t-hacun  sait  que  l'initiative  et  le  premier  mérite  en  reviennent  au 
roi  d'Angleterre  ;  celui-ci,  avec  une  clair\'oyance  admirable,  ne  fit 
«i'ailleurs  que  drvancer  un  mouvement  qui,  de  plus  en  plus,  par  la 
lorce  même  des  ciioses,  à  mesure  qu'il  détachait  l'Angleterre  de 
l'Allemagne,  devenue  la  rivale  redoutable  et  redoutée,  la  rappro- 
chait de  la  France. 

Voilà  l'exacte  \érité  ;  quant  h  la  forme  diplomatique  que  M.  Dél- 
iassé donna  à  ce  rapprochement,  à  cet  échange  entre  le  Maroc  et 
rEg\pte,  à  la  convention  espagnole  qui  fut  la  conséquence  néces- 
saire et  imposée  de  l'arrangement  franco-anglais,  c'est  \h  sans 
.'lucnn  doute,  (|ue  se  trouve  sa  marque  originale,  son  empreinte  ; 
\\Mi\<  l'est  aussi  la  partie  qui  prête  le  plus  à  la  criti(|ue.  Ces  cri- 
li(iui*s  ont  été  faites  ici-même,  bien  des  fois.  Je  n'ai  aucun  désir  de 
l«*s  reprendre.  QviW  me  suffise  de  dire  qu'on  pouvait  concevoir, 
d'une  autre  manière.  Tarrangement  franco-anglais,  que  la  solu- 
tion qu'on  voulut  en  tirer  pour  l'affaire  marocaine,  présentait 
moins  d'avantages  (|ue  d*incon\énients.Dans  tous  les  cas,  cette  pré- 
tendue solution  échoua  comphMement,  et  c'est  le,  il  me  sembh\  sa 
principale  condamnation. 

M.  Delcassé  peut  répondre  sans  doute  ,  comme  il  Ta  fait  l'autre 
jour  cpie  si  elle  échoua,  c'est  par  la  faute  de  son  pays,  non  par  la 
^i«*nni*.  Mais  un  mini<ître  des  .\ffaires  étrangères  doit  faire  sa  po- 
lili(pn»    avec  le  pays  <|u'il  a. 


Im  qtieiiUon  de  la  Baltique  et  de  la  mer  du  \nrd.  —  II  est  assez 
malaisé  de  \oir  clair  dans  les  négociations  qui  so  poursuivent  tou- 
cliant  la  Baltique  et  la  mer  du  Nord.  L'initiatixe  sans  aucun  doute 
l'ut  f)rise  par  l'Allemacrne  qui  s'en  ouvrit  A  la  Russie  et  à  la  Suède 
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tout  d*abord  relativement  à  la  Baltique  où  s'agissait  de  proclamer 
le  statu-quo.  Quoi  qu'ait  pu  prétendre  une  dépêche  tendancieuse 
de  la  Neue  Freie  Presse^  cpii  se  montra  une  fois  encore  plus  al- 
lemande que  les  Allemande,  TAr^leterre  fut  tenue  au-courant  de  ces 
négociations.  Mais  il  ne  semble  pas  que,  dès  l'origine,  le  gouver- 
jiemânt  aUeniand  eut  le  désir  d'y  associer  la  France.  C'est  l'An- 
glaleî're  qui  lit  remarquer  d'abord  que  la  France  était  une  des  si- 
gatftaires  du  traité  de  Paris,  pui^  qu'il  était  di£fici)e  de  s'occuper  d<' 
la  Baltique  sans  parler  aussi  de  la  nKsr  du  Nord,  parce  que  le  Da- 
joemark  ^el  à  cheval  Bur  ces  deux  mers,  et  si  l'on  discute  la  ques- 
tion de' la  mer  du  Nord,  si  l'on  reconnaît  le  skrtu  quo  touchant  la 
Hollande  et  la  Belgique,  il  est  impossible  que  la  Fxancc  ne  prenne 
pas  part  à  ces  négociations.  L'Allemagne  a  déjà  reconnu  la  jus- 
tesse de  cet  argument. 

Une  nouvelle  convention  est  donc  eu  train  de  s'élaborer,  qui 
n'aura  pas,  j'en  ai  peur,  une  bien  grande  utilité  pratique.  Ce  no 
sera  guère  qu'un  papier  de  plus. 

Raymond  REcoiJLY. 


îxm  m  mmm  n\mm  gostuipomiiks 


I.  —  RBVUE  DBS  QUESTIONS  DE  TRANSPORTS 

Par  C.  COLSON 

l.u  nniignlinn  marilimt'  en  11>JC.  -  -  I/aiii»«5o  lOUô  avail  été  déjà 
iiianiucr  |)«nr  uno  progrossioD  importante  diiiis  h*  inoiufinont  de 
ih»s  ports;  l'année  lOlK»  a  donné  une  aUL^nicnlalion  nouxrllo 
beaucoup  plus    accentué*»,  ainsi  (|u'il  résulte  des  cliiffrcs  ci  après  : 

UeUlMiit  av«c  rElrai»K«r  «l  1m  i^uiur«. 
Tonui^ie  iMt  Uen  navires  ohargét  : 

Entrw  (imiliorH  de  tonneaux) 21.177  :i3.79()  1)2^0/0 

Sortie  (milliers  de  tonnc«iui)    10.713  17.S8S^  (i,9  0/0 

Poids  d«s  iiiurchuiidiHo»  : 

Kiitrt^*  (milliers  tlo  tonneb)   17.UÔ0  J1.19(i  20,1  0/0 

Sortie  (niilliors  do  tonnes)  7.290  7.3.>3  0,9  0/0 

Val4Mir  des  ma  relia  ndisjos  : 

Eutrée  (millions  de  franca)  4.144  4.870  12,8  o^o 

Sortie  (nûUions  de  fraBc») 3.968  4.247  0,5  o/ii 

Voyagcur9(millicrH,eutréo^  sortie  réunies)  l..>43  l.QCS  8,1  o/o 

CsboUge. 

Toiina(;<>  net  des  navires  chargés 0.188  G.C68  2,8  0/0 

Poids    dvci    marchandises  transportées      3.318  3.1'>>        —  1,9  0/0 

l/augni«'nlafron  a  «mi  pour  cause  principale  les  importations  île 
charbons  par  mer,  (|ui  ont  pasaé  de  T.Oli.UU*)  tonnes  en  1905  à 
l«».hX'i.'KM»  lonnrx  «H  llHjii  ;  ce  ciiiliie,  trê>  ^upéIieur  au  cliiffre 
nt)iia:il,  «  >t  ilù.  d'un  côté  à  raugmeuUUon  do  la  couM>uiiiiation 
dan^  une  anuci  ilf  pl'o^pélité  industrielle  tout  à  fuit  e.xccplion- 
iirlN*.  tli'  l'autre  à  la  diminution  de  la  production  uationab*  ani^ 
née  par  ki  calastniphc  do  Courrières  et  par  les  grèves  qui  lont 
sui\ie.  CVst  ce  qui  explique  <|ue,  de  tous  b*s  cbilïres  fournis  par 
la  stati9ti<|ue,  le  poidî*  des  imifortations  îjoit  celui  i>our  lequel  on 
constate  la  plus-\alue  la  plu<  considérable.  Les  exportations,  au 
<-<>utniirt\  ont  auunKMite  très  peu  t>ii  poids,  mais  beaucoup  <*n 
vnlcnr.  par  ^uit«*  de  la  linus>e  généiale  dfs  prix  qui  a  été  un  des 
trails  carartéristi<]Ucs  du  ai4m\em«*nl  économique  en  19tM>  et  jus<|ue 
\cn*  k*  milieu  de  laniKoe  IWUT. 

La  pro|)onioii  plus  faible  encore  qu'en  temp<  onllnair^  «lu  fr^l 
de  sortie  dan»  nos  ports  a  eu  celle  conséiiuence,  que  le  tonnage 
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des  navires  sur  lest  en  1900  a  été  seulement  de  681.000  tonneaux 
à  rentrée,  tandis  qu'il  a  atteint  6.7H.00O  tonneaux  à  la  sortie.  Le 
poids  moyen  de  la  cargaison  des  navires  chargés,  par  tonneau  do 
jauge,  est  monté  à  l'entré©  de  833  kilogr.  en  1905,  à  891  en  1906, 
tandis  qu'il  tombait  de  357  â  335  kil.  à  la  sortie,  —  déduction  faite 
des  provisions  do  bord,  qui  entrent  pour  1.091.000  tonnes  dans 
le  total  de  nos  exportations  figurant  au  tableau  ci-dessus. 

Pour  se  faire  une  idée  de  l'importance  respective  du  trafic  des 
divers  ports,  on  peut  envisager  deux  éléments.  Le  premier  est  le 
mouvement  des  navires  qui  se  chiffre  par  le  tonnage  total  à  l'en- 
trée ;  le  tonnage  total  à  la  sortie  lui  est  naturellement  à  peu  près 
égal,  la  différence  du  trafic  dans  les  deux  sens  se  traduisant  par 
une  différence  dans  la  proportion  entre  les  navires  chargés  et  les 
navires  sur  lest.  Le  second  élément  à  prendre  en  considération  est 
le  tonnage  total  des  marchandises;  entrées  et  sorties  réunies,  auquel 
on  pourrait  joindre  celui  des  voyageurs.  Si  l'on  dresse  la  liste  de 
tous  ceux  de  nos  ports  pour  lesquels  soit  l'un  soit  l'autre  de  ces 
chiffres  dépasse  500.000,  on  constate  que  la  progression  réali- 
sée par  chacun  d'eux,  en  1906,  est  la  suivante  : 

1905  1906  1905  1900  1905  1900 

Navires  entrés  MarchindiMS  Vojngeurs  (S) 

chargés  et  sur  lest  (1)      entrées  et  sorties  entrés  et  sortis 

Ports  (milliers  de  tonneaui}     (milliers  de  tonnes)  (milliers) 

Marseille  T. 7.761  ""  7.938  6.621  ""  6.861  383""  394 

Le  Havre   3.884  4.184  3.248  3.644  142  173 

Bordeaux    2.071  2.218  2.899  3.071  23  26 

Dunkerque    1.999  2.285  2.999  3.392  »  » 

Rouen 1.313  1.708  2.789  3.734  »  » 

Boulogne   1.990  2.131  607  739  305  350 

Cherbourg    1.879  2.595  300  296  44  57 

CJette   1.004  930  795  766  4  4 

Saint-Nazaire    921  991  1.252  1.476  6  7 

Nantes    629  764  1.319  1.473  »  » 

La  Ïtochelle-La  Palîcé  889  925  732  787  3  4 

Calais    887  858  401  679  325  339 

Dieppe    460  496  471  557  216  223 

Caen   238  267  664  743  »  » 

St-Malo-St-Servan    ...  337  361  538  565  39  37 

Bayonne   310  318  735  793  »>  n 

Autres  ports 5.565        6.042        5.765        5.736  64  64 

(1)  Y  o(»npris  les  escales  et  le  cabotage  ;  tonnage  net. 

(2)  Voyageurs  de  ou  pour  l'étranger  seulement,  non  compris  le  mouve- 
ment à  petite  distance  dans  les  estuaires  ou  entre  le  continent  et  les  îles 
qui  en  sont  très  voisines. 
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Un  \oit  ooinbien  U*  <:hii»snnt'iil  <k*h  ports  par  ordre  d*imporiaiico 
berail  diflcreiil,  selon  qu^on  le  i<'rait  d*aprês  le  mouvcmcnl  des 
na\ir«^8  ou  d*après  celui  des  niarchaudises.  La  jauge  énorme  des 
paquebots  allemands,  hollandais,  anglais  ou  américains  qui  font 
escale  à  Cherbourg  ou  à  Boulogne,  pour  y  prendre  ou  y  laisser  au 
pa^^age  un  petit  nombre  d*éniigranls  ou  de  voyageurs  et  quelc{ues 
tonnes  de  marchandises,  ne  répond  nullement  à  un  chiffre  d*affaires 
comparable  à  celui  auquel  donnent  lieu  les  Compagnies  ayant 
leurs  têtes  de  lignes  dans  les  ports  français  ;  même  au  point  de  \  ue 
des  \oyageurs,  le  chiffre  élevé  atteint  à  Boulogne  provient 
b<^aucoup  plus  du  mouvement  entre  la  France  et  TAngleterre,  dont 
ce  port  partage  avec  Calais  et  Dieppe  la  presque  totalité,  que  des 
relations  transatlantiques  dues  à  ces  escales.  Le  nombre  pour  les 
vo\ageurs.  le  tonnage  pour  les  marchandises  ne  donnent  eux- 
mêmes  qu*une  idée  très  inexacte  de  Timportance  réelle  du  trafic, 
car  il  n\  a  aucune  comparaison  à  établir  entre  les  tran^jorts  à 
p<'tile  distance  des  voyageurs  traversant  la  Manche,  des  houilles 
arrivant  d'Angleterre  à  Uouen  ou  même  des  vins  et  des  blés  qui  y 
viennent  d'Algérie,  et  celui  des  passagers  exigeant  des  installations 
luxueuses  pour  un  long  trajet,  des  marchandises  de  grande  xah'Ur 
qui  s'échangent  par  Marseille  ou  Le  Havre  et,  dans  une  proportion 
un  peu  moindre  quoique  encore  élevée,  par  Bordeaux  ou  même 
par  Dunkerque,  entre  la  France  et  toutes  les  parties  du  monde. 
Sans  doute,  quand  il  s'agit  du  point  de  départ  ou  d'arrivée  d'un 
grand  mouvement  de  transports,  c'est  surtout  le  tonnage  embar- 
qué ou  dôban|ué  qui  mesure  Tintensité  du  trafic  ;  mais  la  eompo- 
sition  t^t  la  provenance  de  ce  tonnage  influent  aussi  notablement 
sur  rim|>ortance  des  affaires  auxquelles  il  donne  lieu,  et  ce  sont 
là  des  éléments  que  la  statistique  ne  peut  résumer  dans  qii**h]ues 
ciiiflVes. 

L'auu'nienlation  la  plus  importante  en  10<Jt»  est  celle  qui  s'est 
produite  à  Uouen.  où  le  tonnage  des  marchandises  a  augmenté  de 
piês  d'un  million  de  tonnes,  dont  plus  des  neuf  dixièmes  sont  cons- 
\ï\iU'<  par  h's  houilles  \enant  d'Angleterre  et  aussi  d*Allemagne. 
la  diminution  de  <leux  millions  de  tomies  survenue  en  19(K>  dans 
\i\  quantité  de  houille  extraite  des  ba>sins  du  .\oni  et  <lu  l\is-(i«^- 
<  alais  devait  naturellement  influer  surtout  sur  l'alimentation  de  la 
légion  niitustrielle  <|e  {'(Miest.  placéi'  également  à  portée  de^  lifUiil- 
l'*s  anudai*ies  arrivant  par  mt*r  et  de»*  houilles  françaises  pour  les- 
•  |U»»lles  «les  tarifs  très  réduits  ont  été  établis  sur  cette  d  in  cl  ion. 
l-ii  région  parisienne  a  dû  aussi  combler  le  déficit  des  Itouillts  du 
Nord  au   fnf>yen  de  houilles  étrangères  venant  par  Uouen  et  la 
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Seine  ;  nous  avons  indiqué,  dans  la  Revue  de  novembre  deriûer, 
que,  de  ce  chef,  le  mouveuïent  moyen  des  houilles  sur  la.  section 
du  fleuve  comprise  entre  Rouen  el  Conflans  avait  passé  de  449.000 
tonnes  en  1905  à  1.122.000  tonoes  en  1906;  «e  mouvement  s'est 
maintenu  en  1907,  par  suite  de  la  dui'ée  de  la  pénurie  de  liouilie. 
Il  y  a  vingt  ans,  rapprovisionnement  de  Paris  en  houilles  anglaises 
se  partageait  dans  la  proportion  de  sept  huitièmes  pour  la  voie  de 
Dieppe  et  du  chemin  de  fer  et  d'un  huitièmie  pour  celle  do  Rouen 
et  de  la  Seine  ;  il  y  a  dix  ans,  la  part  de  la  première  était  encore 
des  deux  tiers  ;  aujourd'hui,  elle  est  négligeable.  L'amélioration 
du  fleuve  a  facilité  à  la  fois  l'accès  de  Rouen  aux  navires  char- 
bonniers et  le  transport  par  bateaux  de  rivière  de  Rouen  à  Paris. 
Néanmoins,  la  voie  de  Dieppe  aurait  pu>  soutenir  la  concurrence, 
grâce  à  la  différence  de  parcours,  la  dislance  par  rails  de  Dieppe 
à  Paris  n'étant  que  de  166  kilomètres,  tandis  que,  par  la  Seine,  il 
y  a  236  kilom.  de  Rouen  à  Paris  ;  mais  il  aurait  fallu  pour  cela 
que  la  Compagnie  de  l'Ouest  put  abaisser  ses  tarifs  sans  être 
accusée  do  favoriser  la  pénétration  en  France  des  houilles  étran- 
gères, ei  Topinion  protectionniste  ne  le  lui  permet  pas,  tandis 
qu'elle  n'a  jamais  fait  aucune  objection  à  l'amélioration  des  voies 
navigables  servant  uniquement  ù  l'importation,  ni  à  la  suppres9k)n 
des  péages  sur  ces  voies.  Cette  manière  de  raisonner  a  co4Hé  au 
port  de  Dieppe  Télément  principal  de  son  trafic  ancien,  -—  sans 
compter  ce  qu'elle  coûte  à  la  garantie  d'inlérôts  payée  par  FEtftt 
au  chemin  de  fer. 

Le  service  du  port  de  Rouen,  bien  que  souvent  difficile,  a  lait 
preuve  de  cette  élasticité  qui  est  un  des  grands  avantages  des  ports 
en  rivière.  En  effet,  dans  le&  ports  établis  directement  sur  mer, 
où  toutes  les  opérations  se  font  dans  des  bassins  construits  de  main 
d'hommo,  les  dimensions  de  ces  ouvrages  très  coûteux  sont  plus 
strictement  limitées  ei  se  prêtent  moins  bien  à  recevoir  un  afflux 
subit  du  trafic  amené  par  des  circonstances  imprévues. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  port  conrnie  le  Havre,  sjtué  sur  une  côte 
o(i  l'amplitude  des  marées  est  considérable,  et  dont  les  installations 
sont  étroitement  resserrées  par  les  constructions  de  la  ville  éta- 
blie sur  une  pointe  entre  la  mer  et  l'embouchure  d'un  grand  fleuve, 
la  difficulté  de  réaliser  les  agrandissements  nécessaires  est  extrônn. 
et  leur  coût  très  élevé.  C'est  ce  qui  explique  la  constante  insuffi- 
sance des  installationa  de  notre  second  établissement  maritime. 
Dans  l'élaboration  de»  grands  programmes  par  lesquels  on  cherche 
à  donner  satisfactioa  au  plus  grand  nombre  possible  de  circons- 
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ciiptior»,  ii  est  facile  do  dresser  le»  projets  eoncernaiil  Ich  ports 
necondmrfs,  où*  les  intérêis  d6>»  («ngagés  sont  iiùiiiini*s  et  où  l'on 
peut  aisément  tailler  en  f>lein  drup.  Ceux  qui  intéressent  un  port 
où  déj^  une  navigation  très  active  o})lîg«^  û  linT  parti  de  to«&  kis^ 
eniplncempntîj  disponible»!?,  où  il  faut  tenir  coriiipte  des  silaations 
acquisf-s  et  exécuter  les  travaux  sans  interrompre  ni  niônip  gOner  li* 
mouvement  préexistant,  domH'nt  généraleinonl  linu  à  de  plu»  lon- 
gues discussions  et  ne  sont  pnf«  mist^it^t  prêts;  puis,  quand  Taccai^ 
l'M  tMabli,  ils  arrivent  siuivent  trop  lani.  au  moment  où  Ton  s'aper* 
V^oit  (fue  les  dépenses  déjà  (Migagées  ailleui-s  absorbent  toutes  les 
ressources  budgétaires,  et  ce  sont  le:*  travaux  les  plus  inté- 
ressants qui  restent  ainsi  en  soufTraiKT. 

iKiiis  le  grand  programme  de  travaux  publics  de  1870,  ^ur  T)  mil- 
liards de  dépenses  dont  500  millions  affectée  aux  travaux  des  ports, 
•iM  si'ulemcnt  étaient  attribués  au  Havre,  —  dont  encore  la  moitié 
devait  être  absorbée  par  le  «anal  de  Tancanille  intéiT^sant,  non  la 
iiu\i^ation  maritime,  mais  la  batellerie  fluviale  it  laqtiHIt^  on  vou- 
lait  rendre  le  port  accessible.  On  reconnut  pres<|ue  aussitAl  Tin- 
^-iifflsance  des  bassins  prévus,  au  point  de  vue  surtout  de  la  faci- 
lité d'acte!»  pcair  les  navires  de  plus  en  [»lus  grands  en  usage  de  nos 
j'^urs  ;  mais,  dans  Tinlerva^le,  était  sunenue  la  crise  financière  qui 
permettait  à  peine  de  cmithiuer  les  travaux  engagés,  cl  il  fallait 
moins  de  courage  pour  ajourner  les  eiitrej^rises  utiles  qvi  n*étarent 
pas  encore  votées  ipie  pour  abandonner  les  travaux  parfois  dé* 
nues  de  toute  utilité  réelle  qui  étaient  en  cours  et  avaient  déjà  àth 
>orbé  des  sommes  considérables;  d*autre  part,  les  dt^bats  entr^ 
les  ports  rivaux  de  Rouen  et  du  Havre  retardaient  et  compliquaient 
la  solution  du  problème,  t-t  c'est  sc^ulenient  en  1895  (pi*un  projet 
singulièrement  réduit  fut  enfin  déclaré  d'urilité  pnMique.  Co  pro- 
jet, comportant  une  amélioration  trôs  notable  des  accès  du  [►ort, 
mais  non  ragrandissement  des  bassins,  devait  entraîner  une  dé- 
pense évaluée  au  début  à  'J8  millions.  La  seule  augmentation,  pré- 
vue dans  réfetïdue  des  quai*  était  eonstifnée  par  un  quai  d^escale 

•  lans  ravant-|>ort,  auquel  on  a  ajouté  depuis  lors  rétablissement  de 

•  inais  ncressibles  aux  navires  <le  mer  dans  la  partie  du  Canal  de 
Tancarvillc  \T>isino  des  bassin*»  maritimes.  Le  prograumie  (fes  tra 
vaux  nouveaux  voté  en  1003  par  les  eharnivres  et  comportant 
264  millions  de  dépenses,  dcmt  les  d#'ux  tiers  pour  des  canarrx  d'une 
ntilit<«  nu  moins  contestable, n'attribuait  au  Havre  que  8  millions  1/2, 
«j.'-iiné*»  h  établir  une  communication  entre  le  bassin  Relloi  rt  le 
canal.  le  total  de*  dépenses  prévues  par  les  lois  de  1895  et  de  IWO, 
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et  par  divers  décrets  qui  y  ont  ajouté  quelques  travaux  secondaires, 
atteint  58  millions,  dont  4  fournis  par  la  ville  et  le  département,  et 
29  par  la  Chambre  de  Commerce  au  moyen  d'emprunts  gagés  sur 
des  péages  ;  sur  ce  total,  45  millions  sont  actuellement  dépensés. 

Avant  même  que  ces  travaux  soient  achevés,  leur  insuffisance 
est  devenue  manifeste  devant  l'augmentation  vertigineuse  des  di- 
mensions des  grands  navires  de  mer  dont  nous  avons  entretenu  à 
diverses  reprises  les  lecteurs  de  la  Revue.Il  a  bien  fallu  reconnaître 
la  nécessité  de  rendre  le  Havre  accessible  à  des  bateaux  de  dimen- 
sions comparables  à  celles  des  grands  paquebots  que  Ton  cons- 
truit aujourd'hui  en  Angleterre  et  en  Allemagne.  Un  nouveau  pro- 
jet a  été  étudié  sur  des  bases  touts  nouvelles,  et  le  gouvernement 
vient  d'en  saisir  la  Chambre. 

Comme  dans  les  projets  précédents,  l'impossibilité  de  trouver 
les  espaces  nécessaires  en  terre  ferme  oblige  à  les  conquérir  sur 
l'estuaire  de  la  Seine  au  moyen  de  digues.  Seulement,  au  lieu  de 
comporter  la  création  de  nouveaux  bassins  à  flot,  accessibles  par 
des  écluses  maintenant  les  eaux  à  l'intérieur  à  un  niveau  presque 
constant  quel  que  soit  l'état  de  la  marée,  le  nouveau  projet  pré- 
voit un  vaste  bassin  en  libre  communication  avec  la  mer,  par  un 
pertuis  donnant  dans  un  avant-port  débouchant  lui-même  dans  le 
premier  avant-port  construit  en  vertu  de  la  loi  de  18^. 
Grâce  à  l'interposition  de  ces  avant-ports  successifs,  les  na- 
vires faisant  leurs  opérations  aux  quais  du  bassin  de  marée  se- 
ront parfaitement  à  l'abri  de  la  houle  ;  mais  ils  devront  suivre  les 
oscillations  de  la  marée,  dont  l'amplitude  atteint  7  à  8  mètres  en 
vive-eau.  C'est  là  un  inconvénient  sérieux.  Par  contre,  le  système 
proposé  évite  la  construction  d'une  écluse  qui,  pour  répondre  aux 
dimensions  actuelles  des  navires,  représenterait  une  dépense 
énorme.  Il  a  surtout  le  grand  avantage  de  réserver  la  possibilité 
d'approfondir  ultérieurement  le  chenal  par  des  dragages,  au  fur  et 
à  mesure  des  besoins.  Au  contraire,  une  écluse  a  des  dimensions 
fixes,  qu'il  n'est  pas  possible  d'augmenter  plus  tard,  même  à  grands 
frais,  quand  on  ne  peut  interrompre  la  circulation  dans  la  seule 
porte  qui  ouvre  l'accès  des  bassins  d'un  grand  port.  Quant  à  la 
création  d'un  accès  nouveau  à  des  bassins  existants,  le  jour  où  le 
premier  devient  insuffisant,  elle  est  parfois  inconciliable  avec  les 
dispositions  générales  du  port,  et  toujours  très  coûteuse  et  extrême- 
ment longue,  à  cause  des  sujétions  que  comportent  les  travaux 
dans  les  bassins  en  exploitation.  On  se  bornera  donc  à  établir 
actuellement  un  bassin  de  marée  accessible  aux  plus  grands  na- 
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vires  connus,  en  réservant  la  possibilité  de  Tapprofondir  cii  cas 
de  besoin  et  de  le  prolonger  vers  Tamont  du  fleuve,  soit  par  d'au- 
tres bassins  de  marée,  soit  par  des  bassins  à  flot,  selon  que  Texpé- 
rienco  aura  fait  apparaître  comme  plus  ou  moins  graves  les  diffi- 
cultés résultant  des  variations  du  niveau  de  Teau  pour  le  charge- 
ment et  le  déchargement  des  paquebots. 

Le  projet  comporte  une  dépense  de  85  millions  do  francs,  dont 
la  moitié  serait  supportée  par  TEtat,  13  millions  seraient  fournis  à 
titre  de  subvention  par  le  département  et  la  ville  et  30  millions 
avancés  par  la  Chambre  de  Commerce,  qui  assurerait  le  service  de 
ses  emprunts  au  moyen  :  1*  de  la  prorogation  de  ses  péages  ac- 
tuels, qui  ont  produit  plus  de  1.200.000  francs  en  1000  ;  2*  de  relè- 
vements des  tarifs  qui  augmenteraient  leur  rendement  de  50  0/0  en- 
viron ;  3*  du  produit  net  de  Texploitation  de  son  outillage,  qui 
dépasse  déjà  200.000  francs  par  an  et  qu'on  pourrait  accroître  de 
150.000  francs  par  un  relèvement  du  droit  de  location  des  hangars, 
dont  la  surface  est  actuellement  insuffisante  pour  répondre  aux 
demandes. 

Si  M.  Barthou  réussit,  comme  on  peut  IVspérer,  à  faire  voter 
promptemont  aux  Chambres  ce  projet,  il  aura  rendu  au  commerce 
français  un  des  services  les  plus  signalés  qu*il  pût  attendre  d*un 
ministre  des  Travaux  publics.  Les  lecteurs  qui  nous  font  Thonneur 
de  suivre  nos  revues  savent  que  le  souci  des  finances  publiques 
est  un  de  ceux  qui  nous  sont  le  plus  habituels  et  que  nous  nous 
montrons  plus  souvent  sceptique  qu'enthousiaste  en  présence  des 
(»rojets  de  travaux  coûteux.  Mais,  quand  on  propose  de  maintenir 
au  niveau  de  besoins  incontestés  un  de  nos  grands  entrepôts,  quand 
il  s'agit,  non  de  créer  des  courants  chimériqui^s,  mais  de  desser- 
vir un  trafic  existant,  dont  les  représentants  qualifiés  acceptent  des 
charges  fort  lourdes  pour  obtenir  des  améliorations  indispensables, 
nous  croyons  que  toute  hésitation  serait  une  faute  lourde. 

Le  projet  de  travaux  intéressant  Le  Havre  Obt  acroni|>agn«*, 
comme  d'ordinaire,  d'un  projet  de  prolongation  de  ces  digues  de  la 
Seine  qui  ont  si  merveilleusement  amélioré  les  accès  du  grand 
port  fluvial  de  Uouen.  La  dépense  de  1*^  millions  serait  également 
partagée  par  moitié  entre  l'Etat  et  les  intéressés.  Les  chiffres  don- 
nés ci-dessus  sur  le  développement  du  trafic  en  sont  la  justifica- 
tion éclatante. 

Pour  Marseille  comme  pour  Le  Havre,  de  grands  travaux  sont 
à  l'étude,  mais  le  projet  n'est  pas  encore  déposé.  Situé  sur  une 
rôte  le  long  di»  laquelle  les  bassins  en  libre  comVnunicatioii  avec 
une    mer  sans    maréo    peuvent   se    développer   librement,    noire 
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grand  port  méditerranéert  érige  des  sacrifices  beaucofip  moins 
considérables  que  Le  Havre.  Maïs,  pour  hzi  snissi,  les  conflits  su9ci> 
tés  par  les  intérêts  existants  ont  singalièremenl  retardé  fexten- 
siow  des  travaux  utiles.  La  loi  de  etessement  de  1879  lui  consacrait 
57  miHions  dont  47  devaient  §er\ir  à  construire  au  sud  de  la  vilte 
de  nouveaux  bassins  communiquant  avec  le  vieux  p©rt.  Cette  con- 
ception peu  hewreose  a  été  finalement  abandonnée^et  Ton  est  revenu 
a«  système  de  la  prolongation  sooeessive  des  baesfns  vers  fe  Nord, 
en  rem^plaçant  les  ports  sud  par  le  bassin  de  la  Pinède  estimé  à 
22  millions  et  aujourd'hui  à  peu  près  terminé.  La  seule  pcnrt  faite  à 
Marseille,  dan»  le  programme  àe  1903,  est  le  eoûtewi  et  inutile 
canal  quf  doit  relier  le  port  aw  Rh^ne-,  par  une  voie  estimée  et 
71  nïiUions  et  offrant  à  la  navigation  des^  conditions  à  peina  supé- 
rieures (si  ettes  ne  Ie«r  semt  pas-  iafériewres)  à  celles  dont  elle  jouit 
déjà  grâce  aux  chalancb  de  mer  Temorqués,  sî  ew  faveur  pour  le 
trafic  cWier  depors  quelques  années.  Le  canal  permettra  à  la  ban- 
lieue inchwtrieU'e  de  Marseille  de  s'étendre  jusqn'èr  l'étang  de 
Berre,  avec  lequel  le  port  communiquera  par  bateaux  grâce  à  un- 
tunnel  de  7  kilomètres,  mais  il  n'offrira  pas  d'emplacements  nou- 
veaux à  la  navigation  maritime.  II  a  donc  faHu  mettre-  k  Tétude, 
pour  répondre  aux  besoins  de  celle^i,  un-  nom'eau  bassin  qui  coû- 
tera une  quarantaine  de  millions. 

Ainsi,  à  Marseille  commue  au  H»vre,  leS'  projets  con^cemant  les* 
travaux  vraiment  utiles^  surgissent  moins  de  quatre  ans  après  le  vote 
de  la  loi  qui  était  cefisée  constituer  un  programme  dressé  pour 
assurer  le  meilleur  emploi  possible  des  crédits  disponibles  pendant 
une  dizaine  d'années.  En  1903  comme  en  1879»,  ce  h  quoi  a  surtout 
servi  le  programme,  c'est  à  faire  gaspiller  dans  rcxécutron  do 
projets  inutiles  qui  sans  lui  n'eussent  jamais  abouti,  des  sommes 
qui  feront  cruellement  défaut  au  moment  cTaborder  les  travaux 
sérieux,  si,  comme  une  expérience  trop  constante  le  fait  craindre, 
Tére  des  plus-values  d'impôts  et  des  budgets  en  excédent  est  bien- 
tôt remplacée  par  celle  des  années^  difficiles. 

La  progression  du  trafic  a  été  plus  accentuée  encore  dans  les 
ports  voisins  et  rivaux  des  nôtres  que  dans  ceux-ci,  ainsi  que  le 
montre  le  tableau  ci-dessous.  Noue  pouvons  y  faire  figurer  quel- 
ques chiffres  provisoires  afférents  à  1907,  grâce  aux  communica- 
tion» de  notre  excellent  Consul  à  Brème,  M.  Bceufvé,  qim  le  Mo- 
niteur du  Commerce  reproduit,  tandis  qu*ancune  publication  of- 
ficielle ne  renseigne  sur  le  trafic  des  ports  français  avant  le  tableau 
complet  et  détaillé  qu'en  donne  la  direction  générale  des  douanes. 
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loot  lîHK.  io«7  lOii:»  tfon 

N>iin*c  enir/t  Han'liandicrs 

cfcMir^ft  H  fxir  lr«t  riiir^<*s  «i  Mrtw* 

Portt  'milliers  «le  lonnoaui;  iinllifr*  de  tonnt»,' 

Afir<»r^    O-ft-V)        10.844        10.984 

«ottordftm    8.339  9.i)4.->        10.547        17.100        18.400 

Amht^^rdaia   2.()0r,  2.2U>  2.234 

Brème    3.360  3.507  4.(fS)7  4.815  6.1B3 

Hambourg  10.382        11.080        12.041        17.040        IBMi 

Qtneu    6.445         0.88^»  5.768         C.165 

Londres    17.180        17.6W 

Lirorpool    11.015        11.395 

Rnsembio  des  ports  anglai*  : 

Trafic  internatmal  ....    55.624        60.281 

Cabot««e    60.067        60.992 

Lo  Irafic  des  porU  In^lges.  Iiollandais  oi  olloinaiuls  continua; 
ù  progivs^r  avec  une  rapidité  dont  rcxplication  toute  naturelle  se 
troiuc  ÛAUfi  11*  dé\elop|jeuieiit  de  U  )»opulation  et  de  la  grande 
indusiri*'  de  l.'i  réuiun  qu*ils  desservent  :  riin{K>rtation  dos  produits 
alimentauen  et  des  matières  premières,  notamment  des  minerais 
nécessaii*!»  à  la  mélullurgie,  l'exportation  dos  pii)«luits  fabriqués 
d«*  touti-  nature  grandis^^ont  naturellement  rians  la  même  propor 
tiun.  Le  uitiu\emenl  parait  avoir  été  ralenti  «^  Anvers  en  1907  par  le 
défaut  de  plac^.*'  aux  ()uais,  |»our  aflix^tcr  des  emplacements  à  di- 
verses lijjn"s  ré^uli^res  qui  désiraient  s'v  installer  ;  nous  avon*- 
tail  connaître  (Ue\ufî  de  février  19U0),  les  projets  grandioses  discu 
té*  récenmient  par  le  rarleunnl  belge  pour  agrandir  le  port  par  une 
ifClilirafi-m  du  lit  de  Klwant,  que  TElat  effeetuerait  et  borderait 
d<'  quair^  m«»yennant  une  ilépfnse  d«>  Kn)  millions,  tandis  que  la 
mIIi'  poiiiMiii.'iit  à  rontilI.i<j[e  «l«'s  <|uaib  et  construirait  peu  à  peu 
uiK'  >t',i'>  ili'  n4>u\tMU\  l>a><*«iiis  en  arrière  de  la  diuue  limitant  le 
nouvtMii  lit  sur  la  rive  droite.  \  Uott^rdam  aussi,  de  \asles  proj**!» 
sont  en  l 'réparation  ptHir  la  création  de  iiou\eau.\  bassins  sur  la 
ri\e  uMij..  lie  de  la  Meuse.  1/Elat  de  Brème  a  acheté  récemment  h 
la  l*russ»»  l«*s  terrain*^  ni^'ct^s^aires  à  Tagrandissement  du  porl  di' 
ni«iuei!.aven.  eiéé  en  IS'JT  à  IVud^mchure  di»  |a  We«i»r  pour  les 
!j!ra[tds  navires  qui  ne  peu\«Hil  reini>nter  le  fleuve  ;  il  va  y  constniir»' 
•l'-s  i>a^>i'i'*  1 1  iiiM»  fiHiii'»  d»'  rad«inb  éva!ti««*i  ;i  .VJ  millions,  «nn^ 
•  |ii'il  i*Jé  lésull-'  |iuur  lui  annm  rt«*que  GnancitM*.  car  la  Tompaiini»' 
du  \o<ddeutselitM-  I  !«)\d  pn-riil  à  Itail  la  fornn*  r\  aarantil.  poui 
1  -    li'pHhse-  consacré*"*  à   rauiélioration  <lu   i>ort.   un  intérêt   net 
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de  3,5  OyO  dans  le  cas  où  la  perception  des  droits  de  ports  ne  suf- 
firait pas  à  fournir  ce  revenu.  L*Etat  de  Hambourg,  à  son  tour, 
négocie  l'achat  à  la  Prusse  des  terrains  nécessaires  pour  étendre 
les  bassins  déjà  loués  à  la  Compagnie  Hambourgeoise-améri- 
caine,  qui  lui  paye  un  loyer  représentant  4  0/0  des  dépenses  d'éta- 
blissement. 

Les  progrès  du  port  de  Gênes,  qui  s'expliquent  de  même  par  l'es- 
sor industriel  de  la  Lombardie  et  par  l'augmentation  de  sa  popu- 
lation, ont  été  entravés  en  1906  par  les  difficultés  dans  le  service 
des  chemins  de  fer  qui  ont  succédé  en  Italie  à  la  reprise  par  l'Etat 
des  réseaux  affermés  jusque-là  à  deux  grandes  compagnies  ;  le 
manque  de  wagons  a  atteint  des  proportions  inconnues  partout 
ailleurs.  Les  adversaires  de  l'exploitation  par  l'Etat  en  ont  fait  grief 
au  nouveau  régime,  tandis  que  ses  partisans  accusaient  l'impré- 
voyance des  anciennes  Compagnies.  La  vérité  est  que  la  crise  de 
transport  qui  a  sévi  dans  toute  l'Europe  ne  pouvait  manquer  de 
présenter  une  gravité  toute  particulière,  dans  un  pays  qui  avait  eu 
l'imprudence  de  laisser  en  suspens  jusqu'au  dernier  jour  de  l'an- 
cien bail  la  détermination  du  régime  qui  lui  succéderait,  et  qui 
opérait  la  reprise  de  ses  chemins  de  fer  au  moment  même  où  l'es- 
sor du  trafic  engendrait  le  plus  de  difficultés,  oubliant  le  vieux  pro- 
verbe d'après  lequel  il  ne  faut  pas  changer  de  chevaux  au  milieu 
du  gué. 

L'Angleterre  voit  toujours  son  trafic  maritime  progresser,  dans 
une  proportion  sans  doute  moins  forte  que  celui  des  ports  desser- 
vant des  régions  dont  l'essor  industriel  est  plus  récent,  mais  néan- 
moins dans  une  mesure  que  continue  à  accroître,  en  grandeur  ab- 
solue, l'avance  dont  elle  jouit.  Les  difficultés  auxquelles  donne 
lieu  le  régime  du  port  de  Londres  ne  sont  toujours  pas  résolues. 
Nous  avons  exposé,  dans  la  Revue  de  février  1904,  pourquoi  le 
régime  général  sous  lequel  les  ports  maritimes,  en  Angleterre, 
doivent  se  suffire  à  eux-mêmes,  ne  fournit  pas  à  Londres,  comme  il 
le  fait  partout  ailleurs,  les  ressources  nécessaires  pour  donner 
aux  docks  des  dimensions  en  rapport  avec  les  besoins  de  la  navi- 
gation moderne  :  une  brèche  a  été  faite  au  principe  du  paiement 
des  services  rendus  par  ceux  qui  en  profilent,  sous  la  forme  d'une 
exemption  de  toute  taxe  sur  les  marchandises  apportées  par  les 
navires  entrant  dans  les  docks,  lorsque  des  chalands  viennent  les 
prendre  pour  les  conduire  aux  magasins  qui  bordent  la  Tamise,  et 
dès  lors  les  compagnies  des  docks,  privées  d'une  fraction  impor- 
tante des  recettes  qu'elles  devraient  réaliser,  sont  réduites  à  l'im- 
puissance financière.  Faute  d'oser  supprimer  simplement  cette  gra- 
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liiili}.  on  a\ail  iiiuivriiir  <lr  faire  ra<h<'l<*r  I«»s  docks  par  iiiir  aflmi- 
iiislratioii  si>éoial<\  (jur  Ir  coiisoil  <lu  roni!**  di?  Londivs  vùi  lar- 
g<»nf<Mil  suh\<Mitioiiiirr  ri  dans  laciiiHK-  il  aurait  cxercr  en  Cfimpon- 
sation  uni»  influcniv  |»n»j»ondrM-aiih'.  Mni*»  Ii*<;  «''Irrlours  i\c  I.ondro? 
ont  p^nvi'i»*»'  la  majoiilr  radirali^  du  <*oii»i«*il  cpii,  par  It»  di'volop- 
pcni«*ut  d<»s  n'»girs  municipales.  accrr»i*i'*ail  ct»nslamnient  le  poid*» 
des  impôts,  et  les  soIuti(»ns  tendant  à  faire  combler  le  déficit  de^ 
«locks  par  les  contrilmaldes  se  trouvent  ainsi  rendues  impossibles  ; 
le  gou\ernoment,  d'autre  part,  ne  dninie  |>as  son  appui  aux  solu^ 
tions  proposées  par  la  Compagnie  et  la  question  reste  toujours 
en  suspens. 

I /année  1900  o  été,  dans  rensemlde.  favorable  pour  les  entre- 
prises de  transports  par  mer.  I-e  trafic  a  été  abondant  cl,  si  les 
frets  n'ont  pas  notablement  baussé.  par  suite  de  Taugmentation 
considéralde  du  tonnage  des  navires  en  service,  ils  ont  néanmoins 
ru  généralement  une  tendance  .'i  la  fermeté  plutôt  c|u*à  la  baisse.  La 
cherté  <les  charbons,  qui  a  commencé  à  se  manifester  en  1900.  n'a 
ï>as  iMicore  exercé  une  grande  influence  sur  les  dépenses  d'exploi- 
talion  de  cel  exercice,  par  suite  de  l'habitude  prise  de  passer  des 
contrats  <]r  longue  durée  :  c'est  seulement  en  1907  qu'elle  s'est  fait 
lourdement  sentir  pour  les  services  maritimes  comme  pour  les 
chemins  de  fer,  et  qu'il  a  fait,  pour  baucoup  d'entreprises,  d'une 
année  extrêmement  favorable  au  point  de  vue  des  recettes  brutes 
une  année  détestable  comme  produit  net. 

I-e*i  importations  de  houille,  qui  se  font  naturellement  presque 
toutes  «iou<  paxillon  anglais,  ont  un  peu  diminué  la  paii  du  pa\il- 
lon  nalional  dans  le  trafic  de  nos  ports,  au  i>oint  de  \ue  des  quan- 
lilés  :  dan*i  le  tonnage  total  de  jauge  (entrées  et  sorties  réunies)  la 
part  «les  na\ires  français  est  descendue  un  peu  au-dessous  de  25  0/0, 
cl  (lan*4  le  poids  de<i  transports,  elle  e»it  tombée  <b»  X\  à  '.VKTi  o'O. 
Mais,  en  valeur,  la  part  de*i  lran*iport»i  sous  [>a\illon  national  est 
nïontée  de  10,5  à  iS  0  0.  grAce  au  développement  de  nos  exporta- 
lions  <le  produits  de  luxe  qui  prennent  en  majorité  nos  lignes  de 
)>a(|uebots.  Aussi  celles-ci  ont-elles  donné  des  résultats  assez  sa- 
li**faisants.  On  en  peut  juger  par  les  comptes  rendus  des  trois 
•grandes  compagnies  (Transatlantique.  Messageries  maritimes, 
t  liarL'i'urs  réunis)  dont  la  flotte  représente  la  plus  grande  partie 
•le  ntktn»  marine  marchande  à  va|N*ur  :  comme  jauge  brute.  73*^.000 
t«'rnnau\.  ^nr  l.v:ri.<n»fï  ;  connue  force  motrice,  535.000  che\aux 
•'Ur  9i;<jMii>.  KWrrs  ont  réalisé  i*n«iembie  une  recette  brute  de 
\K  millions,  au  lieu  de  175  l'année  précédente,  et  un  produit  net 
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de  37  millions,  au  lieu  de  32,  qui  leur  a  permis  de  distribuer  des 
dividendes  de  5  ou  de  6  0/0  à  leur  capiUil-actions  (fortement  réduit, 
i^  est  vrai,  pour  les  deux  premières,  il  y  a  quelques  années),  après 
avoir  assuré  le  service  de  leurs  emprunts  cl  consacré  18  millions 
à  l'amortissement  de  leur  flotte.  Il  faut  dire  mallicureusement  que, 
dans  le  total  des  recettes,  les  subventions  postales  et  les  primes  ^ 
la  navigation  entrent  pour  35  millions  1/2,  de  sorte  que  les  dé- 
penses d'exploitation  ont  en  réalité  absorbé  la  totalité  des  receltes 
dues  au  trafic. 

Dans  la  plupart  des  pays  étrangers,  les  résultais  de  l'armement 
ont  été  excellents.  Ils  l'ont  été  surtout  pour  les  lignes  desservant  les 
relations  contre  rEuroi)c  el  TAmériquc  du  Nord,  grâce  au  dévelop- 
pement prodigieux  de  l'émigration  sur  les  Etats-Unis.  Jus<|u'en 
1902,  le  nombre  des  émigrants  n'avait  jamais  atteint  650.000  ;  il  a 
dépassé  800.000  en  1908  el  1904,  1.000.000  en  1905,  1.100.000  on 
1906.  La  diminution  de  l'émigration  anglaise  et  allemande,  depuis 
quelques  années  est  plus  que  compensée  par  l'augmentation  de 
celle  de  l'Italie  (273.000  individus  en  1906),  de  l' Autriche-Hongrie 
(265.000),  de  la  Russie  (215.000).  Le  mouvement  s'était  encore  ac- 
centué au  début  de  1907,  au  point  de  devenir  une  préoccupation  sé- 
rieuse pour  les  gouvernements  en  Italie  et  en  Hongrie,  quand  il 
vient  d'être  arrêtée  par  la  crise  américaine  ;  mais,  au  point  de  vue 
des  transporteurs,  celle-ci  n'a  point  encore  amené  une  réduction 
des  recettes,  le  nombre  considérable  des  rapatriements  compen- 
sant le  ralentissement  de  l'émigration.  La  guerre  de  tarifs  entre  la 
Compagnie  Gunard  et  les  autres  compagnies  transatlantiques,  dont 
nous  avons  entretenu  i\  diverses  reprises  les  lecteurs  de  la  Revue, 
n'a  pas  encore  pris  fin,  les  accords  tentés  à  diverses  reprises  ayant 
tous  échoué  ;  mais  l'abondance  des  transports,  auxquels  les  lignes 
de  paquebots  transatlantiques  pouvaient  à  peine  suffire,  a  empêché 
qu'ils  n'cngendrAl  un  avilissemonl  dos  prix  aussi  marqué  que  dans 
certaines  amiées  antérieures. 

Dans  cette  situation,  toutes  co9>  lignes  ont  donné  des  recettes 
excoptiomiellemenl  élevées.  Môme  le  fameux  trust  de  l'Océan  (In- 
lornational  Mercantile  Marine  C*),  résultant  de  la  réunion  de  lignes 
représentant  ensemble  plus  d'un  million  de  lonnoaux  de  jaugo, 
achetées  à  des  prix  exorbitanis  par  le  groupe  'Piorpont  Morgan, 
est  arrivé  ù  équilibrer  ses  recettes  et  ses  charges  :  jusqu'en  1904, 
il  n'arrivait  même  pas  à  servir  Tintérêl  do  ses  obligations  sans  em- 
prunter ;  en  1006,  il  a  commencé  à  avoir  un  excédent  de  10  mil- 
lions disponible  pour  l'amortissemonl  de  sa  flotte,  et  il  a  pu  affecter 
26  millions  au  même  objet  en  190C.  Bien  entendu,  la  rémunération 
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du  capital-actions,  que  des  majorations  scniidalinise^  oui  jMjité  au 
diiJirc  colossal  de  520  million.s  ttniis,  ir^st  pas  oiicoiv  prochaine. 
Los  deux  compagnies  allemaudos  tloiit  K's  flotti^^  ronstitueut, 
après  celles  du  trust,  les  groupements  les  plus  coiisidérulilos  de 
navires  daiu»  les  inémcs  mains,  et  ({ui  ét«'ndont  leurs  services  dan> 
U/utes  1rs  parties  du  globe,  oui  au  conlraire  continué  à  r^muiiérer 
larg«*nuMil  leur  capilal,  constanniienl  accru  pour  étendre  Ifur*" 
flotles.  La  Compagnie'  liainbourgeoise-américaine,  qui  avait  à  la 
lui  de  1900  145  na\in*«  de  Jiaule  mer  jaugeant  ensemble  TiO.tKX^ 
loiuieaux,  a  distribué  un  di\idende  de  lU  0/0,  et  le  \orddeutsclier 
Llo}il,  dniil  les  i:JU  navires  en  soriice  jaugenl  590.CMX)  tonneaux, 
u  ibiiiné  8,5  0/0.  Les  rivalités  entre  «es  deux  compagnies,  amenées 
par  reiichevùlrcment  do  leurs  ser\iceij  dans  loutet^  les  parties  du 
gl«)be,  a>anl  pris  dans  ces  derniers  temps  quelqu*acuilé,  elles 
\iennenl  do  conclure,  à  la  suite  dit-on  d*une  intervention  person 
nelle  de  rKmpereur,  un  accord  qui  mel  fin  i\  ces  dissensions  fl 
qui  (Kl  rail  devoir  amicner  une  collabo  ration  tout  à  fait  inlimo  des 
deux  puissantes  entreprises  dont  pres<]ue  toutes  les  autres  compa- 
gnies maritimes  allemandes  sont  les  s^itellites. 

I/aetivité  de  la  navigation  en  lOÛG  ne  pouvait  manquer  de  déve- 
lopper colle  des  duinliers  de  construction.  La  production  annuelle 
dcâ  navires  à  vapeur  jaugeant  plus  de  100  tonneaux,  (|ui  était 
refilée  comprise  entie  l.TUO.OOO  et  1.800.000  toni>oaux  bruts  en  IQU^ 
et  l«M,en  avait  atteint  2.018.1H.NJ  en  19lV);ell*^' «Vsl  élevée  à  L\331.Û00 
en  UMJTi.  L'augmentation  s*esl  luanit'estée  pre>que  exclusivement  en 
Angleteire,  où  la  construction  a  pnssé  de  1.1^0.000  »  \.Hhi,iii^)  ton 
neaux  ;  on  voit  que  la  suprématie  luaritime  de  TAngleterre  n  est 
pus  prés  de  la  dtVndence  si  BOU\ent  annoncée.  La  production  de^ 
chantiers  nlli*mands  a  iiuirqué  au  contraire  un  léger  recul,  de 
2Gr>.0(iu  à  L'4r>.tMiu  tonneaux  ;  d'après  les  dernières  muu elles,  un 
arrêt  presque  complet  se  produirait  en  ce  moment,  par  suite  du 
manque  général  do  capitaux  qui  rcÀulte  en  /Ulemagne  du  dé\clMp 
peoient  débordonné  de  l'unlillaue  industriel  dans  ces  dernières 
années.  La  construction  fran«;ai*ie  i-hI  restée  stationnaire,  atteignant 
environ  55.000  tonneaux  pour  chacune  des  deux  dernières  années  ; 
\v*i  énormev  primes  «jui  lui  ont  été  allouées  par  la  h>i  d«'  1906  pour 
la  premi*'re  annér  de  son  ap|>lication  —  1-45  francs  par  tonneau  dt» 
jau^'e  el  27  fr.  Tmi  par  I<m»  kilogr.  «le  machines  —  et  qui  doivent  en 
.«^uit»"  d#VroItre  peu  à  peu.  n*ont  pas^donné  A  nos  chantiers  h'  «-«nip 
ijf  fouet  attendu  par  quelque*  personne.^*. 

Il  evt  irai  que,  en  même  lemp<  «pie  les  Thambres  allouaient  A 
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noire  marine  marchande  de  noiw'ellcs  primes,  elles  lui  imposaient 
de  nouvelles  charges  par  la  loi  du  17  avril  1907  sur  la  sécurité  de 
la  navigation  maritime  et  sur  le  travail  à  bord  des  navires.  Nous 
étudierons  cette  loi  lorsque  les  règlements  d'administration  publi- 
([ue  nécessaires  à  sa  mise  en  application  seront  promulgués.  Le 
Sénat  en  a  retranché  les  dispositions  relatives  à  Teffeclif  du  per- 
sonnel qui,  à  vrai  dire,  ne  paraissaient  guère  nécessaires,  car  Ten- 
quête  qui  a  précédé  la  dernière  loi  sur  la  marine  marchande  a 
démontré  qu'une  des  causes  do  la  cherté  de  la  navigation  sous 
pavillon  français,  c'est  que  nos  navires  prennent  généralement 
un  nombre  de  matelots  notablement  supérieur  à  celui  qu'embar- 
quent des  navires  étrangers  identiques.  La  loi  n'en  édicté  pas 
moins  une  série  de  règles  entraînant  des  sujétions  assez  graves,  sur 
beaucoup  de  points.  Peut-être  eut-il  été  plus  urgent  de  restaurer 
la  discipline  à  bord,  dont  l'insuffisance  est  la  plus  grande  source 
de  dangers  comme  de  dépenses. 

Il  serait  très  fâcheux  que  trop  de  charges  nouvelles  vinssent  en- 
traver l'essor  si  désirable  et  si  insuffisant  de  notre  marine  mar- 
chande. Dans  chacune  des  deux  dernières  années,  le  tonnage  brut 
total  des  navires  à  vapeur  en  service  dans  le  monde  a  augmenté 
de  près  de  2  millions  de  tonneaux,  dépassant  actuellement  32  mil- 
lions comme  jauge  brute.  Dans  ce  total,  la  flotte  anglaise  entre 
encore  pour  moitié  environ,  ayant  augmenté  chaque  année  de  près 
de  900.000  tonneaux.  La  flotte  allemande  s'est  accrue  de  400.000 
tonneaux  en  1905,  de  200.000  en  1906,  atteignant  3.000.000  ton- 
neaux. La  nôtre  a  passé  seulement  de  1.222.000  tonneaux  à  1  mil- 
lion 234.000,  puis  à  1.258.000.  Pour  hâter  son  développement,  on 
ne  peut  plus  songer  à  faire  un  nouvel  appel  aux  contribuables, 
déjà  grevés  en  1906  de  37  millions  de  primes  et  de  25  millions  de 
subventions  postales.  Peut-être  serait-il  temps  de  chercher  par 
quels  moyens  on  pourrait  alléger  les  dépenses  imposées  à  nos 
armateurs,  pour  les  mettre  à  même  de  soutenir  la  concurrence  des 
marines  qui  prospèrent  par  leurs  propres  ressources,  tandis  que  la 
nôtre  ne  vit  que  grâce  à  des  subventions  écrasantes  pour  le  budget. 
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II.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES 

ET  DE  PRÉVOYANCE 

Par  Lion  di  SEILHAG, 
'h'ivfjué  ptnnanent  du  MuMéê  Social, 

Lu  GRlnri».  —  I.  Eisai  d<^  grèvo  générale  en  lUdie.  —  II.  Le  loek-oui 
d'Anvers.  —  III.  Discussion  courtoise  entre  patrons  et  ouvriers  sur  la 
réduction  des  heures  de  travail.  —  IV.  La  grève  en  tiaraiHani.  —  V. 
Les  industries  qui  déménagent. 

Les  grèves  ne  chôment  pas.  La  France  a  cependant  été  épar 
gnée  en  ces  derniers  mois.  Mais  au  Midi  et  au  Nord  de  TEurope, 
nous  a\ons  à  étudier  quelques-uns  de  ces  phénomènes  :  deux  au 
moins  sont  remarquables. 

1.  Essai  de  grève  générale  en  Italie. 

En  Italie,  nous  avons  assisté  au  milieu  d'octobre  à  un 
ctiiiiinenoMnent  de  grève  générale,  iKîttement  révolulionnaire  et 
4jui  faillit  avoir  les  plus  graves  conséquences. 

CVsl  le  11  octobre  que  révéïiement  se  produisit  à  riinpro\iste. 

Vuo  grève  d'ouvriers  du  gaz  de  Milan  allait  prendre  fin,  sous 
la  réprobation  publi<[ue,  —  car  il  faut  bien  remarquer  ici  que  les 
«rêves   <iui    gênent    le    publie  ot   contrarient    ses  habitudes    n'oiil 
uuùn*  di'  eliancrs  de  succès .  Co  fut  le  casî.   Dan»*  les  iiKiisons  de 
.Milan,  on  ne  fait  (>lus  la  cuisine  qu'au  gaz,  et  In  «^uppre^ision  du 
;jra/.  d<»vait  singulièremont  gêner  les  iiiênngères,  qui  ont  un  carac 
tère  ombrageux  et  la  critique  facile.  Elles  ne  se  génèrent  pas  pour 
diie  leur  fait  aux  grêiistes,  et,  devant  ce  mouvenu»nl  de  l'opinion 
publi<)ue  féminine,  la  urève  ne  put  résister.  Elle  m»  termina  par  un 
cuiit'ordat   passé   entro    h*s   syndics   des   diversi"'  romiiiun»*s  inlé 
n««^sé«'s  l't  II»  Directeur  de  Vl'nion  du  Gaz  et  le  repirstMifaiit  des  ou 
\iier>. 

Tout  semblait  donc  Uni.  \x>  ouvriers  étaient  ietourn»s  h»  Il  or 
lobre  au  travail  et  les  Kinumim  engagés  pour  reiufflfii*v  les  ou 
\ricis  pondant  la  grèie  avaient  été  licenciés  et  allaient  être  râpa 
tiiés  dans  la  province  de  TiV'\i«so,  d'où  on  les  avait  fait  venir  à 
j^rands  frais. 

Dans  la  journée,  un  train  de  Krounws  quittant  Milan  passait 

auprès  des  ateliers  Miani  et  .^ilveslri,  lorsque  des  ou\iiers  île  cet 

r(ablis«enient  qui  guettaient    le    passag<*   du  train    laneèrent    dos 

pitTres  tk  son  passage.   Deux  agents  accoururent  et  furent  lapt 
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dés  à  leur  tour.  Ils  firent  cependant  une  arrestation,  mais  ils  al- 
laienl  succomber  sOu&  le  nombre  des  nuuiifestants,  de  même  qu'une 
douzaine  de  carabiniers  accourus  à  leur  secours  et  qui  se  trou- 
vaient sur  le  ponl  du  chemin  de  fer  pour  protéger  le  passage  du 
train  des  «  renégats  »,  sur  la  ligne  reliant  Fusine  à  gaz  à  la  gare 
centrale.  Plus  de  cent  coups  de  revolver  furent  tirés  par  les  cara- 
biniers, les  premiers  en  Tair,  les  autres  sur  la  foule.  Sept  ouvriers 
furent,  blessés,  Tun  était  moribond.  Les  autres  grévistes  au  nombre 
de  1.500,  se  rendirent  à  la  Chambre  du  travail^  dont  la  Commission 
executive  fut  réunie  d'urgence.  Les  ouvrier»  réclamaieui  la  grève 
générale  et  une  manifestation  fut  décidée  pour  la  soirée  sur  la  place 
du  Dôme  ;  mais  des  bandes  commencèrent  immédiatement  à  par- 
courir les  rues  de  la  ville,  arrêtant  le»  trams  et  forçant  les  employés 
à  rentrer  dans  les  dépôts.  Les  ouvriers  du  gar,  à  la  première  an- 
nonce du  conflit,  s'étaient  remis  en  grève,  et  Les  ouvriers  métal- 
lurgistes, fort  nombreux  à  Milan,  avaient  fait  cause  commune 
avec  eux.  Des  drapeaux  cravatés  de  deuil  étaient  arborés  aux  fe- 
nêtres des  cercles  ouvriers.  Les  bandes  d*ouvriers  criaient  :  Grève 
générale  !  La  nuit  venait  et,  sauf  les  endroits  éclairés  à  la  lumière 
électrique,  la  ville  se  trouva  plongée  dans  Tobscurilé.  Ce  fut  un 
moment  de  panique  pour  la  population  tranquille.  Les  magasins 
se  fermèrent  comme  sur  un  mot  d'ordre  et  les  rues  les  plus  ani- 
mées d'habitude^  furent  désertées.  Par  prudence,  les  carabiniers 
avaient  été  retirés  et  seules  des  patrouilles  d'alpins  et  de  bcrsa- 
glieri  eurent  mission  d'assurer  Tordre. 

.  A  la  hâte,  le  syndic  et  la  Janie  avaient  fait  afficher  un  manifeste 
pour  inciter  la  population  au  calme  ;  mais  ce  manifeste  fut  immé- 
diatement recouvert  d'une  affiche  rouge  et  violente,  dont  voici  le 
texte  : 

Travailleurs  1 
Les  événements  sanglants  d  aujourd'hui  sont  d'une  terrible  gravité  1 
Sept  blessés,  dont  un  grièvement,  sont  tombés,  frappés  par  le  plomb  des 
carabiniers. 

La  protestation  doit  être  solennelle,  la  punition  des  coupables  exem- 
plaire. 

De  son  côté,  le  préfet  de  Milan  télégraphiait  au  député  socia- 
liste Trêves  que  les  responsabilités  seraient  rigoureusement  punies. 

L'ne  foule  bruyante  était  massée  sur  la  place  du  Dôme,  quand 
les  délégués  vinrent  annoncer  la  déclaration  do  grève  générale. 
Cette  foule  se  dirigea  aussitôt  vers  l'usine  d'électricité  pour  arrêter 
le  travail  et  plonger  la  ville  dans  les  ténèbres;  maïs  les  manifestants 
furent  repoussés  par  une  compagnie  d'alpins.  EUle  se  tourna  alors 
vers  lès  imprimeries  des  journaux,  et  aucun  journal  ne  put  être 


IlLVLi:    lil.^    OL  LOTIONS    OUVlilLhL^    Ll    UL    l'ItU  UYANCK  435 

composé.  Le  luniuile  ac  prolongea  juatju'a  une  heure  uvaucée  de 
la  ttuit. 

Les  ou\iit-i>  des  chemina  dt*  L'r^i,  le>  ftrruiitii^  déci<laient  do 
»e  im'*ler  à  lu  grève,  et,  dans  hi  tualinêr  du  12,  aucun  train  ne  put 
l>aitir  do  Milan.  Ver;»  midi,  on  put  l'aii*»  |*ai-tii  ceux  de  Venis4i  el 
de  iuriii.  A  b  gtre  du  .\urd,  h>  M*rvice  (le*«  chemins  de  fur  avait 
coutinué  régulièrement. 

Ce  jour-lû,  les  magasins  conuaencèrenl  à  a^ouvrir  vers  onze 
heures,  mais»  les  établissements  industriels  ne  reprirent  pas  lo  ira- 
\ail. 

L4!  lioir  hi  ville  resta  plongée  dans  robscurité.  Des  patrouilles 
nàunies  de  urandes  lanternes  sillonnaient  les  rues.  Le^  spectaclea 
étaient  suspendus,  des  café^  furent  pillés. 

Les  carabiniers,  auteurs  du  conflit,  avaient  été  arrêtés. 

Le  13  octobre,  la  vîUe  reprenait  peu  à  peu  son  aspect  normal. 
A  dix  heures  et  demi  du  matin,  un  imposant  meeting  de  :^ô.000  per- 
sonnes Si>  tint  aux  arènes,  et,  à  la  suite  d*un  discours  du  député 
sociaUsto  Turati,  la  fin  de  la  grève  fut  décidée.  Trois  cents  voix 
^oulenuMil  se  pron<»nc<>rent  contre  la  p'prise  du  travail.  Après  la 
clôturo  de  cette  réunion,  où  les  anarchistes  avaient  essayé  d'empè- 
rht»r  cette  décision,  les  députés  socialistes,  MM.  Trêves  et  Turati 
lurent  pris  à  fiartie  par  eux.  M.  Trêves  fut  frappé,  on  lui  cracha  au 
vis;ige.  —  L>es  ivnfurts  do  trou|»es  arrivaient  en  même  temps  de 
tontes  les»  villes  voisines.  Dans  plusieurs  autres  centres,  la  grève 
général**  avait  été  déclarée  par  solidarité.  Des  dépêches^  furehi  en- 
voyées par  U**i  Milanais  pour  conseiller  la  repribc  du  travail  par- 

t(»Ul. 

Le  IL  la  crève,  qui  a\ait  cessé  à  Milan  et  à  Bologne,  était  pro< 
rlamée  in  Turin.  La  veille  un  meeting  ouvrii^r  s'était  tenu,  composé 
en  grande  partie  de  jeunes  gens.  Un  jeune  boulanger  de  17  ans 
avait  ttMMi  tètt*  ik  ceux  qui  déconseillaient  la  c^'^sation  du  travail,  et, 
à  la  yrasul.-  ?.urpris«»  de*i  ouvriiM*  ï»rés»Mit«*.  la  grève  générale  fut 
voter,  il'aili  nrs  â  une  faible  majorité.  1^  commission  executive 
t'I  If  pié-iil'iil  -.!•  retirèrent  pour  ne  |»as  prendre  la  responsabi- 
lité de  c»»  \ote  de  hasard.  1-cs  ft'rrovicri  et  les  métallurgistes  sus- 
pendirent partiellement  le  travail,  de  même  que  les  imprimeurs.  En 
résumé.  19.387  ouvriers  travaillaient  dans  210  usines  ;  2()3  usines 
élairiii  ferniése  et  28.8rK>  ouvriers  chômaient.  L«^  patrons  déclarè- 
nMil   un  loch  nui. 

I  ^  1;>  iKîtobre.  b»>  ouvriers  se  dirigèrent  d».*  bonn«^  heun»  vers  les 
u^^inrs  pour  reprendre  le  travail.  La  plupart  d'entre  eux  n'avaient 
pon  lu  le<  affiches  des  patronal  proclamant  le  iocfr-oul.  Grandes 
furent  leur  surprise  et  leur  fureur,  en  apprenant  qfue  les  usines 
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étaient  fermées  pour  48  heures.  Les  grévistes  se  répandirent  alors 
dans  les  rues  de  la  ville  et  les  violences  recommencèrent.  Un  mee- 
ting dans  raprès-midi  fut  particulièrement  houleux  et  on  y  pro- 
clama le  sabotage  nécessaire  et  «  la  grève  générale  pour  trois 
jours  ».  Mandat  fut  donné  à  la  Confédération  générale  du  travail 
d'exécuter  cette  dernière  décision.  Mais  la  Conlédéraiion  gériérale 
refusa  d'obtempérer  et  surtout  d'étendre  la  grève  générale  à  toutes 
les  villes  d'Italie,  comme  cela  avait  eu  lieu  en  1901.  D'ailleurs, 
Gênes,  Venise,  Florence,  Rome,  Naples,  Palerme  avaient  refusé 
de  se  mêler  au  mouvement,  et,  à  Turin  même,  la  grève  n'avait  été 
déclarée  que  par  surprise.  I^  Confédération  du  travail,  où  do- 
minait l'élément  réformiste,  ne  tenait  pas  à  recommencer  la  dé- 
sastreuse expérience  de  1901. 

A  l'étonnement  de  tous,  les  {errovieri  s'étaient  montrés  les  plus 
ardents  à  proclamer  la  grève.  Depuis  deux  ans  que  l'Etat  exploite 
les  chemins  de  fer,  les  {errovieri  sont  devenus  des  fonctionnaires 
et,  doivent,  s'ils  font  grève,  «  être  considérés  comme  démission- 
naires ».  Il  ne  restait  au  gouvernement  qu'à  faire  appliquer  la  loi  ; 
mais  alors  les  {errovieri  menaçaient  de  susciter  une  grève  géné- 
rale de  leur  corporation. 

Dans  ce  cas  embarrassant,  le  gouvernement  se  déchargea  de  la 
responsabilité  d'une  décision  aussi  grave  sur  l'administration 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat.  M.  Giolitti,  président  du  Con- 
seil des  Ministres,  déclara  très  haut  que  «  le  seul  rôle  du 
gouvernement  consistait  à  faire  respecter  l'ordre  ».  Si  la  grève  des 
chemins  de  fer  éclatait,  le  gouvernement  empêcherait  les  troubles  ; 
mais  ce  n'était  pas  son  affaire  de  punir  les  grévistes  de  Milan  et 
de  Turin. 

Le  gouvernement  essaya  également  de  faire  lever  «  le  loch-oul 
de  deux  jours  »,  que  les  industriels  de  Turin  avaient  imposé  à 
leurs  ouvriers  pour  les  punir  de  leur  mouvement  irréfléchi  de 
grève.  Les  industriels  s'y  refusèrent  et  c'est  en  vain  que  les  ou- 
vriers essayèrent  de  les  intimider,  en  les  menaçant  de  faire  deux 
{ours  supplémentaires  de  grève  en  dehors  des  quarante-huit  heures 
de  lock-out  qui  leur  étaient  imposées. 

Le  16  octobre  les  soldats  arrêtèrent  quelques  grévistes  qui  es- 
sayaient d'entraver  la  circulation  des  trams,  en  vertu  des  articles 
312-316  du  Code  pénal,  concernant  les  délits  commis  contre  In  sé- 
curité des  moyens  de  lran«porl  et  de  commmunication 

L'article  313  dit  en  effet  : 

«  A  la  même  peine  (un  mois  à  cinq  ans  de  réclusion)  est  sou- 
mis celui  qui  lance  des  corps  contondants  ou  des  projectile'^  ^ojitrc 
des  convois  en  marche  »,  tandis  que  l'article  312  punit  d'un  mcis  à 
cinq  ans  de  réclusion  celui  qui  dresse  des  obstacles  sur  une  voie 
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l'errét%  ouvre  los  aiguilles,  fait  de  faux  signaux,  en  risquaiil  d'oc- 
casionner un  désastre,  et  que  cet  article  aggrave  cette  peine  jusqu'à 
5  et  13  ans  de  réclusion,  si  le  désastre  survient.  D*autres  articles 
pouvaient  également  être  invoqués  :  Tarticle  315  qui  punit  les  sabo- 
teurs, interrompant  brusquement  leur  service,  d*une  peine  de  ré- 
clusion d'un  mois  à  cinq  ans.  —  L  article  316  déclare  en  outre  que 
toute  voie  munie  de  rails  est  considérée  comme  voie  ferrée,  et  que 
les  effets  de  la  loi  pénale  atteignent  les  ouvriers  de  ces  exploita- 
tions, de  même  que  les  employés  des  téléphones  et  des  télégraphes 
explottéi»  par  un  service  public. 

1^  17  au  matin,  cessait  le  lock-out  des  quarante-huit  heures.  Le 
travail  reprit  pres<|ue  partout  et  les  ouvriers  ne  purent  donner 
suite  à  leur  première  résolution  de  prolonger  de  quarante-huit 
heures  la  grève,  en  manière  de  protestation. 

Il  y  eut  seize  destitutions  de  mécaniciens  ou  de  chauffeurs  ayant 
abandonné  leurs  machines  et  considérés  comme  les  chefs  du  mou- 
vement. 

Il  fut  décidé  que  les  syndicats  leur  |)aieraient  Tintégralité  de 
leur  traitement.  Et  tout  fut  dit. 

La  Conlédéraiion  çfénéraU  du  travail,  qui  s'était  opposée  à  l'ex- 
tension de  la  grève,  était  accusée  de  lâcheté  et  de  trahison. 

IL  Le  lock-out  d'/Vnvers. 

L*.*  lock-out  d'Anvers  a  duré  du  20  août  au  23  septembre  1007. 
Le  conflit  avait  éclaté  entre  les  dockers  et  les  patrons  arrimeurs. 
Il  ne  «semblait  donc  pas  intéresser  les  représentants  do  l'armement  ; 
mais,  en  réalité,  ils  n'intéressaient  qu'eux  seuls.  Les  arrimeurs  ne 
sont  fil  t»|ft»i  qtio  d«'**  inleinuWiiaires  rliargés  d'organiser  le  déchar 
tf«Mnei)t  ♦•!  r»riiiiiau<'  des  marchandises  sur  les  navires.  Si  les  sa 
laires  s'éièyoïil.  le  prix  de  la  manutention  est  plus  élevé,  et  les  ar- 
mateur*^  ont  à  pa\er  un  prix  plus  élevé.  Les  patrons  arrimeurs 
>emblaient  donc  seuls  en  cause  et  en  réalité,  ce  sont  les  intérêts 
d«^  armateurs  qui  étaient  sur  le  tapis. 

L'organisation  patronale  est  représentée  à  Anvers  par  une  Fé- 
dération maritime,  composée  do  tous  les  délégués  de  l'armement 
international.  Cette  Fédération  était  fort  cohérente  et  cette  cohésion 
ni*  fut  pas  rompue  un  seul  instant. 

Le  président  de  It  Fédération  est  M.  Steinmann,  consul  de 
SuisM».  né  B«*lge,  de  parents  suisses.  On  a  parlé  des  Allemands 
voulant  im|»oser  leur  volonté  à  des  citoyens  belges.  Cette  affirma- 
tion  est  complètement  fausse.  Le  port  d'.Anvers  n'est  pas  accaparé 
par  le«   \IIemands  :  mais  il  es!  bien  évident  qu'un  grand  nombre 
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de  compagnies  allemandes   y  ont  leurs  représentants .    Rien  de 
plus  naturel. 

La  Fédération  maritime  avait  organisé,  à  côté  d'elle,  une  Union 
poar  la  défense  dtg  intérêts  du  port,  dans  lacpielle  entraient  les 
armateurs,  les  doyens  des  nations  et  les  chefs  arrimeurs,  comme 
membres  actifs,,  puis  k's  ouvriers  dockers,  comme  membres  hono- 
raires. Les  membres  actifs  payaient  des  cotisations  et  ne  récoltaient 
aucun  bénéfice  sinon  d'avoir  une  main-d'œuvre  plus  stable  et  d'évi- 
ter les  grèves.  Les  ouvriers,  membres  honoraires,  ne  payaient  rien 
et  recevaient  tous  les  avantages.  Ils  étaient,  de  préférence  auK  au- 
tres embauchés  ;  s'ils  étaient  malades,  ik  obtenaient  des  secours; 
s'ils  mouraient,  leurs  veuves  et  leurs  orphelins  avaient  certains  se- 
cours. Le  bénéfice  de  l'embauchage  au  choix  amenait  tous  les  doc- 
kers à  faire  partie  de  l'Union,  et,  avant  la  crève,  près  de  10.000  doc- 
kers en  étaient  membres  iionoraires.  Chaque  fois  qu'une  dif< 
ficulté  éclatait  entre  eux  et  leurs  patrons,  un  conseil  de  concilia- 
tion était  constitué  pour  éteindre  ces  conflits. 

Le  lock-oul  de  1907  eut  pour  origine  une  grève  paTtieDe  des  tra- 
vailleurs des  bois  et  des  grains  qui  éclata  le  15  juillet  1906. 

Les  travailleurs  des  grains,  malgré  leur  travail  extrêmement 
malsain  et  pénible,  no  recevaient  que  cinq  francs  de  salaires  par 
jour  comme  les  dockers  des  autres  catégories  de  marchandises. 
Ils  profitèrent  du  moment  de  Tarrivage  des  grains,  lorsque  les  bas- 
sins étaient  encombrés  de  marchandises  et  que  la  main-d'œuvre 
était  raréfiée  par  suite  de  l'abondance  des  travaux  agricoles,  pour 
imposer  im  ultimatum  aux  patrons  arrimeurs.  D'accord  avec  les 
dockers  du  bois,  ils  réclamèrent  le  tarif  de  6  francs  ;  et,  comme 
il  était  impossible  aux  patrons  de  résister  à  leurs  prétentions,  ils 
obtinrent  immédiatement  —  et  provisoirement  —  satisfaction.  L'af- 
faire importait  peu  aux  patrons  arrimeurs,  qui  ne  sont  que  de 
simples  intermédiaires  et  qui  devaient  facilement  récupérer  sur  les 
armateurs  l'augmentalion  de  leur  frais.  L'affaire  intéressait  les 
armateurs  directement.  Aussi,  tout  en  concédant  les  avantages  exi- 
gés, et,  qu'ils  ne  pouvaient  refuser,  les  armateurs  s'employèrent-ils 
immédiatement  à  organiser  la  résistance  et  &  reprendre  ces  avantages 
donnés  à  contre-cœur.  Ils  s'entendirent  avec  la  Shipping  Fédéra- 
tion, ia  grande  fédération  anglaise,  pour  avoir  de  la  main-d'œuvre 
susceptible  de  remplacer  les  ouvriers  belges.  Et  le  5  août,  le  Cam- 
broman  arriva  arec  une  cargaison  de  supplanteurs  anglais  ;  en 
même  temps  les  dockers  des  grains  et  du  bois  furent  prévenus  que 
leurs  salaires  étaient  ramenés  à  5  francs.  Naturellement,  ils  refu- 
sèrent. Et  la  grève  commença,  pour  dégénérer  bientôt  en  lock-out 
général. 
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Les  dockers  des  grains  et  du  bois  avaienl  élr  iimuédiuluinenl 
remplacés  par  les  «  rais  »  aiiijiaiî-.  \.c  sxiuliral  socialibU*  «  Wil 
leii  i.s  Kunnen  »  (couloir  ccsl  />ou/  tàr)  prit  en  iiiaiiib  leur  caus«' 
el  conseilla  aux  autres  dockejs  <!o  continuer  le  tra\ail  jiuur 
aid<M\  par  des  subsides  prclo\és  sut  les  Falain*s,  b'uiii  caïu.iiadt  << 
on  grève.  C*élaitla  grève  par  écIieUnifi,  car  on  avertissait  eu  aiciut* 
temps  CCS  dockers  que  leur  tour  viendrait  ensuite,  de  présniter 
t-l  de  faire  triompher  leurs  re\endication8,  après  cette  preuilént 
\ictoire  obtenue.  Mais  la  Fédération  patronale  refusa  de  faiic  le 
jeu  du  syndicat  socialiste  et  déclara  immédiatement  le  lock-oul  de 
la  t'a<;on  suivanti;  :  I^s  dr>ckers  ne  devaient  plua  être  riiiliaiu']i«'s 
(|U«'  sur  signature  d^uiie  carte- contrat,  qui  les  obligeait  à  laiit*  tout 
tra\aii  de  eliargement  et  de  déchargement.  Crux  qui  s'rnih.iu- 
cliaieui  ainsi  étaient  envoyée  aux  bateaux  d(*  grains.  Ur  ce  lia\ail 
est  extrâniemcmt  pénible  rt  malsaiu,  à  cause  des  p(»ussii*iis  qui 
bc  dégageait  4es  grains  antassês  dans  l^*^  cales  <{  liu  nitrate  qui  \>\ 
suuvetU  Avélaugé  aux  graines  |h>uj'  en  arrêter  la  rermentatu  n.  L* 
métier  n*esl  accepté  «pie  par  les  campagnards  qui  dél)iil«'»  t  dan- 
le  métier  de  docker.^. 

Les  chantiers   lurent  tlonc  complètement    dése,rt<'>  juu    \r<   ou 
v  ri  ers  belges  ri  leurs  {divoes  furent  prises  par  les  m  rat>  »>  nj  triais  : 
mais  ici   la   rcdrrali<»n   eut   de  nombreux   mécomptes.    la    nuiin 
d'uMivre  anglaise  récoltée  an  hasard,  sur  les  quais  de   I.ondie.*-. 
était  déplorable,    l/indi.sciplijie  se  manifestait  à  tout   in>tan<  ;   dt  - 
révidtes  éclalèrunt  niOme  hur  le  Cftnibrnnutn.  M'autre  part,  le  Ira 
vail  «>tail  dél'eclueux.  Les  Aiiglais  ne  faisaient  pas  la  moitié  de  la 
tiulu»  dont  s'aecjuitlaient  facilement  les  tlorkers  aii\»^rsoi'-,   léputé- 
pour  la  rapiilité  e.t  Thabileté  de  leur  manutention.  l.i>  Angl**is  <  .»û 
taient  cependant  très  cher.  Un  leur  donnait  M  slielliiigs  (J,S  francs) 
par   semaine,    un  shelling    par   heure  supplémentaiie   de  miit  *.,\ 
du  dimanche,  le  logement,  la  boisson  et  la  nounitur.^  iiLiiiirt".    \ 
plusieuis   reprises,  un  fut   <»bli£é   de  se   débarrasser  de,-   *.u\riii- 
les  plus  insuftlsauts  et  les  plus  indi.M'ipiinés.  I^'s  arrivée^  et  les  dé 
paits  (!•'-  -upplanteiirs  furent  le  sujet  df^-  moqueries  des  grévistes. 

A  cmIi-  di-s  dockers  pau'-  ui'-néralement  ."»  fiaiu'.*^.  ^e  lroo\ aient  les 
ou\rier>  des  WUiiMis,  qui  ne  sont  pas  ^ia\és  plut*  di*  .'>  liiineh  un 
3  fj.  y)  pour  In  plupart  et  qui  ne  suivirent  pas  h*  mouxt-meitt  de 
grè\*».  t.'eci  mérite  une  explication. 

l.<->  \iilitnis  >ont  les  \ieiile.-  corporations  de  jadis  qui  «^'étaient 
fiiiuiée*.  riitre  gen>  «niginairev  de*î  différents  pa}>.  <.'•?•  ciir|K>ra- 
liun-  sf  hont  lêgèremiMit  modiliée*i  et  sont  aujourd'hui  dt>  sociétés 
Coopératives  qui  ^'occupent  de  la  uiaimtention  des  marchandise^ 
déchargées  ]mii  W  dockers,  lefi  premM'nl  à  quai.  les  cLariîenl  sur 
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les  wagons  ou  sur  leurs  lourds  charriots  à  plate-formes  basses  traî- 
nés par  d*énorm(*s  chevaux.  Les  hommes  des  Nations,  ne  sont  que 
des  mercenaires  pour  la  plupart  engagés  au  jour  le  jour  par  les 
associés  capitalistes,  qui  ne  se  livrent  pas  eux-mêmes  au  travail, 
mais  le  surveillent  el,  chaque  mois,  se  partagent  les  bénéfices  pro- 
venant de  leurs  opérations.  Ces  ouvriers,  dont  le  métier  est  doux 
en  comparaison  de  celui  des  dockers,  toujours  hâtif  et  exténuant, 
se  recrutent,  comme  les  dockers,  parmi  les  campagnards  de  la 
Campine.  Souvent  aussi  les  anciens  dockers,  dont  les  forces  sont 
insuffisantes  pour  continuer  leur  métier,  s'enrôlent  dans  les  Na- 
tions. Et  c'est  un  plaisir  de  les  voir  conduire  leurs  lourds  chevaux, 
grâce  à  une  simple  ficelle,  en  guise  de  rênes. 

Les  hommes  des  Nations  ne  réclamèrent  rien  et  ne  se  mirent  pas 
en  grève.  Du  reste,  on  a  pu  voir  que  les  dockers  ordinaires  ne 
se  seraient  pas  mis  en  grève  de  leur  propre  mouvement.  Néan- 
moins le  travail  fut  réduit  pour  les  hommes  des  Nations^  par  suite 
de  rinsuffisance  des  Anglais,  comme  nombre  et  comtne  inexpé- 
rience, à  assurer  le  travail  du  port. 

A  plusieurs  reprises,  des  ouvertures  furent  faites  auprès  de 
la  Fédération  et  du  syndicat  socialiste,  pour  mettre  fin  aux  hosti- 
lités. Le  bourgmestre,  le  président  de  la  Chambre  de  Commerce, 
M.  Corty,  et  jusqu'au  ministre  du  Travail,  essayèrent  d'arrêter  le 
conflit.  La  Fédération  patronale  se  montra  intransigeante.  A  un 
seul  moment,  elle  fut  sur  le  point  de  céder  aux  instances  réitérées 
de  M.  Corly  ;  mais  le  Syndicat  socialiste  qui  devait  déléguer  deux 
dockers,  choisit  pour  le  représenter  deux  de  ses  chefs,  MM.  Cha- 
pelle et  Wieme  :  les  négociations  furent  rompues. 

M.  Chapelle  est  un  jeune  homme  de  26  à  27  ans,  ancien  ouvrier 
horloger,  fort  intelligent  et  ayant  sur  les  foules  un  ascendant 
extraordinaire  grâce  à  son  éloquence  et  à  sa  gaîté.  Il  ne  parle  que 
le  flamand.  M.  Wieme,  ancien  docker  était  son  second.  Enfin  le 
parti  socialiste  leur  avait  adjoint  M.  Millio  ancien  docker  de  Gand 
et  l'un  des  principaux  rédacteurs  du  journal  socialiste  le  Vooruity 
honrnie  sage  et  pondéré. 

Il  est  facile  d'expliquer  l'intransigeance  de  la  Fédération,  par  les 
deux  motifs  suivants  : 

1®  La  Fédération,  ayant  fait  adhérer  les  ouvriers  à  YUnion  pour 
la  défense  des  intérêts  du  port,  leur  avait  fait  par  là  même  adopter 
les  statuts  de  cette  Union,  qui  prévoyaient  le  cas  de  grève  et  obli- 
geaient les  deux  parties  à  s'en  remettre,  pour  l'examen  de  la  diffi- 
culté pendanic  entre  elles,  à  un  Comité  de  conciliation,  dont  la 
composition  était  déterminée  par  ces  statuts.  Pendant  tout  le  cours 
du  conflit,  les  représentants  de  la  Fédération,  dont  M.  Steinmann 
est  le  président,  ne  cessèrent  de  dire  :  «  Que  les  ouvriers  repren- 
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nont  l(*  Irai.'iil  «M  «iirils  soumetteiil  leurs  n*\-eiiclicntions  au  Comité 
de  roiirilialioii  ».  C'est  cello  détermination  que  se  décidèrent  en 
Pin  d«»  oom|>t('  îi  prondrc^  les  grévistes,  lorsqu'il'^  s*apereureiit  qu'il 
leur  était  im|>o«sil)lo  de  \aincre  et  d'obtenir  uno  transaction  ave<* 
les  patrons.  Mais  il  était  trop  lard.  Des  événements  déplorables 
avaient  eu  le  temps  di;  se  produire  et  b»  c't)mmerco  anversois  a\ait 
l<'rribIemïMïl  souffert  de  cello  bmgue  lutte. 

'J*  Il  n'y  a  pas.  à  Anvers,  à  proprement  parler  d'armateurs,  mais 
de  nombreux  représentants  des  grandi^;  lignes  maritimes  qui  ont 
leur  siège  à  Hambourg,  s\  Livorpool  ri  dans  d'autres  grands  ports. 
I.f"-  r.»pré»«eMlants  des  graïub^s  rompagnies  sentaient  fort  bien  que. 
s*ils  cédaient  sur  un  point,  la  lutte  allait  reprendre  dans  leurs  ports 
d'armement  et  successivement  dans  tous  les  grands  ports.  Le  suc 
ces  des  grévistes  d*Anvers  n'aurait  été  <|ue  le  prélude  de  grèves 
successives  et  triomphantes.  Il  fallait  donc  de  toute  nécessité, 
éteindre  le  feu  qui  avait  pris  dans  le  grami  port  belge,  s'ils  ne  vou- 
lai*'ni  \oir  se  développer  Tincendie.  Ordre  fut  donné  aux  re- 
pré'^Mitaiit*^  des  grandes  compagnies  de  n'abandonner  le  combat 
qu'ai>rès  victoire  complète. 

\(Mis  devons  ajouter  qu'à  la  question  économitpie,  la  question 
polit i<pie  fut  mêlée.  Des  élections  communales  devaient  a\oir  lieu 
le  L?u  octobre,  et,  pour  combattre  le  parti  catholique  très  puissant 
à  Anvers  et  qui  a  des  représentants  nombreux  dans  la  municipa- 
lité (I).  les  libéraux  avaient  fait  un  cartel  avec  les  socialistes,  à  qui 
ils  avaient  aban«lonné  3  sièges  sur  leur  liste,  dont  un  siège  d'éche- 
\in  {ndioint  mi  maire).  Dès  lors  on  s'explique  la  mansuétude  du 
bourg^e^tn»  lib«^ral.  M.  Herlogs,  à  IVgard  des  grévistes,  jusqu'au 
moment  où  de*;  troubles  si  grave»;  éclatèrent  (incendie  des  bois, 
combats  entre  les  gré\istes  et  les  agents  de  police)  que  le  bourg- 
mestre dut  enfin,  à  contrecoeur,  convo<|uer  la  garde  civique  ei 
réial'lir  l'i^rdre  compromis  par  sa  faiblesse. 

I.e  jn  <e|>tend»ri*  le  travail  fut  rejiris.  à  la  suite  d'une  lettre  du 
bourumesire  affirmant  que  la  Fédération  était  prête  à  renvoyer 
les  «  rats  »  anglais,  à  supprimer  les  contrats  de  travail  et  à  payer 
r>  francs  ."k>  aux  déchargeurs  des  bois  et  des  grains,  dans  les  quinze 
jour».,  si  les  ouvriers  reprenaient  immédiatement  le  travail. 

t'es  promesses  furent  niées  par  la  Fédération. 

«  Il  est  inexact,  dit  M.  Steimann.  président  de  la  Fédération, 
dans  un  manifeste  affiché  par  toute  la  ville,  il  est  inexact  que  nous 
ayons  fait  des  promesses  au  bourgmestre.  » 

Cependant  les  ouvriers  étaient  tellement  h  botit  de  résistance 
(ju'ils  crurent  le  bourgmestre  de  préférence  à  la   Fédération.  Ils 

(1)  Avant  le  cartel»  1m  ItbérMw  n'arMMit  janiMs  pu  obtenir,  daai  le 
GoDM'il  conunaiial,  plot  d*aiie  veis  de  majorité  tnr  les  eatholiqaat. 
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reprirent  le  travaîL  On  ne  leur  imposa  pas  de  contrat,  on  ren- 
voya les  Anglais  cl  une  vingtaine  de  jours  plus  tard,  le  Comité  de 
conciliation  de  ÏUnioi\  pour  la  déiense  des  iniérêls  du  poil  nvait 
statué  sur  la  demande  d'augmentation  qui  lui  avait  été  régulièiè- 
ment  présentée  et  accordait  gain  de<5ause  aux  décliargeurs  des  bois 
et  des  grains. 

C'était  une  victoire  complète  pour  la  Fédération  qui  ioiposait 
les  conditions  qu'elle  avait  établies  dès  le  début  des  hostilités  ; 
mais  ce  n'était  pas  une  complète  défaite  pour  les  ouvriers  qui  obte- 
naient les  homieurs  de  la  guerre,  dans  un  conflit  qu'ils  avaient 
subi  à  contre-cœur  et  où  ils  s'étaient  trop  légèrement  laissé  en- 
traîner. Ils  n'avaient  en  effet  aucune  ressource  pour  affronter  celte 
longue  gî^ve  cFt  leurs  chefs  pourraient  s'estimer  heureux  de  la  façon 
honorable  dont  elle  se  terminait. 

IH.  —  Discussion  courtoise  entre  patrons  et  ouvriers  sur  la 
Réduction  des  heures  de  Travail. 

Une  grande  discussion  sur  la  question  de  la  réducdoo  des  heures 
•de  travail  vient  de  -s'ouvrir  entre  deux  syîidicats,  l'un  patronal, 
l'autre  ouvrier,  et  cette  discussion,  faite  -dans  les  termes  les  plus 
courtois  avec  le  sentiment  do  ce  que  se  doivent  deux  collaborateurs 
également  intéressés  au  succès  d'une  commune  entrepris©,  mérite 
d'ôtrc  prise  en  considération.  Il  esîl  vrai  que  cela  se  passe,  non  en 
Fnmce,  mais  en  Belgicfue. 

Cette  discussion  comprend  quatre  parties  : 

Rapport  introducttf  de  la  Fédération  ouvrière  de  l'industrie  tex- 
tile  verviétoise. 

Réponse  de  la  Fédération  patronale. 

Réponse  de  ia  Fédération  ouvrière  on  rapport  patronal. 

Réponse  de  la  Fédération  patronale. 

Voici  quels  sodit  les  arguments  fournis  par  chacune  des  parties  : 
C'est  la  loi  xlu  4t  moindre  eXfort  )»  qui  préside  à  toute  l'activité 
husaine^  L'objectif  de  l'humanité  eat  de  se  rendre  de  moins  en 
moins  jpéoible  la  lutte  pom-  l'existence.  Mais  l'ouvrier  n'est  pas 
libre,  il  ne  travaille  pas  pour  lui,  et  celui  qui  profite  de  son  tra- 
vail u'JhLésite  pas  à  ïesiàMier,  en  Je  faisant  produire  au  delà  même 
de  ses  forces  de  travail,  puisqu'on  peut  facaieiaent  le  reeaplacer 
par  un  des  nombreux  soldats  4e  l'armée  de  réserve  du  prolétariat. 
Le  rapport  cite  l'opinÂon  du  pope  Léon  XIII  dans  son  Encyclique 
Iterum  novarum  :  a  Pour  ce  qui  est  des  intérêts  physiques  et  cor- 
porels, disait-il,  l'autorité  publicpie  «doit  les  saavegarder,  en  arra- 
chant les  malheureux  ouwiere  aux  mains  de  ces  spéculateurs  qui, 
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ne  fiii^anl  i>oint  de  diKérence  euirv  un  homine  et  uiie  madiine,  abu- 
sent sans  mesure  de  leurs  personnes  pour  satisfaire  d'insaliablcs 
cupidHés.  Exiger  «ne  somme  ilo  travail  qui,  vu  émoussant  toutes 
les  facultés  de  TAme,  énf<wiss('  le  <M>rps  et  consume  les  forces  jus- 
qu'à répuiscment,  c'est  uih*  conduite  que  ne  peuvent  tolérer  ni  la 
justice,  ni  Hiumanité.  » 

Cette  appréciation,  les  ouvriers  peuvent  la  faire  leur,  on  L'i  com- 
plétant, car  elle  ne  comporte  aucun  criteriuin.  Il  est  enoore  aéces- 
«aire  d'affirmer  la  légitimité  du  principe  do  la  réduction  progres- 
sive des  heures  de  travail  jusqu*au  terme  minimum  susceptible 
d*assurer  l'exercice  d'une  production  correspondafii  aux  besoins 
de  la  vie  commune.  Et  celte  nécessité  est  affirmée  par  des  argu- 
ments 4'ordres  physiologique,  éducatif  et  économique. 

Au  point  de  vme  physiologique  : 

Le  labeur  moderne  est  devenu  de  plus  en  plus  intensif  ;  le 
machinisme  a  entraîné  la  rapidiié  de  Veflori  qui  est  la  cause 
principale  de  la  fatigue,  plutôt  que  l'effort  lûi-méme  ;  il  a  imposé 
la  continuité  de  lattention  provoquant  ainsi  une  fatigue  cérébrale 
de  plus  en  plus  considérable. 

«  Le  labeur  journalier,  dit  le  f>'  Ind>ert,  de  Xfontpellier  (1).  est 
trop  trrtenae  pour  que  l'élimination  des  déchets  toxiques  de  Toiga- 
nistne  puisse  s'effectuer  en  entier,  entre  la  fin  d*unc  journée  et  lo 
e/>maienceinenl  do  l'autre...  I^es  effets  s  additionnant  de  }oêir  im 
jour,  la  fatigue  s'accentue  et  bientôt  apparaitratt  la  oourbature, 
si  le  repos  plus  long  du  dimanche  ne  permettait  à  l'organisation 
de  se  débarrasser  entièrement  des  déchets  (|ui  Tencombrent  et  de 
re\  enir  à  son  élat  normal. 

T>  antre  part,  le  IK  t'almctte,  de  Lille,  a  établi  dans  son  mé- 
moire adressé  au  Congrès  de  la  Tuberculose,  on  octobre  1005,  à 
Paris,  que  ie  sunnonago  éUiit  la  cause  principale  des  cas  de  tuber- 
culose ob«*r>'és  par  lui. 

Knfiri  Icti  statistiques  publiées  à  l'occasion  des  accidents  du  tra- 
vail démontre  que  la  défaillance  de  Tattention  provient  du  labeur 
de  trop  longue  durée  et  que,  sur  5^4  accidents  du  travail,  obser- 
vés en  10u3  dans  neuf  ilépartemenls.  110  ont  lieu  à  6  heures  du 
matin,  237  à  7  heures,  375  à  8  heures.  420  à  9  lieures,  <)00  à  10  heu- 
res, 405  à  11  heures,  55  à  midi.  120  à  1  i»eure,  420  â  2  heares, 
ûiO  à  3  heures,  740  à  4  hfnir«*s,  IbiJ  à  5  hetin«s.  En  Allemngno. 
oonstatalions  identiques.  Le  nombre  des  iiccidents  augmente  à 
iiïf'^ure  que  le  travail  se  prolonge. 

Le  ly  Sachnine,  dans  sun  étude  sur  Tinflnence  de  la  dui^ée  du 
travail  quotidien  sur  la  santé  générale  de  l'adulte,  présentée  à  la 
Faculté  de  Lyon*  en  1900,  oonfirme  cette  règle,  en  même  temps 

(l>  MtmiÊ  teêenWH^  àa  n  wptvmbfe  li04. 


444     REVUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES  ET  DE  PRÉVOYANCE 

qu'il  prouve  que  la  morbidité  et  la  mortalité  sont  beaucoup  plus 
élevées  dans  les  classes  laborieuses.  «  L'influence  nuisible  d'un© 
longue  journée  de  travail,  dit-il,  se  répercute  non  seulement  sur 
ceux  qui  travaillent,  mais  aussi  sur  leur  descendance  et  menace 
la  vitalité  et  le  développement  de  toute  la  race.  » 

Si  Ton  envisage  le  point  de  vue  éducatif,  on  arrive  aux  mômes 
conclusions. 

Quand  est-ce  que  l'ouvrier  se  rend  au  cabaret  ?  Quand  il  n'a  pas 
le  temps  de  faire  autre  chose  entre  la  sortie  do  l'usine  et  le  souper 
qui  clôture  sa  journée.  Et  la  femme,  et  la  jeune  fille,  songe-t-on 
assez  combien  est  artificielle  et  fausse  leur  vie  loin  du  foyer,  entre 
les  murs  d'une  usine  rébarbative  î  La  femme  à  la  maison,  c'est  la 
propreté  qui  séduit  et  retient,  c'est  l'ordre,  c'est  l'économie,  c'est 
la  sauvegarde  naturelle  de  la  tenue  et  de  la  moralité  des  enfants. 

Et  la  jeune  fille  ?  Quelles  notions  de  la  vie  et  de  l'économie  do- 
mestiques veut-on  qu'elle  acquierre,  si  elle  doit  quitter  la  maison 
à  5  heures  1/2  du  matin,  pour  rentrer  chez  elle  à  7  ou  8  heures  du 
soir  ?  Quelle  mère  de  famille  fera-t-elle  ?  Et,  en  fin  de  compte, 
c'est  l'enfant,  c'est-à-dire  l'avenir,  la  génération  de  longtemps  qui 
sera  la  victime  expiatoire,  toujours  ! 

De  la  réduction  de  la  journée  ressortiront  clairement  des  avan- 
tages moraux,  que  des  patrons  n'ont  pas  craint  de  mettre  en  lu- 
mière. C'est  l'opinion  de  M.  Froment,  chef  de  l'Usine  des  Produits 
Chimiques  d'Engis,  celle  du  directeur  des  Hauts  Fourneaux  de 
West  Cumberland  ;  celle  du  gérant  des  Usines  à  gaz  et  d'électri- 
cité de  Kœnigsberg.  Partout,  on  célèbre  une  moralité  plus  haute, 
l'ivrognerie  réduite,  l'abaissement  de  la  morbidité,  un  désir  plus 
général  de  s'instruire,  et  sur  ce  dernier  point,  on  peut  citer  l'opi- 
nion de  notre  grand  sociologue  de  Rousiers  :  «  C'est,  dit-il,  un 
phénomène  constant,  qu'à  chaque  réduction  de  la  durée  du  travail 
a  correspondu  un  développement  de  la  mentalité  ouvrière,  un  plus 
grand  désir  d'instruction  et  d'éducation  et  —  comme  conséquence 
directe  —  une  germination  splendide  d'écoles  et  de  bibliothèques.  » 

Si  nous  envisageons  maintenant  le  point  de  vue  économique,  il 
est  facile  de  prouver  qu'un  ouvrier  vigoureux  a  l'oreille  plus  at- 
tentive, le  coup  d'œil  plus  vif,  le  geste  plus  décisif.  Grdce  à  la 
courte  journée,  il  serait  la^ih  d'obtenir  une  élite  de  profession- 
nels spécialistes,  physiqu»  ment,  intellectuellement  et  technique- 
ment supérieurs,  en  état  de  résister  victorieusement  à  la  concur- 
rence des  autres  pays* 

Et  ce  ne  sont  pas  là  des  déductions  abstraites.  Ne  sontr-ce  pas 
les  nations,  comme  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  qui  sont 
entrées  dans  la  voie  de  la  plus  courte  journée  de  travail,  qui  tien- 
nent la  tôle  de  Tindustrialisme  ?  L'Angleterre  qui  paie  ses  ouvriers 
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textiles  bien  plus  cher  qu*en  France,  alors  qu^ils  ne  travaillent  quo 
0  heures,  inonde  la  France  de  ses  tissus,  malgré  les  hautes  bar- 
rières des  douanes.  Ce  qui  prouve  que  TAngleterre  a  su  résoudre 
le  problème  de  la  concurrence,  non  pas  seulement  en  dépit  de  ses 
courtes  journées  et  de  ses  forts  salaires,  mais  à  cause  d*eux. 

Toutes  les  expériences  tentées  pour  la  réduction  des  heures  do 
travail  ont  été  triomphantes,  depuis  celle  de  Hobert  Owen  en  1816, 
qui  réduisit  d*un  coup  de  16  à  10  heures  1;2  la  journée  de  travail 
dans  sa  ûlature. 

Et  n*y  auraitril  pas  cette  preuve  décisive  de  l'utilité  de  la  réduc- 
tion des  heures  de  travail  dans  rintérél  même  des  patrons  que  le 
principe  de  Thumanité  conseillerait  celte  i-éduclion  et  qu'il  faudrait 
écouter  les  paroles  du  cardinal  Manning. 

«  Si  le  but  de  la  vie  est  de  multiplier  les  aunes  de  drap  et  de  co- 
ton, si  la  gloire  consiste  à  produire  ces  articles  et  d'autres  simi- 
laires en  plus  grande  quantité  et  au  plus  bus  prix  possible...,  bien, 
c*est  compris  :  continuons  i  Au  contraire,  si  la  vie  domestique  du 
peuple  est  la  vraie  vie,  si  la  paix  et  l'honneur  du  foyer,  si  Tédu- 
cation  des  enfants,  les  devoir  d*épouse  el  de  mère,  les  devoirs  du 
mari  et  du  père  sont  écrits  dans  une  loi  naturelle,  autrement  impor- 
tante que  toute  loi  économique,  si  toutes  ces  choses  sont  autre- 
ment sacrées  que  telles  qu'on  vend  au  marché,  alors  reconnaissons- 
le  et  agissons  en  conséquence. 

n'abord  nous  acceptons  le  pi  inci|>e  de  la  réduction  de  la  journée 
de  travail,  répondent  les  patrons.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur 
ce  point.  Mais  quelles  en  seraient  les  cunsécjuences  immédiates  ? 
Le  salaire  sera  abaissé  et  les  frais  généraux  augmentés. 

Chaque  heure  de  travail  rapporte  à  chaque  ouvrit^r  en  movenne, 
au  moins  30  centimes  de  salaire.  L'on  peut  compter  également, 
pour  le  patron,  que  chaque  heure  de  travail  doit  lui  rapporter 
'^0  centimes  pour  couvrir  ses  frais  généraux  fixes,  c'esl-à-din» 
qu'un  industriel,  payant  fnir  an  UXhOlMJ  francs  de  salaires,  doit 
compter  également  sur  100.00«J  Jiancs  de  irais  (jénéraux  fixes. 
<|ui  représentent  l'intérêt  el  ramortissemenl  de  son  immeu- 
ble et  de  son  matériel,  ses  frais  d'employés  et  do  conlremattres, 
la  rémunération  de  son  travail  personnel,  l'intérêt  de  son  capi 
liil.  etc..  Or  il  y  a,  à  Ver\iers  r\  aux  al<Mitours,  environ  16.01H)  «lU 
\riers  textiles.  Vne  heure  de  travail  en  moins  représente  donc 
pour  lo»i  ouvriers  une  perte  de  4.s»N)  francs  par  jour  et  pour  les 
patrons  une  perle  identique  :  ce  qui  fail^  à  la  fin  de  Vannée^  pour 
3(K»  iours  de  travail,  une  perte  tnlulc  de  2  millions  880.000  francs. 

Ainsi,  y  aurait-il  diminution  des  salaires  el  aggravation  des  frais 
généraux.  Il  y  aurait  en  outre  réduction  proportionnelle  de  la  jour- 
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née  de  travail.  Il  est  de  mode  d*avai>cep  qW  te  travail  moins  Ioq^ 
est  plus  productif  et  que  Fonvrier  moins  fatigué  fournit  plas  d'ou- 
vrage. C^est  peuf-ôfre  vrai  pour  certaÎFw  métiers  tels  qu^  la  tissage, 
et  encore  pour  certains  tissus,  répoïKlent  les  patrons,  mais  pour 
les  métiers  basés  sur  uno  production  intensive,  où  la  raipid^é  du 
travail  est  presque  exclusivement  réglée  par  les  machine*  (tels 
que  la  filature,  le  ïavage,  le  carbonisage  et  te  tipssage  d'articles 
courants)  ce  n'est  plus  exact. 

((  Nous  avtt&s  oakulé,  diseut-iU^  %ue  sur  Us  métiers  à  filer  du  caidé  (1) 
de  confitructiou  mod<H:ue,  le  temps  employé  par  des  ouvriers  moyens  (qui 
filent  du  18  anglais  canettes),  pour  faire  les  levées,  rattacher  les  canettes 
et  faire  les  changements  des  parties  représente  en  meyeTme  wie  Aewê 
par  jour.  Or,  c'est  sur  cette  haure  aeule  que  l'on  pesi  ivgagiME  ira  peo 
de*  tenq^s,  et  Ton  prétendrait,  en  cas  de  réduction  de  ki  journée  gagner 
là-dessus  une  heure  entière  ou  une  demi-heure  !  11  saute  aux  yeux  qu'il 
fauduiit  déjà  un  effort  soutenu  pour  gagner  10  p.  100,  soit  (f  minutes.,. 

On  nous  dïra  qu'il  y  a,  dans  la  même  filature  des  éqtrip«e  qui  prennent 
une  heure  et  demie-,  an  lieu  d'ime  heure,  pour  ezéeutev  eet  opér»liaB0. 
C'est  exact,  et  fat  vérité  «st  qu'il  y  a  de  bons  fileors  qui  arrivent  à  effectuer 
à  peu  près  le  maximum,  de  la  production  possible,  et  qui,  p&r  oonaéquent, 
en  cas  de  réduction  de  la  journée,  ne  pourront  guère  arriver  à  un  travail 
plus  intense.  H  y  en  a,  par  contre,  d'inhabiles  et  indorents  qur  ne  devi^i- 
dront  pas  pins  actifs  parce  que  la  journée  ann»  été  réduite.  Eh  fiait,  lier 
pradvetion  dimiimera  preportionnellcment  à  la  téduetioji  de  I»  jonmée. 

La  preuve  de  leurs  affirmations  est  donnée  par  les  filateurs 
verviétois  qui  citent  Les  chiffres  de  production  d*un  filateur  de 
cardé,  montrant  que  les  productions  du  lundi  et  du  samedi  sont 
exactemeni  réduites  en  proportion  de  Theurc  et  demie  et  de  Theure 
de  travail,  respectivement  supprimées  ces  jours-là. 

D'ailleurs,  vouloir  compenser  la  diminution  de  la  production 
par  ua  travail  pLus  intensif  serait  abouUr  au  surmenage.  Cette 
réduction  d'une  heure  par  jour  équivaudrait  à  une  grève  ou  un 
lock'Oui  d'un  mois  par  année.  En  effets  une  heure  par  jour  cela 
fait  300  heures  par  an  ou  vingt-sept  jours  effectifs  de  travail. 

Enfin  cette  réduction  amènerait  fatalement  une  réduction  des  sa- 
laires. Un  filateur,  qui  peut  produire  par  an  deux  cent  raille  kilos, 
doit  généralement  commencer  par  faire  cent  cinquante  mille  kilos 
avant  de  couvrir  ses  frais  généraux,  c'est-à-dire  que  le  bénéfice 
résultant  de  ces  150.000  kilos  passe  tout  entier  à  couvrir  ses  trais 
et  que  le  bénéfice  réel  ne  résulte  que  des  50.000  kilos  supplémen- 
taires. Réduire  d'un  dixième  la  production  de  ce  iilaleur,  soit  de 
20.000  kilos,  ne  réduit  donc  pas  d'un  dixième  seulement  son  béné- 
fice, mais  de  quatre  dixièmes  ou  de  quarante  pour  cent.  Certaines 

(I)  La  laine  eet  on  peignée  ou  cardée.  La  laine  oardée  est  oeraposée  de 
tous  les  fîlameata  courts  qu'on  ne  pourrait  peigner. 
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industries  iit^  rapportcraionl  plu»  rien  du  tout  el  <:ellcs  qui  oui 
pcino  à  c(  joindre  les  deux  boulb  »  se  résoudraient  en  perte  sèche. 
Et  si  le  bénéfice  des  industriels  est  iiuU  ce  sont  encore  les  ouvriers 
qui  en  pâtiront. 

Pourrait-on  espérer  répartir  cette  réduction  du  temps  de  tra\ail 
sur  les  périodes  de  chômage  ?  Non  plus.  La  presque  tot;ililé  des 
laines  d'Australie  et  de  TArgonline  arrivent  de  décrnihrc  ^i  mai. 
Le»  laveurs  de  laines  sont  «surchargés  de  besogne,  pendant  culte 
période,  car  Uîs  nôjfociants,  (jui  leur  conr^MU  des  laines  à  traiter 
désirchl  en  disposer  tr^s  rapidement  pour  on  réaliser  immédiate» 
mont  la  vente. 

La  réduction  do  la  jo^trné**  de  travail,  concluent  lea  patrons, 
iraurait  donc  d'autre  résultat  que  d'éle\or  le  prix  de  revient  et  de 
rendre  plus  difficile  la  conçu rroiice  helge  avec  Tétrauger,  sur 
!<»-  marchés  étrangers.  Or  la  lU»lyit|Ut'  doit  arh«»t«M*  chaque  année,  à 
réiranyer,  pour  000  millions  di:  francs  (!«'  d«Mirccs  aIim«Mitairos 
(|«ii  lui  manquent.  Comment  payer  tout  cela  san«  ♦*\porter  î 

néponm'  des  ouvriers  nur  arguments  f»uti  nwiur. 

Lr  Kii>|K>rt  ouvrier,  en  réponse  au  rapport  patronal,  ne  retient 
de  celui  ci  qu'un  point  :  la  nHluction  de  la  journée  de  travail  équi- 
\alant  à  une  diminution  correspondante  du  rendement  industriel 

ht  ce  point  oM  en  effet  le  plu«î  important,  lo  »-iul  important; 
puisque  les  patrons  dé<*larent  qu'ils  sont  en  princip<*  absolument 
paitisans  de  la  ivduclion,  ^i  la  p«v4sihililr  leur  en  est  démontrée. 

«  (^>uand  le  maître,  dit  le  rapport  ouvrier,  nous  po.sait  ce  pro 
blême  ù  Técole  :  «  Combien  un  «  h^val.  rpii  franchi (  IM  kilomètres  k 
l'heure,    mettia-l-il  d'heure^    pour   paii«»uiir    1.<»«hi  kil«»mêtres  ?  n 
celui  dVnlre  nous  qui  répondait  «  cent  iieun**  »  recevait  un  Iris 
bien  ;  el  pouitant  rien  n*était  moins  exact  que  mui  calcul  n.  II  au 
rait  fallu  tjue  le  cheval  ne  se  fatiguât  jia^  r\  <jii»'  sa  vites'-c  ne  >e 
ralt'titil  i»a-.  ce  (]ui  est  impossible.  Le  rapport  palnMial  a  tenté  «l'en- 
iemifi  daii*»  une  torinuh*  arithni«»liijii«*  l«»uti"s  lc<  n«»lions  d«*  la  phy 
sioKïi^i-   liuiuaiiP'.    \j'  «ah  iil  i-*t  identiqu**  :  <«   un  o!ivri*»r   produit 
V?i  en   1*J  hfur»**»  ;  linuc,  vi\  «i  jirurr^  il  pioduira   \\i.  )»  II  «^i  iiu*»>i 
faux.  I   lisqui-  l'ouxrier.  de\ani  fournir  uin»  journée  «h'  ttaxail  au- 
dessii^  ii,»  ^o^  l'oree>  pll\^ique??  ne  pourra  donner  en  chaque  heure 
toute  rriten««itê  d'un  effort  proliut^»'*.  II  seia  fatijué  et   il  lui  res- 
tera cli.ique  matin  un  pou  <lu  surmenage  de  la  veille.  II  sera  moiu*» 
attenti:  iM  moins  habile. 

Main  \«iiti  r(»hji>ction  palrunah'  :  «  bans  rindu>lric  du  lissage. 
l'est  V  irîiiilê  des  maMnvs  tjui  n^j/fc  la  producti'ai  et  ce  cpi'on 
pour? ail  regagner  sur  le  surcroit  de  zélé  de*  ouvriers,  serait  insi- 
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gnifiant.  »  Des  exemples  choisis  sur  place  à  Verviers  même,  prou- 
veraient la  fausseté  de  cette  assertion,  affirment  les  ouvriers. 

C'est  ainsi  que  la  production  moyenne  des  ateliers  de  tissage  de 
la  place  fut  de  3.236.610  duites  par  métier  du  14  mars  au  24  juil- 
let 1902  et  que,  pendant  la  période  correspondante  de  1907,  elle 
a  été  de  3.106.000  duites,  avec  une  heure  de  travail  en  moins  par 
jour,  et  de  plus  un  chômage  de  cinq  lundis  consécutifs,  ce  qui 
rétablit  la  balance  égale  entre  la  production  de  ces  deux  périodes. 

Si  Ton  veut  chercher  des  preuves  ailleurs,  on  en  trouve  dans 
l'ouvrage  de  M.  Fromont  (Collection  des  Actualités  sociales  de 
l'Institut  Solvay)  dans  les  rapports  des  inspecteurs  du  travail  des 
différents  pays,  dans  les  rapports  du  Bureau  du  travail  du  Massa- 
chusset...  Il  ne  serait  donc  pas  exact  d'affirmer  que  la  réduction 
du  temps  de  travail  entraîne  iatalement  une  réduction  de  la  pro- 
duction. 

Réponse  des  patrons  à  la  réponse  des  ouvriers. 

Sans  influence  de  syndicats  et  sans  intervention  légale,  répli- 
quent les  patrons,  les  salaires  ont  doublé  depuis  cinquante  ans  el 
les  heures  de  travail  ont  diminué  de  20  à  25  pour  cent.  Le  travail 
manuel  a  donc  profilé  de  la  prospérité  industrielle.  Mais  il  ne  faut 
pas  qu'en  voulant  favoriser  davantage  les  ouvriers  on  risque  de 
tuer  l'industrie  dont  ils  vivent.  Tout  le  monde  est  d'accord  pour 
accorder  les  plus  grands  avantages  aux  ouvriers  ;  mais  ceux-ci 
n'ont  pas  la  responsabilité  de  l'industrie  :  ce  soin  incombe  au  pa- 
tron. C'est  comme  si,  dans  un  ménage,  la  femme  est  imprévoyante 
et  dépensière  :  en  la  laissant  faire,  son  mari  se  ruine,  mais  il  la 
ruine  également. 

Les  exemples  cités  pour  prouver  que  la  réduction  de  la  journée 
de  travail  ne  peut  nuire  à  une  industrie  ne  sont  pas  toujours 
très  concluants.  Les  usines  ù  gaz  de  Londres  el  à  électricité  de 
Kœnigsberg  ne  sont  pas  des  entreprises,  devant  lutter  contre  la 
concurrence  étrangère  ni  même  contre  la  concurrence  intérieure, 
car  elles  constituent  des  monopoles. 


Il  n'est  rien  résulté  de  cette  courtoise  discussion,  ouvcite 
au  moment  du  renouvellement  du  contrat  annuel  qui  lie  les  pa- 
trons et  les  ouvriers  et  qui  a  mis  fin  au  fameux  lock-out  de  1906. 
Le  contrat  a  été  purement  et  simplement  renouvelé  pour  un  an. 
A  pareille  époque,  à  la  fin  de  cette  année,  la  controverse  reco-n 
racncera  et,  suivant  les  conditions  du  marché  et  la  prospérité  de 


REVUE    DES   Ql  ESTIONS   OtVlUtllES    ET    DE    PRÉVOYAN'CE  4111 

rindustrie,  un  nouvel  accord  en  lêsullcra.  on  rancien  sera  con- 
firmé. Il  nVsl  cependant  pas  hanal  de  voir  le»  ouxr'iors  recourir 
à  de  solides  arguments,  plutôt  qu'U  une  grè\e.  pour  faire  préva 
loir  leurs  revendications.   Ces  façons  de  procéder  no  sont  d'ail- 
leurs pas  rares  à  l'étranger  ;  elles  le  sont  davantage  en  France. 

IV.  Im  grève  en  travaillant. 

Ici  on  recourt  à  d'autres  tacti<|ue^  et  on  a  d'autres  mœurs. 
L'ouvrier,  hypnotisé  par  la  grève  généiale  qu'il  croit  prochaine 
et  fanatisé  par  les  doctrines  du  sabotage  et  du  boycottage,  ne 
rêve  qu'une  chose  :  ruiner  «on  patron,  qui  n'est  à  ses  yeux  qu'un 
allumeur.  Il  veut  l'affamer  à  son  tour,  renipècher  par  les  moyens 
les  pl'.îs  sournois  de  faire  des  bénéfices,  l'obliger  à  travailler  a 
p4itc  et  par  sui^e  à  abandonner  son  industrie.  Le  bel  avantage 
puur  î'.»<  ouvriers  !  Us  auront  épuisé  une  source  de  profils  pour 
eux  inOnios.  Mais  ils  s'en  in(]uiètent  bien  I 

La  dennère  trouvaille  des  saboteurs  c^t  la  a  grève  en  travail- 
lant i>.  C'est  dans  la  maçonnerie  qu'elle  est  h"  plus  ré[)andue.  Voici 
C(»nnnenl  on  opère.  Les  maçons  se  trouvent  chargés  «le  recruter 
leurs  aides  «  les  garçons  ».Commc  par  hasard,  il  n'y  a  pas  de  gar- 
çons sur  le  chantier.  Il  faut  en  aller  quérir,  et,  à  celte  rt*cherche, 
lroi>  heures  sont  faeilemrnl  consacrées,  que  le  patron  doit  payer. 
Kt  il  en  sera  ainsi  tant  que  le  patron  n'aura  pas  capitulé,  en  ao- 
cnnlanl  l'au-^nientation  que  demandent  ses  ouvriers.  Le  patron  ca- 
pitulera parer  qu'il  aura  encore  avantage  à  capituler,  idutot  que 
(h*  SI»  voir  ruiné  à  petit  feu.  Kt  remanpie/  que  dans  la  maçnn- 
h»! i.\  !•'  premier  paysan  venu,  no  sachant  rien  faire,  simple  aide, 
ou  f/".w;/i/,  gagne  six  francs  par  jour. 

Kl  r  11.»  tactique  réussit  toujours. 

1!  ii'\  a  pas,  pour  les  patrons,  po<^<ibilité  matériellt*  d'enthau- 
<li«i  tiis  M  HMiards  (renégats).  En  t^fffl  les  «  inconscients  »  s»uil 
vit»'  d/MJdi's  il  n«»  plus  lravaill«*r  an  dessous  du  tarif.  L'admiiùs- 
traiinii  d'une  «  raclée  »  est  employée  comme  suprême  argument. 

\'.  —  Lis  i\Disrnn:s  oli  «  démi'ixaoent  w. 

*Jui'  résulte-t  il  de  cet  état  de  clioses  ?  C'est  <jiJe  les  patrons  ré 
piMul.'iit  ù  celte  lutte  continuelle,  à  celle  yuerre  sournoise  par  ti»n*s 
le>  nioM'iis  qui  sont  en  leur  pouvoir.  Les  un-»  anuissent  des  tn*- 
sors  de  guerre  et  attendent  les  événenieiiS,  iléiii|i''«i  a  résister  avec 
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la  dernière  énergie  et  à  ruiner  plutôt  leur  industrie  qu'à  céder 
devant  les  exigences  qu'ils  ne  peuvent  satisfaire.  Les  autres  {er- 
ment  usine  tout  simplement  et  quittent  la  place  où  leur  situation 
est  devenue  intenable.  C'est  ce  qui  vient  de  se  produire  à  Fou- 
gères. 

Dans  la  fabrique  de  MM.  Haudubert  et  Pitois,  fabricants  do 
chaussures,  un  ouvrier  monteur,  travaillant  aux  machines  Boston, 
où  le  travail  se  fait  par  équipes,  ne  se  présente  à  l'usine  que 
l'après-midi.  Pendant  toute  la  matinée,  l'équipe  avait  donc  dû 
chômer  par  suite  de  cette  absence.  Comme  il  n'avait  aucune  raison 
valable  à  donner  de  son  absence,  et  qu'il  n'avait  pas  prévenu  la 
direction,  il  reçoit  ses  «  huit  jours  ».  Immédiatement,  grand  branle- 
bas,  l'usine  est  désertée.  Les  patrons  la  ferment  et  commencent  à 
démonter  leur  outillage.  On  apprend  qu'il  vont  faire  transporter 
leurs  machines  à  Dol-de-Bretagne,  où  la  municipalité  leur  fait  des 
conditions  spéciales  pour  les  y  attirer.  Elle  les  détaxe  pendant  dix 
ans  et  rembourse  leurs  frais  d'installation.  D'abord,  les  ouvriers, 
stupéfaits,  refusent  de  croire  à  cete  nouvelle  ;  mais  il  leur  faut  bien- 
tôt se  rendre  à  l'évidence,  ils  assistent  à  l'emballage  des  machines 
et  à  leur  transport  à  la  gare.  La  grève  continue  et,  pour  la  faire 
cesser,  les  ouvriers  exigent  le  retour  des  machines  ;  mais  les  pa- 
trons s'y  refusent  et  bientôt  l'usine  est  réouverte  avec  un  person- 
nel diminué  de  moitié  et  avec  la  certitude  que  peu  à  peu  la  fa- 
brique entière  sera  transférée  à  Dol. 

D'autres  patrons  de  Fougères,  effrayés  par  l'esprit  gréviste  de 
la  population,  se  tiennent  prêts  à  la  première  alerte,  à  déménager 
à  leur  tour  et  à  se  disperser  dans  les  petites  localités  avoisinantes. 

• 
*  * 

Un  procédé  ingénieux  pour  lutter  contre  les  grèves  continuelles 
a  été  proposé  par  M.  Mildé,  le  grand  industriel  électricien.  For- 
mons, dit-il  aux  autres  patrons,  une  assurance  contre  les  grèves, 
versons  chaque  année  des  cotisations,  qui  nous  permettront  de 
résister  aux  grèves  que  susciteront  contre  nous  les  ouvriers.  Et  si, 
à  la  fin  de  l'année,  il  n'y  a  pas  eu  de  grèves,  si  notre  trésor  est 
intact,  nous  en  prélèverons  une  large  part,  que  nous  distribuerons 
aux  ouvriers,  pour  les  remercier  de  leur  fidélité. 

Ainsi,  l'assrurance  faite  contre  les  ouvriers  turbulents  tournerait 
au  profit  des  ouvriers  pacifiques. 

Léon  de  Seilhac. 
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Far  le  D'  KOLMKR 

b<;puM  le  mois  de  juin  1007,  rAutriclie  possède  un  raiicinent 
élu  au  suflru^e  universel.  L ancien  syylènie  <lrs  Elat^^,  <|ui  fimnait 
les  bases  d'un  Failcnient  élu  par  d^s  curies  électorales,  a  mainte- 
nunl  disparu  el  la  représentation  iialionnle  iepu>e  mii   une  laige 
babo  démocratique.   Mais  ce  Hinll   une   nreur  dr   xuuK^ir  appli- 
<|Ut'r  au  Parlement  autrichien  nouieati  îi«>  les  critères  aux<|uels  se 
prêtent  les  autres  paiiements  européens  issus  du  suffrage  uni\er- 
^el.  Tour  cela,  il  manque  nu  Keiclisral  le  concept  de  l'Klal  Ini- 
lane  «l.   plus  encore,  une  iilée  nationale  uni(iue  dont  toute  celte 
Asse.miilro  soil  le  représentant.  Ceux  qui  avaient  espéré  voir  s'at- 
ténuer, grdcc  à  un  droit  de  suflragi*  élargi,  les  maux  causés  par 
les  divisions  entre  races,  ont  été  crurllement  désillusionnés,  car 
la  ii«»u>i*lle  Cliambre  élue  au  suffrage  univeri^el  a  accusé  un  mor- 
ccllemrnl   en   nationalités    [>lus   grand   encore   <]ue   la   précédentr. 
lA»r>«jUe  la  Clnnnbre  se  réunit,  le  LT)  juin   l'JOT,  il  se  con>tilua  'Jl 
L:roupements  distincts  au   [»oint  de   \ue   pulititjue   et   national,    et 
«liacun  «l'eux  avait  un   [)rogramnie  à   lui.   On  comptait,   m  «  lïet. 
«'ini|  urouprs  alb'mands  (ch'rieaux,   pn^gie^sistes,   nationaux-radi- 
riiu\.  iiatiMuanx  iirédt'ntiste*«)  ;  iiuil  grotifics  slaves,  le  gioiipe  lo- 
..i.iMi.  [r  gntupe  italien,  le  parti  juif  national,  parti  nuu\ éliminent 

i**\  t{  riilin  11»  parti  socialiste,  qui  avait  augnifiité  considéra- 
iii'iiienl  <le  puissance  el  se  divi^^ait  également  en  cinq  fractions 
nationales.  Les  79  députés  socialistes  se  sont  clioi>i.  il  e>t  vrai, 
Ui;e  directi>»u  commune,  mais,  pour  toutes  les  queslion>  tie  langue 
et  de  civilisation  nationales,  ils  oui  constitué  une  fraction  aile 
inaiHJi»,  une  Irhéqup,  un  polonaise,  une  rulhène,  une  italienne  et 
uno  roumaiiif'. 

t)n  était  iloiic  en  droit  de  se  d«'man(ler  >î,  dans  une  A-s»inl»lée 
If'izislalive  aussi  profondément  tlivi^ée,  il  Mirait  po--i!,l.-  il«*  fain» 
disparaître  ces  causes  de  conflit  qui,  jusquc-lù,  avaient  paralysé, 
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pendant  de  longues  années,  la  machine  parlementaire,  si  Von 
pourrait  allénucr  suffisamment  les  rivalités  existantes  entre  les 
diverses  nationalités  pour  que  le  Parlement  pût  reprendre  ses 
fonctions  et  pour  que  les  intérêts  égoïstes  des  partis  s'effaçassent 
devant  Tinlérôt  collectif,  l'intérêt  de  l'Etat. 

Ce  désir  parut,  au  début,  irréalisable  et  les  anciennes  luîtes 
menaçaient  de  reprendre,  plus  violentes  que  jamais.  Les  obstruc- 
tionnistes faisaient  mine  de  ne  pas  vouloir  laisser  la  Chambre  à 
peine  élue  se  mettre  au  travail.  Mais  peu  à  peu,  le  Parlement 
élu  au  suffrage  universel  prit  conscience  de  son  devoir  constitu- 
tionnel, se  rendit  compte  qu'il  devait  collaborer  au  gouvernement 
et  exercer  un  contrôle  sur  l'administration.  Les  partis  commen- 
cèrent à  rivaliser  entre  eux  pour  exercer  une  influence  prédo- 
minante et,  dans  cette  lutte,  ce  furent  les  partis  politiques  les 
plus  forts  numériquement  à  la  Chambre,  c'est-à-dire  les  cléricaux 
et  les  socialistes,  qui  atteignirent  le  plus  tôt  à  l'unité  au  point  de 
Auc  parlementaire  et  entrèrent  en  lice  les  premiers.  Cléricaux 
et  démocrates-chrétiens  s'unirent  même  avant  l'ouverture  de  la 
session  et  leur  fusion  constitua,  un  groupement  fort  de  près  d'une 
centaine  de  députés.  Ce  groupement  exerça  une  telle  influence  sur 
les  décisions  des  autres  fractions,  non  encore  unifiées,  que  la  Pré- 
sidence fut  attribuée  à  l'un  de  ses  représentants,  le  D'  Weiskir- 
chncr,  présenté  par  le  parti  démocratique-chrétien  et  accepté  par 
la  majorité.  Les  Slaves  se  contentèrent  des  postes  de  premier  et 
de  second  vice-président,  attribuées  au  D'  Zacek,  Tchèque,  et  h 
M.  Slurzyiiski,  Polonais.  Les  autres  partis  restèrent  les  mains 
vides.  Si  les  cléricaux  réussirent  dès  le  début  à  dominer  la  majo- 
rité, c'est  surtout  parce  que  tous  les  partis  bourgeois,  agrariens, 
commoirants,  industriels,  ne  firent  pas  opposition  à  l'élection  d'un 
Présidout  clérical,  craignant  d'offrir  autrement  aux  socialistes^ 
qui  venaient  au  second  rang  au  point  de  vue  numérique,  l'occa- 
sion d'introduire  un  de  leurs  représentants  dnas  le  bureau  de  la 
Chambre. 

Les  autres  fractions  politiques  et  nationales  continuèrent  à  lut- 
ter entre  elles  et  rendirent  difficile  au  gouvernement  la  réalisation 
de  son  programme.  Ce  programme,  exposé  dans  le  discours  du 
trône,  mentionnait  un  grand  nombre  de  projets  de  loi  importants, 
pour  la  discussion  des  quels  suffiraient  ù  peine  les  six  années  de 
la  période  législative.  Les  programmes  gouvernementaux  deman- 
dent généralement  au  travail  et  au  zèle  des  Assemblées  parlemen- 
laires  beaucoup  plus  que  celles-ci  ne  sont  disposées  à  fournir. 

Le  discours  du  Trône  demandait,  tout  d'abord,  à  la  Chambre, 
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<rapprou\or  lu  convention  économique  a\oc  la  llongrir.  I/iniion 
rnlrc  rAulriche  ri  la  llongrio,  scellée  par  la  Pragnialiquc  sanc- 
tion (le  rKmpcrcur  Charles  VU  était  conservée  intaclis  l-e  refus 
d'admettre  la  communauté  émnomique  «les  doux  pays  aurait  ilû 
entraîner  leur  séparation  politi<|ue  ;  aus^^i  la  couronne  avait-elle 
toutes  raisons  de  prévenir  ce  danger,  dans  Tintérôt  de  la  dynas- 
tie^ IVul-étre  est-ce  surtout  à  cause  de  celle  considération  que 
l'Emporeur  François-Josepii  est  intervemi  f»ïTsonnellciîi"nl  en  la- 
\enr  du  suffrage  universel  en  Autriche. 

Le  programme  gou\ernemental  faisait  également  appel  à  la 
conscience  politiqin*  iU^  la  représentation  nationale,  en  !ni  deman- 
dant <ruser  enlin  de  srs  prérogatives  Imdgét^iires  el  d'approuver 
régnlièu'ment  le  projet  di*  l»udget  qui  lui  serait  proposé.  Il  fal- 
lait, en  effet,  qu'un  terme  fût  mis  à  Tétat  de  choses  complètement 
anticonstitutionnel,  (pii  consistait  à  faire  prélever  les  impôts  m 
\crtn  d'ordonnances  impériales. 

Ïa*  gouvernement  considérait  ensuite  comme  rouxn'  eapitale 
de  la  nouvelle  C'hand»n'  les  me-^nres  di*Minées  à  faire  disj»arailre 
les  rivalités  entre  nationalités  ;  mais  on  ne  [)eul  regarder  la 
réalisation  de  ce(t<'  j»artie  de  son  piogramme  ()uc  connue  un 
soniiait  pieux,  exprimé  par  tous  les  gou\ernemenls  autrichiens 
depuis  bientôt  cinquante  ans,  sans  que  cette  réalisation  en  parût 
plus  prochaine.  11  y  a  là  en  jeu  des  cpiestions  de  prédominance 
d'autant  plus  dit'(irile<  à  résoudre  (pfelles  reposent  sur  4le  pré- 
tendus droits  hi^toriques  et  ne  comporli^nt  d'autre  solution  qut*  la 
^(lUiiiission  d'une  nalionalité  à  l'autorité  d'une  autre.  I /égalité  di* 
lou>  dans  l'Ktat  appaialt  doue,  aujourd'hui  encore,  connue  une 
utopM»  ft  h's  rappoit>  ci»n?«titutii»nni*ls  des  Klats  auli  ielii«Mis  futie 
eux  ^ont  encon»  h>in  d'être  iixé^  d'unr  maniêrtr  <léliniti\e.  Le  cu- 
ti ali*-nn'  iiiiininistratif  n'a  pas  été  assez  puissant  pour  faire  dis 
paiailn*  tmiti-s  eis  d«*limilations  di*  fri>nlières  «Mitre  le>  iiatioim 
litr>  :  h'  i|t'\i»I(q>|Miiient  consliluti<»nn«'l  n'a  fait  qm*  fi»iiitit'r  le 
tr-fh-r.di'^mf  o{  ri*\pan>ion  nationah*  rend  «le  plu*i  «s»  |  lus  ilif 
lieili'  un  eonq»r(»mis  tenant  également  compte  des  intérêt^  «h*  toutes 
W>  nationalités,  en  faxi'ur  «le  la  communauté,  de  TKtat  unitaire. 

P<Mi  api('*s  hi  constitution  «lu  Iiureau,  la  session  fut  ajournée  jus 
«luà  l'auttinnie.  L'i»h>truetioii  avait  repris  et  le  gouveniement  était 
tddikTi»  «h*  M»  con>illuer  un«*  majorité,  avant  de  pouvoir  •*onper  à 
réalisiM  «.«»n  pmgrannnt*  <l«^  travaux  législatif.  Le  haron  Iteek.  I*ré 
•^Mlrnl  du  ronseil,  estima  «pn-  !«•  meilleur  moyen  «l'altrimlre  «i»  hut 
était  «l'élahlir  «-ur  i\r^  haM»%4  parlementaires  plus  larp*«*  un  «ahinet 
i\ui\  avait  eonstilué,  au  drhul.  en  un  ministère  «le  finiriMumaiies. 
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pays  cic  la  couronne.  Si  1*oq  ne  réussiasail  pa»  ù  unir  les  dcAti- 
née«  du  bloc  clérical  ù  celles  du  gouvenieraenL  il  fallait  déses- 
pén-r  de  faire  appi*ouver  la  convention  commerciale  avec  la  Hon- 
grie. .Mais  la  concurrence  entre  les  nationolités  se  manifesta  dès 
les  débuts  du  remaniement  ministériel  et  ce  fut  une  véritable 
course  au  poriefeuille  qui  commença.  Les  pla<*.es  vacantes  ne 
pouvaient  sufûre  à  apaiser  les  ambitions  des  nationalités  et  il  fal- 
lut créer  un  troisième  ministère,  celui  du  Travail,  dont  on  ne 
sait  encore  si  sa  compétence  se  limitera  aux  Travaux  publics  ou 
.«y'éU-ndra  à  toutes  les  décisions  k  prendre  en  matière  de  questions 
ouvrières. 

Le  Cabinet  ainsi  n*manîé  comprend  deux  représentants  du  bloc 
clérical-allemand,  trois  représentants  des  partis  allemands  pro- 
gressisti^-mmlérés,  quatre  des  Tcliè<{ues  et  Polonais  et  enCn 
quatre  membres  de  Tancien  ministère  de  fonctionnaires,  parmi 
lesquels  il  fîiut  compter  le  baron  Heck,  dcnn'uré  Président  du 
ConstMl.  Ces  remaniements  sont  encme  loin  tVùlvr  trrniinés  et 
Ton  doit  s'altrndrc  à  \i»ir  les  tendances  cléricalrs  et  fédéralistes 
(|ui  {«HMluniincnl  dans  la  nouvelle  «.'lianibre  exercer  avant  peu 
!inr  intluence  plus  grande  encore  en  éliminant  du  Cabinrl  les 
derniers  tonctionnaires  qui  y  sont  restés. 

«'••'it  soulemont  après  ce  remaniement  que  le  gouvernement  pût 
hon^iT  a  la  n'alisalion  de  son  programme  léj^islatif,  avec  Tappui 
de  la  nouvelle  Chambre.  Sans  parler  de  sa  composition  au  |.>oiia 
<io  vui-  d«'s  nationalités,  cette  Chambn-  porte  en  elle  les  signes 
cxt.'ri^-m-  <Ws  bouleversements  produits  par  la  première  appli- 
ration  du  sullraire  univtTsel.  Les  classes  de  la  population  les 
nioin>  l<iitunées  on!  lait  partir,  pour  la  première  fois,  des  collèi^es 
éltvloraiix  :  la  nobb'sse.  qui  axait  joué  jusque-K'i  un  si  grand 
i.M  au  Parliinrnl  comme  parti  CMn>er\ateur,  nV>t  plus  repré- 
s.-i.if-  «|U«*  par  l«>  agraiiens  :  la  pclilt-  propriété  foncière,  le  petit 
<«imnieroe  et  les  masses  ouvrière-  organisées,  reiirt-^tMilanl  un 
nombre  énorme  de  voix,  dominent  la  Chambre  nouxelle  au  point 
de  vue  des  tendances  économiques  :  les  gros  capitaux  et  la  grande 
in«Iuslrie  ne  sont  plus  représentés  que  dans  une  très  faible  nic- 
».ur.».  lïeriière  ce  nouveau  Parlement,  il  y  a  maintenant  sept  mil- 
li.MiN  dVlerlcurs.  Aussi,  étant  donné  le  groupement  des  partis 
sur  les  questions  économiques,  il  était  singulièrement  difficile  de 
renir.-  la  majorité  favorable  à  une  con\ention  éctinoniiqu.'  a\ec 
la  H.»ngrie.  alors  qm*  la  campacn'»  élecliirale  s'était  poui^nxie 
pp^sque  partout  avec  ce  mt»l  d'onlre  :  •  séparons-nous  de  la 
Hongrie  !  w:  alors  ipie  Timmen.se  majorité  des  agrariens  considé- 
rai: dfjà  celle  séparation  comme  un  fait  accompli. 
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Au  cours  de  l'élé,  s'élaient  poursuivies  les  négociations  entre 
les  gouvernements  autrichien  et  hongrois,  au  sujet  des  renouvel- 
lement du  compromis,  négociations  qui  étaient  déjà  en  train  de- 
puis dix  ans  et  avaient  fait  sombrer,  dans  les  deux  pays,  bon  nom- 
bre de  ministères.  Il  semblait  déjà  que  l'on  dût  renoncer  à  tout  es- 
poir d'entente  et  l'on  réclamait  d'autant  plus  haut  une  séparation 
économique,  que  les  chances  de  voir  s'opérer  une  séparation 
constitutionnelle  semblaient  s'être  grandement  augmentées  en  Hon- 
grie, depuis  que  le  parti  de  l'indépendance  était  arrivé  au  pou- 
voir. Mais  les  choses  tournent  souvent  autrement  que  ne  l'an- 
noncent les  agitateurs  de  la  profession.  La  résistance  opposée  par 
la  couronne  à  une  séparation  de  l'armée  et  de  la  représentation 
diplomatique,  empêcha  la  séparation  constitutionnelle,  que  cer- 
taines appelaient  de  leurs  vœux.  Toutes  les  questions  d'ordre  mi- 
litaire furent  ajournées.  La  crise  économique  qui  sévissait  aux 
Etals-Unis  exerçait  justement  son  contre-coup  sur  la  situation 
financière  de  la  Hongrie  et  rendit  les  agrariens  hongrois  plus  con- 
ciliants, dans  les  négociations  portant  sur  le  maintien  d'un  terri- 
toire douanier  commun. 

Voici  près  de  cinquante  ans  que  subsiste  la  communauté  doua- 
nière entre  l'Autriche  et  la  Hongrie.  Les  avantages  que  présente, 
pour  la  production,  un  vaste  territoire  douanier,  avaient  profité 
aux  deux  partis  de  la  monarchie.  La  communauté  du  territoire 
douanier  avait  pour  condition  que  l'Autriche-Hongrie  suivit  une 
politique  douanière  et  commerciale  commune,  dans  la  conclusion 
de  traités  de  commerce  avec  les  Etats  étrangers.  Après  de  longues 
négociations,  ou  réussit  à  maintenir  cette  unité  douanière,  et  ainsi 
les  cultivateurs  hongrois  conservent  le  marché  autrichien  comme 
débouché  pour  leurs  céréales  et  leur  bétail,  tandis  que  l'indus- 
trie autrichienne  trouve  dans  le  marché  hongrois  un  débouché, 
exempt  de  droits,  pour  ses  produits. 

Au  point  de  vue  de  la  forme,  il  fut  cependant  consenti  une  mo- 
dification, qui  est  en  réalité  une  concession  aux  tendances  sépara- 
tistes de  la  Hongrie  sur  le  terrain  constitutionnel.  Les  deux  pays 
ont  remplacé  l'alliance  commerciale  et  douanière  par  un  traité  de 
de  commerce  et  de  douane.  Par  suite,  l'Autriche  devait,  malgré 
l'unité  de  frontière  douanière,  bénéficier  du  traitement  le  plus  fa- 
vorable que  la  Hongrie  accorderait  à  un  Etat  étranger  et,  bien  que 
les  deux  pays  se  fussent  mis  d'accord  sur  un  tarif  douanier  iden- 
tique applicable  aux  produits  étrangers,  la  Hongrie  insista  pour 
que  ce  tarif  identique  fût  publié,  en  Autriche  comme  chez  elle, 
sous  la  forme  d'un  tarif  douanier  autonome. 


AITRICIIC  i.J« 

Aiiihi  l'ut  conclu*^  cr\U*  (!(»iivnition«  (|ui  expire  rn  IIU7.  I/Au- 
tiirhc  (lût  itMionccr  au  «iOsir  exprimé  par  elle  «Je  prolonger  lu  \a- 
lidilé  de  celle  coiiveiilioii  jus«iu*en  lii'JT  paire  <|ue  la  Hongrie  veiil 
conserver  toute  liberté  «faclion  pour  la  conclusion  des  futurs  trai- 
tés de  commerce  avec  les  Ktats  étrangers,  en  prévi^iiou  de  toutes 
éventualités  et  par  souci  j;iloux  de  son  indépendance. 

La  nou\4dle  convention  constituait  un  moyen  terme  entre  les 
tendances  séparatistch  hongroises  et  les  désirs  du  gou\t*rnemcnt 
autrichien,  au  sujet  de  runil'ormité  de  la  législation  i«>Iati\c  aux 
impôts  indirects,  'toutes  les  dispo^itiiuts  coiu^ernant  e*>s  impôts 
re>leirt  sans  inodifn'ntions,  «mi  ce  (|ui  concerne  leur  piélè\emcnt 
aussi  hien  que  leur  répartition,  mais  chacun  des  deux  Ktats  a  le 
drt»il  de  fixer  d'inie  manière  indéptMidanle  le  tarif  des  iiiipOts  (|ui 
iViippent  les  produits  d«*  consommation.  Les  deux  lOtats  ont  conclu 
en  même  t<'mps  un  compromis  étahlissant  (!es  règles  identi<|ues 
pour  les  tarifs  des  transports  par  chemins  de  fer  «t  comportant 
une  réglementation  identique  au  point  de  \ue  sanitaiie.  réglemen 
talion  tlont  le  but  linal  e.st  de  fiMUier  aux  épidémies  le<<i  frontières 
des  deux  pays,  dans  l'intérêt  des  exportations  hongroi^i  s  en  bétail 
et  en  eèréales.  Hien  que  la  p(q>uIation  des  grandes  villes  se  plai- 
gne du  lenehérissement  continu  d«'s  nu»yens  de  subb. ««tance,  hs 
intéiélN  agricoles.  repre**enlés  aux  Pailements  autrichien  et  hoii- 
guMs  par  une  majorité,  «iéfemlent  d'eux rir  les  frontièies  du  côté 
du  Sud.  e'e>t  à  dire  du  côté  des  Balkans,  bien  ipie  les  pa>s  bal- 
kanique!s  puissent  ollrir  pour  Tindustrie  un  débouché  important  et 
(pie  l'on  sacrifie. 

Lu  neiihUiiissanee  iji»  ii»s  conce>5ii>n>  écnnomi<pieb  et  île  l'es- 
prit de  conciliation  dont  r.\ulri<'hi»  a  fait  preuve  poui  les  détails 
d'oidic  cnii^iitutioiinel.  la  Hongrie  a  consenti  à  ci>ntiibui  r  jniur 
V  «Ml  ili»  pln>,  aux  <l»peiiMs  I exultant  «le  la  communanlé  <le  l'ar- 
iiii'.  il  di*  la  p  piéocntation  «liplomati((ni*,  iiu'elie  ne  l'avait  fait 
jusque  l.i.  La  ipioti*  paît  d(*  l'Xntiichi*  et  de  la  Iloiigi.*'  MTa  dé- 
MirmaiH.  respectivement,  de  liJ.O  et  de  MA.  fette  modilicalioii  re- 
pré>enle  pour  l'Aulriiln'  une  économie  de  >ix  millioii>  de  cou- 
romn*<  ((».3ûU.0(ni  fraiu>)  par  an. 

I  rë».  nitéri*ssantes  sont  les  diNpositions  du  traité  lelatives  a  la 
ronH!iiiiti«>n  d'un  jury  d'arbitrage,  |Kjur  trancher  les  contestations 
<pii  pourraient  surgir  entre  les  <leux  coiitraitanls  di>  li. «positions 
anali»gue>  Hijurent  déjà  dan*.  Ii»s  traités  «b»  rcimmeice  avec  1' \l 
lemagne.  Tllalie  et  la  Suisse.  On  i>pêre  ain^i  metti»'  un  terme 
aux  plaint<^  iiici»'-«iaiiles  ipii  *.e  proilui'sent  relativemiMit  à  des  in 
lerprétalions.   >oi-disant  délovales.   du  li'Xte  des  traité^  entre  les 
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deux  pays,  el,  pour  le  traité  actuel  en  particulier,  des  dispositions 
relatives  aux  tarifs  des  chemins  de  fer,  aux  brevets  industriels,  aux 
marques  de  fabrique,  au  colportage  et  è  Tinspection  sanitaire. 
Chacun  des  deux  Etals  nommera  quatre  arbitres  permanents, 
dont  deux  exerceront  leurs  fonctions  dans  tout  différend  qui  vien- 
dra à  se  produire.  Le  gouvernement  autrichien  désignera  en- 
suite cinq  personnes,  choisies  parmi  les  plus  hauts  magistrats 
hongrois  et  la  Hongrie  cinq  autres  personnes  prises  dans  la  ma- 
gistrature autrichienne,  pour  composer  le  jury  d'arbitrage.  Le 
Président  sera  désigné  par  le  sort.  Sont  exclus  du  domaine  de 
l'arbitrage  les  différends  relatifs  aux  traités  de  commerce  avec 
des  Etals  étrangers,  à  des  questions  consulaires  et  à  la  circulation 
du  bétail. 

On  a  laissé  provisoirement  de  côté  une  question  difficile,  qui 
avait  été  solutionnée  jusque-là,  en  môme  temps  qu'était  conclu  le 
compromis.  C'est  la  question  du  renouvellement  du  privilège  de 
la  Banque  commune  d'émission  pour  l' Autriche-Hongrie.  Le  pri- 
vilège d'émission  de  la  Banque  austro-hongroise  expire  en  1910 
et  la  Hongrie  a  le  plus  vif  désir,  dans  l'intérêt  de  son  indépen- 
dance en  tant  qu'Etat,  de  créer  une  banque  d'émission  exclusive- 
ment hongroise,  d'affranchir  son  crédit,  de  fixer  le  taux  de  l'es- 
compte et  de  régler  les  questions  relatives  à  la  valuta  en  toute  in- 
dépendance de  l'Autriche.  Théoriqument,  la  Hongrie  peut  reven- 
diquer ce  droit,  et,  depuis  longtemps  déjà,  le  crédit  hongrois,  la 
circulation  monétaire  et  fiduciaire  de  la  Hongrie  seraient  indépen- 
dants de  ceux  de  l'Autriche,  si  certaines  considérations  pratiques 
d'une  haute  importance  ne  s'y  opposaient.  Dans  le  nouveau  traité 
de  commerce,  la  Hongrie  ne  s'est  pas  engagée  à  consentir  au  re- 
nouvellement du  privilège  de  la  Banque.  Si  donc  un  accord  avec 
celle-ci  n'intervient  pas  avant  1910,  l'union  monétaire  cessera 
entre  les  deux  pays.  I-ra  situation  financière  de  la  Hongrie  lui 
permeltra-t-elle,  au  cours  de  ces  prochaines  années,  de  procéder 
à  une  transformation  financière  aussi  difficile,  sans  se  porter 
préjudice  à  elle-même?  C'est  la  question  qu'aura  à  trancher  une 
une  commission  spéciale  récemment  convoquée  pour  se  livrer 
ù  une  enquête  à  ce  sujet.  Le  régime  de  la  banque  unitaire  entraî- 
nait la  faculté,  pour  les  établissements  publics,  les  caisses  d'épar- 
gne et  les  sociétés  d'assurances,  de  placer  leurs  fonds  disponi- 
bles en  rente  hongroise,  ce  qui  constituait  pour  la  Hongrie  un 
précieux  avantage,  au  point  do  vue  du  classement  de  ses  titres 
de  rente  et  de  rémission  d'emprunts  nouveaux. 

Telles  sont,  dans  les  grandes  lignes,  les  principales  dispositions 
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<lr  ct'IUî  conveiilioii  ciiln»  rAnliichr  ri  la  Ilongii.».  coii\tMaioii  qui 
lui  signée  lo  :>  ocl<J»rr  10*17.  \.o  [0  oclolirr.  |i»  tniilr  <i«'  rcuniiioico 
t't  la  (|Uule-|iarl  arrtMôe  juir  1rs  «liHrg.itioiis  anlrirliiriinr  rt  lion- 
tîKiise  chargée»  d^î  ho  lixnlion.  (({uole-part  jïour  les  dépenses 
roinnuine»)  furent  soumis  aux  Parlements  de  \  ienne  et  de  Buda- 
pest. 

Aillai  qu'il  arrive  presque  toujours  pour  <l<*s  conquoniis.  ces 
deux  Parlenit^nts  ne  furent  pas  satisfaits  de  Téchange  de  conces- 
>\iiii>  qui  avait  jiennis  la  eonrlusinn  du  traité  de  eominorre.  Le» 
ihin-roJ!*  legrelliVenl  «le  ne  pas  >  voir  figurer  Tindépendanco 
r^  on«>iMique  sur  larpielle  ils  eomf»taient  cl  les  prémisses  d'une 
fuluie  séparation  d*a\«'e  rAulriche.  Les  Autrichiens,  de  leur  côté. 
.»-<'  plaignirent  des  laveurs  accordées  à  Tagriculture  hongroise 
aux  dépiMis  de  l'industrie  autrichieiuic  et  trouvèrent  trop  faible 
l'élévation  de  la  quote-part  de  la  Ifruigrie.  San-  parler  de  ceux 
(jui  «h'mantlèrent  h»  partage  par  moitié  des  drpensfs  communes 
piiur  Tarmée  et  la  représentation  diplomati<pi(\  snil  y)  oo  j.nur 
c'ia«un  «les  deux  pays,  un  grand  noiid»n'  de  députés  déclarèrent 
qii.-  la  répartition  des  déjienses  eomnnines  d»»\ait  se  faire  d'après 
!>•  riiiii':r  de  la  population.  Lf>  aulre^  j»arties  de  la  convrnlioii  ne 
ii:irnt  d'ailleui>  pas  ménaL!t'es.  On  put  rraindn*  im  niomt'h'.  dans 
Ifs  d«'ux  pav*i.  que  la  ratifleation  tin  tiaité  ne  lui  nupèrln-e  par 
un  •  politique  (r«»l»slruelion  i»t  «jut»  re  traité  ne  pût  entrer  en  \i 
irneiir. 

I.i'  L'ouvernement  négoeia  avec  tous  les  partis  pidiliqncs  autri- 
rlniMw,  alln  de  li*s  amener  à  approuver  le  traité,  mai-*  *»i"--  «'llorts 
In  Mil!  |oni:temj)s  vains.  Les  fractions  «le  loppo^-ition  radicale 
Vi>ulai<*nl  j»n»liler  de  cette  occasion  pour  arracli'T  au  gouv^rne- 
ni«'nl  dr«i  (oiu'eKsiium  ou  faveur  de  ItMirs  natuinalitt-s  r^^peirtives 
el  lixèrent  menu»  le  prix  cpriU  attarliaient  à  leur  votf.  Mais  le 
g«Mi\rMit»mi-nt  ne  pouvait  ^Vngag'T  dan<  nin*  par*-ille  piditiqut*  de 
marehandage  ;  e'eOt  été  h'  plus  silr  moven  di»  B*"  pa**  réunir  une 
majorité  et  de  déchaîner  urn»  lutte  générale  entn»  h's  partis.  Il 
pn«->it  il  gïiirner  à  la  caUM»  du  compromis  une  grandi*  partie  des 
•  ltq>iil>s  hosti|i*s.  en  opérant  le  remaniement  ministériel  dont  nous 
;ivoii-  parlé.  l*oimni'  h's  radicaux  tchèques  avaii>nt  pré>rnté  «les 
motiiin^  en  nombre  inealeulaldt*.  pour  ihacune  de<qucllt»^  iN  «le- 
iiiandai«Mit  la  déclaration  d'urgence,  et  connue  i!  auiail  fallu  dis 
«  ni'-  •  tiiiit.'H  ee-î  motions,  suivant  Tonlre  «lans  |fqu«'l  elifs  avai«'nl 
rt..  i|i«;H»sfe»i.  avant  que  la  discussion  du  eompromi'^  lui  nn'mf  pût 
venir  .«  l'i^rdre  ilu  jour.  i»n  eOl  rerours  «'i  l'expédiiMit  suivaitt  :  on 
priq'tisi   <pie   ruri!i*!ice  frtt   «It'flaréi-   p«»ur   !••  comproini**.   afiti  do 
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rinsciirc  en  lèle  de  Tordre  du  jour.  Il  fallait,  pour  cela,  une  ma- 
jorité des  deux  tiers,  mais  le  gouvernement  avait  su  s*assurer 
celte  majorile.  Une  partie  des  socialistes,  ennemis  par  principe  de 
tout  compromis,  mais  plus  désireux  encore  d'empêcher  l'obslruc- 
tîon  parlementaire  de  se  perpétuer,  facilitèrent  l'obtention  du 
nombre  de  voix  nécessaire  en  s'abstenant  de  prendre  part  au  vote 
jiominal  et  ei^  privant  ainsi  la  minorité  de  leurs  voix. 

On  put  donc  commencer  enfin  la  discussion  du  traité  de  com- 
merce avec  la  Hongrie.  Au  dernier  moment  surgirent  deux  inci- 
dents qui  faillirent  empêcher  l'accomplissement  do  cette  tûche  dé- 
cidément difficile  :  Le  19  novembre  eut  lieu,  à  Vienne,  une  véri- 
table revue  des  forces  du  parti  clérical,  dont  plusieurs  membres 
venaient  d'être  appelés  au  ministère.  Ce  Congrès  catholique  cons- 
titua une  sorte  de  célébration  des  brillants  succès  remportés  par  ce 
parti  aux  élections.  Il  était  devenu,  en  effet,  le  plus  puissant  des 
partis  parlementaires  ;  il  comptait  au  nombre  de  ses  partisans  la 
cour  tout  entière,  avec  le  prince  héritier  ix  sa  tête  ;  il  avait  conquis 
la  présidence  de  la  Chambre,  et  par  ses  représentants  dans  le  mi- 
nistère, il  influait  directement  sur  les  décisions  du  gouvernement. 
Etant  données  ces  circonstances,  les  orateurs  qui  prirent  la  parole 
à  ce  Congrès  crurent  devoir  s'exprimer  sur  un  ton  plein  de  suf- 
fisance. Le  D*"  Lueger,  maire  de  Vienne,  fondateur  et  chef  du 
parti  démocrate-chrétien,  jugea  que  le  moment  était  déjà  venu  de 
parler  de  la  reprise  des  Lnivcisilés  et  ces  établissements  de  la 
haute  culture  scientifique  furent  qualifiés  par  lui  de  foyers  d'athé- 
isme cl  de  propagateurs  des  idées  révolutionnaires.  Les  Univer- 
sités devaient,  suivant  lui,  être  soumises  à  la  surveillance  de 
l'Eglise,  comme  c'est  déjà  le  cas  pour  les  écoles  primaires  et  les 
établissements  d'enseignement  secondaire.  Ce  discours  provoqua 
une  vive  émotion  dans  les  milieux  scientifiques.  Les  Universités  se 
mirent  en  garde  contre  l'agitation  démagogique  du  maire  de 
Vienne  et  les  éléments  progressistes  des  partis  de  la  Chambre 
protestèrent  énergiquement  contre  ce  langage  provocant.  Peu  de 
jours  après,  à  l'occasion  de  l'anniversaire  du  feldmaréchal  lia- 
delzky,  le  vainqueur  des  armées  sardes  en  1848,  M.  Lueger  rap- 
pela l'existence  d'un  mouvement  irrédentiste  et  auslrophobe  en  Ita- 
lie. Ce  discours,  qui  fit  lui  aussi  grand  plaisir  aux  ullramontains, 
provoqua  une  impression  désagréable  parmi  les  partis  politiques 
qui  voient  dans  la  Triple  Alliance  une  garantie  du  maintien  de  la 
paix  en  Europe.  L'union  de  tous  les  groupes  allemands,  si  péni- 
blement réalisée  peu  de  temps  auparavant  par  le  gouvernement 
en  faveur  du  compromis,  menaça  de  se  rompre  à  la  suite  de  ces 
excès  d'orgueil  du  parti  clérical. 


Al  iiuriii:  MA 

\oii  iiioiii!>*  fuiK'^'i*  n  <-.>llr  union  fui  la  (JiHciisï»ion  |iro\i>c|ur(; 
pur  li^s  iNilonais.  an  >njc(  «li*  la  lui  (i'i*x|>r<»|niation  pit'MMiléo  au 
l.antllaLT  <1«*  l*iii>r»i»  ji;ir  \r  ij;«»nvi*rnriiirnt  junssim  ri  «lirigri-  contre 
h»h  |iro|iih*(aii<'>  !ijnrii*r>  }ii»|iinai*».  I  ou»»  jfs  t;ifiupr«>  sla\i*^»  ft  Ifs  sn- 
cialist«'s  intnvinrrnl  ilan^  (i*U<'  <li>(-i!**>iini  jMiur  siiuti*nir  !<*  paili  po- 
lonais. Ij'^  \n»lt>nts  «lialrilirs  tlin^i'.s  à  vrWi"  occasion  contre  In 
Pru^iM»  <*l  >a  politique  antipo!ruiai^<\  !<•<  rcynM?»  cxpiiniO:»  au  ^u- 
jet  do  la  Ii<lclitf  de  l'Aulriclic  à  la  l'iiplc  Alliance.  pr<»\oc|uêri*nt, 
dans  la  t'Iiainlnc  niêni*',  des  nianil'«'*»lalioiis  <pii  pat  nient  sur  le 
point  il<'  1  animer  les  haino  iialionalr-  et  de  parai} sei  de  nouxeau 
toute  activité  parlementaire,  (jràce  à  riialnleté  du  liaroii  Beck, 
IVcsidenl  du  Consed,  ci*  danger  fut  écarté  et  enfin,  avant  le  31  dé- 
ceinhre.  h*  c<»mpromis  éci»nonii(iuo  fut  bel  et  bien  latilié. 

I.e  gros  travail  parlementaire  qui  s'ainnuiçe  est  la  discussion 
du  budget.  Le  baron  Beck  essaieia  d'atténuer  les  eonnils  enlie  na- 
tionalité>.  surlt)Ut  en  Bolième.  mai-  l'avenir  ««eul  nou»  apprendra 
jusqu'à  quel  |M>int  d  \  reu'-siia.  Aetuidlenii'hl,  pi*n  d'i"»p«»ir  est 
permis.  r«iur  mauiltMiir  l'uMiti*  ilans  hi  iiouvelb;  l'iiand'ie.  le  goii 
vernenieul  si*  propos»»  de  pr<'**»rnl«*r  un  pnqet  de  loi  instituant  des 
retraite'-  iMUiièri-s  pour  rni\alidité  et  la  vieille«.se  et  il  pou«-se  à  L'i 
d i*»r M *»*•!•  fM  d'un  «l'iliiin  uond'M'  di*  |»iojels»  d'ordi**  sncial,  récla- 
més -urlout  par  l»--  stMiali*»te>. 

Le  Beiclisiat  n.'  -e  létmira  d»*  nouveau  quVn  mars  et  l'on  verra 
abiiH  ju*»ipi'.i  «jH'I  p.»inl  \\  *-^\  capaldi'  il'un  travail  fécond.  I-es  dé- 
l/'Lralii»n'-  •l.-  i1'M\  I*;ii  lem  •ii!»«  anliicjii'-n  cl  hongrois  ont  été  Ci»n- 
voqiiiM",  m  vu»'  d'*  d  •"!  nliT  !•■  hudj.'l  ronnnun.  |»orlaul  •«ur  les  d«'- 
prn»»fs  poiii  l'arm''»'  i*l  la  iiqn«''sfiilali«in  diplomatique.  Il  e?.t  Imin 
.!♦•  d'iiitr  qn*'  Il  r..rMpi»-.li'm  l.ititi-  ililN-n-n!*'  de  la  ijiandue  au- 
Ir  ii'hieiih'*.  qui  a  ••^••rr"  uii«-  graii'l-»  nifluence  >ur  le  elioix  de»» 
iiiembr»-  il  ■  iii  d.'l.';jatMMi  auliielii»'nni\  ne  p'-iiMa  pas  -an-  acti«'n 
v-iir  rév.ijiiiî'ui  •!'*  la  poli»i»pii»  i-xléurun»  ili-  rLmpiïe.  car  les  élé 
î  i.-nN  rJiiii.iMV  -■*  *"avi*»-  -'  ii'iiroiilr.-nl  ilan-  une  mutuelle  ho*» 
Idit.i  .1  l'égaid  d"  1.1    rii[»l«'    Mliaric. 
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H.  —  stnssE 

Par  ED.  SËGUBTAN,  député  au  Conseil  national  suisse. 

L'année  1907  a  été  féconde  en  bons  résultais  législatifs  pour  la 
Suisse.  Nous  avons  fait  dans  noire  petit  pays,  en  toute  paix  et 
tranquillité,  modestement  et  sans  bruit,  de  bonnes  choses  :  une 
excellente  loi  militaire  et  un  beau  code  civil  entre  autres,  ce  qui 
suffirait  à  établir  que  nous  entendons  rester  un  peuple  vivant  et 
uni  et  que  nous  avons  foi  dans  nos  destinées. 

Le  grand  événement  de  l'année  a  été,  en  effet,  le  vote  du  peu- 
ple acceptant  la  nouvelle  loi  militaire,  le  3  novembre,  par  62.000 
voix  de  majorité  sur  592.000  votants,  après  une  campagne  de 
presse  et  d'assemblées  populaires  comme  on  n'en  avait  pas  vu  de- 
puis longtemps.  Jamais  le  scrutin  n'avait  été  aussi  fréquenté  : 
592.000  votants  sur  755.000  électeurs. 

Certes,  c'est  une  entreprise  scabreuse  que  de  soumettre  à  tout 
un  peuple  une  loi  d'organisation  militaire,  c'est-à-dire  une  loi 
qui  ne  donne  rien  et  qui  exige  beaucoup.  Les  socialistes  l'avaient 
bien  compris  quand  ils  demandaient  le  référendum.  Ils  espéraient 
que  la  coalition  des  égoïsmes  particuliers  l'emporterait  sur  l'inté- 
rêt général.  Ils  se  sont  trompés  ou  mieux  ils  ne  se  sont  pas  rendu 
compte  de  la  répugnance  de  nos  populations  pour  les  doctrines 
odieuses  que  M.  Hervé  s'applique  à  répandre.  Certes,  tous  les 
socialistes  suisses  ne  sont  pas  hcrvéistes  ;  mais  ceux  qui  parlaient 
en  leur  nom  tenaient  le  môme  langage  que  le  grand  apôtre  du 
«  drapeau  sur  le  fumier  ».  Les  masses  populaires  s'en  sont  dé- 
tournées avec  dégoût.  Les  comités  socialistes  avaient  profondé- 
ment méconnu  dans  leur  calcul  le  patriotisme  traditionnel  et 
éprouvé  du  peuple  suisse,  son  esprit  militaire,  son  attachement 
profond  à  son  drapeau  et  à  son  armée.  Ils  avaient  méconnu  aussi 
l'excellence  de  la  loi  elle-môme.  Ils  ont  tout  fait  pour  détournci- 
l'attention  du  peuple  des  très  grands  bénéfices  que  les  citoyens 
incorporés  dans  l'armée  retireront  de  la  concentration  du  ser- 
vice sur  les  classes  d'ûge  les  plus  jeunes,  mais  l'opinion  de  la 
majorité  n'a  pas  pris  le  change.  J'ai  d'ailleurs  la  conviction  qu'a- 
près quelques  années  de  pratique  de  la  loi,  les  ouvriers  qui  lonl 
rejetée  sur  le  conseil  de  leurs  comités  seront  eux-mêmes  conver- 
tis au  nouveau  régime  et  que  personne  ne  songera  à  revenir  à  ce- 
lui que  nous  pratiquions  jusqu'ici. 
Que  la  lutte  serait  très  vive,  on  le  prévoyait.  Cependant,  je  n'ai 


jamais  douté  sé^icu^i«MIlonl  il<'  la  clairvu^vaiioï  du  pcuflr  ii  ilis- 
ceracr  les  iioiiibrcux  avantagea  (|iir  la  iKHJVolIt*  loi  doiiiii'  .1  la  très 
grande  masse  des  citoyens  qu'elle  atteiiil  directement.  L>!»|irit  de 
rc\olte,  la  pnipagaude  auarclii>h*  >e  sont  heurtés  violt'nmient  au 
sentiment  national  qui  l'a  empoité,  de  haute  lultt%  dans  les  \ules 
massifs  de  Uâle,  de  Schaffhouse,  do  1  hurgovie,  cantons  l'rontiêres 
i|ui  montent  la  garde  sur  le  Uhin  ;  de  Zurich,  (|ui  malgré  nne  (k) 
pulation  ouvrière  trt's  nombreus<\  a  donné  une  majorité  j  !a  lui  ; 
des  grands  cantons  de  lieine,  de  ^t-Gall,  do  V'aud,  d*Arg(>vie  qui 
Tout,  eux  auïsi,  acceptée*  La  Suibse  française  fait  assez  pauvre 
mine  dans  ce  \ote  :  Genève,  Neuchàtel,  le  Jura  Tout  rrjftée. 
Le  >ocialism(\  l'antimilitarisme,  le  pacifisme,  rintellectualisme, 
toutes  ces  «  maladies  de  l'idéalisme  »,  coumie  le  disait  M*  Cl^ 
nienccau  dans  son  récent  discours  d'Amiens,  «  (|ui  entralntinl  l'es- 
prit fatigué  aux  délires  d'une  sophistique  à  outrance  où  s*éner> 
\ent  les  plus  puissants  ressorts  de  la  plus  belle  énergi*'  >•,  ont 
malheureusement  trouvé  dans  ces  régions  di^  notre  ]  a\s  des 
oreilles  complaisantes  dans  toutes  les  clauses  de  la  société  vi  dans 
tous  les  camps.  Kniin,  le  dib'tlantisme  tesisinuis  a,  lui  aus>i,  ti:om- 
phé,  encore  (|ue  la  majorité  des  hommes  d'action  se  aoil  énergi- 
(juenif'nt  tiéfcndue.  Mais  la  loi  r>l  acceptée.  Kl  le  a  fourni  an  pi' u  pie 
suisse  l'oi'ca^ion  d'al'lirmer  son  patriotisme  et  son  amour  df  Tor- 
dre, et  de  donner  un  éehitant  démenti  aux  apôlns  <Ie  la  désorganisa 
iHiii  mmm1i>  qui  siM'iulai«*nl  >viv  la  puissance  des  intérêts  paiticuliers 
pour  rtMttrain«'i-  ;i  une  manifestation  contre  l'armée.  Quant  u  l'im- 
ptiitanîi*  niuionlé  qui  a  rejctr  la  loi,  elle  l^e^l  pas  faite  ij**  ><>cia- 
li>t>'>  ^rulement.  bfs  millitMs  de  vitoxons  ont  coutume  de  p:oiiter 
lit*  M*inblal»li''>  occa«*ioii»»  p«iur  rxpimii-r  b.ur  méconlenl'-fji»  Jit  iJ'ou 
qu'il  \ienne. 

pour  tjii.*  \iius  \ous  rendiez  eonq»te  exactement  de  la  mt  :iUi!ité  de 
ii<i*«  po|iulatinii^.  il  me  suftira  de  vous  citer  lo  fait  sui\;.i.I.  .Nous 
;i\*iii«^  eu.  le  piiiileiiips  dernier,  a  Ve\e\  et  à  Montieux.  i»  -  liou- 
Me>  il  l'occasion  d'une  grèvt*  d'ouvriers  chocolatiers.  11>  i>:it  été 
promptement  réprmiés  par  une  le\ée  de  troupes,  mais  r«irrét  mo- 
nienUmé  île  la  \ie  sociale  qu'ils  ont  entraîné  a  \ivement  préoccupé 
la  population  de  Ve\ev  ;  rlle  a  jugé  qu'en  présence  ih'  ta  faci- 
lité ^i\ec  laquelle  une  deini-douzanie  ou  une  douzuiine  d'échauffés 
dt*  la  piditique  pouvaient  mettre  en  péril  l'activité  uu  la  **ei'urité 
puMi(|Ue*».  des  mesures  de  précaution  étaient  indii>pen^al'ii>.  l  ne 
iS:\r>U'  ti\i<pir.  iifferte  spontanêiueiit  par  un  comité  d'iij:l;a:.ve  et 
i'ri:arii«4ie  par  celui-ci.  de  concert  avei-  la  |>«»lice,  s'e^l  »  oi.-::tnée. 
Klh'  «se  recrute  par  enrôlements  \ol<intair<'H,  les  «  gard«'*^  »>  s'en- 
gageant  a  repondre  muiiediateuient  a  toute  convocation  du  com- 
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mandant  ou  de  son  remplaçant,  et  à  obéir  aux  ordres  des  chefs 
avec  la  plus  étroite  discipline.  L'élal-major  de  la  garde  peut  re- 
fuser l'inscription  d'un  citoyen.  Cette  mesure  a  été  dictée  par 
l'intention  manifeste  qu'avaient  certains  éléments  anarchisles  de 
s'inscrire.  On  a  préféré  laisser  les  loups  hors  de  la  bergerie.  La 
mesure,  je  n'en  doute  pas,  sera  efficace,  et  la  seule  existence  de 
la  garde  sera  un  suffisant  avertissement  aux  pêcheurs  en  eau 
trouble.  L'intervention  résolue  des  citoyens  amis  de  l'ordre  est  la 
meilleure  façon  d'empêcher  les  gens  de  désordre  de  prendre  le 
haut  de  la  rue.  On  a  l'impression  à  Vevey  que,  pour  le  moment 
du  moins,  aucun  trouble  n'est  plus  à  redouter. 

Le  Code  civil,  adopté  par  Tunanimilé  des  deux  conseils  de  l'As- 
semblée fédéiale,  n'est  pas  encore  définitivement  entré  au  port, 
mais  les  vents  lui  sont  propices  et  il  faut  croire  que  bientôt  il  sera 
en  sûreté.  Il  a  été  publié  dans  la  Feuille  fédérale  ;  il  va  être  dis- 
tribué, par  une  décision  spéciale  des  Chambres,  à  tous  les  ci- 
toyens ;  dans  deux  mois,  exactement  le  20  mars,  si  d'ici  là  30.000 
citoyens  n  ont  pas  demandé  qu'il  soit  soumis  au  référendum,  il 
prendra  place  au  recueil  officiel  des  lois.  Je  ne  crois  pas  que  le 
référendum  soit  exigé.  Jusqu'ici  il  ne  semble  pas  que  personne  s'y 
prépare.  Le  D'  Iluber,  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Berne, 
qui  en  est  le  véritable  auteur,  est  né  sous  une  bonne  étoile. 
Qui  s'attaciueraît  à  son  œuvre  ?  Le  Eriger  Anzeiger,  un  petit  jour- 
nal du  Valais  allemand,  a  sournoisement  invoqué  le  référendum 
pour  «  éclairer  »  le  peuple.  Ses  amis  de  la  presse  catholique  lui 
ont  fait  observer  que  cet  éclairage  pourrait  coûter  cher,  et  que 
celte  lumière,  au  lieu  d'être  bienfaisante  et  vivifiante,  pourrait 
trop  facilement  dégénérer  en  un  feu  dévorant  pour  qu'il  fût  pru- 
dent de  rallumer.  Et  il  faut  bien  espérer  que  ce  sage  avis  pré- 
vaudra. Le  parti  socialiste  avait,  lui  aussi,  vaguement  menacé  du 
référendum  si  la  revision  du  code  des  obligations,  déjà  unifié  de- 
puis plusieurs  années  et  qu'il  va  falloir  mettre  en  harmonie  avec 
l'ensemble,  n'était  pas  présentée  au  peuple  en  même  temps  que 
le  Code  civil  lui-même.  On  n'en  entend  plus  parler.  L'échec  que 
ce  parti  a  subi  dans  sa  campagne  contre  la  loi  militaire  doit  avoir 
produit  dans  ces  milieux  agités  un  rafraîchissement  salutaire. 
C'est  le  chapitre  du  louage  de  services  qui,  dans  le  code  des  obli- 
gations, intéresse  plus  directement  ce  parti.  On  peut  être  cer- 
tain que  le  remaniement  de  cette  partie  du  code  se  fera  dans  un 
esprit  de  stricte  équité  et  le  plus  près  possible  des  principes  gé- 
néraux du  droit  ;  je  doute  cependant  qu'on  y  introduise  le  con- 
trat de  travail  collectif  et  le  droit  de  grève,  pas  plus  qu'on  n'a 
inscrit  dans  la  loi  militaire  le  droit  au  désordre  et  à  l'émeute. 


Muis,  oprès  i*e.\pêi iciico  d'il  y  a  ileux  mois,  1rs  comilés  socia- 
lislos  doivent  se  dire  «(u'cnijagcr  une  lulle  coiiUo  le  (.'otJe  civil 
a\rr  1rs  an  iêre-|)<'iis<'Ms  «jr  sii|i|iri*s*^ioii  do  la  |irn|iri«''|i''  iiidixi- 
diiolh»  ri  de  colli'C'ti\iMno  qu'on  jour  connaît  1rs  cunduiiail  à  uno 
nouvelle  délai U\  plus  nianjuée  rncorr. 

I.(^  peuple  aura  la  sagr^^e    dr    dtmnrr    à    la    loi    ^ou    appioha 
tion  taeile.   Sans  manquer  dr   rrsprct    à  sa    majesté,   il  e^t   pri 
nus  de  diiv  <|u'un  t 'od«»  <*i\il  m  077  ailicles,   sans  compter  1**^ 
(>(    articles   des    «  dispositions     transitoires  ».     >>e     prèle    mal    à 
une  tlibcussion   publique   dans   des  assend>lées   populaiifs.    Coni 
ment  déterminer  en   >a   fa\eur  un  mou\emeiil  géuéral   d'opinMin. 
quand  chaque  éh'cteur  pourrait  facilement  trouver  dans  ce  fouillis 
d<>  di^po>iti<ins  tel  article  f|ui  lui  déplairait  et  qui  lui  ftMait  per 
dre   de   \ue   Tensemble   <le   ru-uvrc  ?    L'épieu\c  siérait    périlieu-o. 
Sin-  le  principe  même  de  runincalioii  des  législations  civiles  can 
tonales.   Il'   peuple  s'est  d'ailleurs  prononcé  «léjà  en   1XÎ*.S  quand. 
a\i*e  la  maj(U'ité  des  Ktats  confédérés,  il  a  introduit  dans  la  con*- 
tiluliou  Taiticle  (pii  ordonne  cette  unilicalion.  l^our  la  fa<jon  doiit 
le»,  rhandires  se  sont  ac<piillées  <lu  mandat  ([ui  leur  a  «-lé  aJois 
donné,  les  électeurs  peuvent  s'imi  remettre  à  leurs  député**.   «  Ja 
in.U'^.   «ht    un   journal   catludicpie   de   St  fiait,    la    Ostscliuciz,    pfii 
-Ms|M',l  «If  servilisnie  a  l'égard  des  Cliand>res,  jamais  l'undlcation 
tlu  «Il oit  ne  nou<  s^ra  piésentée  sous  une  fornn'  plus  acceplahle. 
dans   un   rni|»<.   «li-  di)ctiine   plus   respectueux   de  nos   ma-urs,   di; 
lut^  tiadilious  rt  «I.-  l'idéal  «l«»  justic«r  «pie  nous  devon^  ton-  «lésjuM. 
\iMiiniuiii<«.   niii*   iiii\re  «jui  eml»rass<*   Truseadde  dr   la   condition 
I  i\df  d»*  liMis  \t»<  Sni-*.is  iloit  néc«>s;iiiriu<'iil.  sur  un  pnnit  «»u  »»nr 
l'auli.'.  li«i,«*«*i*r  1«-  idi-es  |ieisonnelles  «le  Tun  ou  «Ii*  l'anli'.  Il  hn.t 
ii'tenir  au^M  «in'un  <  o«le  civil  ne  pouiru  jamais  étif  i;u  un  coin 
promis  i-nln*  li*  <lt<':t  t:i*rmanique  «*t  le  «Iroit  latin  et  «(u'un  cumpii» 
ini«    implnpn*   «les   ctinco^ions   lécipnHptes.    \U\\i^   uw   «-ampagne 
pM»\n<juér  par  \r  if'tVn'iidum,  il  s«»iait  â  «lanidre  «pif  «•«•-  «iHH^-i 
-nwi*.   «t    les   aliamloiis   <pr«dles   coinpiMtfnt    fiappa-«>«*nt    lis   él«'c 
l«uis  individuelleiiK'iit  «lavantage  «pit*  {««s  héiiélices  «pie  l"  p«-uplo 
•  lans  Si!  masse  retir«*in  «l«*  r«iMivr«»  t(»tnle.   » 

t "«si  «Ml  ISi»*,»  «pif  le  piofcsxMir  Eugéut»  llulier  a  été  cliaigé  par 
li'  tl«''pait(*iiieiit  iU*  Justi««»  et  p«»li«'e  «l«*  pié|iarer  un  proj«'l  il«*  Toile 
«ivd.  i/éminont  juii^con^ulle  v«Miait  «l'étn*  app«dé  à  riniversité 
«if  ni-rn«\  Il  «M'cupait  iihn^  uiif  «liairi»  «!••  pi«»f«ssi'ur  a  la  Faculté 
«II»  ilioit  «lo  rrnveisili'  ili*  ll.dl»»  f|  il  \u-  fallut  lifu  m«»ii.-  «jin'  la 
I'i'is|ifiii\i.  (t«'  piiuviiii  MMidrf  n:i  tiés  yraml  s«'rvic«'  à  ^**u  p^^vs 
pMiir  !•*  déci«ler  a  «juitlfr  ••a  H;tnalioii.  Le  pr4if«>s<*iir  IIul-'i  se  mil 
;mi»««»iI«*iI  à  l'iiuvre.  \.v  tiavad  était  d«'j.'i  foit  avancé  loisipie  la  IC- 
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vision  constitutionnelle  de  1808  plaça  toute  la  législation  civile 
dans  la  compétence  fédérale.  L'avantr-projct  fut  publié  en  1900  et 
soumis  à  une  grande  Commission  d'experts.  Toutes  les  régions  du 
pays  et  tous  les  intérêts  y  étaient  Teprésentés.  En  quatre  labo- 
rieuses sessions,  de  trois  à  quatre  semaines  chacune,  cette  Com- 
mission discuta  Tavantrprojet  et  le  remania  assez  profondément, 
sans  toutefois  en  modifier  les  grandes  lignes,  et,  en  1908,  elle 
achevait  son  travail  qui  fut  soumis  en  1905,  par  le  Conseil  fédé- 
ral, aux  délibérations  des  Chambres.  Dans  Tintervalle,  le  profes- 
seur Huber  était  entré  au  Conseil  national  comme  député  du  can- 
ton de  Berne,  afin  qu'il  pût  y  défendre  son  œuvre.  La  Commission 
du  Conseil  national  le  désigna  pour  être  son  rapporteur,  tandis 
que  les  députés  Gottofrey  —  dès  lors  élu  au  Tribunal  fédéral  —  et 
Rossel  ont  fonctionné  comme  rapporteurs  français.  On  avait  ap- 
pelé à  siéger  dans  cette  Commission  à  peu  près  tous  les  députés 
de  rassemblée  qui  pouvaient  y  émettre  des  avis  autorisés,  soit  du 
fait  de  leurs  connaissances  juridiques  personnelles,  soit  au  nom 
des  intérêts  qu'ils  représentaient  :  tous  les  groupes  politiques  de 
la  Chambre,  toutes  les  régions  du  pays  y  figuraient,  en  sorte  que 
la  Commission  était  vraiment  une  reproduction  réduite  de  la  Cham- 
bre elle-même.  Les  amendements  qu'elle  a  apportés  à  l'œuvre  pri- 
mitive de  M.  Huber,  la  plupart  adoptés  par  l'auteur  même  du 
projet,  parvenaient  ainsi  à  l'assemblée  avec  une  autorité  parti- 
culière, qui  a  grandement  simplifié  et  allégé  le  débat.  Notez  que 
les  textes  étaient  présentés  et  discutés  simultanément  en  allemand 
et  en  français  ;  je  ne  crois  pas  que  dans  aucune  assemblée  parle- 
mentaire et  dans  aucun  pays  pareille  entreprise  de  rédiger  et  de 
débattre  un  Code  civil  en  deux  langues  ait  été  jamais  tentée.  Elle 
a  parfaitement  réussi.  La  sous-commission  plus  spécialement 
chargée  de  veiller  à  la  concordance  parfaite  des  deux  textes  s'est 
efforcée  de  rendre  la  langue  aussi  simple  et  aussi  claire  que  pos- 
sible, pour  que  l'interprétation  n'offre  qu'un  minimum  de  diffi- 
cultés. 

Je  dois  mentionner  aussi, à  ce  propos,  le  nom  de  M.  Brenner,  con- 
seiller fédéral,  chef  du  Département  de  Justice,  que  l'assemblée 
fédérale  vient  d'élire,  pour  l'année  1908,  à  la  haute  magistrature 
de  Président  de  la  Confédération  et  qui  a  dirigé  les  travaux  pré- 
paratoires du  Code  civil  d'une  main  ferme  et  sûre.  Né  à  Bâle  le 
9  décembre  1856,  M.  Ernest  Brenner  est  le  plus  jeune  membre  du 
Conseil  fédéral  où  il  est  entré  en  1897.  Il  a  fait  des  études  de  droit 
aux  Universités  de  Bâle,  Munich  et  Leipzig.  Il  est  docteur  en  droit 
de  l'Université  de  Bâle.  Entré  au  barreau  dès  1879,  il  en  sortait 
en  1884  pour  faire  partie  du  gouvernement  de  Bâle,  où  il  a  siégé 


peiiJuiil  treize  aiis.  bùs  l.s«7,  s^s  Olecleui>  l'envoyaient  siéger  au 
L'uiibtiU  national.  11  a  |>^l*^illt}  cr  i:4»r|*s  en  18Uâ  et  rroipii  i'^b  l'une- 
ticiiLs  Je  juge  supplr-ant  au  TriUiual  fédi^rnl  six  ans  à  |*artir  de 
IS'Jl. 

Luuiiijc  llKi7  a  \u  la  conslitulioii  définilive  et  Touveiture  dot 
guiclictb  d(*  la  liaiiifue  iiuli'male  ëuU$e,  Je  %ous  ai  décrit  déjà  l'or- 
gani^atiun  de  cet  étaMi^seiucnl  ;  je  n'y  reviens  que  pour  mémoire. 
Lo  bvstènu'  bur  lequel  il  (*8t  basé  est  une  action  parallèle  du  ca- 
|)i(ul  piixc  et  des  capitaux  de  TEtat,  mais  en  maintenant  toutefois 
la  ï»upréiiiatic  de  l'Etat.  Le  eapilal  (25  millions)  est  constitué 
jKiur  *J'i>  (lar  le  capital  pri\é,  pour  1/5  par  les  ancieums  banques 
d'tjtnsMon.  au  prorata  du  nombre  de  leurs  habitants.  L'Etat  s'est 
lébcrvc  aubsi  la  jtrépoudérance  dans  les  conseils  de  la  banque. 
Sur  lU  menàbrcs  du  Conseil  d'administration,  15  seulemt^nt  sont 
à  la  nomination  des  actionnaires.  Les  25  autres,  et  notamment 
le  président  et  le  vice-président,  sont  à  la  nomination  du  Conseil 
l'édcral.  Le  Ck>nseil  fédéral  nomme  encore  trois  membres  de  In  lii- 
rection  générale  et  les  directeurs  et  sous-directeurs  des  succursales, 
les  actionnaires  touchent  un  dividende  maximum  de  Ai)  00.  L'excé- 
dent du  bénéliee  est  partatfi'*  dans  la  propoilion  d'un  tiers  à  la  l'on- 
[til'Tution  et  de  deux  tiers  aux  e.antoiis.  I^  l)ant|ue  nalioiuile  suisse 
4 -^t  donc  une  banque  mixt«\  dirigée  par  une  administration  distincte 
do  l'Etat. 

Ouant  au  rôle  «{ue  la  banque  nationale  doit  jouer,  je  ne  puis 
!<>  d<-linir  mieux  qu'en  enq>runtant  la  définition  c|u*en  a  donnée 
M.  <.  uniti'hM\  conseiller  le<iéraL  chef  du  Department  ib's  Fiiian- 
('«'^.  dans  une  conférence  faite  au  mois  d'août  dernier  k  Laiinanne. 
H  La  Italique  nationale,  a  t  il  dit.  doit  axant  tout  faciliter  les  paio^ 
ments  par  l'émission  de  iiillets  de  balH|u>^  par  l'acrunuilation 
d'un.*  inqx»! tante  réserve  ntétalli«|Uf\  par  resr«»nq»te,  par  le  sys- 
lèiiie  de»  viremenLs  et  compensations.  Par  l'émission  d'abord,  en 
M'u'liiiit  eelle-ei  selon  les  besoins  du  eoumierce.  L*?s  billets  en  eir- 
culation  doivi'Ut  tt»ujours  êtie  représentés  juir  une  rés*»rve  métal- 
lique cl  i»ar  un  portefeuille  de  valeur  correspondante.  La  eiu- 
veiture  métallique  a  été  fixée  au  iO  0.0  de  la  circulation  lidu- 
(  uiire.  Mais  cette  circulation  ne  doit  être  ni  trop  grande,  ni  trop 
re>treiiite  ;  elle  doit  s'adapter  constamment  aux  besoins  du  com- 
ui«  rce.  Lne  trop  grande  circulation  de  billets  provoipie  l'exode 
di'-  espèces.  La  question  du  porlefemille  est  d'une  importance  ca- 
pitale. En  principe,  celui-ci  dcvroil  être  constitué  exclusivement 
d'eUels  de  comineree  A  courte  échéance,  représeulanl  une  o|»éra- 
tioii  commerciale  effective.  C'est  la  le  but  auquel  doil  tendre  un 
étai'lisaeinent  naiîoiud  d'émission.  Mais  ce  but  ne  peut  être  atteint 
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tju'après  une  période  transitoire,  pendant  laquelle  la  Banque  na- 
tionale devra  continuer,  bien  qu*avec  prudence,  à  escompter  en 
plus  des  effets  garantis  par  un  nantissement.  Il  faut  éviter  en  ef- 
fet par  des  mesures  trop  brusques  de  jeter  le  trouble  dans  le  com- 
merce ;  mais  en  même  temps  la  Banque  nationale  doit  travail- 
ler à  Télimination  graduelle  du  papier  de  spéculation.  Une  autre 
fonction  de  la  Banque  nationale  consiste  à  fixer  le  taux  de  l'es- 
compte et  à  le  maintenir  aussi  bas  que  possible  en  tenant  compte 
de  Tétat  du  marché  mondial  de  l'argent.  Elle  doit  jouer  dans  ce 
domaine  le  rôle  d'un  régulateur.  Enfin,  par  le  moyen  des  vire- 
ments et  des  compensations  la  Banque  nationale  doit  faciliter  les 
paiements  et  éviter  d'inutiles  mouvements  d'espèces.  » 

Dès  les  premiers  mois  du  fonctionnement  de  la  Banque,  on  en  a 
ressenti  les  bons  effets.  Le  deuxième  semestre  de  Tannée  qui  vient 
de  finir,  notamment  les  deux  derniers  mois,  ont  été  marqués  par 
une  crise  financière  d'une  rare  intensité  et  comme  on  n'en  avait 
pas  vu  depuis  dix  ans.  Les  achats  d'or  faits  en  Europe  par  les 
Etats-Unis,  par  l'intermédiaire  de  la  Banque  d'Angleterre  et  qu'on 
évalue  à  un  demi-milliard,  ont  eu  pour  effet  de  hausser  le  taux  de 
l'escompte  sur  toutes  les  grandes  places  d'Europe.  La  Banque 
d'Angleterre  l'a  élevé,  en  novembre,  à  7  0/0,  taux  qu'elle  n'avait 
pas  pratiqué  depuis  le  fameux  krach  de  Vienne,  en  1873.  La  Ban- 
que impériale  d'Allemagne  est  allée  à  7  1/2  0/0,  ce  qui  n'élait  pas 
arrivé  encore  depuis  sa  fondation  (1875).  Même  la  Banque  de 
France,  le  plus  puissant  réservoir  d'or  de  l'Europe,  dont  le  taux 
traditionnel  est  de  3  0/0,  a  dû  monter  à  4  0/0.  Pendant  ce  temps,  la 
Suisse  a  été  relativement  épargnée  :  le  taux  officiel  de  l'escompte 
n'a  pas  dépassé  5  1/2  0/0.  On  peut  en  attribuer  le  mérite,  en  grande 
partie  tout  au  moins,  à  l'action  modératrice  de  la  Banque  natio- 
nale. 

La  circulation  des  billets  de  banque  a  atteint,  le  7  novembre  der- 
nier, 262  millions,  dépassant  de  32  1/2  millions  le  chiffre  corres- 
pondant de  1906  et  la  réserve  d'or  atteignait,  le  15  décembre, 
144  millions,  dont  75,9  à  la  Banque  nationale  et  68,1  dans  les  trente 
banques  anciennes  qui  font  encore  de  l'émission.  A  la  même  date, 
de  1906,  cette  réserve  totale  n'était  que  de  125  millions. 

Les  Finances  de  la  Confédération  sont  en  fort  bon  état.  Les 
Chambres  ont  demandé  au  Conseil  fédéral  un  rapport  sur  la  si- 
tuation budgétaire  future,  quand  la  nouvelle  loi  militaire  et  la  loi 
qui  crée  les  assurances-populaires  contre  les  accidents  et  la  mala- 
die seront  entrées  en  vigueur.  La  loi  militaire  va  être  immédiate- 
ment appliquée  ;  elle  occasionnera  un  surcroît  de  dépenses  de 
5  millions,  chiffre  rond.  La  loi  sur  les  assurances  —  si  elle  est 
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a<ioi»téc  par  le  pcupK*,  et»  qui  nVst  point  encore  démontré  —  coû- 
tera, dil-on,  8  millions. 

Lp  Conseil  fédéral  a  fuit  son  rapport  suus  la  forme  d'un 
projet  i\r  budgt^l  résumé  pour  lîNK».  dans  riivpothése  invrai- 
s(*ml)lal)l(*  quVi  cctlc*  datt*  la  toi  sur  les  assurances  pourri 
f Ire  cxéculéc.Ce  budget  se  solde  par  \'M)  millions,  chiffre  rond,  aux 
receltes,  et  ViH  millions  aux  dépenses,  laissant  un  découvert  de 
2  nnllions,  «  un  de  ces  délicits  »,  a  dit  un  dépulé.  M.  Speiser, 
de  HAle,  particulièrement  autorisé  en  ces  matières,  «  un  de  ces 
déficits  (]u*une  administration  qui  se  respecte  fait  figurer  dans  ses 
budgets,  <|uilte  i\  les  voir  se  transformer  en  boni  dans  les  comp 
les   ». 

Le  proiluit  de  la  douane  —  la  principale  ressource  de  la  fonfé 
<l<Tation  -  est  évalué  h  70  millions.  Ce  chiffre  lient  compte  d'une 
élr\ation  graduelle  de  la  recette  douanière  en  partant  de  07  mil 
lions,  chiffre  inscrit  au  budget  de  In  présente  année.  Tout  en  :id 
mettant  les  é\alnati(>ns  du  Cons«'i|  fédéral,  M.  Spei*.er  a  fait  ob- 
s'Tver  (|uVlles  sont  pessimistes  plutôt  <proptimistes,  puisque  déjà 
dans  la  présente  année,  la  recette  douanière  m»  sera  pas  de  07  mil 
lii»ns.  seulement,  mais  dépassera  70  millions.  Pour  peu  <pie  IWs- 
senibléi'  fédérale  soit  prudente  et  ne  soit  pas  trop  prodigue  de 
«^id)\ entions  de  tous  genres  et  ne  tarisse  pas  la  recette  postale  dans 
la  revision  tle  la  loi  sur  les  |>osles,  ré()uilibre  des  budgets  futurs 
est  donc  as«iuré  et  la  situation  linancière  de  la  Confédération  res- 
tera biinne.  On  a  fait  obser\er  ,â  vo  propos,  que  la  dette  fédérale 
A  0  0  est  do  U3,8  millions  senlement  et  diminue  annuellement  par 
un  amorti'isement  régulier.  Ci*  n*est  pas  im  fardeau  bien  lourd. 
Depui**  dix  ans,  la  Confédéralinn  a  fermé  le  chapitre  de  la  detift 
flottante  et  payé  par  le  iiutlget  «les  dépenses  extraordinaires 
im|>ortnntes  :  subventions  aux  chemins  de  fer  des  Oisons,  an 
iiuités  pour  le  percement  du  Simplon,  correction  du  Ithin, 
route  di*  Klausen,  subvention  h  Técole  primaire,  construction 
d'hAlels  di's  postes.  Klle  paiera  de  même  par  le  budget  la  sub- 
\enlion  de  0  millions  A  la  ligne  de  Loetschborg.  En  plus  de 
ramortissement  régulier  de  la  dette  consolidée,  la  Confédé- 
ration amortit,  par  1  I  '2  million  chaque  année,  son  nouveau  ma- 
tériel d'artillerie  et  verse  un  million  dans  un  fonds  spécial  d'a- 
mortissement qui  est,  en  réalité,  un  fonds  de  réserve.  M.  Comtesse, 
conseiller  fédéral,  chef  du  F^éparlement  des  Financi**^.  a  insisté 
pour  «pie,  dans  les  années  qui  vont  venir  et  qui  seront  des  années 
grasses,  l'.Xssemblée  fédérale  mette  en  réserve  les  bonis  «les  comp 
tes  pour  parer  A  un  fléchissement  possible  «le  la  recette  «iouaniére* 

Le  tuidgri  de»  C/iemins  de  1er  fédéraux,  qu'il  ne  faut  pas  COQ- 


470  LA  VIE   POLITIQUE   ET   PARLEMENTAIRE   A   l'ÉTRANGER 

fonrfre  avec  le  budget  de  TElat  n'est  pas  aussi  élastique.  L'emprunt 
de  50  millions  contracté  cette  année  porte  au  demi-milliard  l'em- 
prunt dit  1899-1902  et  à  un  milliard  et  152  millions  la  dofte  qui 
pèSQ  sur  le  réseau  fédéral.  Elle  est  consolidée  à  3  1/2  et  4  0/0,  mais 
au  31  décembre  1907,  il  restait  19  1/2  millions  à  amortir  sur  les 
frais  d'émission  et  de  conversion.  Le  service  dies  intérêts  de  la 
dette  comporte  pour  l'année  actuelle  40  millions  en  chiffre  rond. 
C'est  une  lourde  charge,  qui  va  croissant  d'année  en  année,  car 
presque  la  totalité  des  dépenses  pour  travaux  neufs  s'aquittent  au 
moyen  d'emprunts.   Depuis  que  l'exploitation  par  l'Etat  a  com- 
mencé, nous  avons  régulièrement  payé  à  nos  créanciers  l'intérêt 
de  ce  que  nous  leur  devons,  nous  avons  régulièrement  aussi  pro- 
cédé aux  amortissements  institués  par  la  législation,  mais  nous 
n'avons  pas  encore  constitué  de  réserves.  Il  est  certain  que  les 
services  ont  été  améliorés  grandement  et  que  les  travaux  neufs  en- 
trepris étaient,  la  plupart,  indispensables  pour  subvenir  à  l'aug- 
mentation du  trafic.  D'autre  part,  des  sacrifices  considérables  ont 
été  faits  pour  améliorer  la  situation  du  personnel  puisque  la  dé- 
pense de  ce  chef  s'est  accrue,  depuis  1905,  de  44  1/2  à  50  millions 
(budget  actuel).  Mais  la  condition  d'une  industrie  de  pareille  im- 
portance où  les  recettes  vont  sans  cesse  en  augmentant,  mais  où 
la   progression   des   dépenses   dépasse   celle   des   recettes   mérite 
néanmoins  d'être  examinée  avec  une  grande  prudence.  Jusqu'ici 
nous  avons  pu  éviter  des  déficits,  mais  1907  nous  en  laissera  un 
assez  notable  et  si,  en  1908,  les  recettes  fléchissaient  ou  seulement 
restaient  stationnaires,  il  en  serait   de   même.  On  comprend  que 
dans  ces  circonstances  la  Direction  générale  et  le  Conseil  d'ad- 
ministration des  chemins    de  fer    fédéraux  ne  soient  point  em- 
pressés à  se  charger  de  la  constniction    de    nouvelles  lignes  à 
rendement  douteux,  telles  que    la    ligne  Interlaken-Brienz  qu'on 
lui   demandait,   ou   à   les  laisser  construire   par  l'industrie   pri- 
vée sous  la  menace  de  devoir  les  racheter  avant  leur  achève- 
ment. Les  Chambres  paraissent  décidées  à  soutenir  la  Direction 
générale  dans  ses  résistances  aux  convoitises  inopportunes. 

Les  déclarations  que  M.  Caillaux  ministre  des  Finances  de  la 
République  française  a  faites  au  mois  de  juillet  dernier  à  la  Cham- 
bre touchant  son  intention  de  conclure  avec  la  Belgique  et  la  Suisse 
un  accord  pour  la  dénonciation  réciproque  des  capitaux  déposés^ 
dans  les  banques  des  deux  pays\  par  des  capitalistes  suisses  en 
France  et  par  des  capitalistes  français  en  Suisse,  a  causé  quelque 
émoi  dans  nos  cercles  financiers.  Cela  se  comprend  aisément.  La- 
Suisse  est  débitrice  de  la  France  pour  des  sommes  considérables. 
Les  titres  des  emprunts  des  Chemins  de  fer  fédéraux  sont  en  ma- 
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jciirc  partie  entre  les  mains  de  créanciers  français.  Plusieurs  can- 
tons, ccujc  de  Berne  cl  de  Frihôurg,  par  exemple,  doivent  en 
France  des  niiJliona.  11  y  a  quelques  années  déjà  on  évaluait  à 
plus  d*un  milliard  de  francs  les  capitaux  prêtés  à  la  Suisse  par  la 
Franco  et  des  lors  ce  chiffre  a  beaucoup  augmenté.  Il  est  tout  na- 
turel, étant  <lonnécs  les  relations  financière»  qui,  de  ce  fait,  exis- 
tent entre  les  deux  pays  que  des  capitalistes  français  de  toutes  ca* 
tégorics  aient  déposé  daiu  les  banques  suisses  des  capitaux  im- 
portants. A  quel  total  peut-on  les  évaluer  ?  On  a  parlé  de  7  ià  800 
millions;  d'autres  évaluations  vont  au  milliard. 

On  a  su  bientôt  que  le  ministre  français  s*était  un  peu  avancé 
en  parlant  do  «  négociations  en  cours  ».  11  y  a  eu,  en  effet,  des 
ouvertures  officieuses  et  le  Département  fédéral  des  Finances  ne 
pouvait  pas  les  écarter  ifomblée.  11  devait  les  accueillir,  ne  fût-ce 
(|Uti  par  courtoisie,  mais  sans  se  faire  aucune  illusion  sur  la  pos- 
sibilité d'arriver  à  un  accord.  Le  Conseil  fédéral,  au  reste,  uy  |)OU- 
vait  pas  répondre  de  son  propro  chef,  la  Confédération  n'ayant 
aucune  lonipétenre  conshtulioimclle  en  niatiùrc  de  perception  des 
impôts.  Il  est  même  oblitré  <le  s'en  remettre  aux  cantons  pour  la 
perception  de  TimpO»!  militaire,  encore  qu'institué  par  une  loi  fé- 
dérale et  bien  qu'il  (lerçuive  la  moitié  du  produit.  Pour  une  négo- 
ciation <lo  ce  genre,  le  t'onseil  fédéral  pourrait  donc  tout  au  plus 
M»r\ir  d'intermédiaire  tMitre  le  gouvernement  français  et  les  fiscs 
<les  cantons,  à  supposer  (]U*il  voulût  s'y  (trêter,  ce  qui  ne  paraît 
^uère  |)robable.  Ht  on  fieut  douter  aussi  que  les  gouvernements  des 
rantons  consentiraient  A  se  constituer  ainsi  les  agents  du  fisc 
franCtTi^i.  même  au  prix  d'une  réciprocité  â  la<|uelle  ils  n'auraient  rien 
à  gagner.  A  quoi  tend,  en  somme  le  fisc  français  ?  A  ce  que  les 
valtMirs  françaises  déposées  en  Suisse  rentrent  en  France.  Mais  ce 
si'iait  pour  la  Suisse  un  fait  très  dommageable.  La  renonciation, 
par  11*  lise  français,  aux  droits  pn-levr*  sur  la  succession  de  Suisses 
doinicdiés  en  France  morts  A  Ti-lranger  —  c.is  très  rares  —  ne 
peut  en  aucune  façon  compenser  ce  dommage.  Comment  d'ailleurs, 
le  \oulussont-ils,  h^  cantons  s'y  prendraient-ils  pour  rechercher 
dans  les  domiciles  privés  —  garantis  inviolables  par  les  consli- 
titutit»n^  -  les  dépôts  de  titres  cjue  des  tiers,  étrangers  ou  non, 
y  auraient  faits  î  Imposerait-on  aux  dépositaires  robhgation  de 
dénoncer  i-es  dépôts  ?  Ce  n'est  pas  possible.  Et  sinon,  comment 
p«)urriiil-nn  les  constater?  Nous  ne  voyons  pas  bien  la  lianque  na- 
tioruib*.  par  exemple,  pour  ne  prendre  que  celle-là,  livrant,  au  fisc 
françjii^i  la  liste  de  ses  déposants. 

M  W.  «liseonrs  de  M.  Caillaux  a  surpris  quelqu*un  c'est  surtout 
ceux  que  Tlionorable  minietre  des  Finances  a\-ait  prestentis.  Car 
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les  propositions  qui  avaient  été  faites  au  Conseil  fédéral  étaient  suf- 
fisamment délicates  pour  qu'une  divulgation  de  ces  pourparlers  en 
compromît  sérieusement  Tobjet.  La  proposition  française  visait 
le  domaine  de  la  législation  fiscale,  réservé  aux  cantons.  El  si  le 
Conseil  fédéral  ne  repoussa  pas  d'emblée  les  propositions  de 
M.  Caillaux,  ce  fut  certes,  moins  parce  que  la  France  faisait  des 
propositions  avantageuses,  que  pour  lui  montrer  que  le  Conseil 
fédéral  est  toujours  prêt  à  examiner  toutes  les  propositions  qu'elle 
formule.  Non  seulement  il  n'y  avait  pas  d'équivalent,  au  point  de 
vue  matériel,  aux  sacrifices  que  nous  aurions  consentis,  mais  il 
eût  été  extrêmement  difficile,  avec  la  meilleure  volonté,  d'obtenir, 
en  faveur  des  propositions  de  M.  Caillaux,  l'assentiment  des  25  can 
tons  et  demi-cantons  qui  composent  la  Confédération.  D'autant 
plus  que  l'unanimité  était  indispensable,  car  on  ne  se  représente 
pas  facilement  une  place  de  banque  comme  Genève  consentant  à 
des  sacrifices  que  n'eût  point  faits  la  place  rivale  de  Bâie.  Et  cette 
unanimité,  qui  oserait  raisonnablement  prétendre  qu'on  l'eût  obte- 
nue ? 

Quelques  journaux  français  ont  émis  l'avis  que  le  Conseil  fédéral 
serait  constitutionnellement  compétent  pour  conclure  un  arrange- 
ment semblable,  encore  que  les  questions  fiscales  soient  du  res- 
sort des  cantons  :  «  Si  la  Confédération  s'entendait  avec  la  France, 
ont-ils  dit,  ce  ne  serait  pas  pour  assujettir  à  une  taxe  quelconque 
les  dépôts  faits  par  des  Français  en  Suisse,  mais  uniquement  pour 
soumettre  à  certaines  formalités  légales  la  restitution  de  ces  dépôts. 
Une  pareille  mesure  ne  rapporterait  pas  un  centime  aux  caisses 
suisses,  fédérales  ou  locales  ;  elle  n'aurait  donc  pas  le  caractère 
d*un  impôt,  et  elle  rentrerait  dans  les  attributions  des  pouvoirs 
fédéraux,  qui,  d'après  l'article  64  de  la  constitution,  peuvent  légi- 
férer «  sur  toutes  les  matières  de  droit  se  rapportant  au  commerce 
et  aux  transactions  mobilières  »,  y  compris  le  droit  des  obligations, 
le  droit  commercial  et  le  change.  Les  relations  du  déposant  et  du 
dépositaire  tombent  évidemment  sous  le  coup  de  cet  article,  et  par 
conséquent  le  gouvernement  de  la  Confédération  peut  les  régler  par 
un  traité,  sauf,  bien  entendu,  l'approbation  des  Chambres  fédé- 
rales ».  C'est  une  erreur.  L'article  64  de  la  constitution  auquel  il 
est  fait  allusion  ici  ne  dit  pas  «  sur  toutes  les  matières  de  droit  », 
mais  «  sur  toutes  les  matières  du  droit  »  se  rapportant  au  com- 
merce, etc.  Or  ce  droit,  dans  l'article  64,  c'est  le  droit  civil.  Le  droit 
civil  règle  les  relations  civiles  qui  naissent  entre  dépositaires  et 
déposant  du  contrat  de  dépôt.  Tandis  qu'une  convention  interna- 
tionale qui  obligerait  en  Suisse  un  dépositaire  à  ne  délivrer  un  dé- 
pôts aux  ayants-droit  d'un  déposant  français  que  moyennant  une  au- 
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lorisîUioii  <lu  gouvoriifiiK^ii!  iVanr.iis,  rrlùvorail  du  droit  adininis- 
tratif  et  fiscal  dont  Tarticlo  Oï  ne  parle  pas.  Au  surplus,  un  pareil 
accord  ne  pourrait  ôtre  conclu  qu'à  la  con<lilion  d'un  accord  ana- 
logue enire  Palis  d'une  part,  Berlin,  Bruxelles  et  Londres  de  l'au- 
tre, il  faudrait  donc  pour  accomplir  le  programme  conru  par 
M.  Caillaux,  une  véritable  entente  internationale,  bien  difficile  à 
réaliser.  Il  n'est  plus  (jui^slion  aujourd'hui  de  reprendre  les  négo- 
ciati(»ns.  L*opinion  suisse  a  accui'illi  les  [taroles  de  M.  Caillaux 
a\ec  une  extrême  méfiance  ;  \r^  susceptibilités  du  monde  financier 
se  sont  éxeillées,  et  engager  maintenant  les  cantons  à  contrecarrer 
sous  (piebpie  foi  me  ipie  ce  soit  rimmigration  des  capitaux  fran- 
çais, serait  courir  au  devant  «l'un  échec  certain. 

Les  relations  extérieures  de  la  Puisse  se  sont  précisées  sur 
plusieurs  points.  .Nous  a\oiis  adhéré  enfin  à  la  con\entioii 
de  la  Haye  de  IWK)  sur  les  usages  <le  la  guerre  et  j'i  la 
re\ision  de  la  convention  de  ^jenève,  pour  les  blessés  et  les 
maladrs  «les  armées  en  campagne  ;  nous  avons  conclu  un 
traité  d'arbilragi'  avec  l'Kspagne  et  des  conventions  de  rommercf 
a\ec  la  Serbi«»  et  le  Portugal.  D'autres  con\enlions  internationales 
a\f*e  nf>s  voisins  immédiats  ont  réglé  les  relations  de  tous  ordres 
<|ui  V(»nt  se  multipliant  pour  notre  pays  à  mesun^  «pie  je^  affaii«'s 
st*  déxeloppeiit  et  si»  rompli<pieiit.  La  Suisse  est  à  celle  heure  |e 
pays  le  plus  industriel  <le  l'Kurope  m  proportion  de  sa  population: 
elle  a  exporté  pour  1.1*M)  millions  de  produits  en  1907  et  importé 
pour  \,\<fO  millions  d<'  marchandises,  hans  le  compte  des  impor 
talions,  il  faut  comprendre  celle  des  produits  mi-fabricpiés  qui  sfr 
\ent  de  matières  première»*  à  no<i  imiustries  de  perfectionnement. 
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I.  —  LA  VIE  LEGISLATIVE  ET  PARLEMENTAIRE 
I.  —  Lois,  Déoretfl,  Arrêtés,  Gircmlàire^,  etc. 

A  janvier.  —  Note  relative  aux  obsèques  de  M.  GuyotvDessaigiie.  Di»- 
cours  de  MM.  Antonin  Dubost,  Brisaou  et  Clemeiiceau.(^on  Off.y  p.  81). 

Rapport  sur  le  service  de  la  rélégation  à  la  Guyane  et  à  la  Nouvelle» 
Calédonie  en  1904  et  1905  (Non  Off,,  1  à  12,  éditiôa  c<Hnplète). 

8  janvier.  —  Décret  instituant  un  Conseil  supérieur  de  la  navigation 
maritime  (J.  0.,  p.  194). 

Il  janvier,  —  Notification  de  Tadhésion  de  la  Suède  à  la  Convention 
internationale  sanitaire  du  3  déo.  1903  (J.  0.,  325). 

16  janvier.  —  Loi  modifiant  le  parag.  1  de  l'article  1  de  la  loi  du  5  no- 
vembre 1894  relative  à  la  création  de  sociétés  de  crédit  agricole  (J.  0., 
p.  373). 

Décret  modifiant  lea  articles  106,  114,  117  du  décret  du  18  janvier  1887 
relatif  à  l'enseignement  primaire  (J.  0.,  p.  379). 

Rapport  relatif  à  la  statistique  des  naufrages  et  autres  accidents  de 
mer  pour  1906  (Non  Off,,  p.  75  à  86). 

18  janvier.  —  Circulaire  relative  à  Tassistance  aux  vieillards  (J.  0., 
p.  450). 

22  janvier.  —  Décret  approuvant  Pacte  d'aoeeptation  par  la  France  de 
Paeoession  de  TËspagne  k  la  déclaration  signée  le  16  avril  1856  au  C<m- 
grès  de  Paris  pour  régler  divers  points  de  droit  maritime  (J.  0.,  p.  561). 

28  janvier.  —  Arrêté  instituant  une  commission  chargée  d'examiner  les 
conditions  dans  lesquelles  Timmatriculation  de  la  propriété  foncière 
pourra  être  organisée  en  Algérie  (J.  0.,  p.  698). 

30  janvier.  —  Circulaires  concernant  les  inscriptions  des  ouvriers  et  em- 
ployés sur  les  listes  annuelles  du  jury  (J.  0.,  p.  733). 

Décret  portant  application  aux  troupes  à  la  charge  du  département  des 
colonies  des  dispositions  de  la  loi  du  21  mars  1905  sur  le  recrutement 
de  l'armée  (J.  0.,  739). 

31  janvier.  —  Loi  portant  approbation  de  deux  conventions  signées  à 
Bruxelles  les  28  août  et  19  décembre  1907  relatives  au  régime  des 
siîcres  (./.   0.,  p.  845). 

II.  —  Documents  parlementaires. 

V  Sénat 

Rapport  sur  la  proposition  de  M.  Chaumié  ayant  i>our  objet  d'activer 
la  marche  de  la  procédure  en  matière  de  délit  de  presse  (Girard),  n^  368. 


r.\  \rE  rÉGisi.ATivE  et  PAni.i.MENTAinr  iTH 

Rapport  fiur  la  proposition  <!•'  loi  prrmottant  \o  ninriaf;^  oniro  beau- 
frère  et  boll<»-fiœur  (liO  Clicvalivr).  i»  "  'M  î». 

Proj<*t  de  loi  tendant  à  modif'u'r  \*^  nrtiHen  H,  7,  0,  10,  13,  M  d«-  la  loi 
sur  la  séparation  do»  Eglisos  et  di*  l'Ktat,  n*  372. 

Rapport  sur  lo  projet  do  loi  tcmlant  à  modifier  la  loi  du  .*i  nov.  IftîM 
sur  les  sociétés  do  cré<lit  ajfrienlo  (J.  D«piiy>,  n"  374. 

Projet  do  loi,  adopté  par  la  Chnmhre  fK>s  députés,  tviidsint  à  autoriser 
la  perception  cU  droits,  produita  et  revenus  applioablei  au  budget  spécial 
de  TAlgérie  pour  Texorcioe  1908.  n^»  345. 

Projet  de  rénolution  relatif  à  la  nomination  d'une  Commiaiion  d'en* 
quête  sur  la  liquidation  des  biens  <le<i  ce n prélat iunn  supprimées  (Havary, 
J.  Dupny  et  Del|tfch),  n^"  378. 

RapportK  do  M.  Poincnr;^  Hur  lo  projet  do  loi  portant  fixation  du  budget 
Kénéral  do  lexercico  IWfi,  n"  37i»,  n"  38Ô,  n"  3»7. 

Sur  lo  projet  de  loi  ooncernant  : 

1"  L'ouvert  uro  et  Taiinulution  de  crédita  sur  l'exercice  1007  au  titra 
ou  budget  général  ;  2^  Toiiverture  de  crédita  sur  lexercioe  1907  au  titre 
des  budget K  annexes,  n*  3^i7. 


2*   CnAMDnE   DES    DÉPUTÉS 

Proposition  de  loi  relati\-e  à  la  revision  des  lois  pénalrs  conrcmant 
le  vnpibondace  et   la  mendicité   (E.   Flandin),   n^  I45Ô. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  participation  d«*s  horvir'eK  publics  à  T'^xpu^ii- 
tion  franco- britannique  do  Lomlres.    n*»  1448. 

Rapport,  sur  les  différends  collretifs  entre  patrons  et  ouvriers,  et  l'ar- 
bitra^o  obligatoire  (Collianl),  n*"  111^. 

Proposition  do  résolution   concernant  des  nctee,  paroles  ou  écrits  d 
oftîciiTs,  sou.s-officiers  pf   Hff>ldats  de  la  réserro  et  de  l'ormée  territorial** 
«•Il   iti^luir^  du   fter\-ice  (Lasiea),  n*   1449. 

Projet  do  loi  |K>rtant  approbation  do  la  eonrontion  internationale  du 
U  di-fvnibn*  11^)7  pour  la  création  à  Paris  d'un  office  international  d'hv- 
gièno  publique,   n**  14.'>3. 

Projet  de  loi  autorisant  une  subvention  nunuolli»  de  13.<MM)  fr.  à  la  Mis- 
sion laïque  pendant  15  ans.  n**  11*27  et  rapport  de  M.  Dubief,  n*  1  t-V. 

Rapport  MI pplémcn taire  do  M.  Renoult  sur  le  pmjf^  de  loi  établis- 
"ftni  l'imptM  général  sur  les  revenus,  (n*»  737);  viir  U-n  prnp«wition«  d**  loi 
ilo  M.  Maujan,  (tf  17r»>.  de  M.  Maçniandé,  (n«  2nt>,  de  M.  MaW. 
ni»  l»^l,  n«   144.'). 

Proposition  de  loi  tendant  à  la  suppression  du  vagabondnpe  «t  de  la 
metulicité  (O.   Rerry),  n»  1413. 

Rapport  sur  la  catastrophe  du  /fini,  tome  1  (Henri  Michel),  n**  13(4. 

Projet  do  loi  portant  appnibation  du  deux  oonventions  simiéeiv  à 
Rruxelles.  rolatii'os  au  régime  des  sucres,  n'*  1426. 

Pno|xxution  do  loi  modifiant  la  loi  du  28  mars  1682  sur  ren^i»:nement 
I  rimuire  oliligatoire  < Posai ).  n*  1432. 

Projet  df  loi  relatif  à  I  exécution  de  nouveaux  travaux  destinés  à  com- 
l'Iérer  l'auiélioration  du  port  du  Hatre  et  de  baaKe  S«  me,  n"  14U.'<. 

I^ropositiiin  de  loi  sur  la  re<>ponsabîlité  des  aocidc*nta  agrii^>Ie*'  Paul 
B.-.iuregard).  n»  1271. 
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II.  —  CHRONOLOGIE  POLITIQUE  ET  SOCIALE 


Chronologie  française 

4  janvier.  —  M.  Briand,  ministre  de  l'Instruction  publique,  remplace 
M.  Guyot-Dessaigne,  décédé,  au  ministère  de  la  Justice.  M.  Doumergue, 
ministre  du  Commerce,  prend  le  portefeuille  de  Tlnstruction  publique. 
M.  Jean  Cruppi,  député,  devient  ministre  du  Commerce. 

Le  général  D'Amade  remplace  le  généra  Drude  à  la  tête  des  troupes 
françaises  qui  occupent  Casablanca. 

14  janvier.  —  Rentrée  des  Chambres.  M.  Poriquet,  sénateur,  doyen 
d*âge  et  M.  Louis  Passy,  député,  doyen  d'âge,  prononcent  une  allocution. 
M.  Henri  Brisson  est  réélu  Président  de  la  Chambre,  sans  concurrent, 
par  329  voix.  Sont  élus  Viee-Présidents  :  MM.  Etienne,  Berteauz,  F.  Ra- 
bier  etMougeot. 

15  janvier.  —  Après  un  assez  vif  combat,  le  général  d'Amade  8*avance 
jusqu'à  Settat,  à  une  soixantaine  de  kilomètres  de  Casablanca. 

16  janvier.  —  Chambre.  —  M.  Brisson  prononce  une  allocution,  en 
reprenant  possession  du  fauteuil  présidentiel.  La  Chambre  fixe  son 
ordre  du  jour.  M.  Caillaux  promet  à  M.  Elotz  de  déposer,  si  possible,  le 
budget  de  1909  dès  le  commencement  de  mars. 

Sénat.  —  M.  Antonin  Dubost  est  réélu  Président  par  232  voix  contre 
1  à  M.  Lintilhac.  Sont  réélus  les  quatre  Vice-Présidents  sortants  : 
MM.  E.  Guérin,  Leydet,  Lourties  et  Monis. 

17  janvier.  —  Chambre.  —  Malgré  l'insistance  de  M.  Jaurès,  et  sur 
la  demande  de  M.  Pichon,  ministre  des  Affaires  étrangères,  la  Chambre 
renvoie  au  24  la  discussion  de  l'interpellation  sur  le  Maroc.  M.  Berry 
pose  une  question  sur  l'accident  de  patinage  du  Bois  de  Boulogne.  — 
M.  Berteaux  interpelle  M.  Barthou,  ministre  des  Travaux  publics,  au 
sujet  des  retards  qui  se  produisent  dans  le  service  de  banlieue  de  la  Com- 
pagnie  de  VOuest  et  au  sujet  des  manifestations  qui  se  sont  produites  à 
cette  occasion.  M.  Barthou  répond  en  déclarant  que  le  rachat  remédie- 
rait à  tout.  M.  Beauregard  reproche  au  ministre  sa  réponse  tendancieuse. 
La  Chambre  adopté  un  ordre  du  jour  invitant  le  ministre  à  prendre 
toutes  les  mesures  en  son  pouvoir  pour  assurer  le  service  des  voyageurs 
sur  le  réseau  de  l'Ouest. 

Sénat.  —  M.  A.  Dubost  prononce  un  discours  en  reprenant  possession 
du  fauteuil  présidentiel.  Le  Sénat  fixe  son  ordre  du  jour. 

19  janvier.  —  Election  sénatoriale.  Meuse.  M.  Ch.  Humbert,  député, 
rad.  élu  par  515  voix  contre  269  à  M.  de  Benoist,  conservateur. 

Election  législative.  Amiens  2«  circonscription.  M.  Juancoux,  rad.  soc. 
élu  par  11.890  voix  contre  11.029  à  M.  Hourdequin-Dhaille,  rad. 

20  jan\ier.  —  Chambre.  —  La  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  la 
réintégration  de  M.  Joseph  Reinach  dans  les  cadres  de  Tarmée  territoriale 
est  ajournée,  à  la  suite  du  renvoi  à  la  conmiission  de  Tarmée  d'une  mo- 
tion de  M.  Lasies,  invitant  le  gouvernement  à  déposer  un  projet  de  loi, 
aux  termes  duquel  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  la  réserve  et 
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df  la  trnituiialr  relèveraient  du  droit  coiuiiiun  i>our  les  act*  >«,  paroles 
ou  écrits  accompliM  ou  Mpriniés  en  d^^hors  du  HPrvlco. 

La  Chambro  reprend  la  discussion  du  projet  d'imifût  sur  h  rrrtnu, 
int4^rroinpuc  en  juillet  dernier  pnr  la  clôtuiv  de  la  heMÎon.  M.  Zevuès 
parle  en  faveur  do  ce  projet.  M  .Théodore  Reinach  critique  l'iiniHit  rIo- 
bul,  mais  est  partisan  de  réforme^  au  système  fiscal  actu«l. 

21  iiin\ier.  Chambre.   —    Suite  do   la  dincushion  do   V'tmftut  nur   Ir 

tti'tnu.  M.  Aimond  ozamino  les  difFérenten  partieii  de  ce  pnrj<t,  dont  il 
fait   uuo  vive  critique. 

Si  liai,  —  Proclamation  des  résultats  du  .scrutin  pour  la  noiuinutiun  de 
la  eikuimission  de  127  memhroH  cliar(;éo  de  procéder  à  Tenquête  f>i  r  leH  opé- 
ratiouM  eff(*ctuées  en  %*ertu  diHi  lois  relativen  à  la  liquulaiwn  lir.i  ctnit/i*' 
gatinn».  Adoption  de  la  proposition  de  loi  Ckaumié,  ayant  pour  but 
d'activer  la  marche  de  la  procétluno  en  matière  do  délit  d»  i>rf$S' ,  au  caK 
do  recours  contre  les  jugem<-ntn  et  arrétn  non  définitifs.  M.  de  Laroarzello 
et  M.  Th.  Girard,  rapporteur,  soutiennent  cette  proposition. 

23  jnn\ier.  —  i'hamhrr.  —  Vote  do  divers  crédit  h  supplément  ai  nii.  — 
Suite  de  la  diNCUKsion  du  projet  d*im/MW«  nui  U  nvniu,  que  M.  DiitplaH 
critique  dans  certaineH  disfiositions  inifiortantc^,  en  purtiiulicr  au  point 
lie  \  ne  de**  intérêt-i  de  la  pox)uIatiun  parisii»nMi'. 

Si  nul.  ■-  Le  ministre  de  la  Marine  répond  à  une  question  di>  M.  Louis 
Piclion  au  sujet  du  naufrage  du  transiiort  La  Sii* .  --  L*-  S«-nat  eom- 
mi'nci*  la  discussion  de  la  proposition  de  toi  relative  à  lu  n^juttion  diS 
fHrunli'f  d'iuntiurfiitn  d*s  tis*  r  rist*s  tt  d*»  tnritufiaux.  M.  L.ibrousM', 
T;ipj>t>rtour,  expose  l'économie  de  la  proiio^-ition  et  on  soutient  \r^  dis|io- 
si  t  ions. 

26  jnn\ier.  --  Chamhn .  -  Discushion  de  l'interpellation  Jaurès  sur 
la  qu*  ,stiiai  du  Mai'*c.  M.  Jaurès  demande  que  la  France  se  dê^afco  et  m« 
<léMntéreHH««  cx>niplètement  do  cette  question.  M.  Ribot  dé<-Iare  que  1» 
France  doit  n^^tor  au  Maroc  aussi  lon;£tempA  qu'il  si^ra  m'c^'^viiire  pour 
v«>n  liiiiiiHMir,  mai«  qu'il  faut  s*ab<>tenir  de  toute  oonquêto  ou  «-xpwlition 
avwitiin'iisr.  M.  Delrassé,  ancien  miniNtre  des  Affaires  étraii^-t;«  s,  monte 
ii  cw  moment  à  la  tribune  et  ex|>oso  quelle  a  été  sa  conception  «!••  la  |>oli- 
Tique  que  la  France  devait  suivre  au  Maroc,  et  do  la  |»oliti'.  le  inti-ma- 
tumalf  à  adopter  |iour  ello.  II  justifie  son  ipu\ re  |>endant  m. ri  miniÀtèn* 
♦•t  (x.iir-Iiit  :  t  r4iititions  notre  alliance  et  mis  amitiés  *:  foitition*» 
l'arniéi*  dr   ces   ulliuncrs.    n 

27  jainier.  t'huuihft.  Suite  de  la  di*>cu>^ion  de  l.i  r^  .- --.••»  niafi»- 
<  it/K.  Après  que  MM.  Uaibi*rti,  Deschan**!  et  Dubief  ont  t  ^pusé  leur 
{•.•int  de  vue,  M.  Pidion,  ministre  dt*s  Affains  étranp*ref«.  ùi\el4ippe  et 
justifie  les  actiti  de  la  France.  Notre  |toli  tique,  dit -il  vu  sub^rance,  con- 
«•iste  à  observer  strict<*ment  la  convention  d'Algésiras  et  à  ne  *inter  d'iso. 
1er  iHTwnne. 

2M  jaii\ier.  rhamhn.  ^  MM.  L.  Hubert,  Denys  Cocl.in  *t  Jaurès 
{•-vit^nnwit  sur  la  qursîùm  ma mcainr,  La  Chambre  adopte,  pr.i  43ij  voix 
(oiitn*  Ôl.  Tordre  du  jour  Dubiff,  etc.,  ainsi  conçu  : 

•=  La  Chambre,  résolue  à  appliquer  l'acte  d'Alcé^^iras,  et  a  a--iiier  la 
•  It<ffnM«  d«*s  droits  vx  des  intérêts  de  la  France  au  Maroc,  -ans  m  terrer- 
<itrii  dans  lu  politiqth*  intérieure  de  l'empire  chéri fiin,  nppru  \t-  ios  décla- 
rations du  ^uvernement  y  lui  exprime  sa  confiance,  adre^<^i*  W  félicita- 
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tions  de  la  nation  aux  officiers  et  wildatfi  des  années  de  terre  et  de  mer 
qui  combattent  en  .AfiÛQue,  «t,  repouasant  toute  additieo^  pause  :à  rjardce 
du  jour  ». 

Mort  du  cardinal  (Richard^  archevêque  de  Paris.  U  a  pour  uiooeaBeiir 
Jilgr  Amette^  ceadjuteur. 

30  lanvier.  —  Chambre.  —  MM.  G.  Berry  et  Vaillant  expriment  leurs 
opinions  au  sujet  de  V impôt  s%tr  le  revenu. 

Sénat.  —  Pificus&ian  de  la  proposition  relative. à  la  réduction  des  pé- 
riodes d'instruction  des  réservistes  et  territoriaux.  M.  Boiudenoat  expose 
les  avantages  de  cette  jiroposition,  que  M.  Waddii^iftQn  combat  ensuite 
oomme  imprudente.  MM.  ILabbé  et  Méûères  Jie  se  déclarent  partisans  que 
d'une  partie  des  mesures  proposées. 

31  janvier.  —  Chambre.  —  Impôt  sur  le  revenu.  M.  -Cdlin  fait  de  tr'ès 
grandes  réserves  au  sujet  des  principales  dispositions  du  projet.  M.  Pel- 
letan  s'attache  à  en  proui^er  rezcellenoe,  particulièrement  en  ce  qui  con- 
cerne la  proxniété  foncière  non  bâtie. 

Sénat.  —  I>iscussion  au  sujet  de  la  réduction  des  périodes  des  réser- 
vistes et  ierritorioMx.  Le  général  Langlois  et  .surtout  M.  de  Freycinet 
combattent  très  vivement  la  proposition  en  question,  que  défend  le  géné- 
ral Picquart,  ministre  de  la  Guerre. 

Chronologie  értrangère. 

Allemagiie.  —  10-14  janvier.  —  Manifestations  à,  Berlin  et  collisions 
avec  la  police,  en  vue  d'obtenir  l'établissement  du  suffrage  universel  en 
Prusse.  Le  Chancelier  de  TEmpire  se  déclare  hostile  à  cette  mesure.  Des 
manifestations   se   produisent  dans   quelques  autres   villes. 

17  janvier.  —  La  Chambre  prussienne  vote,  par  158  voix  centre  118, 
le  projet  d'expropriation  dirigé  contre  les  Polonais  et  légèrement  modifié. 

Des  troubles  avec  eiffusion  de  sang  se  produisent  à  Berlin  à  la  suite  de 
manifestations  en  faveur  du  suffrai^  universel. 

Espagne.  —  9  janvier.  —  Voyage  à  Madrid  de  M.  Pichon,  ministre 
des  Affaires  étrangères  de  France,  qui  a  un  entretien  avec  le  roi. 

Grande-Bretagne.  —  29  janvier.  —  Le  roi  Edouard  TU  prononce  le  dis- 
cours du  trône. 

Italie.  —  8  janvier.  —  Des  Abyssins  attaquent  les  postes  italiens  dans 
les  environs  de  Lugh.  Le  négus  Ménélik  promet  toutes  satisfactions 
demandées. 

Japon.  —  22  janvier.  —  Le  gouvernement  japonais  consent  à  prendre 
des  mesures  rigoureuses  pour  restreindre  l'immigration  japonaise  au 
Canada. 

.  Maroc.  —  10-16  janvier.  —  Le  prétendant  Moulaî-Hafid  est  proclamé 
sultan  à  Marrakech  et  à  Pez.  Une  lutte  confuse  s'engage  entre  lui  et 
Abd-el-Aziz. 

Portugal.  —  26  janvier.  —  M.  Franco,  Préaident  du  Conseil,  adop- 
tant une  politique  dictatoriale,  fait  procéder  à  de  nombreuses  arres- 
tations. 
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Uis.sni  Tmcn.  En  Amérique  UUnc.  Un  vol.  iii-1'»,  Piiri*,  Vuibcrt  et  Noiiy, 
grand  in -8",  illustrations,  broché,  8  fr. 

C<»  nV.'.t  pas  uut>  eiitrfpiiik!  aisée  c|m»  do  découvrir  un  pay»»,  surtout  à 
noH  (x>ni|iutrtoto«:  il  fallait  iK>ur  s'y  aventurer  tout(^  l'audaco  d'un  Pariiieu 
qui  Attiro  la  sympathie  par  sa  maiiiÎTo  libr^>  t't  sa  sincérité. 

M.  llfuri  Tu  rot  fait  mieux  aujourd'hui  que  d«-  i-miluir  intéresser  ma 
locateur»  à  uu  conte  do  voyage.  Les  descriptions  do  lu  iiaLuiv  K^^uidiobi» 
qu'il  a  travorbéo  servent  de  parure  au  fomi  de  aun  ouvrage  dont  le  but 
est  do  refi-iorrer  les  liens  économique^  qui  nous  unissent  à  T Amérique  la- 
tine, et  surtout  de  faire  connaître  aux  Français  l'affection  quo  leur  por- 
tent les  dasoondanta  lointains  do  leur  civilisation. 

N'est'il  paa  Hurpranant  quo  nous  ignorions  à  quel  {mint  l'empreinte 
française  marqua  l'eaprit  de  ces  populations  du  Brésil  $*  Savons-nous  que 
notre  14  Juillet  est  une  féto  nationale  au  Brésil^  N'est-il  pas  insensé  que 
dan.s  un  pays  où  notre  langue  «st  oooimunémcnt  parlée,  où  li*s  ijouvoirs 
publics  se  montrent  prêta  à  accréditer  toute  entreprise  française,  nous 
(>erdions  sur  le  terrain  commercial  tout  co  que  nous  gagnons  en  influenc** 
inteliectuello  et  morale  f  Tandis  que  les  Allemands,  les  Angiai.s,  les  Por- 
tU4;aiH  rivalisent  d*aetivito  pour  B*y  partager  la  mise  en  valeur  d'un  ter- 
ritoire aussi  vaste  que  l'Europe,  nous  nou»  oonlenLonb  de  leur  prêter 
uuh  capitaux,  en  leur  laisbaut  le  bénéfice  inhérent  ii  toute  initiative,  et 
vn  courant  les  risques  à  leur  place.  £n  trente  ans,  notre  commereo  d'im- 
|M>rtution  au  Brésil  est  tombé  du  2"  au  5'  rang:  il  a  baissé  do  47  0/0. 
Il  y  u  vingt  ans  on  comptait  à  Rio  de  12.U0U  à  lô.<JUU  Français:  il  en 
re.<ite  1.8f)0  aujourd'hui.  Les  chefs  do  maison,  aprè;*  avoir  fait  fortune,  ont 
vendu  leur  fonds  h  des  Portugais,  pour  revenir  en  France.  £t  pendant 
qui*  nos  commerçants  demandent  h  nus  con&uls  do  vagues  renseignements, 
r.\Uom:ind.  l'Anglais,  l'Américain  envoient  des  voyageurs  et  des  ingé- 
nia iirs  qtii  étudient  les  besoins  du  marché,  nouent  deb  relations  et  détour- 
ni  Mit  k  leur  profit  le  courant  de»  affaires. 

Dans  li'it:it  de  Saô-Paulo,  !«•  plus  riche  du  Brésil  par  »<'s  plantations 
ili>  café,  -^e  Ni.nt  établis,  on  moins  do  dix  ans,  plus  d'un  million  do  sujets 
italien^  <i:ii  ont  économisé  sur  leur  gain  et  ont  envoyé  dans  leur  pays 
d'oii^ini'  pliit  de  trente  million.s  do  lire.  Lios  .\llemands  et  nurtuut  le«i  Po- 
lonais oiipriinés  ><uivent  le  UM>uvem«*nt.  Pendant  ce  temps,  notre  diploroa- 
ti<i  s'inquii*to  encore  de  faire  abroger  une  circulaire  du  mariH'hal  du  Mac- 
Malion  qui  interdit  Timmigration  au  Brésil..  La  ville  de  Saô-Panlo,  qui 
no  noiif  a  pa<»  attendu»,  a  tu  sa  population  croître,  en  vingt  ans,  de  40.000 
à  300.0ik)  habitants  ! 

Kn  vérité,  quand  à  la  leetura  do  rourrage  de  M.  Turot  de  teU  détails 
tombent  sous  les  yoox,  on  ne  peut  que  lui  être  reconnaissant  de  seoover 
r inertie  de  notre  pays,  en  lui  indiquant  U  rouie  à  suivre.  Le  siècle  qui 
l'ouvre  verra  prospérer  l' Amérique  latine,  oommo  le  si^cl««  précédent  a  vu 
SI»  développer  l'.Vmérique  du  Nord  :  Accepterons-nous  do  nous  désintéreMcr 
de  c«'tl«*  nouvelle  puissance  économique,  aujourd'hui  à  iwrtéi*  «le  notre 
main  "  L'»piivre  d«»  M.  Henri  Turot  vient  à  M>n  heu  ri-  p  ••::■  oKlit;-  r  le^ 
pi»ros  ù  diriî-r  leurs  fiU,  mieux  qu'ils  l'ont  été  eux-niêu.i-î» :  Ji'iU  lisent 
En  .4n.r<7ii«    L'tfiiif,  ce  sont  les  fils  qui  contraindront  lei  pèros. 
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Ch.  Gide.  L'Almanach  de  la  coopération  française,  suisse  et  canadienne 
pour  1908,  à  l'Union  coopérât ivo  des  sociétés  françaises  de  consomma- 
tion, 1,  rue  Christine,  Paris  VI«.  Prix:  0  fr.  40  (0  fr.  50  par  la  poste). 

Cette  belle  brochure  illustrée  de  212  pages,  éditée  par  M.  Ch.  Gide, 
avec  le  concours  d'éminents  ooopérateurs  de  France  et  de  l'étranger, 
renferme  des  articles  très  intéressants  sur  les  œuvres  coopératives  et  so- 
ciales en  France  et  à  l'étranger  et  des  documents  statistiques  très  pré- 
cieux pour  les  hommes  d'étude  et  le  public. 

Chables  Vellat.  Œuvres  complètes  de  Saint-Just,  avec  une  introduction 
et  des  notes.  Cet  ouvrage  est  le  premier  d'une  série  qui  aura  pour  titre  : 
((  L'Elite  de  la  Révolution  »,  à  la  Librairie  Fasquelle. 

Les  œuvres  de  Saint-Just  sont  ici  pour  la  première  fois  réunies  et 
classées,  et,  au  moment  où  l'histoire  de  la  Révolution  est  l'objet  de  tra- 
vaux constants,  elles  offrent  l'intérêt  de  présenter,  sous  sa  physionomie 
complète,  un  des  acteurs  les  plus  remarquables  de  cette  grande  époque. 

Colonel  BiOTTOT.  Les  Grands  Inspirés  devant  la  Science  ;  Jeanne  d'Arc. 
Bibliothèque  de  Philosophie  scientifique,  dirigée  par  le  D*^  Gustave 
Le  Bon.  —  Un  volume  in-18.  E.  Flammarion,  éditeur,  rue  Racine,  26. 

Dans  ((  Les  Grands  Inspirés  devant  la  Science  ;  Jeanne  d'Arc  »,  le 
colonel  Biottot  étend  à  l'héroïne  du  patriotisme  le  résultat  des  obser- 
vations de  Th.  Ribot  et  de  Gustave  Le  Bon  :  Les  grands  inspirés  sont 
évocation  d'un  besoin  de  l'espèce,  de  la  race.  Plus  évidemment  qu'aucun 
autre  inspiré,  Jeanne  d'Arc  doit  s'expliquer  ainsi.  Elle  est  un  de  ces 
phénomènes  naturels  que  la  sociologie,  comme  la  physiologie,  relèvent 
constamment  dans  la  vie  des  peuples  et  des  êtres  et  qui  activent  ou  pro- 
tègent leur  évolution. 

Mais,  dès  lors,  l'accord  peut  se  faire  sur  l'évocation  et  les  dons  de  la 
bonne  Lorraine  et  les  sentiments  qu'elle  prêche  et  pratique  :  le  patrio- 
tisme, l'humanisme,  la  bonté,  la  coopération,  la  morale,  en  un  mot, 
sont  inspirations  de  l'espèce,  de  la  race,  révélations  des  conditions  et 
moyens  de   la  vie  collective  et  individuelle  ! 

Le  livre  du  colonel  est  un  curieux,  profond  et  bon  livre  qui  s'impose 
à  la  lecture  et  à  la  méditation  de  tous. 

Albert  Jouve.  Le  problème  des  retraites  ouvrières  envisagé  au  point  de  vue 
financier.  A  Rousseau,  éditeur. 

M.  Jouves  suppose  admis  par  le  législateur  le  principe  de  l'obligation 
en  matière  d'assurance,  et  dans  cette  hypothèse,  qui  paraît  e«n  effdt  la 
plus  vraisemblable,  il  étudie  les  charges  financières  que  l'institution  des 
retraites  ouvrières  entraînerait  pour  le  budget  de  l'Etat,  et  les  moyens 
financiers  nécessaires  pour  réaliser  cette  réforme.  Cet  ouvrage,  d'un  inté- 
rêt surtout  théorique,  sera  consulté  avec  profit  par  tous  ceux  qui  dési- 
rent se  faire  une  opinion  fondée  sur  les  possibilités  d'exécution  de  cet 
important  projet. 

Le  Directeur-Gérant  :  Fernand  Faurk 

r»rn.  —  Typ.  A,  DATY,  5Î.  rue  UA«'>Mn8  —  7^'.>*ci.««. 
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LA  DISCISSIO^I  GEi^ERALE  DU  PROJET  D  IMPOT 
SIR  LE  REYEI^U 


F-a  iliàcussion  gênérule  «lu  projet  d'impôt  t^ur  le  rc\enu  do- 
varil  hi  Cliaiiibre  des  députés  vient  de  nous  faire  assiMer  à  un 
>pe«taclc  rurieux  et  férond  en  réflexions  ^suggestives.  Ainn, 
n«)u*^  avons  vu  le  niini>lre  «les  Finances  présenter  un  projet 
de  l(»i  dans  le  but  principal  de  tenir  en  haleine  la  inaj«>rité  par- 
lenienlaire.  et  «le  la  rallier  autour  «lu  pnifrranuue  g«>u\ernc- 
nienlal  d«Mil  l'impùt  sur  le  revenu  «onslilue  un  «les  arliclos 
e^^enliels,  et  voilà  «pie  le  texte  «le  re  projet  sert  «le  point  «le  mi- 
re aux  «ritiïiues  de  membres  aulori>é'i  «le  la  majorité  et  «lamis 
«lu  |»remier  «legn»  du  Cabinet.  Voilà  que  rimp«)t  sur  les  rev€- 
n\\<,  bien  l«)in  de  resserer  les  rangs  de  la  phalange  ministé- 
rielle. s^Muble  jouer  le  r«jle  «l'un  «lissolvant,  et  mettre  «ruellc- 
m«'nl  à  nu  «b*^  lis<ure^  menaijantes  pour  la  soli«lité  du  Hlo«-  (!'. 

Si  de^  pr«»gre<>i>tes  impénitent^,  «onune  MM.  Hibot  et  Ay- 
nard,  avaient  «)U\ert  le**  prenner>  le  feu  «outre  le  pnijel  «l'im- 
pôt >ur  l«*  revenu,  lein*  inler\enlion  n'aurait  pas  man«pu*  de 
paraître  >u>peile  «rh«>>tilité  rontre  le  mini'^lère:  mais  comment 
«les  radiiaux  «le  manpie,  leN  «pie  MM.  Aimoml.  Desplas, 
tia^^t,  et*'.,  poiirraient-il^i  emourir  un  pareil  soup(;«»n  ?  Ml  «x- 
pendanl  iN  n'ont  pas  hé>ité  à  porter  les  plus  nules  roiips  au 
proj«>t  (*aillaux  en  se  plafjanl.  il  est  vrai,  beaucoup  plus  sur  le 
terrain  «le>  «onsécpieiK'es  i»rati«pies  que  des  princi|»es  tliêo- 
ri(|ues  «lu  projet,  et  en  éveillant  l'attention  des  contribuables 

1 1)  Cet  articio  «tait  compote  avant  le  ri^jet  par  la  Clianibro  de  ramend^ 
in«*iit  AiiiHtnJ.  Mais  robfKMration  do  notre  Collaborateur  resto  vraie  mhni^ 
apr«<4  ce  n»j«»t.  Vn  avenir  prochain  on  fournira  sanii  doute  la  pn»UTo  dêri- 
sivc.  Tout  le  monde  .«ait  quo  la  fcrando  majorité  do  la  Chambre,  était  d'ar- 
((inl,  avf-c  riionorable  M.  Aimond  et  que.  »ur  le  problènu*  fi-K^al  qui  lui 
i'tait  |H>sé.  son  vote  a  été  contrnire  à  son  sentiment. 

F.  F. 
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urbains  et  ruraux  sur  les  promesses  fallacieuses,  sur  le  bluff 
électoral  du  projet  ministériel. 

Nous  n'avons  garde  de  déprécier  les  services  qu'ils  ont  ren- 
dus de  oe  chd  à  la  cause  de  la  vérité  JQscale  et  économique. 
t7était  un  résuHafl  très  utile  «l  très  ^ésîraHie  q«e  -ées  voix  ac- 
créditées auprès  du  parti  radicml  ne  craignissent  pas  de  faire 
comprendre  aux  ouvriers  des  villes  et  des  campagnes  que  les 
prétendus  allégements  du  projet  Caillaux  ne  constituent  qu'une 
amorce  pour  capter  leur  naïveté  et  leur  ignorance  des  réalités 
fiscales.  L'intervention  de  ces  divers  orateurs  a  contribué  à 
prourer  que  l'aveu  échappé  à  M.  CaiUaux,  dams  un  moment 
d'expansion  :  «  L'impôt  global  sur  le  reveau  est  destiné  à  pe- 
ser «urtout  BUT  tes  classes  moyennes  »^  repose  sur  la  réalité 
même,  et  qu'an  lond,  tous  les  contribuables  français,  à  quel- 
que catégcûie  sociate  qu'ils  appartiennent,  sont  plus  ou  moins 
xxtenacés,  dans  leurs  ressources  pécuniaires  et  dans  leur  indé- 
pendance, par  les  dispositions  injustifiables  du  projet. 

An  premier  rasg  de  ces  orateurs,  il  conviant  de  citer  M.  Ai- 
mond,  député  radical  de  Seine-et-Oise,  dont  le  discours  très 
étudié,  très  nounri  de  faits  et  de  chifires,  a  établi,  en  dépit  des 
dénégations  du  président  de  la  ^^ommission  fiscale  et  du  mi- 
nistre des  Finances,  que  soit  les  cultivateurs,  soit  les  com- 
merçants, soit  les  masa&s  rurales  e^t  urbaines  ne  retireront  du 
projet  en  discussicm  qw  des  avantages  insignifiants  et  déri- 
:8oires.  M.  Aimoad  s'est  livré  ii  une  critique  en  règle  de  Tim- 
pâl  foncier,  comme  de  l'impôt  sur  les  revenus  commerciaux  et 
sur  les  salariés.  Il  conclut,  à  propos  du  premier,  que  tout  en 
vDukat  accorder  à  J'agricultew  la  même  quantité  de  dégrè- 
-vements  que  leur  proBaet  le  projet,  41  se  refuse  à  obliger  <<  qua- 
tre millions  de  nos  cultivateurs  à  venir  chaque  année  vider 
leurs  bas  de  laine  :sur  Ja  table  de  la  mairie  >^  pour  Je  second, 
•ipie,  s'il  réussit  à  déciibarger  les  petits  revenus  commerciaux, 
il  aboutit,  en  revaiiche,  à  surcharger  les  mevenus  moyens, 
qu'on  ne  saurait  taxer  équitablement  les  revenus  de  celte  na- 
ture sans  en  avoir  dressé  au  préafaHe  une  -statistique  exacte, 
et  que  le  projet  Caillaux  reMe  tout  entier  ent&chë  de  celte  lau- 
tB  imtiale  :  «  oeile  d*avoir  vxnAa  taxer  des  revenus  que  vous  ne 
connaissiez  pas,  d'avoir  fait,  dans  Te  Tnftme  projet  de  loi,  4es 
lois  d'évaluation  et  des  lois  de  taxation,  n 
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Et  M.  Aiinond,  signalant  avec  autant  de  franchise  (jue  de 
courage  un  de^  vires  organiques  di»  projet  Caillaux  :  l'ajour- 
nement à  une  époque  indélenninée  du  K*gleinent  de  la  <|uea* 
lion  capitale  des  contributions  locales,  ne  craignait  pas 
d'ajouter  :  »  N'entretenons  pas  d'illusions  :  tous  les  contri- 
buables, quels  qu'ib  soient,  continueront,  demain  comme 
hier,  à  aller  chez  le  percepteur  pour  y  porter  leur  argent.  H 
n'y  en  a  pas  un  seul  qui,  par  le  projet  Caillaux,  en  soil  dis- 
pensé. Ils  continueront  à  aller  chez  le  perce|>teur  pour  y  ac- 
quitter 105  millions  pour  la  propriété  non  bAtie,  ft5  miUions 
pour  l'impôt  sur  la  pro|)rirt4*  bsUio,  05  mill.  fK>ur  lu  iicrsonnelle- 
mobilière,  "M  mill.  pour  les  portes  et  fenêtres,  05  mill.  pour  les 
palcntcs,  au  total  ii7  millions. ("est  donc  une  erreur  de  dire  ou 
de  laisser  croire  h  nos  paysans  cfu'ils  ne  payeront  plus  de 
taxe.  C  est  parce  que  je  veux  qu'ils  comprennent  la  vérité,  que 
je  mets  les  points  sur  les  i,  et  que  je  leur  dis  :  •'  Non,  il  ne 
s'agit  en  ce  moment  que  de  la  suppression  de  l'impôt  d'Etal. 
Chaque  jour  suffit  à  sa  peine;  plus  tani  nous  ferons  le  reste  ; 
mais,  en  ce  moment,  nous  ne  pouvons  vous  promettre  que  la 
remise  de  2  cinquièmes  au  maximum  de  voire  impôt  foncier.  >» 

L  n  autre  député  radical,  .M.  Desplas,  appliquant  à  Paris 
l'argumentation  de  son  collègue,  constatai!  que,  pour  rem- 
placer les  centimes  additionnels  qu'on  ne  saurait  continuer 
à  perc<»voir  sur  <les  princi|)aux  fictifs  la  capitale  devrait  re- 
trouver une  somme  de  40  mdiions.  qu'il  faudrait  cons^^iuem- 
ment  lui  fournir  le  moyen  d'établir  un  imi>ôt  mobilier  sus- 
ceptible' «le  se  substituer  ù  la  foncière  bâtie,  un  impôt  sur  les 
fonds  de  nimmerce  et  un  inquM  ^ur  l'ensemble  des  revenus 
en  remplacement  des  centime^  additionnels  de  la  |»atenfe  et 
de  la  contribution  mobilière.  .Mais  alors,  conclut  M.  Desplas, 
«  nous  allons  appeler  ces  impôts  des  taxes  et.  pour  être  tout 
à  fait  dans  la  vérité,  «les  taxes  de  remplacement.  Des  tsxi^  de 
remplacement.  C'est  ici  que  les  contribuables  parisiens  com- 
mencent à  s'inc|uirter  lieaucoup.  pan*e  que  les  taxes  de  rem- 
placement, ce  n'est  pas  ce  qui  manque  à  Paris  ;  parce  que 
ces  40  millions  de  nouvelles  taxes  viendront  se  su|>erposer 
aux  OO  millions  qui  existent  déjft  comme  substituts  des  la.xe* 
d'octroi.  M 
On  voit  donc  que,  du  côté  des  amis  politiques  du  minis- 
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1ère;  les  averlissemenls  et  les  critiques  n'ont  pas  été  épargnés 
au  projet  Caillaux.  Nous  pourrions  encore  ajouter  à  la  liste  le 
discours  de  M.  Gasf,  député  radical  de  Seine-et-Oise»  qui, 
avec  une  grande  énergie  de  conviction,  a  soutenu  que,  par 
ses  exemptions  d'impôt  absolument  abusives,  le  projet  Cail- 
laux «  institue  une  sorte  de  cens  à  rebours,  et  commet  une 
injustice  analogue  à  celle  de  l'ancien  cens,  qui  attribuait  le 
droit  électoral  aux  privilégiés  de  la  fortune.  J'avoue  quant  à 
moi,  dit-il,  que  ce  système  me  paraît  extrêmement  dangereux, 
et  je  crains  que  nous  aboutissions  ainsi  à  une  division  mor- 
telle pour  le  pays  ;  je  crains  bien  que  nous  ne  préparions  pas 
autre  chose  que  cette  fameuse  lutte  des  classes  que  nous  re- 
poussons pour  la  plupart  ». 

Ce  point  de  vue,  que  M.  Gast  n'a  fait  qu'esquisser,  a  été 
repris  et  mis  en  pleine  lumière  par  un  orateur  de  l'opposi- 
tion, M.  J.  Roche,  qui,  en  faisant  porter  tout  le  poids  de 
son  argumentation  sur  le  côté  politico-fiscal  du  projet  Cail- 
laux, a  magistralement  démontré  combien  ce  projet  déroge 
à  tous  les  principes  de  la  Révolution  française  et  à  la  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  en  exonérant  de  toute  participa- 
tion à  l'impôt  direct  la  grande  majorité  des  contribuables,  et 
s'inspire  bien  plutôt  de  l'exemple  du  césarisme  antique,  à 
l'époque  où  le  peuple  romain  était  partagé  en  deux  classes, 
dont  l'une  supportait  toutes  les  charges  de  l'Empire,  et  dont 
l'autre,  composée  surtout  d'esclaves  et  d'affranchis,  consti- 
tuait cette  plèbe  romaine,  soustraite  à  toutes  les  obligations 
des  citoyens,  et  se  bornait  à  recevoir  des  mains  de  ses  maîtres 
le  «  panem  et  circenses  ». 

Dès  le  début  de  son  discours,  M.  Caillaux  s'est  efforcé  de 
réfuter  la  vigoureuse  argumentation  de  M.  J.  Roche,  en  sou- 
tenant que  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  n'est  nullement  res- 
ponsable de  la  situation  signalée  par  le  député  de  l'Ardèche, 
et  que,  si  l'on  considère  qu'il  existe  à  peu  près  11  millions 
d'électeurs  et  à  8  à  9  millions  de  côtes  dont  un  certain  nombre 
s'applique  à  des  femmes,  il  est  facile  de  constater  qu'au 
moins  2  à  3  millions  d'électeurs  sont  exemptés  de  la  contribu- 
tion mobilière  et  ne  payent  aucun  impôt  direct.  Nous  ne  vou- 
lons pas  discuter  ce  dernier  chiffre.  M.  Caillaux  nous  per- 
mettra cependant  de  lui  répondre  que,  si  déjà  actuellement,  2 
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û  .'i  niillions  drlciteurs  n'actiuillenl  aucun  impôt  diriM-t,  ils  no 
ronstiliionl  enrorr  qu'une  minorité  «lun  tiers  «lu  ror[i>  v\vv- 
toral,  tandis  (|ue.  ^lïue  aux  e\om|itions  mulliple^  du  nouveau 
|»rojeL  la  nuijorili*  <les  iderlcurs  ri.Mpic  <lc  ne  plus  compren- 
dre «pi'une  minorité  de  rontriljualjle>,  el  le»  lois  de  finances 
«l'êlre  \olêes  par  les  représentants  de  ceux  (pii  ne  contrd)uenl 
nullement  aux  taxes  dire<'les. 

lisl-ce  que  dailleurs,  ajoute  M.  l'aillaux,  en  Angleterre  les 
députés  ne  sont  pas  nommés  par  des  électeurs  dont  la  grande 
majorité  ne  paye  pas  l'income-tax.  et  ce|K.*ndaut  le  despotisme 
que  prévoit  M.  J.  Hoche  est-il  à  redouter  dans  ce  pavh?  Com- 
ment un  esprit  au<>i  a\isé  <pie  le  ministre  des  Finances  peut-il 
compar«T  la  situation  politi(|ue  de  la  France,  démocratie  «le 
suffrage  universel  absolu,  dépourvue  de  tout  contre-poids  à 
l'immipotence  du  nombre  qui  fait  la  loi  et  dirige  le  gouverne- 
nu»nt.  et  celle  <le  l'Angleterre,  avei-  la  Chambre  «les  connnu- 
nes  i>sue  d'im  suffrag*'  qui  n'est  |»as  complètement  universel, 
où  le  mode  de  répartition  des  «-irconscriptions  électorales  vient 
d'ailleurs  limiter  la  toute-puissance  du  nombre  et  où  le  pou- 
voir «le  la  Chaiid)re  populaire  trouve  en  face  de  lui  le  frein 
efficace  de  la  royauté  et  de  la  Thambre  «les  Lonis.  De  plus, 
la  c<»nstitution  de  la  propriété  fon«-ièn*  «pii  laisse  le  monopole 
de  la  terre  entre  le>  Uïains  «l'une  minorité  de  pri\ilégi«'S  ne 
ju^tifie-t-idle  pas,  en  Angleterre,  les  exem|>ti«ms  ou  les  abate- 
menls  considérables  qu'on  constate  à  la  base  du  tarif  de 
lincomelax  ? 

Ouant  à  Tinqu'il  progressif,  ce  «pii  le  ren«l  indispensable 
aux  yeux  «le  M.  taillaux,  à  titre  «le  taxe  «le  rectiiicati«>n,  cesl 
l'inégalité  «les  charges  entre  les  «'itoyens  par  suite  de  la  «lis- 
pr«>p«u'tion  «pii  existe  chez  nous  entre  les  contributions  di- 
rectes et  les  contributions  in«lirectes.  celles-ci  atteignant  le 
«  hiffre  «le  I  .."lOO  à  1  .tUK»  millions  contre  OCN)  millions  dimpAts 
«lirtMts.  Nous  ne  nions  certes  pas  que  les  taxes  in«hrecles 
pèsent,  dune  manière  générale,  [dus  lourdement  sur  le  bud- 
g«'t  «les  petites  gens  «pie  sur  «'elui  «les  riches.  Il  conviendrait 
('«'pendant  de  prendre  en  «'onsidération  «|u'en  «lehors  «les  ob- 
j«'ts  de  première  nécessité,  les  classes  riches  acquittent  A  l'im- 
|hM  in«lirect,  du  chef  des  consommations  «le  Taisant^e  et  du 
luxe,  un  tribut  bien  plus  considérable  «pie  les  classes  popu- 
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kiires;  d'autre  part,  û  ne  faut  pas  non  plus  oublier  que,  de- 
puis quelques  aonées,  les  petits  et  moyens  revenus  ont  été, 
chez  nous,  sensiblement  allégés  par  le  dégrèvement  des  im*- 
pdts  de  consommation  qui,  y  compris  les  octrois^  sont  tombés 
de  ôOO  il  dOO  millions. 

A  Targument  de  M.  J.  Boche  qui  a  soutenu  que  TÂngle- 
lerre  ne  songe  nullement  à  ajouter  à  Tincome-tax  Timpdt  com- 
plémentaire d'une  supertax,  M.  Caillaux  oppose  les  travaux 
du  sélect  committee  qui  a  recomiu  que  Tinstitution  d'une  su- 
pertax est  praticable,  et  même,  dans  le  dernier  paragraphe 
de  son  rapport,  qu'une  déclaration  personnelle  obligatoire 
pour  tout  individu,  de  son  revenu  global,  sur  lequel  la  taxe 
est  payable  serait  «expédient».  M.  Caillaux  en  conclut  que 
l'adoption  de  la  supertax  par  la  Chambre  des  communes  n'est 
plus  qu'une  question  de  temps,  et  en  introduisant  l'impôt  glo- 
bal sur  le  revenu  dans  la  législation  française,  il  revendique 
l'honneur  de  devancer  sur  ce  point  les  vœux  du  parti  avancé 
en  Angleterre.  Le  ministre  des  Finances  nous  permettra-t*ii 
de  lui  faire  observer,  qu'en  voyant  cette  réforme  déjà  effec- 
tuée dans  le  système  ûscal  anglais,  il  prend  peut-être  ses  dé- 
sirs pour  la  réalité  ? 

Mais,  comme  nous  y  invite  M.  Caillaux,  il  est  bon  de  lais- 
ser de  côté  les  exemples  venus  de  l'étranger  pour  examiner  le 
système  en  lui-même.  Or,  un  des  vices  fondamentaux  du  pro- 
jet Caillaux  réside  précisément,  à  nos  yeux,  dans  cette  dua- 
lité de  l'impôt  cédulaire  et  de  l'impôt  complémentaire  global, 
qui  revêt  franchement  alors,  le  caractère  d'un  impôt  de  su- 
perposition et  de  double  emploi.  Aucune  des  nations  qui  ont 
adopté  l'impôt  cédulaire  n'ont  songé  à  y  juxtaposer  un  im- 
pôt global  complémentaire,  estimant  sans  doute  qu'il  serait 
injuste  et  impolitique  de  grever  d'une  taxe  complémentaire 
les  mêmes  contribuables  dont  aucune  catégorie  n'échappe  à 
la  charge  de  l'impôt  cédulaire.  Cela  est  tellement  vrai  que  la 
Prusse,  où  cependant  l'impôt  foncier  sur  la  terre  et  sur  les 
maisons  et  l'impôt  industriel  ne  produisaient  en  1892  que  109 
millions,  a  rayé,  par  la  loi  du  13  juillet  1893,  ces  taxes  du 
budget  prussien  pour  les  reporter  aux  budgets  locaux. 

M.  Caillaux  se  défend  énergiquement  contre  le  reproche 
d'avoir  apporté  une  innovation  si  redoutable  en  introduisant 
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dans  son  projet  la  juxtaposition  de  limpùt  global  el  da 
l'impôt  cèdulaire  ;  car  ne  fonclionne-l-elle  pas  déjà  chez  noua^ 
sans  provoquer  aucune  réclamation,  soua  la  forme  de  la  con- 
tribution mobilière  supeqMMée  en  quatre  conlributionfl  di- 
rectes ?  D'accord  ;  maia  dans  quel  but,  sinon  de  compenser, 
dans  une  certaine  mesure,  lexemplion  dont  bénéncicnt,  du 
chef  des  contributions  directes,  plusieurs  catégoriels  de  re- 
venus, telles  ((ue  les  rentes  sur  TEtal,  les  créances  hypolhé* 
caires  et  chirographaires,  les  salaires  et  traitements,  les  pro- 
fita agricoles,  les  revenus  de  certaines  professions  libérales 
et  de  récupérer  ainsi,  par  le  moyen  de  Timpôl  complémen- 
taire, rimpôt  direct  auquel  ils  échapperaient  autrement? 
Quand  rcs  revenus  sont  déjà  atteinLs  par  l'impôt  cèdulaire  qui 
fait  partie  intégrante  du  projet  Caillaux,  il  n'y  a  réellement 
aucune  raison  de  leur  infliger  la  surcharge  de  l'impôt  com- 
plémentaire ({ui,  nous  le  répétons,  joue  le  rôle  d'un  véritable 
double  emploi. 

M.  Caillaux  reconnaît,  il  est  vrai,  que  rintroduction  pure  et 
simple  de  Tincome-tax  en  France  impliquant  la  suppression 
de  rinipôl  complémentaire,  est  une  solution  très  séduisante, 
mais  peu  praticable.  Elle  ne  l'est  pas.  d'abord,  parce  qu'elle 
exclut  toute  espèce  de  taxe  progressi\'e.  el  que  la  démocratie 
a  le  droit  d'exiger,  étant  données  les  charges  énormes  que  tait 
|»eser  sur  elle  l'impôt  indirect,  que  nous  lui  donnions  un  cor- 
rectif par  1  institution  d*nne  taxe  progressive.  En  effet,  dans 
I  esprit  (lu  ministre  des  Finances,  l'impôt  global  .«se  lie  direc- 
tement h  l'impôt  progressif,  et  il  faut  les  considérer  comme 
solidaires  l'un  de  l'autre  :  mak<  M.  Caillaux  se  trompe  étran- 
gement quand  il  afCrme  (|ue  l'impôt  cèdulaire  exclut  de  piano 
toute  progressivité. 

D'abord,  si  Ton  adopte  le  principe  de  la  discrimination  des 
revenus  qui  est,  selon  nous,  le  complément  naturel  de  Vimpôl 
cèdulaire,  c  est-à-dire  si  l'on  frappe  les  re\'enus  d'nn  taux 
d'imposition  différent  suivant  leur  nature:  retenus  du  capital, 
re\'enus  mixte  du  travail  et  du  capital,  revenus  du  travail 
seul,  on  introduit  déjà  dans  le  système  flsral  on  certain  élé- 
ment de  progrcssi\'ité,  nous  ajoutons  même  la  seule  progres- 
sivité rationnelle  et  pratique,  celle  qui  porte  non  sur  les  tran- 
ches numériqnes  de  revenus  ;  mais  snr  la  provenance  et  la 
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nature  des  diverses  catégories  de  revenus.  De  plus,  rien  n'em- 
pêche d'opérer  à  la  base  de  Timpôl  cédulaire,  des  exemptions 
et  des  abatemenls  comportant  la  déduction  d'un  certain  mi- 
nimum d'existence  et,  au-dessus  de  ce  minimum,  une  échelle 
graduée  d'abatements  jusqu'à  un  certain  chiffre  de  revenus. 

C'est  ce  qu'avait  proposé  la  Commission  extra-parlemen- 
taire de  1894  qui  avait  eu  la  sagesse  de  décider  que  la  troi- 
sième cédule  afférente  aux  revenus  du  travail  bénéficierait 
seule  de  l'exemption  d'un  minimum  d'existence. N'y  a-t-il  pas 
là  encore,  nous  le  demandons,  un  second  élément  de  progressi- 
vité parfaitement  compatible  avec  l'impôt  cédulaire,  si  les 
revenus  du  travail  sont  taxés  d'après  ce  tarif  gradué  confor- 
mément à  leur  importance  ? 

L'Angleterre  a  bien  compris  la  valeur  de  c^.tfp.  combinaison 
puisque  le  chancelier  de  l'Echiquier  a  introduit  dans  le  bud- 
get, au  mois  de  mars  dernier,  la  différenciation  entre  les  re- 
venus gagnés  et  non  gagnés,  autrement  dit  la  discrimination 
dfes  revenus  dont  l'Italie  nous  a,  depuis  longtemps,  donné 
Ecxemple.  Et  puis,  comment  M.Caillaux  peut-il  fermer  les  yeux 
sur  le  danger  inhérent  à  l'impôt  complémentaire  global,  à  sa- 
voir qu'il  entraîne  la  totalisation,  par  les  soins  de  l'adminis- 
tration, des  revenus  du  contribuable  et  tend,  par  suite,  à  dres- 
ser l'inventaire  fiscal  de  la  fortune  de  chaque  citoyen  ?  Quand 
une  sorte  de  cadastre  de  la  richesse  publique  aura  été  ainsi 
établi,  grâce  à  l'application  de  l'impôt  global,  quand  chaque 
bourgeois  bien  rente  aura  été  pourvu  de  sa  fiche  fiscale,  il  est 
»- craindre  que  les  hommes  au  pouvoir  chargés  du  maniement 
de  l'impôt  sur  le  revenu  cèdent  à  la  tentation  de  donner  deux 
ou  trois  tours  de  vis  au  rouage  de  cet  impôt,  et  d'extraire  de 
la  masse  des  revenus  totalisés  leur  maximum  de  rendement 
jusqu'au  point  où  il  dégénérera  en  une  véritable  confiscation  ? 
Dans  ces  conditions,  l'impôt  progressif  et  global  sur  les  tran- 
ches de  revenus  tel  que  le  propose  le  projet  Caillaux,  ne  res- 
semble-t-il  pas  à  un  mécanisme  qui  roule  sur  un  plan  incliné 
sans  rencontrer  devant  lui  aucun  frein,  aucun  cran  d'arrêt 
susceptible  d'enrayer  sa  course  ? 

Le  flair  politique  de  M.  Jaurès  ne  s'y  est  d'ailleurs  pas 
ft'ompé  .  Il  a  tout  de  suite  aperçu  et  escompté  le  parti  qu'il 
pouvait  tirer  du  projet  Caillaux  en  vue  d'éveiller  les  espéran- 
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ces  et  duiguiscr  l'appôtit  <lu  parli  surialisic  :  «  Ce  projet, 
(lit-il.  a  pour  la  (*la>se  ouvrière  un  graii«l  et  double  iiiliMVt. 
D'abord,  quand  une  cuniptabilité  exaric  des  rexenus  rapila- 
li>trs  et  bourgeois  sera  enlin  drr>>ée.  il  sera  possible  de  ral- 
luler  plus  sûrement  quels  sarrilires  peuvent  être  deniandt-s 
aux  rlas>es  possé<lanles  et  prixilrgiêes  pour  alimenter  les 
œuvres  de  soli«Iarité  sorialc.  »» 

Mais  M.  Caillaux  se  drclare  <om[)lèlcmonl  rassuré  rontre 
iT  danger  par  le  fait  que  M.  Poinearé,  ministre  modéré,  n'est 
pa<  parvenu  à  obtenir  l'augmentation  du  taux  des  droil"^  de 
>ui'ression  ;  d  où  il  ronriul  que  le  taux  de  limpôt  progressif 
qui  existe  «lans  notre  législation  depuis  six  ans  n'ayant  pas 
«liangé.  il  n'y  a  aurune  rluinre  pour  que  <les  ministres  plus 
axanrés  réus>is«*ent  mieux  <pie  M.  Poinraré  à  obtenir  des  aug- 
nicnlalitins  de  tarif. 

\ou>  ne  voudrions,  à  aucun  degré,  troubler  la  quiétude  du 
mini>tre  des  I*^inan<'es  ;  il  nous  permettra  cependant  «le  ne 
pa>  nourrir  les  mêmes  illusions,  et  de  penser  <pie  la  barrière 
proxisoire  opposée  aux  prétentions  de  M.  Poincaré  se  nion- 
Irera  bien  fragile  le  jour  où  une  majorité  parlementaire  el  un 
Cabinet  «^  son  image  s'entendront  pour  mettre  en  mouxement 
la  vis  de  serrage  de  limpùl  complémentaire. 

.\ou>  arrivons  maintenant  à  un  des  articles  les  plus  contes- 
tes et  les  plus  contestables  du  projet,  l'article  fixant  le  uiode 
tlv  taxation  de>  revenus  industriels  et  commerciaux.  .\l.  Tail- 
Iau\  e>l  loin  «le  partager  la  prédilection  de  M.  Tliier>  pour 
rinq»ôl  des  patentes  el  dresse  un  réquisitoire  en  règle  contre 
celle  c«»ntribulion  qu'il  cliarge  de  tous  les  |)écliés  d'Israël,  al- 
lant même  jus^pià  lui  repro<*ber  d'entraver  le  développïMuenl 
«le  lindii^lrie  nationale  et  de  constituer  la  France  à  l'état  d'in- 
fériorité économi(|ue  vis-à-vis  des  nations  étrangères.  Nous 
savions  bien,  avant  d'entendre  .M.  Caillau.x.  que  la  patente 
n'était  piunt  un  mode  «le  taxation  parfait  :  mai^  nous 
ne  la  jugions  pas  coupable  «te  si  gros  méfaits.  D'après  le  mi- 
ni>lr«»  «le>  Finan«*es,  il  n'y  a  pas  d'impôt  plus  improportion- 
nel et  plus  inégal.  Il  a  e^-sayé  de  le  prouxer  en  faisant  passer 
s«»u**  \\o^  \eux  ébloui**  un  tableau  détaillé  et  trè"*  noinj  de* 
défauts  de  la  patente. 

Parmi  les  citations  les  plus  caractéristi(|ues.  nous  ne  vou- 
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loBs  reteoÎF  que  Texemple  de  celte  grande  banqoe  d'affaires^ 
«  qui  pour  11  à  12  miUioiis  de  bénéfices  annuels  paye  une 
patente  de  36.000  fr.,  tandis  que  dans  le  système  du  nouveau 
projet,  elte  payerait  de  400  à  500.000  fr.  ce  qui  serait  des  plus 
justes.  »  Peut-être,  en  effet,  le  chiffre  de  36.000  fr.  semblera- 
t41  assez  exigu  et  peu  en  rapport  avec  TîniKirtance  de  cet  éta- 
blissement ;  mais,  par  contre,  le  châffre  de  400  à  500.0ûfr  fr. 
qui  parait  des  plus  justes  à  M.  Caillaux  et  qui  élèverait  le 
taux  de  la  patente  à  plus  de  10  %  ne  semble-t-il  pas  atteindre 
des  proportions  exorbitantes  et  inadmissibles  7 

Si  M.  Caillaux  juge  avec  une  pareille  sévérité  les  résul- 
tats du  système  de  la  patente,  c'est  sans  doute  parce  qu'il  ne 
se  rend  pas  un  compte  exact  de  la  nature  et  de  la  portée  de 
ce  mode  de  taxation  des  revenus  industriels  et  commerciaux. 

D'après  lui,  la  patente  est  définitivement  condamnée,  parce 
qu'il  n'y  a  rien  de  plus  décevant  que  les  signes  extérieurs 
pour  indiquer  la  réalité  des  bénéfices.  Et  alors  le  ministre  des 
Finances  propose  de  substituer  à  la  patente  la  taxation  basée 
sur  ce  que  Ton  appelle  en  Alsace-Lorraine  la  productivité  nor- 
male ou  le  revenu  moyen  de  l'entreprise. 

Mais  la  patente  n'a  pas  pour  but,  comme  le  croit  M.  Cail- 
laux, d'atteindre  la  réalité  des  bénéfices,  ce  à  quoi  elle  se  mon- 
trerait absolument  impuissante. 

Elle  revêt  bien  plutôt  le  caractère  d'une  redevance  forfai- 
taire, d'une  sorte  d'abonnement  que  paye  le  commerçant  ou 
l'industriel  pour  avoir  le  droit  d'exercer  certaines  professions, 
et  les  bénéfices  qu'il  peut  ou  non  réaliser  dans  l'exercice  de 
cette  profession  ne  sont  pris  en  considération  qu'à  titre  tout 
à  fait  subsidiaire,  précisément  parce  qu'il  serait  impossible 
de  les  évaluer  exactement  d'après  des  signes  extérieurs. 

Au  fond,  la  patente  n'est  qu'un  expédient  très  sommaire, 
très  superficiel,  très  approximatif  pour  mouler  la  taxation  des 
revenus  industriels  et  commerciaux  sur  les  bénéfices,  sur  la 
situation  réelle  du  contribuable  ;  mais  elle  présente  l'avan- 
tage de  pratiquer,  en  matière  fiscale,  la  politique  du  moindre 
mal,  c'est-à-dire  d'éviter  d'une  part,  la  déclaration  du  con-^ 
tribuable  grosse  d'abus  pour  le  Trésor  et,  d'autre  part,  la 
taxation  d'office  qui  laisserait  le  contribuable  en  butte  à  l'in- 
quisition et  à  l'arbitraire  des  agents  de  l'administration.  Les 
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ioconvénients  inséparables  de  la  patente,  c'est-à-dire  son  im- 
puissance à  serrer  de  près  lu  situation  véritable  du  contri- 
buable constitue  la  rançon,  peut-âtre  un  peu  chèrement  ache- 
tée, du  bieniail  inappréciable  d'échapper  au  double  i>éril  de  la 
déclaration  et  de  la  taxation  administrative. 

Mais,  objecte  M.  Caillaux,  vous  auriez  mauvaise  grâce  à 
refuser  le  système  que  je  vous  propose,  bien  supérieur  à  la 
patente  :  c'est  celui  de  la  taxation  d'après  la  producti\îté 
normale  ou  le  revenu  moyen  de  l'entreprise  qui  a  opéré  des 
merveilles  en  Alsace-Lorraine.  11  n'y  a  à  cela  qu*un  mallieur 
c'est  que  la  productivité  normale  n'est  qu*une  entité  vague 
(fui  ne  correspond  à  aucune  réalité  économique.  En  matière 
couinierciale  et  industrielle,  on  ne  connaît  pas  la  productivité 
normale,  parce  que  le  rendement  ou  le  revenu  moyen  d'une 
entreprise  quelconque  dépend  étroitement  d'une  foule  de  fac- 
teurs multiples  et  complexes  (|ui  varient  indéfiniment  suivant 
la  ruustitution  et  le  fonctionnement  de  chaque  établissement 
iu<luslricl  et  commercial,  dont  on  |»eut  citer  parmi  les  prin- 
cipaux :  l'importance  du  capital,  l'état  de  l'outillage,  la  va- 
leur du  personnel  et,  en  première  ligne,  l'intelligence.  Tac- 
tivité  de  la  direction. 

11  est  <lonc  pratiquement  impossible  de  déterminer  la  pro- 
ductivité nonnale  d'une  entreprise  autrement  que  par  des 
moyens  superficiels  et  approximatif  tels  que  les  propose 
d'ailleui*s  le  projet  de  la  Commission  fiscale,  c'est-à-<lire  : 
le  nombre  des  ouvriers  ou  des  employés,  des  moteurs,  des 
niarhint's,  l'importani^e  des  locaux  d'exploitation,  etc.  .Mais 
qu'e:ït-ce  donr  là  autre  chose  que  la  patente,  et  que  la  taxa- 
lion  par  les  signes  extérieurs:  et  .«i  les  investigations  du  ron- 
trùleur  ne  doiwnt  pas  s'étendre  à  d'autres  parties  de  l'exploi- 
tation, en  quoi  la  taxation  d'après  la  pnxluctivité  normale 
con^tilue-t-elle  une  réforme  si  appréciable?  Tout  continuera 
de  se  passer,  avec  le  régime  de  la  producti\ilé,  comme  avee 
celui  de  la  patente,  sauf  dans  le  cas  où  le  contribuable  n'ac- 
ceptera pas  la  base  de  l'évaluation  établie  par  le  contrôleur  et 
voudra  discuter  avec  lui  les  données  qui  ont  ser\'i  à  rétablir. 
11  sera  alors  fatalement  amené  à  produire  des  pièces  qu'il 
juge  probantes,  en  d'autres  termes  à  produire  ses  li\Tcs  de 
conunerce.  et  par  suite  à  livrer  à  la  publicité  le  secret  de  ses 
affaires. 
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iMais  M.  Caillaux  se  refuse  à  voir  là  une  grosse  innovation, 
une  perturbation  considérable,  une  violation  des  secrets  du 
commerce  et  de  l'industrie;  et  il  essaie  de  justifier  le  système 
de  la  productivité  normale  d'après  le  précédent  de  la  législa- 
tion des  mines  qui  demande  à  l'exploitant  de  formuler  une 
déclaration  de  son  bénéfice.  Décidément  M.  Caillaux  n'a  pas 
le  don  des  assimilations  heureuses  ;  car,  comment  peut-il  éta- 
blir une  comparaison  entre  deux  classes  de  contribuables 
aussi  différentes  que  les  chefs  des  branches  infiniment  multi- 
ples de  commerce  ou  d'industrie,  et  la  catégorie  très  res- 
treinte des  concessionnaires  des  mines  qui  payent  bien  moins 
un  impôt  qu'une  redevance  représentant  le  prix  de  la  conces- 
sion fixée  par  l'Etat  ? 

D'ailleurs  toutes  ces  discussions  sur  la  déclaration  se  ré- 
duisent pour  M.  Caillaux  à  une  pure  question  d'habitude.  Il 
est  convaincu  que,  quand  la  poule  aura  pris  l'habitude  d'être 
plumée,  elle  cessera  de  crier,  et  que  les  choses  se  passeront 
bientôt  en  France  comme  dans  les  autres  pays  où  la  déclara- 
tion ne  soulève  plus  aucune  objection,  comme  en  Alsace- 
Lorraine  à  laquelle  il  a  emprunté  l'idée  de  l'impôt  sur  la  pro- 
ductivité normale.  Ici,  nous  ne  saurions  mieux  faire  qu'oppo- 
ser à  M.  Caillaux  sa  méthode  favorite  des  sondages.  En  ef- 
fet, une  enquête  très  intéressante  a  été  pratiquée  en  Alsace- 
Lorraine  par  les  soins  de  M.  F.  Momméjà,  et  ses  résultats  ne 
laissent  pas  d'être  significatifs  :  «  C'est  surtout  chez  les  in- 
dustriels et  les  commerçants  qu'on  rencontre  le  plus  de  mé- 
contents. Cela  me  paraît  tenir  à  ce  fait  que  la  masse  n'a  pas 
compris  la  nature  de  l'Ertragsfàhigkeit.  Neuf  contribuables 
sur  dix  payant  le  Gewerbsteuer  n'ont  pas  saisi  le  sens  de  celte 
expression  :  productivité  normale,  capacité  de  bénéfice.  Tous, 
ou  presque  tous,  disent  :  «  Qu'on  nous  impose  d'après  notre 
revenu  net  ;  mais  non  d'après  une  chose  inconsistante,  arti- 
ficielle, imaginaire  et  même  fantaisiste  ou  capricieuse.  S'il  le 
faut,  nous  sommes  prêts  à  montrer  notre  chiffre  d'affaires  au 
fonctionnaire.  »  Ainsi,  voilà  des  contribuables  alsaciens-lor- 
rains, dans  le  pays  même  où  l'on  a  inventé  la  productivité 
normale,  qui  se  montrent  beaucoup  moins  sensibles  aux  sé- 
ductions de  ce  système  que  le  prétend  M.  Caillaux,  et  qui  pré- 
fèrent déclarer  le  chiffre  de  leurs  affaires  que  de  se  voir  taxés 
d'après  une  norme  absolument  arbitraire.  La  vérité  pratique 
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Ht'  Ir^i^lc-t-i'IIe  pas,  ici  en<oiv,  bien  moins  dans  une  rcvululion 
li^ralc  <|ui  supprime  complètemenl  le  régime  des  patentes  <iue 
iltins  une  réforme  de  re  régime,  en  vue  de  le  rendre  plus 
I  tiliérriit,  plus  liouuigêne.  plus  proportionnel  à  la  .situation 
réelle  et  à  la  raparilé  de  production  de  l'entreprise? 

Au  t'ours  <le  >on  exposé.  M.  Caillaux  a  cru  devoir  s'expli- 
quer >ur  les  contradictions  d'attitude  ({u'on  lui  impute  à 
1  éyard  <le  l'impôt  sur  le  revenu  en  llMIl  et  en  lîXKS.  Il  n'a  pas 
\w>i\r  à  affirmer  «<  qu'il  y  a  toujours  eu  quelipie  concordance 
enlie  ses  déclarations  de  celte  époque  et  celles  d'aujour- 
d  hui  ". 

Or.  ipiel  langage  tenait  M.  Caillaux,  ministre  des  Finances 
du  Cabinet  Waldeck-Housseau  */  ««  Pouvez-vous  sans  témérité, 
>ans  crainte  de  mécomptes  (|ui  engageraient  gra\ement  votre 
n^'-ponsabilité  devant  le  pays,  loucher  à  de>  impôls  di- 
rects ipii.  s'ils  ont  de  gro*^  défauts,  ont  aus>i  leurs  qualités 
v\  cluul  le  proiluit  ne  sélé\e  pas  à  moins  de  d^M)  mil- 
lion^. Xotre  système  «l'impôts  directs  a  encore  un  autre 
a\antage,  c'est  d'être  aussi  |>eu  gênant  (pic  possible,  c'est 
de  conq)orter  le  minimum  de  collaboration  du  contribuable 
avec  ladministration  Demande-t-on  aujourd'hui  au  contri- 
buable d'apporter  à  l'aflministralion  les  éléments  de  ses 
res>ources  et  de  se>  capitaux,  comme  on  le  fait  a  l'étran- 
ger ?  Nullement  :  car  tout  autre  système,  (|ucl  qu'il  soit,  im- 
pliipie  la  collaboration  directe  <lu  contribuable  a\ec  l'admi- 
n:>lralion.  rar  je  vous  délie  d'édifier  un  impôt  sur  le  revenu 
qui  n  impo>e  pas  un  é«'hange  prescpie  continuel  de  ren>i*igne- 
nitwiN  entre  le  contribuable  et  l'administration.  Messieurs,  je 
m<'  résiune  :  il  n'y  a  pas  un  ministre  des  Finances  qui  ne  v«ms 
«lirait  ce  <|ue  je  vous  répète  en  ce  moment  :  «  \'ous  n'avez 
pa>  le  droit  d'exposer  le  Trésor  public  à  de  tels  aléas,  el  je 
n*aurai*î  ni  le  sentiment  de  ce  devoir,  ni  le  souri  de  ma  res- 
ponsabilité. >i  je  m'associais,  de  près  ou  de  loin,  à  de  pa- 
riMlle*^  expériences.  »• 

Il  f«nit  bien  croire  que  depuis  celte  époque,  M.  Caillaux  a 
tnuixé  son  chemin  de  Damas,  puisqu'aujourd'hui  il  qualifie 
d'<'\cellents  el  d'irréprochables  tous  les  principe**  et  toule»*  les 
i««!ï*»«*quen<es  de  Timpôt  global  personnel  el  progressif  >ur  le 
revenu,  la  déclaration  du  contribuable,  la  taxation  adniinis* 
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trative  avec  la  coUaboralion  étroite  ei  les  contacts  perpétuels 
qu'elle  eatraine  entre  le  contribuable  et  tes  agents  de  Tadmi- 
nistratîon,  et  puisqu'il  se  plaît  à  jeter  le  discrédit  sur  les  con- 
tributions directes  basées  sur  les  signes  extérieurs  en  leur 
déniant  même  la  faculté  de  s'améliorer.  Si  c'est  là  ce 
que  M.  Caillaux  entend  par  «  maintenir  une  certaine  concor- 
dance entre  ses  déclarations  de  la  veille  et  celles  du  lende- 
main »,  nous  avouons  franchement  que  les  mots  français  ont 
perdu  leur  signification. 

Il  est  une  dernière  question  sur  laquelle  nous  avions  tout 
lieu  de  croire  que  le  minisire  tiendrait  à  s'expliquer  au  cours 
de  son  exposé,  car  elle  constitue  une  des  lacunes  les  plus 
graves  et  plus  inadmissibles  de  son  projet  ;  il  a  persisté  à 
passer  sous  silence  la  question  des  impôts  locaux,  des  centimes 
additionnels  départementaux  et  communaux.  Cependant,  la 
part  des  contributions  locales  ne  représentait  pas  moins, 
sur  un  total  de  1.088  millions  dans  le  budget  de  1908,  de 
487  millions,  c'est-à-dire  près  de  la  moitié,  et  c'est  le  règle- 
ment d'une  question  aussi  capitale  que  le  ministre  des  Fi- 
nances renvoie  à  une  date,  indéterminée,  sans  se  demander 
avec  quelles  ressources  on  pourra,  dans  Tavenir,  faire  face 
à  une  aussi  lourde  charge. 

Dans  la  péroraison  de  son  discours,  M.  Caillaux  a  tenté 
d'imputer  à  un  sentiment  peu  noble  comme  celui  de  la  peur  et 
à  des  calculs  purement  égoïstes  l'impression  de  défiance  et 
d'antipathie  que  fait  éprouver  à  la  bourgeoisie  française  k 
projet  d'impôt  sur  le  revenu  global.  M.  Caillaux  méconnaît 
étrangement  l'état  d'esprit  et  les  dispositions  de  la  bourgeoisie. 
Les  éléments  sains  et  actifs  de  cette  classe  sociale,  si  classe 
il  y  a,  ne  sont  point  du  tout,  comme  il  se  l'imagine,  animés 
d'intentions  systématiquement  malveillantes  et  rétrogrades,  à 
l'égard  d'une  réforme  sérieuise  et  méthodique  de  notre  sys» 
tème  fiscal.  Seulement,  pour  la  question  fiscale  comme  pour 
celle  des  retraites  ouvrières,  ils  ne  veulent  pas  marcher  au 
basard,  ni  voter  une  réforme  à  la  légère,  sans  en  avoir  prévu 
les  conséquences  et  supputé  les  répercussions. 

Ce  qui  les  inqiûète  et  les  effraye  dans  le  projet  d'impôt  sur 
le  revenu,  c'est  comme  nous  Tavons  signalé  plus  haut,  cette 
sorte  de  cadastre  des  fortunes  privées  que  tend  à  établir  la  to« 
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taijî^iitioo  (les  revenue  du  contribuable  |»ar  voie  de  dcilaration 
ou  de  taxation  admiaii^tralive,  (:'e:^t  la  iiicuace  directe  de  lia- 
quihilion  li>cale,  c'est  encore  lintrusion  des  influence:^  poli- 
tiques dans  la  répartition  de  l'impùt. 

Alais  vous  vous  laissez  apeurer  par  des  chimères, réplique  le 
ministre  des  Finances.  •(  Est-ce  que  les  fortunes  actuelles  ne 
passent  pas  toutes,  à  une  période  déterminée,  sous  les  yeux 
du  i\>c  :  est-ce  que  les  i-egislrcs  des  receveurs  du  l'enregistre- 
meut  ne  contiennent  pas  la  description  complète,  faite  à  cer- 
tains intervalles,  de  tous  les  capitaux  de  France.  Vient-il  donc 
à  Tespht  de  qui  que  ce  soit  d  hésiter  à  faire  la  déclaration 
dans  des  actes  qui  révèlent  sa  fortune  entière  ?  Est-ce  que  le 
contrat  de  mariage,  l'acte  de  partage,  tes  successions  n'indi- 
quent pa5  la  fortune  des  particuliers? 

lié  bien  non,  quoi  quen  pense  un  esprit  aussi  a\isé  et  uii 
teclmicien  auss^i  expert  que  .\I.  Caillaux,  il  a*y  a  aucune  assi- 
milation possible  entœ  la  déclaration  impliquée  par  un  acte  de 
parlago  après  sucxession  ou  un  contrat  de  maria^^e,  opéra- 
tions acxideutelles  dans  le  cours  de  l'existence,  et  le  cont<itt 
l>ermancnt  du  contribuable  avec  l'admiiiistration,  tel  que  Tor- 
ganise  le  projet  ministériel,  et  la  déclaration  du  contribuable 
venant  révéler  la  totalisation  de  ses  revenus  pour  l'impôt  f^lo- 
bal  complémentaiie  ou  le  chiffre  de  ses  bénéfices  commer- 
ciaux pour  l'assiette  de  l'impùt  sur  la  productivité  normale. 
Dans  le  premier  cas,  on  ne  saurait  se  passer  de  la  dérlaratioii 
|>our  donner  une  valeur  authentique  à  certains  acte.s  de  la  vie 
familiale,  et,  dés  lors,  le  citoyen  e^t  bien  contraint  de  se  prê- 
ter à  l'accomplissement  de  ces  formalités  obligatoires  ;  tandis 
que  dans  le  aerond,  la  déclaration  et  le  contact  du  contribua- 
ble avec  l'administration  ne  sont  nullement  indispensables 
l>our  asseoir  le  revenu  sur  des  bases  équitables.  Comment 
s'étonner,  alors,  que  le  contribuable  oppose  une  répugnance 
instinctive  a  cette  innovation  7 

Enûn,  il  est  impossible  d'isoler  dans  un  même  pays  les  con- 
ditions du  régime  économique  et  fiscal  de  celles  du  régime 
politique.  Si  la  France  ne  vivait  pas  sous  une  démocratie  de 
suffrage  universel  abâolu,  privé  de  tout  contrepoids  à  l'om- 
nipotence du  nombre,  elle  aurai!  peiit-éire  BMins  de  peine  à 
subir,  comme  en  Angleterre,  le  système  de  la  déclaration,  on, 
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comme  en  Prusse,  celui  de  la  taxation  administrative.  Mais 
chez  nous,  avec  les  abus  sans  cesse  croissants  de  Tingérence 
des  hommes  politique  dans  le  choix  des  fonctionnaires,  et  le 
favoritisme  sans  scrupules  qui  tend,  de  plus  en  plus,  à  préva- 
loir sur  les  mérites  professionnels,  la  confiance  en  leur  indé- 
pendance et  leur  impartialité  se  trouve  nécessairement  ébran- 
lée, et  on  se  refuse  à  leur  livrer  le  secret  de  ses  affaires  ou  de 
sa  fortune. 

On  se  rappelle  les  conseils  que,  déjà  en  1871,  pendant  la 
discussion  de  l'impôt  sur  le  revenu  à  l'Assemblée  nationale, 
M,  Thiers  prodiguait  avec  Tautorité  de  sa  vieille  expérience  : 
«  Ne  devenons  jamais  les  compHces  d'un  arbitraire  où  ce  n'est 
plus  le  pouvoir  politique  qu'on  se  disputerait,  mais  le  pouvoir 
de  taxer,  de  répartir  l'impôt  à  droite  ou  à  gauche.  »  Jusqu'ici, 
grâce  au  maintien  de  la  taxation  d'après  les  signes  extérieurs 
notre  système  fiscal  a  réussi  à  échapper  aux  passions  et  aux 
caprices  de  la  pohtique.Nous  est-il  interdit  de  redouter  que,  le 
jour  où  la  loi  aura  imposé  la  taxation  directe  des  revenus 
d'après  la  déclaration  du  contribuable  ou  l'imposition  des 
agents  du  fisc,  les  contribuables  les  plus  audacieux,  les  plus 
intrigants,  les  plus  protégés,  parviendraient  à  rejeter  le  poids 
de  l'impôt  sur  les  épaules  de  leurs  concitoyens  plus  scrupu- 
leux ([ui  ne  se  seraient  pas  mis  en  quête  de  se  procurer  des 
patronages  politiques  et  de  capter  la  faveur  des  puissants  du 
jour? 

Si  M.  Caillaux  veut  simplement  adresser  un  appel  au  con- 
cours des  éléments  sains  et  généreux  de  la  bourgeoisie  fran- 
çaise pour  obtenir  qu'ils  marchent  d'un  pas  plus  décidé  dans 
la  voie  de  l'égaUté  de  sacrifice  et  de  la  solidarité  sociale,  il  ne 
rencontrera,  de  leur  part,  aucun  parti  pris  ni  aucun  mauvais 
vouloir,  car  ils  comprennent  très  bien  que  le  système  fiscal 
actuel  n'est  pas  le  dernier  mot  du  progrès  et  comporte  de  pro- 
fondes modifications  ;  mais,  s'il  entend  les  amener  à  répudier 
d'un  seul  coup  et  sans  aucune  précaution  le  système  éprouvé 
des  contributions  directes  et  de  la  taxation  d'après  les  signes 
extérieurs,  pour  courir  l'aventure  de  l'impôt  personnel  et  glo- 
bal sur  la  foi  de  statistiques  insuffisantes  et  de  sondages  plus 
ou  moins  problématiques,  qu'il  ne  s'étonne  pas  de  se  heurter 
à  un  non  possumus  absolu,  dont  la  nécessité  invoquée  par  lur 
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i\v  satisfairr  lu  polititpic  de  >ii  innjnrité  ne  contribuera  certes 
p«'i>  à  flrcliir  la  rigueur. 

("est  riioiionible  M.  Itibot  qui  est  niontr  à  la  tribune 
jMiur  rrjiontln*  nu  ili^i<i!ir>  de  M.  C*aillaux.  Il  s'est  or- 
i|iiillê  de  rvWr  KwUo  difli<il(»  avec  une  ampleur  de  vues,  une 
aii!<M'i!i»  et  une  mnipéti'rire  te«linitpie  auxipielle-»  nous  tenons 
à  irndre  hoiniiiiige.  De  plus,  réuiineiit  oratein*  a  prouvé  (pion 
poiixait  prodijruer  les  crilitpirs  les  plus  sêvrre^  et  dire  toutes 
Iv^  vérités  à  l'atlvcrsaire.  sous  une  tonne  courtoise  et  |>ersua- 
si\r.  M.  Hibol  a  surtout  fait  pm-ter  le  poids  dr  «^on  argumen- 
tation sur  les  «leux  poin!>  les  plus  faibles  et  les  plus  criti(pia- 
ble*»  du  prnjrt  d'impôt  sur  le  revenu,  la  taxation  des  revenus 
industriels  et  commerriaux,  el  1?  principe  de  l'impôt  global 
complémentaire. 

M.  Mibol  liéilare  ne  pas  professer  pour  le  >y>!rme  dc>  pa- 
leii(i*>  unr  bien  plii*^  \i\e  admiration  (|ue  .M.  Caillaux  :  mais  il 
<ail  n'ndie  ju-tire  à  ic  uioùv  de  taxation  des  revenus  conuuer- 
t'iîMix  et  en  ii'i  onnaître  les  axanlages  (pii  |M'rmettenl  au  com- 
mrri  ant.à  l'industriel,  de  pouvoir  calculer  d'avance  les  cliarges 
de  <a  profr^sion.  cl  grâce  à  une  sorte  d'abonnement  forfaitaire 
<pn  ne  «  berclie  pas  à  atteindre  la  réalité  des  bénéliie^,  écbappe 
au  double  in<'onvéiiient  de  la  déclaration  du  contribuable  el 
de  la  taxation  admiiii*«tiati\e.  Mais,  tout  en  préférant  le  nuiiii- 
lifU  du  réginn'  <!c*  la  patente  au  >y>téme  de  la  productivité  nor- 
male tie  Icnlrepri-e  proposée  par  M.  Caillaux,  ipii  enlraine 
f.flalfiiifui  le  ciinunercant,  en  ca^  de  contestation  a\ec  les 
av:erj|>  du  lise,  à  produire  ses  écritures  et  à  livrer  le  secTet  de 
^i>  affaires,  M.  Hibot  ne  considère  ]ias  la  |intente  connue  un 
unpôl  intangible  et  irréformable. 

Il  préioni^e.  au  contraire,  un  ensemble  d'améliorations  du 
réginu»  de  la  i^atenle  qui  mérite  une  sérieu^^e  attention.  I)'une 
part,  il  propose  de  soumettre  à  la  taxe  des  revenus  toutes  les 
•sociétés  anonymes  que  la  loi  oblige  à  ptd)lii'r  leur  bilan  el  à 
faire  coniuiitre  leurs  benéljce^i.  D'autre  part,  ••  vou^  pouvez  *, 
dit  M.  Ilibot.  «  ilonner  à  tous  les  commerçants  ou  indu-^trieN 
"  la  faculté  de  faire  une  déclaration  s'il>  le  veulent  el  subs- 
'•  tiluer,  pour  ceux  «pii  s'y  prêteront,  votre  système  au  sys- 
■    têine   a<luel  i>.    ..  Vous   \oyez   donc   ■•.    ajoute    M.    Hibol, 
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«  que  je  ne  suis  pas  réfractaire  aux  idées  nouvelles  ;  mais  il 
«  faut  qu^elles  soient  appliquées  avec  prudence.  » 
Quant  à  l'impôt  complémentaire  global  qui  constitue  le  pivot 
du  projet  Caillaux,  M.  Ribot  en  fait  ressortir  avec  une  préci- 
sion saisissante  toute  la  gravité  et  tous  les  dangers.  Il  le  con- 
sidère comme  très  inférieur  à  l'Einkommensteuer  prussien  et 
et  à  l'income-tax  anglais,  et  il  insiste  particulièrement  sur  ce 
fait  très  important  qu'en  Angleterre,  les  partis  les  plus  avan- 
cés se  refusent  à  transformer  l'impôt  en  une  affaire  de  classe, 
en  un  instrument  de  nivellement  social,  et  s'efforcent  de  main- 
tenir l'égalité  du  fardeau  de  l'impôt  entre  toutes  les  catégories 
de  contribuables. 

M.  Ribot  à  terminé  son  remarquable  exposé  en  dénonçant 
les  exagérations  de  la  politique  sociale  encouragées  par  les 
illusions  des  partisans  de  l'impôt  sur  le  revenu  global,  et  en 
mettant  le  ministre  des  Finances  en  garde  contre  la  tentation 
périlleuse  de  se  servir  de  ce  rouleau  compresseur  que  le  mé- 
canisme de  l'impôt  global  permet  de  faire  passer  sur  les  for- 
tunes. «  Vous  créez  l'instrument  et  vous  affirmez  que  vous  ne 
voulez  pas  en  abuser.  Soit,  mais  d'autres,  demain,  en  abuse- 
ront et  vous  en  aurez  la  responsabilité,  parce  que  vous  aurez 
mis  une  arme  redoutable  entre  les  mains  de  vos  successeurs 
dont  vous  ne  pouvez  pas  garantir  la  sagesse  et  la  puissance 
de  résistance.  » 

Enfin,  M.  Ribot  a  constaté,  devant  le  pays,  avant  de  quit- 
ter la  tribune,  qu'il  ne  se  fait  pas  le  défenseur  d'une  politique 
de  négation,  mais  de  réformes  pratiques,  et,  si  l'on  veut  s'y 
prêter,  d'aboutissement  rapide. 

«  J'ai  dit  comment  on  peut  supprimer  du  même  coup  l'im* 
pôt  des  portes  et  fenêtres,  amorcer  la  réforme  des  patentes, 
faire  ensuite  la  réforme  de  la  propriété  bâtie.  J'ai  exposé  tout 
cela.  J'ai  dit  aussi  comment  on  peut,  aujourd'hui  ou  demain, 
établir  un  impôt  sur  le  revenu  général,  sans  inquisition,  sans 
vexation,  sans  danger.  » 

Après  l'impression  produite  sur  la  Chambre  par  le  discours 
de  M.  Ribot,  le  ministre  des  Finances  a  senti  le  besoin  de  lui 
répondre.  Dans  sa  réplique,  il  n'a  d'ailleurs  introduit  aucun 
élément  de  discussion  nouveau  ;  mais  il  a  essayé  de  dénaturer 
l'attitude  de  M.  Ribot,  en  prétendant  que  celui-ci  lui  avait  fait 
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ilv  liv-i  lar^'t's  <-onri'>>ii.)ii>  vt  nrlnil  ^iMcvr  [ilii-  si'pjuv  ik-  lui 
que  l'iir  «lo  miîinrt'-.  Vm^  il  ;i  Ininirir  en  fnisaiil  iiiir  «li\or- 
>ii»n  rnnîit'  Ir  piirli  iiiLnlriv.  en  lui  iTpnn  Iianl  >un  iiirrlir  <lîins 
hi  (|iH"*tinii  li^ciiK*.  >on  iiii|)ui>s:iMi  c  ci  a«lo|)t(*r  n  iinpork*  t|iii;l 
|»inji|  m-pirr  [uir  >l'>  uini>  imlitit|ncs.  M»il  It*  svslnne  ii*<l»- 
laiif  j«rn[M)-é  par  M.  P*nn«ari',  soi!  la  rrforiiH*  ilf-  ipialif  i"«)ii- 
tril»iiliiHi*-  tlirei-lrs  ol  île  la  persoiiiielle-iiiobilirre.  rnninriuè- 
iiiriil  iiii\  proj(.*t>  de  MM.  liunleau,  lUbol,  l'uelit'n.  cN*. 

IJi  rah-4'iire  <le  M.  Milii)!,  M.  Aynaiil  n'a  pas  nu  <l<'\tiir 
lai--er  -an-*  rrpi)n>c  les  aflirriialions  du  mini^-lre.  et.  aver  rrlte 
«xperiein.e  cunsonunre  i\v>  affaire^.  <elte  n)nnai»anre  «le^ 
liunniif-  et  ile>  (1m >*"«"-  qui  le  raraelérisenl,  avec  <*elle  ironie 
liuinni  i^Iiipie  ijui  >ailprovo(piercIe>  >ouriros  ?ur  fous  le«  banes 
»!«•  la  (  lianibre,  il  a  d  alninl  ui-fendu  M.  Kibul  euntre  le-  pré- 
lendu*'<  *'*>n<'es>ion^  cpie  le  niini>lre  lui  impute  ^^aluitenlenl 
>\iv  le  |i!  UM'ipe  de  la  i^lnlialiililr  el  tle  la  pro^rc^-siviti-  «le  Inn- 
p*M.  Pui-.  -ur  la  (ph'-tion  île-  re\«'nus  loninieniaux  vi  indii-- 
trirl>,  d  a  nii>  pleinement  en  lumière  le  earaetire  d'abnmn'- 
nirnt  fi»i  fadaire  de  la  patente,  et,  invocjuant  les  m<eurs  île  la 
rla->t*  ou  il  a  véeu  :  Je  vous  as>ufv.  dit  M.  Aynard,  «  que  la 
|»hq»art  de>  eommeivants  et  indu^trieN  fronçais  aimant  beau 
rnup  mieux  payer  unr  palenli'.  même  loi-^^cpi'iN  pen'enl.  (jup 
df  venir  déclarer  qu'il>  perdent,  et  qutr  la  plus  grande  inei\i- 
!:'«•  «pi  on  pui>se  «onunettre  \i>-à-vi>  d'un  I-Vain;ai-,  e'e-t  de 
lui  df-mauiler.  de  t'henher  à  «(Hinailre  eo  «juil  a. 

(«mune  amendement  au  rétîimc  cle  la  patente  M.  Aynard 
pr«qM»-e  d'appliquer  la  taxation  >uv  le  chiffre  d'affaire>.  lei 
n«Mi-  \\nn<  i>iM'mellon<  de  ne  pa*^  partager  Tavis  de  rëmimnl 
orateur,  attendu  «lue  le  eliiffre  d'affaires  est  un  erili^rium  brau- 
roup  trop  in<iM'tain  et  inq»roporlionnel  du  «  lulïre  de-  bêmliii*'^ 
(l'une  entn^prise,  et  qur  >a  d«'*formination  imjdique  emoro  une 
part  fiVheusc  d'inquisition  administrative.  M.  AynanI  ne  >c 
lionne  |»a>  d'ailleurs  pour  un  admirateur  aveupl<*  du  sy^fiMue 
de-»  «piatre  conlribution>:il  ne  sorailpas  éloigné  de  lui  préférer 
le  régime  de  rinromo-lax  anglais  <«  englobant  dan>  ses  multi- 
ples céduli^s  rimpiM  >ur  la  rente,  les  rréanres  hypoihéeaire-  et 
ehirogra|diairos,  les  Iraifoments  pri\é<  et  publie^,  le--  profes- 
sions libérale?  »»:  mai<  re  qu'il  répudie  i»ar  des^-us  tout  r'e-l 
la  progressivité  de  l'imprtt  condamnée  par  le  témoignage  dé- 
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cisif  de  Proudhon  et  génératrice  fatale  d'une  politique  de 
cherté,  en  menaçant  de  diminuer  la  source  des  capitaux  circu- 
lant, et,  par  voie  de  répercussion,  les  salaires,  conséquem- 
ment  de  porter  atteinte  au  travail  national  et  au  développe- 
ment économique  du  pays. 

Oui  «  c'est  la  réserve  du  pays,  c'est-à-dire  la  réserve 
d'épargne  et  de  force  que  vous  attaquez  en  accablant  de  con- 
tributions inexplicables  les  classes  moyennes  ».  Dans  ces  con- 
ditions M.  Aynard  ne  craint  pas  de  refuser  son  adhésion  à  un 
projet  de  loi  qui  ne  vaut  à  peu  près  rien,  et  professant  le  rare 
courage  de  mettre  ses  actes  d'accord  avec  ses  paroles,  il  con- 
clut qu'il  ne  volera  pas  le  passage  à  la  discussion  des  articles 
d'une  loi  «  au  frontispice  de  laquelle,  si  elle  passe,  on  pourra 
inscrire  :  loi  de  discorde  et  de  misère  ». 

Après  les  dicours  dont  nous  venons  de  faire  l'analyse,  les 
destinées  du  projet  Caillaux  paraissent  assez  compromises  et 
il  ne  serait  pas  invraisemblable  que  son  échec  entraînât  la  fail- 
lite d'un  des  articles  fondamentaux  du  programme  radical 
socialiste  :  l'impôt  personnel,  global  et  progressif  sur  le  re- 
venu. S'il  ne  poursuivait  que  ses  intérêts  et  qu'une  vaine  satis- 
faction d'amour-propre,  le  parti  républicain  du  gouvernement 
n'aurait  qu'à  prendre  acte  de  cette  faillite  qu'il  n'a  cessé  de 
prédire.  Âlais  ce  parti  a  mieux  à  faire  qu'à  constater  l'avor- 
tement  de  cette  triste  aventure  et  qu'à  s'en  féliciter. 

D'abord,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  si  l'impôt  per- 
sonnel et  global  sur  le  revenu  a  pu  devenir  entre  les  mains 
des  radicaux-socialistes  une  arme  de  combat  quMls  n'ont  pas 
manqué  d'exploiter  au  profit  de  leurs  passions  politiques,  la 
responsabilité  en  revient,  dans  une  large  mesure,  au  parti 
opportuniste  qui  n'a  pas  su  profiter  de  son  long  passage  au 
pouvoir  pour  réaliser  une  réforme  sérieuse  des  contributions 
directes,  qui  n'a  pas  plus  réussi  à  avoir  une  politique  fiscale 
qu'une  politique  administrative  et  religieuse. 

Si,  en  1895,  après  les  remarquables  travaux  de  la  Commis- 
sion extraparlementaire  de  l'impôt  sur  le  revenu,  le  parti  qui 
détenait  alors  le  pouvoir  avait  su  prendre  l'initiative  d'un  pro- 
jet d'impôt  sur  le  revenu  exempt  d'arbilraire  et  d'inquisition, 
englobant  dans  les  mailles  plus  rigides  de  la  législation  fiscale 
les  diverses  branches  de  revenus  qui  parvenaient  à  y  échap- 
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|MT,  1  iiniHM  global  el  personnel  >ur  le  revenu  eût  rtê  êlouffé 
<lan.s  >a  rarine,  el  n'ertl  pas  ilêg^nêré  en  un  in>trunu»nt  de  la 
lulht  «les  rla>ses  el  de  la  désorganisalion  soriale. 

Mais  la  faulc  commise  en  1895  doil  êlre  évitée  aujouni  hiii, 
el  cV^l  pourquoi  nous  pensons  cpie  les  républicains  de  gou- 
\ernenienl  ne  doi\enl  pas  se  borner  à  souligner  par  leurs  rail- 
lerie>,  la  faillite  du  parti  radical  en  matière  ti>cale. 

I>  autant  plus  ipie  l'écliec  éventuel  du  projet  (filiaux  ris<pio 
fort  lie  ne  pas  liquider  définitivement  la  question  de  la  ré- 
forme Ii>cale.  Aujourd'hui  que  l'idée  de  Timpôl  sur  le  revenu 
s*r>l  emparée  de  l'esprit  du  public,  il  ne  faut  guère  s'atten- 
dre a  la  voir  di>paraitre  comme  un  météore  pa>sager.  On  ne 
lance  pa<  impunément  de  pareilles  théories  dans  la  circula- 
lion,  (piand  elles  ont  l'apparence  de  satisfaire  les  passions  po- 
pulaire>  el  de  décharger  une  catégorie  im|>ortante  de  contri- 
hual)le<  de  leurs  obligations  enver<«  la  communauté.  On  ne  se 
débarrassera  donc  probablement  pas  de  l'impôt  sur  le  re- 
venu par  un  vote  négatif,  et  on  n'a  chance  de  fermer  celle 
irritante  (|uestion  que  si  Ion  se  décide  a  reprendre  la  réforme 
avec  une  méthotle  plus  rationnelle  que  celle  de  M.  Caillaux  cl 
à  substituer  au  projet  de  ce  dernier  un  projet  fondé  sur  des 
principes  différents. 

Même  dans  l'intérôl  de  la  nation  et  de  la  stabilité  des  finan- 
ces publiques,  il  importe  au  plus  haut  degré  de  ne  pas  tenir 
|HTpétuellemenl  suspendue  comme  une  épée  de  Damoclés  sur 
la  tête  du  pays,  cette  cpiestion  de  l'impcM  sur  le  revenu  qui, 
tant  qu'elle  n*aura  pas  reçu  une  solution,  continuera  à  alarmer 
les  intérêts,  à  déprimer  le  crédit  fïublic  et  à  favoriser  l'exode 
des  capitaux  à  l'étranger. 

P-st-il  besoin  de  rappeler  les  rai^^ons  qui  nous  conunaniient 
fie  ne  pas  soutenir  le  slalu  quo  dans  notre  système  fiscal,  quel- 
quew  s4Tvices  qu'il  ait  rendus  dans  le  ija^i^^é?  Klles  abondent,  en 
vérité,  et  elles  sont  bien  connues. 

D'abonl  on  sait  que  les  inégalités  dans  la  répartition  de 
l'impùt  foncier,  soit  entre  les  départements  et  les  communes, 
soit  entre  les  parcelles  indixiduelles.  atteignent  de  telles  pro- 
portions que  1  opinion  publique  est  unanime  à  en  réclamer 
la  revision  et  que  le  Parlement  vient  récemment  de  la  décider. 
De  plus,  l'impôt  sur  les  revenus  mobiliers  et  sur  les  patentes 
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laisse  échapper  des  mailles  de  l'impôt  de  nombreuses  et  im- 
porlantes  sources  de  revenus,  telles  que  les  rentes  sur  l'Etat, 
les  valeurs  étrangères,  les  créances  hypothécaires  et  chirogra- 
phaires,  les  bénéfices  agricoles,  les  traitements,  pensions  et 
salaires,  les  bénéfices  de  certaines  professions  libérales  comme 
les  artistes,  les  éditeurs  de  journaux,  les  directeurs  et  les 
administrateurs  des  grandes  Compagnies,  etc.,  qui  devraient, 
en  bonne  justice,  acquitter  leur  tribut  à  l'impôt  sur  le  revenu. 
Enfin,  l'impôt  sur  l'air  et  la  lumière  que  consacre  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres  d'une  part  ;  d'autre  part,  les  la- 
cunes et  les  imperfections  de  la  contribution  personnelle- 
mobilière  sont  aujourd'hui  condamnées  par  tout  le  monde. 

En  dehors  de  nos  quatre  contributions  directes,  deux  sys- 
tèmes d'impôts  se  recommandent  à  notre  examen  et  à  notre 
choix  :  soit  le  système  analytique  de  l'income-tax  anglais  frap- 
pant  les  sources  respectives  des  divers  revenus  classés  par  cé- 
dules  distinctes,  complété  par  le  système  italien  comprenant 
la  discrimination  des  revenus  et  l'imposition  d'un  taux  «  gra- 
dué »  suivant  leur  nature,  ce  qui  est  une  manière  de  réaliser 
le  principe  de  la  progressivité,  soit  le  système  synthétique  de 
rEinkommensleuer  prussien,  basé  sur  l'impôt  personnel  et 
global,  comportant  la  déclaration  du  contribuable  et  la  taxa- 
lion  administrative. 

De  ces  deux  systèmes,  le  second  est  évidemment  le  plus  ré- 
fractaire  et  le  plus  antipathique  à  notre  tempérament  natio- 
nal, précisément  parce  qu'il  soumiel  à  l'arbitraire  des  agents 
de  l'Etat  ou  aux  caprices  politiques  des  Commissions  locales 
la  fortune  et  le  domicile  des  citoyens,  parce  qu'il  oblige  sur- 
tout les  commerçants  et  les  industriels  à  des  contacts  fré- 
quents avec  les  agents  du  fisc  et,  en  cas  de  contestation  avec 
ces  derniers,  à  la  production  de  leurs  livres  de  commerce,  par 
suite,  au  risque  de  trahir  le  secret  de  leurs  affaires  et  de  com- 
promettre leur  crédit. 

C'est  même  pour  avoir  introduit  dans  son  projet  d'impôt  sur 
le  revenu  des  dispositions  analogues  à  celles  de  TEinkommens- 
teuer  prussien  que  M.  Caillaux  a  soulevé  contre  lui,  dans  les 
couches  profondes  de  l'opinion,  une  résistance  aussi  tenace  et 
énei'gique.  L'impôt  cédulaire  anglais  ou  italien  ne  se  heurte 
pas  aux  mêmes  susceptibilités  du  tempérament  national,  d'au- 
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tnnt  j»lu^  (|iril  <'>l  pn-^sihlo  tlv  lo  roiiriliiT  «nvcr  U'  systèint'  in- 
«liriain?  »lc  In  taxalioii  mit  les  si|:iM'>  «'xlrrii'iirs  ou  lf»s  vaTours 

h  ;iiilir  |»;irl,  il  |irf>«»iilr  >iir  ji*  syslêiiif  atliicl  <lc^  quatre 
iiiiili'ilHilion*^  liirvrU»-.  I  avant.i^o  «oiisiilrrablc  île  li>sor  un  ré- 
>r;i\\  lixal  l)(*auroup  |»lii>  seiTr  ft  |ilu«^  lioinofî^iie  qui  n'ussi- 
rail  n  mf^lubor  dans  h.»s  niailles  loulos  1rs  furines  do  ro\onus 
>aM*^  rxct.'ption.  conune  nous  le  \oyon<  fonrlionniT  vn  An^lc- 
trnr  ou  vu  Ilalio,  .-an*^  avoir  besoin  «h-  n^rourir  à  l't'Xpr«licnl 
(laniriMTux  <lo  l'iinpôl  roinpirincntaire  sur  le  revenu  L'iobal. 
i>an>  ^on  reniarquabli'  iliscours  du  It?  juillel  IîKmI,  M.  Poin- 
iuvr,  niini^lrt*  *le>  l*'iiianrcs.  n'avait  pas  h«'»silé  à  ai>puyer  de 
>a  liîiiitr  aulnrilr  le  système  de  l'inqu'd  rèihilaire  «lont  il  sélail 
borné  a  4xpli^se^  les  frrandes  liKn*>s,  v\  uou>  le  ronsid«''rons 
avec  lui  ronune  le  syslrnie  d'impôts  le  |dus  lar^e,  le  plu<  ra- 
lionneK  le  plus  équitable,  le  plus  «onfurmt»  aux  lx*soins  et  aux 
a*«pirations  d  une  démocratie  libérale. 

Si  la  Kram^e  était  une  nation  de  tempérament  réformateur 
ri  pr«»yr4>sist<\  nou>  n'hésiterions  pas  à  préeoniser  l'adttption 
lie  ee  système  dont  la  t-ommi<>ion  exiraparlemenlain»  «le  ls9l 
avait  réuni  les  éléments  essentiels  et  utilement  pré|ïan''  la  ro- 
dili<a!ion  législative.  Mais  nous  restons,  en  matière  p«)litique 
«•onune  en  matière  lis<'ale,  un  peuple  h  la  fois  routinier  v\  révo- 
lutionnaire :  tantôt  a>sc7-  n^volutionnaire  pour  eéder  au  mi- 
ra#re  de  l'impAt  |HTsonnel  et  global,  tantôt  n*^se/  routinier 
pour  nous  ronfrnter  du  slatu  r/rio  et  ne  pas  vouloir  sortir  du 
«adre  quelipie  peu  suranné  «les  quatre  eontributions  directes. 

t'omini'  le  ixMuarquait  justement  .M.  Poinraré  ilan<  le  dis- 
t'ours  préeité,  quand  on  parle  rlie/.  nous  de  l'imiuM  sur  le  re- 
venu, la  [tluparl  pensent  :  «  T'est  l'impôt  que  Je  ne  paierai 
pas.  ■.  lin  effet,  les  uns  veulent  bien  accepter  Timpôt  sur  le 
revenu  à  condition  de  ne  pas  y  comprendre  la  rente:  les  autres 
consentent  à  engIob(*r  la  rente,  mais  se  refusent  à  frapper  les 
traitements,  salaires  et  pensions  ;  enfin,  d'autres  encore  pro- 
posent d'assujétir  à  l'impôt  la  rente  et  les  salaires,  mais  pré- 
tendent  en  exonérer  les  b^néiices  afo^coles.  En  un  mol,  cha- 
cun cherche  à  rejeter  le  poids  de  Timpôt  sur  le  revenu  sur  les 
<^pa»les  du  voisin,  sans  avoir  l'air  de  se  douter  <prun  impôt 
sur  le  revenu,  pour  £tre  rationnellement  et  équitablemcnt  as- 
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sis,  doit  embrasser  toutes  les  catégories  de  revenus  et  qu'en 
bonne  justice,  aucune  source  de  revenu,  sauf  pour  les  situa- 
tions voisines  de  Tindigence,  ne  doit  être  affranchie  de  sa 
quote-part  aux  charges  de  la  communauté. 

Cela  est  tellement  vrai  que  le  projet  Caillaux  amendé  par  la 
Commission  fiscale  ne  craint  pas  d'exonérer  9.500.000  sur 
10  millions  de  pères  de  famille,  de  toute  participation  à  l'impôt 
global  complémentaire  et  d'exempter  aussi  de  la  taxe  sur  les 
revenus  agricoles  les  revenus  inférieurs  à  1.525  fr.,  ce  qui 
équivaut  à  n'assujétir  que  400.000  cultivateurs  sur  un  total  de 
5  millions.  On  aperçoit  clairement  ce  que  devient  alors  l'im- 
pôt sur  le  revenu.  En  fait,  il  cesse  d'être  uin  impôt  sur  l'en- 
semble des  revenus  nationaux  pour  revêtir  le  caractère  d'un 
impôt  de  classe,  dirigé  contre  une  catégorie  spéciale  de  con- 
tribuables, l'impôt  sur  les  riches,  comme  on  l'a  appelé,  et  y 
a-t-il  lieu  de  s'étonner,  si  on  est,  alors,  obligé  de  frapper  cer- 
taines catégories  de  revenus  de  taux  exorbitants  pour  combler 
les  trous  que  creuse  fatalement  dans  le  budget  l'exonération 
de  la  majorité  des  revenus? 

Dans  cet  ordre  d'idées, M.  Poincaré  était  lui-même  amené 
à  reconnaître  «  que  si  on  voulait  appliquer  d'un  seul  coup 
à  la  totalité  des  impôts  directs  les  réductions  ou  abate- 
ments  résultant  de  la  discrimination  des  revenus,  des  dé- 
ductions pour  le  minimum  d'existence  et  les  charges  de  fa- 
mille, on  réduirait  tellement  la  quotité  de  la  matière  impo- 
sable qu'elle  tomberait  de  22  milliards  à  7,  et  qu'il  faudrait 
demander  à  ce  chiffre  réduit  de  7  milliards  les  594  millions 
qui  représentent  le  rendement  des  contributions  actuelles, 
ce  qui  ferait  remonter  le  taux  moyen  de  l'impôt  à  8,40  %, 
et  encore  sans  tenir  compte  de  la  charge  des  contributions 
départementales  et  communales.  » 

Ne  vaut-il  pas  autant  dire  qu'ainsi  compris  et  pratiqué 
l'impôt  cédulaire  sur  le  revenu  devient  une  impossibilité  ma- 
térielle? Dans  tous  les  cas,  l'exemple  des  nations  étran- 
gères est  là  pour  en  faire  la  preuve  expérimentale,  il  n'y 
a  pas  d'impôt  sur  les  revenus  praticable,  si  l'on  prétend 
en  exonérer  telle  ou  telle  source  de  revenus,  et  la  concep- 
tion même  de  l'impôt  cédulaire  analogue  à  l'impôt  anglais 
ou  italien  s'évanouit,  si  l'on  n'est  pas  décidé  à  y  englober 
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Ifuilo  les  culôgorio  <li*  ivmmiu>.  aussi  bien  hi  ivnle  que  les 
(raiteiiiciib  el  :jalairc.s  cl  que  le>  bcuéiircs  ugrirolcs. 

Au  foiul,  linqiùt  rtMluIaire  ^ur  les  revenus  esl  un  coni- 
pljxu»*,  un  faisceau  «le  forces  contributives  >olidaire^  les 
une<  <le>  autres,  el,  «Je-^  qu'on  veut  en  excepter  quelques- 
unes,  on  s'expose  a  rompre  le  faisceau  et  à  infirmer  coni- 
plelemenl  la  valeur  de  ce  ntoiie  de  taxation.  i)\\  avant  d'a- 
dtqder  un  sy.stême  fi>cal  quehonque,  il  ne  >uffit  |)as  de  se 
demander  s  il  e^l  en  >oi  plu^  rationnel  et  plus  êipiitable  ;  il 
faut  encore  et  surtout  Nérilier  >i  la  majorité  du  pays  le  ra- 
(ili<\  >  il  ne  conlre\ient  |ia^  aux  traditions,  aux  nMeuis.  aux 
a^piration>.  aux  prejugi-s  même  des  di\ei>es  «catégories  de 
sa  population. 

Il  e>l  ineonte>table  que  le  système  fiscal  proposé  par 
M.  i'oincaré  dans  son  discours  du  12  juillet  lîHMi,  comportant 
la  classification  des  revenus  en  5  cêdulcs  distinctes  et  la 
di>criinination  des  revenu^  avec  un  taux  différentiel  suivant 
leur  nature,  conslitue.  en  principe,  le  mode  de  taxation  le 
plus  digne  de  remplacer  nos  quatre  contributions  directes  ; 
mais  croit-on  sérieusement  avoir  quelque  chance  de  faire 
accepter  ce  système  dans  les  conditions  actuelles,  quand, 
d'une  part,  les  organes  radicaux  socialistes  boudent  contre 
rimpôt  sur  les  salaires  ou  les  revenus  agricoles,  quand, 
d'autre  part,  les  représentants  de  l'opinion  républicaine  mo- 
dérée persistent  à  repoii'-ser  l'impôt  sur  la  rente  en  le  con- 
>idérant  comme  une  violation  formelle  des  engagements 
pri<  envers  les  créanciers  de  IMtat.  comme  une  grave  at- 
teinte à  la  situation  des  rentiers  et  au  crédit  public? 

l  II  journal  qui  marque  ass«v.  bien  letiaue  moyen  de  l'opi- 
nion publique  r('*publicaino  en  France,  particulièrement  du 
monde  des  affaires,  du  milieu  commercial  et  industriel,  le 
Temps,  ne  disait-il  pas.  tout  ré(*emmenl.  dans  son  numéro  du 
r»  février  :  «>  I-^c  projet  Cailiaux  frappe  les  salaires  qu  exemple 
do  tout  impùt  direct  notre  régime  actuel.  Taxer  les  revenus  du 
travail,  est-ce  donc  une  mesure  démocratique  ?  Il  institue  un 
inqnM  dire(*l  sur  les  profits  agricoles.  Est-ce  là  de  la  dé- 
mo<*ratie'/  Il  frap|>e  les  professions  libérales  ;  il  taxe  la  rente 
française  :   démocratie   encore  '?  » 

Eh  bien,  n*en  déplaise  au  distingué  rédacteur  du  Temps^ 
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l'impôt  sur  la  rente,  pas  plus  que  l'impôt  sur  les  salaires  ou 
les  revenus  agricoles,  ne  constituent  un  acte  de  lèse-démocra- 
tie. Il  est  juste  et  conséquemment  démocratique,  si  Ton  veut 
sérieusement  établir  un  impôt  siu*  le  revenu,  que  toutes  les 
catégories  de  revenus  acquittent  leur  part  de  contribution 
à  cet  impôt,  et,  précisément  parce  que  les  porteurs  de  rente, 
les  salariés,  les  agriculteurs  font  partie  intégrante  de  notre 
société  démocratique,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  les  exo- 
nérer de  leur  quote-part  de  cet  impôt,  à  moins  de  leur  enle- 
ver leur  qualité  de  citoyens  et  de  contribuables. 

Mais  que  sert  d'avoir  la  logique  et  la  vérité  pour  soi,  si 
Ton  demeure  impuissant  à  en  persuader  ceux  qui  s'entêtent 
dans  leur  point  de  vue,  si  les  fractions  de  l'opinion  qui  re- 
fusent d'ouvrir  les  yeux  à  la  lumière  conservent  une  impor- 
tance numérique  et  une  influence  considérables?  Puisque 
tant  de  gens  ne  veulent  ni  de  l'impôt  sur  la  rente,  ni  de 
l'impôt  sur  les  salaires  ou  les  bénéfices  agricoles,  autant 
dire  qu'on  repousse  l'impôt  cédulaire  sur  les  revenus  ;  dans 
ces  conditions,  il  est  beaucoup  plus  simple  d'y  renoncer 
franchement,  et  de  chercher,  sous  une  autre  forme,  les  élé- 
ments de  la  réforme  de  notre  système  d'impôts. 

Pour  procéder  par  ordre,  il  conviendrait  d'en  éliminer 
d'abord  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  qui  est  aujourd'hui 
universellement  condamné  et  dont  il  serait  facile  de  récupé- 
rer le  montant  par  une  fusion  de  cet  impôt  avec  la  contri- 
bution personnelle-mobilière.  Dans  cette  hypothèse,  on  con- 
serverait les  trois  contributions  directes,  c'est-à-dire  Timpôl 
foncier  soumis  à  la  révision  parcellaire,  l'impôt  sur  les  pro- 
priétés bâties,  l'impôt  des  patentes  et  la  contribution 
personnelle-mobilière  qui  viendrait,  sous  la  forme  d'une 
taxe  d'habitation,  remplir  l'office  d'une  sorte  d'impôt  com- 
plémentaire ;  celui-ci  resterait  toujours  basé  sur  les  signes 
extérieurs  et  échapperait  ainsi  au  double  inconvénient  qu'il 
faut  éviter  à  tout  prix  de  la  déclaration  et  de  la  taxation  admi- 
nistrative. 

Mais  pour  jouer  utilement  ce  rôle  d'impôt  complémen- 
taire, l'assiette  actuelle  de  la  contribution  mobilière  aurait  à 
subir  de  profondes  modifications. 

D'abord  la  taxe  personnelle,  véritable  hnpôt  de  capitation, 
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n'a  giiriv  plus  de  rai-nii  tirliv  (|iir  liiiipùl  i\v>  porle>  vi  fc- 
nrli'f>  vi  ilcvriiil  di>piiruilii'  iiu>'-i  «le  uuiiv  nruniiisiilinn  lis- 
iiiU\  tl  aiihinl  plu>  (|(i«*  ^uii  («iiix  ttc*^  iiiiniiia*  ne  rapporN*  au 
Iroor  «|u  nu  prinluit  |iru  iiiiportant  ot  lirponnu  dt*  hiuto 
j>riipurlu>niiahtr   a\cf    li:>   jr->u»irrcs   rrcllo   «lo   runtriliua- 

lU'  plu>,  rinipnl  >ur  le*^  loyers.  1res  ili  li'ii<labli»  en  prin- 
ii|»e,  prèle  le  Jlane  a  <ie  lrê>  j^rave>  crili'îm-  «lan*^  snn  ap- 
|tlii'alitin  arluelle  qui  a  le  Inii  île  néeli;r<*i-  »'r-  rlrnienl-  i»s- 
-enlii'ls  lelalivenienl  â  la  délerniinalion  c'i*  mui  assiette,  rar 
U\  eoninhulion  niulnlirre  applique  tW^  eneilieienls  aiial«tuue"i 
û  lou>  le>  loyers,  quels  que  soient  l'importaitre  tle  la  «-oni- 
uiune.  le  <  liiffre  de  la  po|niIation  du  lieu  habité,  la  rons- 
tilution  ili'  la  famille  et  le  lU'iuhre  des  piTsonne'^  qui  onupi'iil 
en-«*nd»Ie  un  iu«'iue  apparluiueid.  Or,  un  inq»ôl  r^ur  les 
h)yers.  >unpl«'uienl  propurlionnel,  devient  ai.Méiuenl  pnjf^res- 
sif  à  rfl»our>,  en  re  sens  que,  d'une  paît,  il  ^un•l^ar^l•  les 
p(q>ulalions  urbaines  et  ne  tient  pas  eoiuple  de  re  lad  que 
le  loyer  r4»prés4»nle  une  jiorlion  de  revi-nu  plus  lorlr  «îans 
les  i^rantles  \ille>  «pie  dans  les  |»elites,  et  «luns  iTlle>  ri  «pie 
dans  les  eanipaf^nes,  que,  iruiitre  part,  à  moins  de  rimtro- 
\enir  auv  preseriplions  les  plus  élémentaires  do  rbyf;i«»ne, 
la  ib*|K»n<e  «lu  loyer  représente  nécessairement  une  frartion 
du  revenu  irautant  |ilus  inqMirtante  <pie  la  famille  v<\  plus 
nondireuse. 

Il  y  aurait  donr  lieu,  dans  l'assiette  de  la  contribution 
mobilière,  ile  déterminer  en  premier  lieu,  une  exemption 
loniplèle  en  faveur  «lun  minimum  de  loyer  dont  bènèjirio- 
raienl  tous  les  contribuables  san^^  exception.  Ce  minimum  va- 
rierait, naturellement,  de  commune  à  commune  cl  suivant  le 
nombre  ties  enfants,  pour  tenir  compte  à  la  foifi  de  la  cherté 
relative  de  lu  vie  et  des  cliarKe.s  ée  famille.  Ainsi,  la  Bomme  à 
déduire,  â  titre  de  minimum  de  loyer,  pourrait  élre  au^rmen- 
tèe  d'un  cinquième  pour  chacun  des  enfants  ûgés  de  \Au<  d'un 
an  et  dt*  moins  de  IC  ans,  à  la  charge  du  chef  de  familk*  :  par 
4'onlre.  à  l'égard  des  contribuables  employant  habituellement 
plusieurs  donichtiqiieï^  ou  possédant  une  ou  plusi«ur.«  voilures 
ou  automobiles,  la  valeur  lorative  de  l'habitation  serait  ma- 
jorée de  ô  %  pour  cliaque  ilomeatique  de  sexe  (éminin,  de 
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10  %  pour  chaque  domestique  de  sexe  masculin,  de  10  % 
pour  chaque  voilure,  sans  que  la  majoration  totale  puisse,  en 
aucun  cas,  dépasser  50  %.  On  pourrait  aussi  examiner  s'il  ne 
conviendrait  pas  de  majorer  la  taxe  d'habitation  de  la  valeur 
estimative  du  mobilier  intérieur  attesté  par  les  polices  d'assu- 
rances. 

L'impôt  sur  le  loyer  établi  sur  ces  bases  prendrait  évidem- 
ment un  caractère  progressif,  puisqu'on  a  calculé  qu'à  Paris, 
par  exemple,  avec  un  minimum  de  loyer  de  400  l'r.,  le  taux  de 
l'impôt  fixé  à  1  %  pour  les  loyers  imposables  serait,  par  rap- 
port au  loyer  réel,  de  1,11  %  seulement  pour  le  contribuable 
dont  le  loyer  ne  dépasserait  le  minimum  que  d'un  huitième, 
qu'il  s'élèverait  à  5  %  pour  celui  qui  aurait  un  loyer  double 
du  minimum  et  atteindrait  9,90  %  quand  le  loyer  serait  égal 
à  10  fois  le  minimum. 

M.  C.  Colson  qui,  dans  le  tome  III  de  son  très  remarquable 
cours  d'économie  politique,  se  prononce  nettement  pour  l'a- 
doption d'un  impôt  assis  d'après  les  signes  extérieurs  de  la 
richesse  et,  en  particulier,  sur  la  taxe  d'habitation  ne  voit  au- 
cun inconvénient  au  caractère  modérément  progressif  de  cette 
taxe  ;  mais  il  estime  «  qu'on  arriverait  difficilement  à  tirer  de 
«  l'impôt  basé  sur  la  valeur  locative  un  produit  représentant 
«  comme  moyenne  générale  la  moitié  du  taux  de  50  %  admis 
«  comme  maximum,  c'est-à-dire  atteignant  le  quart  de  la  va- 
«  leur  locative  totale  des  immeubles  afférents  à  l'habitation. 
«  Comme  cette  valeur  ne  dépasse  guère  2  milliards,  cela  fe- 
«  rait  peut-être  500  millions  et  il  serait  bien  difficile  de  dé- 
«  passer  ce  chiffre,  même  en  tenant  compte  des  surtaxes  ba- 
«  sées  sur  les  domestiques  et  sur  les  équipages.  » 

En  somme,  le  produit  total  des  impôts  sur  les  signes  perma- 
nents de  la  richesse,  c'est-à-dire  la  contribution  personnelle- 
mobilière,  les  portes  et  fenêtres,  les  autres  impôts  sur  les 
loyers  et  les  taxes  somptuaires  s'élèvent  aujour'dhui  à  345 
millions  environ.  En  tenant  compte  de  la  suppression  de  la 
taxe  personnelle  et  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  la  taxe 
sur  le  loyer  d'habitation  avec  taux  légèrement  progressif  pour- 
rait produire  au  maximum  150  millions  de  plus,  c'est-à-dire 
500  millions. 

Nous  considérons  cet  impôt  comme  le  moyen  le  plus  pra- 
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ti(|iii*  d'introduire  plus  do  justice  cl  un  meilleur  équilibre  dans 
i'v  rompartiinent  de  notre  système  fiscal  ;  mais  nous  nous  gar- 
dons d  y  voir  lu  clef  de  voûte  du  budget,  >us<'e[»tible  de  |K'r- 
inettre  Taugmentation  des  dépenses  et  la  réalisation  des 
vastes  jKînsées  du  programme  radical,  telles  que  les  retraites 
ouvrières  ou  le  rachat  des  ctieniins  de  fer. 

En  résumé,  et  pour  con<lure.  nous  estimons  que  l'adoption 
de  I  impôt  cédulaire  et  discriminatif  sur  les  revenus  méritait 
de  tenter  en  première  ligne  l'ambition  et  les  efforts  du  parti 
républicain  de  gou\ernement,  d'autant  plus  que  l'impôt  cédu* 
laire.  englobant  toutes  les  sources  de  revenus  épargnés  au- 
jounlliui  par  les  quatre  contributions,  aurait  favorisé  un  ren- 
dement plus  abondant  et  une  aide  plus  efficace  (tour  le  bud- 
get. 

lin  re\anche,  l'impùl  cédulaire,  connue  l'impôt  global  et 
personnel,  >e  prête  difficilement  à  l'établissement  des  impôts 
locaux,  des  rentimes  départementaux  et  communaux.  La  meil- 
leure preuve  en  est  que  les  projets  Doumer  et  (^aillaux.  bîi>é< 
tou>  deux  sur  le  principe  de  rim[MM  personnel  et  global,  ont 
complètement  négligé  la  question  <ie$  charges  locales  et  s'ima- 
ginaient trancher  la  difficulté  en  la  passant  sou^^  silence.  I)e 
même,  la  Commission  extraparlementaire  de  180 1,  dont  le 
pn»jrl  reposait  tout  entier  sur  l'impôt  cédulaire.  avait  bien  es- 
>ayé  «le  ré>oudre  le  [problème  des  impôts  locaux;  mai<  elle 
avait  dû  reconnaître  la  difiiciilté  de  laisser  la  taxation  des  cé- 
dule^  à  la  libre  dispo>ition  des  pouvoirs  locaux  et  de  locali- 
MT  les  rexenus  de  la  cédule  C  (crdulc  des  capitaux  mobiliers^ 
l'inalcinent,  se**  recherches  n'avaient  abouti  sur  ce  point  à 
aunin  résultat  pratique,  et  elle  avait,  pour  ain^i  dire,  aban- 
donné la  question,  en  priant  le  gouxernement  de  rechercher 
les  moyens  «le  pourvoir  aux  charges  locales  par  des  centimes 
additi(»nnels  à  établir  sur  certains  impôts,  notamment  sur  les 
droits  de  mutation. 

La  réforme  «le  n«»lre  système  d'impôt*^  sur  la  base  de  la  taxe 
d'hahitatitm  ne  donne  pas  naissance  aux  mêmes  embarras  : 
car.  >auf  l'impôt  «les  portes  et  fenêtres,  elle  maintient  len- 
semble  «le-*  contributions  «lirectes  sur  lequel  e>l  établi*»  l'a^- 
^i«*ll«'  actuelle  «le<  «'barges  locales.  Il  n'y  aurait  tkïw  «pi'à  '•pé- 
«ilier.  «lans  la  loi  nouvelle,  que,  «lésormais,  l'impôt  des  portes 
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et  fenêtres  cesse  de  figurer  parmi  les  contributions  qui  ser- 
vent à  l'établissement  des  impositions  locales  et  qu'à  détei*- 
miner  la  part  qui  incomberait  à  la  taxe  personnelle-mobilière 
au  regard  des  autres  contributions  pour  fixer  le  nombre  des 
centimes  additionnels,  départementaux  et  communaux.  Or, 
comme  le  montant  de  ces  charges  locales  s'élève,  en  1908,  à 
487  millions,  se  rapprochant  assez  sensiblement  de  la  part  de 
l'Etat  (518  millions),  on  conçoit  quel  avantage  présente  ce 
système  d'impôts  qui  garantit  contre  tout  mécompte  sérieux 
dans  le  rendement  des  taxes  locales. 

Les  projets  de  réforme  de  notre  système  d'impôts,  basés 
sur  la  taxe  complémentaire  d'habitation,  abondent  dans  le 
répertoire  des  documents  législatifs.  Nous  n'avons  que  l'em- 
barras du  choix  entre  le  projet  Burdeau,  le  projet  Ribot,  le 
projet  Cochery,  le  projet  Peytral  et  môme  le  projet  Rouvier  ; 
mais,  s'il  nous  est  permis  de  donner  à  l'un  d'eux  la  préférence, 
nous  n'hésitons  pas  à  déclarer  que  le  projet,  déposé  en  1895, 
par  M.  Ribot,  ministre  des  Finances,  nous  paraît  le  plus  com- 
plet, le  mieux  étudié  et  conçu  dans  l'esprit  le  plus  pratique. 

Si  l'on  était  décidé  à  entrer  dans  cette  voie,  il  n'y  aurait 
qu'à  en  reprendre  les  principales  dispositions  et  à  les  adapter 
aux  nécessités  de  la  situation  actuelle.  Nous  tenons  à  le  répé- 
ter en  terminant  cet  article,  si  la  volonté  du  pays  s'était  net- 
tement affirmée  dans  ce  sens,  nous  eussions  préféré  au  maintien 
des  quatre  contributions  avec  réforme  de  la  contribution  mo- 
bilière, le  système  de  l'impôt  cédulaire  dont  la  Commission 
de  1894  et  le  discours  de  M.  Poincaré,  dans  la  séance  du 
12  juillet  1906,  avaient  esquissé  les  grandes  lignes.  A  défaut 
d'une  réforme  complète,  mais  vraisemblablement  irréalisable, 
sachons  nous  contenter  aujourd'hui  d'une  amélioration  par- 
tielle, modeste,  et  cependant  très  appréciable  de  notre  régime 
fiscal. 

En  tout  cas,  la  question  de  l'impôt  sur  le  revenu  est  deve- 
nue une  de  ces  questions  pourries  dont  parlait  Gambetta,  et 
dont  il  importe  absolument,  dans  l'intérêt  général,  de  dé- 
blayer le  terrain  législatif. 

Th.  Ferneuil. 
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Le  problôiuc  île:?  druità  d'uiileur  u  inspiré  à  M.  Ajuiii  un 
priijrt  (le  lui  et  à  ru|»|»uî  un  urtide  publié  dans  cette  Hrvue 
le  10  (ulobre  dernier.  I/artiele  e>l  documenté,  ingénieux  et  pi- 
<|iKinl.  Sun  exunien  exige  qu'un  institue  la  que>lion  en  >un 
en-«»nible  el  dans  m>  grantio  lignes. 

M.  Ajani  rappelle  lui  même  les  principales  étapes:  d'abnrd 
le  tiécrel  de  ISIO  qui  assurait  aux  droits  d'auteur  une  survi- 
vance de  vingt  ans  au  proJit  des  héritiers  directs,  de  dix  an-^ 
au  pruJil  «les  collatéraux  :  plus  tard  la  loi  de  isr>î  qui  élendit 
le  dn)it  des  enfants  à  trente  ans  :  enfin  la  loi  de  IHiVi  qui  as- 
sura à  tous  les  succes>eurs  une  jouissance  de  cinquante  ans. 
I*n<sé  le  délai,  l'auteur  tombe  dans  le  domaine  public  et 
loul  éditeur  a  pleine  liberté  de  le  publier  sans  conclilions. 
("e^l  encore  le  régime  en  vigueur. 

C'(»mme  toute  réglementation,  celle-ci  est  un  axe  avec  ses 
deux  pAles  :  à  un  boni  ceux  qui  la  trouvent  trop  étroite,  à 
l'autre  ceux  qui  la  trouvent  trop  large.  II  y  a  les  partisans  de 
la  liberté  complète  :  dés  le  lendemain  de  sa  mort,  l'écrivain 
appartient  à  tout  le  monde.  I-es  héritiers  ont  l'argent  qu'il 
lègue  et  le  reflet  de  sa  gloire :ils  ne  sont  pas  les  plus  à  plaindre. 
Ceux  qui  soutiennent  celte  opinion  ne  sont  pas  nombreux, 
mais  ils  .«sont  de  ceux  qui  comptent,  Victor  Hugo  par  exemple. 
\  lextrémc  opposé  se  rencontrent  ceux  qui  font  de  la  pro- 
priété littéraire  une  |»ropriélé  comme  le-^  autres,  plus  que  les 
autres,  même,  positive  el  absolue,  indéfinimenl  Irausmisaikle: 
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ce  fut  l'avis  de  Laboulaye,  de  Lamartine,  d'A.  Karr  et  de 
beaucoup  d'écrivains  de  notre  temps  (1). 

Entre  les  deux  conceptions  la  législation  en  vigueur  est  à 
mi-chemin.  La  production  littéraire  est  une  propriété,  mais 
d'une  espèce  à  part.  Après  la  mort  de  l'auteur  elle  n'est  plus 
négociable  ni  échangeable  ;  elle  ne  peut  donc  pas  se  trans- 
mettre, ni  garantir  indéfiniment  un  revenu  aux  héritiers.  Sui- 
vant l'expression  même  de  iM.  Ajam,  elle  est  une  «  exploita- 
tion temporaire.  » 

iM.  Ajam  en  effet  critique  avec  vivacité  la  doctrine  de  La- 
martine et  de  Laboulaye  :  il  va  donc,  semble-t-il,  comme  Vic- 
tor-Hugo, proposer  un  régime  de  liberté?  Pas  du  tout.  Il 
propose,  au  contraire,  de  perpétuer,  tout  au  moins  de  prolon- 
ger d'un  demi-siècle  le  droit  de  10  0/0  imposé  déjà  pendant 
cinquante  ans  aux  éditeurs.  Il  est  vrai  que  la  nouvelle  taxe 
irait  au  Trésor:  l'Etat  se  substituerait  aux  héritiers. 

La  thèse  a  deux  aspects  bien  distincts  qui  ne  se  relient  pas 
étroitement.  Nous  allons  les  envisager  successivement. 

II 

On  nous  dit  d'abord  :  la  propriété  littéraire  n'est  ni  éter- 
nelle, n'absolue  :  d'abord  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  propriétés 
qui  d'elles-mêmes  se  maintiennent  indéfiniment.  Un  meuble 
s'use  ;  une  maison,  faute  d'entretien,  se  lézarde  et  s'effrite. 
«  Le  patrimoine  rural,  la  plus  solide  des  propriétés,  ne  peut 
subsister  que  grâce  à  un  labeur  continuel.  La  vie  économique 
d'une  chose  ne  se  conçoit  qu'entretenue  par  une  suite  de  dé- 
penses sans  cesse  renouvelées.  »  D'autre  part  le  livre  prétend 
à  tort  à  un  caractère  d'originalité  unique  :  n'est-il  pas  le  pro- 
duit de  l'auteur,  et  de  l'auteur  seul  ?  Ne  sort-il  pas  de  sa  pure 
substance  spirituelle  ?  —  Illusion  cependant  !  L'inspiration 
du  poète  a  ses  sources  hors  du  poète  ;  il  imagine,  il  sent,  il 
parle  avec  le  langage,  avec  les  sentiments,  avec  les  émotions 
de  son  temps.  Son  cerveau  est  un  carrefour  où  se  croisent 
tous  les  courants  d'idées  en  marche.  D'innombrables  collabo- 
rateurs travaillent  invisibles  à  ses  côlés,  tous  ses  ascendants 

(l)Voîr  Fenquêto  du  Censeur,  15  Juin  1907. 
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qui  lui  on(  t'uil  ^u  struclurc,  tous  so>  cunlcmporains  €|ui  corn- 
jM>M*iil  >uii  uliiiu^phèrc. 

(rllr  «liiilerlii|uc  inNinuanle  prouve  Irop  ou  Irop  peu.  Elle 
<lrniiiM|ur  lio  illu>ions,  mais  elle  poursuit  des  mirages.  1/œu- 
vrr  litlf^rairc,  nous  dit-on,  est  le  produit  d*une  élaboration 
r(>ll«M*ti\e  :  je  \eu\  bien  !  mais  de  quelle  œuvre  humaine  n'en 
dini  t  nu  pas  autant?  Ksl-re  que  le  laboureur  a  fabriqué  sa 
«haiTiif  .*  L*>l-fe  qu'il  sémc,  est-re  qu'il  récolle  avcr  ses  seuls 
bra**.  ^aii>  aurun  instrument?  Ksl-ce  que  ses  méthodes  ne 
><»nl  |ia^  lians  leur  ensemble  les  méthodes  en  usage  autour 
dt'  lui  !  lin  réalité  ce  sont  tous  les  modes  de  propriété  sans 
(*\crptiou  que  M.  Ajam  ébranle  ainsi  dans  une  poussée  inat- 
(<iidur  lie  collectivisme  suraigiï.  Mais  il  y  a  plus:  lui  qui  a  le 
scii<  d4»<  choses  littéraires,  il  est  injuste  ù  leur  égard.  A  len- 
tcndre.  l'écrivain  ne  serait  guère  autre  chose  qu'un  appareil 
cnn'u'i'-lrcnr  des  |H*nsées  de  son  milieu.  Son  rôle  se  bornerait 
a  IcMir  apposer  une  enqjreiiite  un  peu  connue  les  grands  ma- 
^a**in*.  acfolent  leur  éti(|uclle  aux  étoffes  qu'ils  font  venir 
l(»utr'-  liiitcs.  -  -  Plus  dun  écrivain  sans  doute  n est  pas  autre 
rl\n>r  ipn»  le  ba/.ar  où  trop  souvent  les  denrées  >e  gâtent  au 
pii^-.a^c.  Mai>  enfin  il  y  en  a  d'autres  !  Il  y  a  les  natures  rares 
m  qui  affluent  le-^  impressions  extérieures  pour  s'y  renouve- 
ler. (III  li'-i  ronfu>e<  rumeurs  du  monde  senflent  et  résonnent 
m  \i.i\  ma^niliqucs  et  neuves:  il  y  a  les  révoltés  comme 
l;n,i--.'iiu  ou  comme  Nietzsche  qui  bouleversent  la  table  de»; 
xali'iii'-  de  leur  tenqis  :  ou  eiieore  ceux  qui,  comme  (*hàteau- 
bn:iii!|  i»i  comme  Victor-ilu^o.  inventent  des  mondes  in- 
ciiiiiiiî^  de  \i>ion>  et  de  ré\e>:  toutes  inspirations  qui  n  ont 
pn^  eni  |i^  qu'en  >'élaborant  au\  profondeurs  hiintaines  d'une 
âme.  itufrées  à  une  flamme  intérieure.  Klles  existaient  aupa- 
ra\an!.  piviend-on.  mais  de  quelle  existence!  incertaines  el 
t»li*-rurr>.  xirtualilés  endormies  et  inertes  comme  la  Vénus 
d<*  Mdo  (Ml  lv<  Volontaires  de  Hude  existaient  déjà  dans  le 
mai  lire  ri  la  pierre!  .\  tout  [irendre.  l'opinion  de  Lamartine 
HMjiit  pln^  proche  de  la  vérité:  mesun-e  à  la  part  de  >oi- 
nit'iiir  que  l'homme  dépose  ilaii<  ses  «iMivres,  la  propriété  ne 
>  aftiniierait  nulle  part  a\ec  autant  d'éclat  que  dans  la  pro- 
dut'liou  intellectuelle. 

Hêpondra-t-on  que.  si  celte  condition  initiale  se  rencontre, 
Br.vi-s  roLiT.,  T.  Lv.  S3 
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du  moins  l'autre  qui  louclie  à  la  durée  fait  défaut?  Il  n'y  au- 
rait, ajoute-t-on,  propriété  continuée  que  là  où  il  y  a  soins 
continués.  Une  telle  confusion  sous  une  telle  piume  étonne. 
Possession  n'est  pas  production.  Un  champ  ne  produit  que 
si  on  le  cultive",  abandonné  à  lui-même,  il  retourne  à  la  friche. 
Hais  une  friche  peut  «e  posséder  et  se  trananaettre  indéfini- 
ment. La  forêt  n'a  pas  plus  de  titres  :  les  coupes  qu'on  y  ou- 
vre, les  avenues  qu'on  y  perce  n'ont  point  pour  objet  de  nour- 
rir sa  vitalité.  Insoucieuse  de  l'homme  et  de  ses  attentions, 
elle  sait  fort  bien  protéger  toute  «eule  ses  fourrés  et  ses  clai- 
rières. 

Visiblement  la  notion  traditionnelle  de  la  propriété  fondée 
sur  le  travail  hante  M.  Ajam.  Que  ce  dût  être  le  droit,  on  en 
conviendra  volontiers.  Mais  que  l'Economie  politique  ait 
fait  accepter  ce  principe  comme  la  réalité,  voilà  qui  est  de 
nature  à  émerveiller.  En  fait  le  vrai  principe  de  la  propriété 
dans  notre  civilisation  présente,  c'est  ïoccupatien;  le  tra- 
vail n'est  qu'un  mode  plus  relevé  d'occupation,  tl  l'héritage 
en  est  un  autre.  Comment  expliquer  autrement  l'acceptation 
docile  par  l'opinion  de  certaines  fortunes  souillées  dans  leurs 
origines?  «  Le  vol  est  condamnable,  dit  quelque  part  Ana- 
tole France,  le  produit  du  vol  est  sacré.  »  C'est  ia  même  pen- 
sée que  déjà  exprimait  Bourdaloue  :  «  Il  y  a  au  commence- 
ment des  grandes  "fortunes  des  choses  qui  font  frémir.  » 

L'aisoBce  à  occuper  mesure  l'aisance  à  posséder.  Une 
chose  occupée  l^st  paroequ'elle  a  sa  iorme  définie,  ses  con- 
tours arrêtés,  localisable  dans  l'espaoe  et  dans  le  temps.  Un 
champ,  une  maison,  un  meuble  remplissent  oes  conditions; 
aifSBi  ils  s'achètent,  «e  conservent,  se  transmettent  ;  ils  pas- 
sent 'de  main  en  main.  L'invention  industrielle  a  des  carac- 
tères bien  différents  et  une  destinée  tout  autre  :  elle  est 
d'abord  respectée  dans  sa  forme  et  intacte.  Puis  bien  vite  les 
inventions  qui  «uîvenl  entament  son  mtégrité  première,  dis- 
hKfuent,  -par  l'insertion  de  pièces  nou\elles,  sa  structure  pro- 
pre, peu  à  peu  déforment  et  -détruisent  «a  physionomie  ori- 
ginelle. Aussi  a-t-elle  été  limitée  à  quinze  ans. 

Au  eonlraire  l'œuvre  d'art,  dont  M.  Ajam  ne  parle  pas,  a 
des  caractères  fixes  ;  elle  a  ses  contours  bien  tranchés  et  elle 
les  conserve,  phre  que  le  champ,  plus  que  la  maiscm.  C'est 
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pour(|iioi  le  Miulplcur  qui  vend  ^a  .slulut-,  le  peintre  qui  \cnd 
^u  Uulr,  n'uni  plu^  aucun  pouvoir  .^ur  elleb.  Celle^-c^  uu 
luêuie  litre  qu  un  iiuuicuble,  iKruveut  se  uégucier  et  :>e  Irun^- 
laettre  iudciinuiieot. 

Ouiinl  a  lœuvre  litléruire,  elle  u  ks  luènies  origines 
p^}  cliologiqued  qu'une  peinture  ou  qu'une  bculplure,  \v  luOnie 
effurl  d'ob^Tvalion  de  la  nature  et  de  vision  intérieure.  I^u 
re\uni:Lie  les  de!!>tiuêes  diflerent  parce  que  les  aspecK  difle- 
renl.  Le  livre  a  deux  e\l^)lences  :  le  nianu^tcrit  uu  le  texte,  un- 
muablci  dêliuitif,  impérissable  ;  d'autre  part  l'exemplaire  ;  le 
premier  est  unité,  le  second  est  multilu«le.  l^ar  l'exemplaire, 
il  >  éparpille,  se  dis|>erse  a  tous  les  \euts  de  la  vogue  ou  de 
l'oubli,  sêtale  orgueilleusement  aux  roUoction^  d'amateurs 
ou  s'ensevelit  dans  les  bibliothèques,  traîne  inquiet  aux  mains 
des  écoliers,  échoue  pitoyablement  sur  les  murs  iie>  quais. 
l*ar  là  il  a  une  existence  diffuse  et  amorphe,  fuyante  et  insai- 
sissable. C'est  pourquoi  sans  doute,  délibérément  uu  instinc- 
tivement, le  législateur  lui  a  donne  un  rang  à  part,  dans  le 
proluugemeut  de  la  propriété  industrielle,  mais  assez  loin 
pour  satisfaire  à  notre  besoin  de  possession  et  à  Timagina- 
tion  qui.  dans  la  vie  prati(|ue,  envisage  un  demi-siècle  sous 
une  pers|>ective  d'éternité. 


III 


M.  Ajam  ue  s'en  contente  pas.  U  propos*  un  délai  plus 
étendu,  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  au  moins,  mais  pour  des 
raisons  qui  n'ont  rien  a  voir  avec  la  propriété  littéraire.  I^es 
rini|uante  ans  qui  suivent  la  mort  sont  révolus;  tout  éditeur 
est  bbre  dès  lors  de  pubUer  sans  rien  |>ayer  à  personne. 
^)uelle  tentation  de  puiser  à  discrétion  dam»  ce  fond  qui  s'en- 
fle d'année  en  année  !  C'est  ce  que  ^1.  Ajam  appelle  la  con- 
currence des  morts.  Ce  ne  sont  pas  des  avenues  royales  qui 
s'ouvrent  aux  nouveaux  !  Les  aînés,  en  possession  de  la  vo- 
Kue  et  de  la  célébrité,  accaparent  les  devantures  des  libraires. 
I^'s  ancêtres  du  fond  de  la  tombe  arment  d'un  privilège  l'édi- 
teur. «  Bien  peu  de  jeunes  écrivains  rencontrent  un  indus- 
triel assez  généreux  ou  assez  éclairé  pour  leur  donner  gra- 
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luilemenl  sa  firme.  Sur  dix  romans  qui  paraissent,  il  en  est 
bien  neuf  qui  sont  imprimés  aux  frais  de  leur  auteur.  »  Avec 
le  temps  les  maîtres  de  la  veille  pèseront  sur  la  production 
d'un  poids  de  plus  en  plus  lourd  ;  les  cinquantenaires  de  Bal- 
zac, de  Dumas,  de  G.  Sand,  porteront  un  coup  fatal.  Pour- 
quoi ne  pas  proléger  contre  le  passé  le  présent?  Pourquoi 
ne  pas  continuer  le  payement  de  10  0/0,  réservé  cette  fois  à 
l'Etat  ?  Pourquoi  enfin  tout  à  l'éditeur,  rien  à  la  nation  ? 

Nous  n'insisterons  pas  sur  l'accueil  fait  à  la  proposition. 
Le  nouveau  droit  à  rencontre  une  opinion  au  total  favorable  ; 
mais  on  s'est  révolté  à  la  pensée  de  le  destiner  à  l'Etat,  et  on. 
n'a  \n\s  manqué  l'occasion  de  nous  servir  le  «  Monstre  »  et 
le  «  (îouffre  ».  Des  hommes  distingués  auraient  pu  nous 
épargner  ce  lieu  commun.  Quel  est  Timpôt  qui  ne  se  prêterait 
à  une  telle  remarque?  Et  puis  vraiment  l'Etat  est-il  si  peu 
désigné  ?  N'est-ce  pas  le  «  Gouffre  »  de  son  budget  qui  en- 
tretient écoles,  collèges,  universités,  bibliothèques,  et  par  eux 
la  connaissance,  le  commerce,  le  goût  des  grands  écrivains? 
Qu'on  supprime  en  pensée  la  part  de  l'Etat  dans  l'ensemble 
(hi  L'iivail  intellectuel,  et  on  mesurera  ce  que  les  grands  maî- 
tres, un  Corneille,  un  Buffon,  un  Cl.  Bernard,  conserveraient 
(le  lecienrs. 

Laissons  donc  ces  railleries  faciles  et  envisageons  la  propo- 
siiion  en  elle-même.  Que  faut-il  penser  de  la  «  concurrence 
des  morts  »  aux  vivants?  Plusieurs  écrivains  du  jour,  inter- 
rogés par  le  Censeur,  ont  donné  leur  opinion,  plutôt  brutale 
d'expression.  «  Les  morts,  disent-ils,  vous  gênent?  Faites 
comme  eux,  aussi  bien  qu'eux  !  »  La  riposte  est  vive,  elle  n'en 
est  pas  claire  pour  autant.  En  vérité  nous  avons  affaire  ici  à 
des  jeux  de  formules  qui  appellent  un  examen  attentif. 

D  abord  (ju'est-ce  qu'une  concurrence,  et  quand  y  a-t-il 
concurrence?  Cn  cultivateur  possède  un  domaine,  l'exploite, 
récolle  du  blé  ;  il  prétend  vivre  avec  le-  produit  de  son  sol  et 
de  son  travail.  Mais  il  y  a  à  l'étranger  des  pays  de  grande 
production  à  frais  minimes,  et  qui  écoulent  leurs  produits  à 
des  prix  inférieurs.  Le  cultivateur,  menacé  de  ruine,  réclame, 
exige  de  l'Etat  un  ensemble  de  mesures  préservatrices;  ce 
sont  les  tarifs  protecteurs.  Son  droit  s'appuie  à  une  double 
base  :  d'abord  le  domaine,  qui  est  une  donnée  réelle,  posi- 
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livo,  ratalogui'O  avec  ï^oii  nom  cl  ^cs  limiles.  iadantrci';  —  il 
fait  partie  du  patrimoine  national:  —  en>uilc  le  lra\ail,  le 
grain  nMoHê  <|ui,  à  \olumes  égaux,  offre  une  \alour 
sensiblement  égale  aux  autres  blés  récoltés  sur  le  territoire 
el  à  l'étranger.  laii  altribue-t-on,  par  hypothèse,  une  \a- 
leur  nutriti\e  sans  pareille,  il  dépasse  d'une  allure  triomphait; 
les  priv  courants.  Au  contraire  une  maigreur  rhocpianle 
trahit-elle  son  grain  décharné,  il  se  dessèche  Irislemenl  «ians 
•H*s  sacs  sans  acheteurs  :  dans  les  deux  cas  les  tarifs  cesM*nl 
de  jou<T.  Les  mêmes  remanpies  s'appliqueraient  aux  pro- 
duits imlustriels,  au  travail  ouvrier  lui-même.  Celui-»  i  à 
c«»rlaincs  heuix^s  prend  ombrage  de  la  main-d'œu\re  élran- 
grre  el  dénonce  en  elle  des  privilèges  à  son  gré  intolérables: 
c.V>l  «jue  l'ouvrier  est  connue  le  domaine,  plus  out»  le  do- 
maine, une  réalité  donnée  el  déterminée,  \ivaiiîc  et  >ouf 
irantt*,  qui  fait  corps  avec  la  nation,  «pie  la  nalitm  ddii  pi- 
rantir  contre  de  ruineu>e<  rivalités.  Ml  comment  n  •  lèvivail- 
:|  jias  la  Vi»ix  <pian<l  il  rencontre  en  fai'e  de  lui,  pré'  <i  î  rvin 
rer  du  chantier  ou  «le  l'usine,  IVIrangor  qui,  libre  il»*  ItMilc 
4'harge  fiscale  ou  militaire,  produit  pour  un  salaire  miuiidre 
le  même  travail  dans  le  même  tiélai  ?  (Ju'esl-ce  à  «lire  •*inon 
que*  la  concurreni-e  s'établit  entre  valeurs  réelles,  semblables 
el,  sauf  >ur  un  point,  égales  ?  En  d'autres  termes  la  c^mcur- 
reiic«»  e'-t  possible  là  seulement  où  la  compa^ai2^on  e*-l  pos- 
Mbl.'. 

.\u<^i.  transportée  dans  le  tlomaine  île  la  Littératuie.  elle 
peni  tnute  consi>tance  et  se  dis>i|»o  en  brume.  Morts  ri  vi- 
vants !  Ils  se  resM»mblenl  par  la  langue  qu'iN  écrivent.  Mais 
dan<  tout  le  rc-^te  que  île  différences,  que  de  contra>les  !  Ix's 
morts  ne  sont  pas.  tant  s'en  faut,  tous  ceux  qui  aux  siècles 
passés  publièrent  des  é<Tits  ;  ceux-là  sont  tombés  par  milliers 
aux  oublis  profonds.  Bien  rares  sont  ceux  que  l'éclat  de  leur 
jM'nsée  ctmserve  à  la  mémoire  îles  hommes,  quinze  ou  vingt 
noms  au  xvn'  siècle,  autant  au  xvnn',  trente  ou  quarante  au 
\i\'  ipii  volent  sur  toutes  les  lèvres.  VA  en  regard  de  celle 
élite  la  mêlée  informe  du  jour,  la  cohue  des  vivant^  !  Dans  le 
passé»,  des  esprits  hors  de  pair,  non  pas  égaux  entre  eux  dans 
ime  .Miuveraineté  incom|)arable,  les  moimires  [lourtanl  tra- 
versés de  1  étincelle  du  tlénie  avec  quoique  ciios<»  dans  leur 
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œuvre  de  définitif.  De  Taulre  côté,  les  contemporains  qui 
nous  entourent,  mer  sans  fond,  sans  rive,  où  flottent  tous  les 
mérites,  toutes  les  prétentions,  toutes  les  destinées.  Ou  bien 
encore  c'est  Téchelle  de  Jacob  qui  va  des  sous-sols  de  la  terre 
aux  profondeurs  du  ciel  ;  tout  en  haut,  déjà  rivaux  des  gloires 
consacrées  du  passé,  les  maîtres  de  Fheure  et  de  la  faveur  à 
qui  la  concurrence  de  leurs  grands  aînés  n'est  qu'émulation 
excitante.  Au-dessous,  en  contingents  beaucoup  plus  com- 
pacts, les  talents  éprouvés,  reconnus,  qui  d'ordinaire  savent 
leurs  forces  et  s'y  tiennent;  plus  bas  enfin  tout  le  fourmille- 
ment des  réputations  naissantes  ou  des  célébrités  avortées, 
jeunes  en  mal  de  manuscrits  inédits,  mûrs  en  peine  d'illu- 
sions évanouies,  écrivains  de  race  et  d'avenir  ou  mornes  imi- 
tateurs des  maîtres,  consciences  hautes  et  graves  ou  exploi- 
teurs cyniques  des  curiosités,  génies  en  enfantement  ou  cer- 
veaux déserts.  Dans  cette  poussée,  l'homme  qui  a  fait  ses 
preuves  et  qui  s'est  imposé  n'y  a  réussi  qu'à  une  heure  déjà 
avancée  de  sa  vie.  Celui-là  pourrait  demander  des  garanties; 
son  œuvre  existe,  inachevée  sans  doute,  mais  réelle  et  posi- 
tive au  même  titre  que  le  champ  du  laboureur  ou  l'établi  du 
serrurier  ;  elle  est  devenue  parti  intégrante  de  la  substance 
nationale.  El  puis  on  peut  le  classer,  le  comparer  à  d'autres, 
lui  trouver  des  égaux.  Mais  que  dire  du  débutant?  Et  com- 
ment fixer  sa  mesure  ?  L'usine  ou  le  champ  permettent  d'éva- 
luer en  quelques  instants  le  nouvel  ouvrier.  Il  y  a  plus  :  ce- 
lui-ci est  en  droit  de  chercher,  d'obtenir  du  travail.  On  ne 
l'a  pas  élevé,  amené  à  l'âge  de  vingt  ans,  pour  lui  réserver 
l'unique  perspective  de  mourir  de  faim.  C'est  à  la  société  à 
faciliter  ses  recherches  parmi  les  innombrables  tâches  qui 
sollicitent  les  activités. 

Il  en  est  tout  autrement  dans  la  carrière  des  Lettres.  Elle 
n'a  ni  domaines,  ni  ateliers,  ni  usines;  elle  n'a  pas  de  quantité 
déterminée  de  travail  à  fournir.  Le  novice  qui  s'y  risque 
lente  une  aventure  ;  une  nuit  épaisse  enveloppe  ses  produits 
futurs.  Quels  titres  dès  lors  invoquerait-il  en  faveur  d'une 
protection  ?  L'avocat  et  le  médecin  ont  les  frais  de  leurs  étu- 
des, les  garanties  de  leurs  diplômes,  les  charges  de  leur  ins- 
tallation. Toutefois  si  les  clients  les  fuient,  ni  l'un  ni  Tautre  ne 
songeront,  dans  l'amertume  de  leur  âme,  à  une  répartition 
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n'^îleiiHTilrc  flf>  r|i«iUflc>.  lil  |iniirlanl  i-iî  tiiii  i>l  on  ques- 
Im>ii«  roi  11*  iiirticr,  <  t*^i  le  ^u^iu*  |)«iiii  !  1  uni  Jiuïii*  €>1  lu 
^iliiuliuii  (Je  lcM'i\aiii.  LIIl*  |MM'iiirl  (n:  ^il^lu.•^  ^a  \io  u  celui 
({III  a  I  niH|iii>  la  iiuturictt*,  non  |ia>  à  «  clni  (|iii  1  allcnd  :  on  ne 
>  V  inr^lalh*  pas  coinnu'  dans  un  melior.  ^>n  \(Mit  «luniicr  â  ses 
i(j(*c*>  fomn;  li  arl  on  ou  ivve  <lr  r«*léljiiti*,  *-inun  di'  gloire.  Ur 
iinr  -^orirlé  peut  proirger  •!<'<  produil>  ri  iif>  rêaliU's  rlle  ne 
proictfr  ni  de-  :i>piralinn>,   ni  «les  ii>\«;.-^. 

il  y  a  plus:  la  lunf ijrn?nrr  de>  ni»»rl>  n  exisU?  pa-.  l-u\  et 
le^  \iuiiils  s«>nl  sur  *ies  plan*«  dilliTrnl>  i!\e»  «ii"*  inle-  difle- 
ivnls  :  iU  sont,  roninie  un  dit  en  niatlienialnpif^.  iiiionimen' 
--nrabies  enlre  eux.  M.  Ajani  en  a  eu  d  ailleui>  le  senlinienl: 
<Mil  IHas^  l*mil  et  \  injimt\  Lr  Ih-ninr  tics  Ahent  fi Ufjrs,  ub- 
irer\e-t  il.  ont  une  \e.nte  insi^niliante.  1^:  niaiire  deja  amien, 
l(»  ila>sii|ue  a  de'*  allrail>  rare<  au\^plel^  un  pelil  nombre 
'•enleini'nl  e-l  >t'n>ib!i'  ;  il  a  le  <l\ie  (|iii.  dan*-  sa  U^aub*.  a  des 
I  riiie^  Meillii*-.  «-Iranm-  a  de-  oiville>  un'ull«'>.  Se>  tle>4rip- 
Inins  \eiileul.  |»oiir  être  i*oinpn<rs,  îles  espnl>  inliu'im's;  >es 
^il^^'u^•-lons  oul  |M'nlu  leuf  aiiiilé,  -oiivenl  liîiir  -eii>,  |iarfois 
iii'iii»-  olles  •'ve:lliMil  I  êlonîieuienl  ou  li?  ^oiiiire.  Iiie  [irépara- 
li(»n  el  iiui^  nii^H'  au  poinl  -nul  nê<:e>>aire>  pot*  tHarler  le  ri- 
i|«-;iii  d  anhai-Mii»  i[iii  le  reron\r»'.  Au  >urplu<*  l«*  sliuiulaiil  de 
la  proir>-io!i  nV-^t  pa*^  de  trop  ^Hjur  retenir  sur  lui  les  ruriu- 
siltv.  li.iiicale'irs  il  etiidiant>.  maîtres  et  êlê\es»  de  nos  êtoles 
•  ►51  îi'  [ii>>  iin.\r!>ilr'..  Iiunime>  do  lellre>,  lubliiipjides  <4»nl 
liii*n  pii'>  «le  rrniplir  ii  eii\  ^miN  le**  cadri^  ou  K>  «  la>M«iiies 
rr«  ruli-nl  leur»-  ie«leMr>.  <  nix-la  apptirlent  U'\ir>  liabiludi>  tic 
rn  iiedienieiil,  leur  u-tûl  île  inedilalioii  ipii  re-i-le  aux  len- 
la-umv  »'r  I  a*  iiialilt'.  Les  rla>^i<|ut"-  ne  >'f^an'nl  yiii'n'  entre 
lie-  main-  lri\t»lfs.  Ii>  re>tenl  de-  in-lruiuent-  li  éducation, 
«les  exnlijleiirs  de  |K*n>ée.  des  lecture-  •!  e\ce|>liun. 

ro!nli:en  axaiilai^e  e«*t  lécrixain  du  jour  !  Su  ianpie  a  l'ac- 
(onl  e!  la  ^a\eiir  du  moment  :  les  probleines  qu'il  traite  sont 
ceux  diml  I  attention  piiblitpn*  est  pleine.  Il  y  u  pIiLs  :  chaque 
êpo'Mie  a  -a  manière  »le  p«'-er  et  de  traiter  le-  questions, 
lantol  inv^tiipit'.  tantôt  roni:  ritique,  lanlAl  -ciontifiqiie:  «-ha- 
ciiii  ri  in-lincl  -  y  plie,  rliacuii  baigne  **on  iruvre  dans  lat- 
in«»-pli''r»»  nmbi.'.nte  de<  impr«*><ion>  el  île-  pe-N?'*.  I^î  diH'or 
i-*»l  lelMJ  que  le  lecteur  a  -ous  les  \eiix  nu  dont  journaux  cl 
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périodiques  l'entretiennent.  Les  aventures  lointaines  s'accro- 
chent à  des  expéditions  toutes  fraîches  dans  les  mémoires.  Le 
livre  a  beau  varier  ses  fictions;  le  lecteur  se  promène  parmi 
des  cadres  vécus  ;  avec  lui  il  voyage  sans  se  dépayser.  En  lui 
comme  dans  un  miroir,  il  reconnaît  le  passant  de  la  rue,  les 
partis  aux  prises,  les  engoûments  ou  les  colères  des  multi- 
tudes. Il  saisit  au  vol  et  savoure  les  allusions  ;  plus  tard  elles 
rendront  un  bruit  sourd  de  feuilles  mortes  ;  mais  présente- 
ment elles  ont  le  coloris  chaud  et  le  bouillonnement  de  la  vie. 
Aussi  la  curiosité  qu'il  éveille  ne  ressemble-t-elle  guère  à 
celle  des  vieux  maîtres  ;  c'est  la  curiosité  spontanée,  frémis- 
sante, de  la  foule  pour  les  cortèges  ou  pour  une  cause  reten- 
tissante portée  au  tribunal.  Ce  n'est  plus  le  besoin  intelligent 
de  comprendre,  c'est  le  besoin  instinctif  de  voir.  Ce  n'est  plus 
le  noble  soiici  de  façonner  le  sentiment,  c'est  le  penchant  ani- 
mal à  se  divertir  ;  ce  n'est  plus  étude,  c'est  distraction.  Et 
voilà  pourquoi  le  succès  ne  se  mesure  pas  toujours,  il  s'en 
faut,  au  mérite,  à  la  valeur  interne.  Mais  à  quoi  bon  insister? 
Ignore-t-on  l'art  que  déploient  certains  industriels  à  flatter, 
a  exaspérer  dans  ses  bas  instincts  la  nature  humaine,  et  de 
quels  ravages  de  perversité  ils  dévastent  les  imaginations? 
Mais  aussi  cette  curiosité  est  aussi  mobile  que  vive.  Les 
favoris  du  jour  seront  les  oubliés  de  demain.  Les  plus  grands 
eux-mêmes,  en  perdant  la  vie,  tombent  de  leur  piédestal 
d'idoles.  Voilà  pourquoi  '  certaines  craintes  sont  vaines. 
M.  Ajam,  qui  semble  les  partager,  se  demande  avec  inquié- 
tude quelle  sera  la  destinée  des  vivants  quand  les  Balzac,  les 
Musset,  les  Dumas  entreront  dans  le  domaine  public.  La 
vérité  est  qu'ils  entreront  au  sanctuaire  de  gloire  que  visi- 
tent de  rares  fidèles.  Quel  auteur  fut  plus  lu  que  l'auteur  des 
Trois  mousquetaires  ?  Sa  clientèle  pourtant  ira  en  se  rédui- 
sant, elle  se  réduit  déjà,  et  ses  volumes  qu'on  s'arrachait  au- 
trefois, connaissent  maintenant  les  longs  repos.  Ses  récits, 
il  est  vrai,  portaient  sur  une  époque  déjà  lointaine.  Mais 
c'était  le  romantisme  alors  qui  régnait  avec  les  splendeurs 
mystiques  et  les  folles  équipées.  Et  puis  l'auteur  était  vivant, 
son  nom  paraissait  comme  celui  des  hommes  en  vue  dans  les 
journaux  ou  dans  les  entretiens,  sa  langue  enfin  était  la  lan- 
gue du  jour.  Qu'un  siècle  s'écoule,  d'autres  noms  plus  nou- 
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veaux  refouleront  les  unricns,  <J  autres  modes  «solliciteront  les 
attentions,  d'autres  courants  emporteront  les  foules.  Il  con- 
siTvera  sans  doute  le  curieux  en  quôte  d'impressions  el 
d'époques  rvanouies,  jieut-etre  au>si  l'aduloscent  «pii  boit 
avidrmcnt  à  toutes  les  sources  du  merveilleux.  Mai»^  il  ficrdra 
les  autres,  1rs  multitudes  qui  guettent  aux  heures  de  loisir  la 
lecture  annonc<>e,  lanct*4>  à  tous  les  échos  do  hi  publicité.  Le 
sim|de  artisan,  l'employé  (|u'un  hasard  mettra  en  rrlalion< 
a\tH:  Porlhos,  pénèliXM'a  dans  ces  intriguo  bi/.arn-s  nimme 
dans  une  ^alerie  silcnrieuse,  d  traversera  ^e**  a\enîur«'»^  re- 
ciMivcrtrs  de  la  poussière  des  clio>es  abandonnera,  et  re- 
viendra au  |ihis  vile  à  la  chronique  du  jour  connue  à  la  lu- 
mière et  à  ht  vie.  lit  si  .Notre  Dame  de  l'ari**  ne  >'c;,\elojq)e 
pas  de  la  même  pénnndu'e,  c'est  qu'elle  arc-boule  sun  récit 
à  des  pa^es  resplendissantes  et  que  ses  tableaux  ri\îil!-ent  en 
profusion  el  en  ma^nilicenciî  avec  le»^  pilii'r>.  Ie>  j-^^^aces  et 
les  \ilran\  de  la  cathédrale. 

Il  y  a  une  concurrence,  mais  ce  n'e^-t  pas  celle  des  morl«, 
c.'esl  celle  des  vivants  entre  eux,  et  on  reconnaîtra  qu'elle  n'a 
jamais  été  plus  à|>re.  C'est  la  lutte  d'abord,  réternelle  lutte 
des  anciens  et  «les  jeune<.  C'est  au>si  la  rivalité  ile^  jeunes 
<Mix-mèmes.  leur  éuale  ardeur  à  se  distancer,  à  faire  h  tout 
prix  la  Irouée  dans  la  masse  <les  indifféremes  et  des  hosti- 
Iilé<.  M.  Jules  Li*maî!re  dans  une  conférence  récente  opposait 
aux  lon^s  et  pénibles  débuts  de  nos  poéte<  les  commence- 
ments heureux  et  ra[»ides  de  Macine.  C'était  Hacine  sans 
doute  !  Pourtant  rien  dans  ses  premières  inspirations  ne  fai- 
sait pressentir  Andromaque  ni  Phèdre.  II  y  a  enfin  une  autre 
concurrence,  moins  aperçue,  la  plu*^  lourde  ce|H'ndant,  c'est 
celle  de  l'auteur  et  du  lecteur  :  non  pas,  il  est  vrai  du  lecteur 
qui  fait  nombre.  Celui-ci  n  est  ni  exigeant  ni  affiné,  et  trop 
souvent  il  s<»  contente  des  péri|)élies  fantasques  ou  niaises 
du  feuilleton.  Mais  le  lecteur  cultivé,  qui.  en  matière  de  ré- 
putations, fait  loi,  celui-là  devient  chaque  jour  plus  difficile. 
La  Hruyère  déjà  s'inquiétait,  croyant  voir  diminuer  les  sour- 
ces «l'intérêt.  Et  pourtant  ses  contemporains,  fermés  on  gé- 
néral aux  maîtres  du  siècle  précédent,  n'avaient  guère  em- 
magasiné «pie  cinquante  ans  de  Ixdie  langue  française.  Quel 
contraste  avec  notre  temps  où,  sans  parler  des  littératures 
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étrangères,  un  esprit  curieux  s'assimile  la  nôtre,  riche  de 
quatre  grands  siècles  ;  par  elle  toutes  les  voix  de  la  nature 
humaine  retentissent  aux  profondeurs  de  sa  mémoire,  résoa- 
nent  aux  voûtes  du  temple  intérieur.  Comment  retenir,  com- 
ment captiver  une  attention  à  ce  point  aiguisée  et  délicate, 
d'autant  plus  consultée,  maîtresse  des  avenirs  et  des  renom- 
mées ?  On  s'explique  ainsi  le  débutant  enchaîné  à  une  tâclie 
plus  ardue,  à  un  effort  plus  tendu  et  plus  opiniâtre.  Les  fai- 
bles s'y  brisent,  les  forts  s'y  retrempent.  N'est-ce  pas  là  pour 
la  langue  une  précieuse  condition  de  progrès,  une  garantie 
contre  le  déclin,  et  peut-on  songer  à  y  porter  une  main  im- 
prudente ? 


IX 


Dans  ses  intentions  le  projet  de  M.  Ajam  serait  inefficace, 
dans  ses  résultats,  il  serait  nuisible.  C'est  qu'il  y  a  le  facteur 
le  plus  important  et  qu'on  néglige,  l'intérêt  du  public.  Cet 
intérêt  est  manifeste  :  c'est  la  diffusion  chaque  jour  plus  large 
de  la  lecture,  mais  de  la  lecture  instructive  et  saine,  c'est  le 
Livre  digne  de  ce  nom  poussant  sa  conquête  parmi  toutes  les 
couches  sociales,  c'est  l'étiage  de  la  curiosité  sans  cesse  en 
hausse,  c'est  enfin  dans  les  publications  de  librahrie  le  double 
progrès  en  quantité  et  en  qualité.  Il  appelle  à  son  tour  un 
double  progrès  de  la  demande  et  de  l'offre.  Les  conditions  de 
la  première  touchent  à  tout  le  mécanisme  de  notre  vie  col- 
lective: travail  allégé  par  le  machinisme,  loisirs  assurés  à 
l'ouvrier,  intérieurs  avenants  et  sains  ;  et  puis  la  croisade 
contre  les  tentations  mauvaises,  contre  l'alcool  et  le  bouge,  la 
lutte  par  les  amicales  et  les  lectures  publiques,  par  les  biblio- 
thèques grossies  et  essaimées,  par  l'éducation  du  goût.  Mais 
ici  nous  rejoignons  les  conditions  de  l'offre.  Cette  fois  c'est 
le  libraire  maître  de  ses  mouvements,  libre  de  baisser  ses 
prix  et  de  mettre  à  portée  de  toutes  les  bourses  les  éditions 
à  bon  marché.  Le  livre  en  Allemagne  coûte  moins  cher  qu'en 
France  et  on  y  lit  davantage. 

Tout  ce  faisceau  n'est  pas  de  trop  pour  répandre  la  conta- 
gion de  la  lecture.  Aussi  est-on  tenté  de  sourire  à  la  préten- 
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(liio  iiiciisKv  (\\iv  If's  iMlitriir^  fcTuiont  aux  vuaiiLs  de  les  érra- 
srr  '•uns  li»  |ini<ls  tk'>  iiinrl>.  I.t'xnnjili?  dr>  lliràtr«!>  r-l  à  rel 
('^artl  t-onrhianl  :  liur>  du  iranrais  cl  ilc  1  Odi'uii,  pas  un  m* 
H'pnMnl  Molière  ni  Uarinr,  ni  \  iclnr-liu^o.  Muant  a  la  Co- 
mè«lN»  Francjaisi».  organisée  >p«riak'inonl  en  vue  tlu  grand  rv- 
|M»rU»ii'e.  on  a  entendu  au  Si*nat  une  voix  ilrnonrcr  avn*  élo- 
fpienri'  I  irixa^^inn  «les  pii-i-rs  a(luelle>.  M.  l  larelio  a  |)rolc>lé, 
mal-,  rri  vain,  ttimparri*-^  à  «e  «pielles  lurent  il  y  a  moins  de 
\vr\\\r  au"^,  les  reprr'^cnlalinns  ili-  trrands  maîtres  ont  dimi- 
nu«'*  il«»  Tiii  0  0. 

L'instdution  ti'un  droit  de  ln  oh  cinquante  ans  après  la 
mort  irait  au  retours  iN»  l'inlrrrl  prniTal.  Dès  à  présent  deux 
sorlrs  ilo  |HiI)liriitinii**  riM|u<Taicnt  »le  sombrer  :  tl'abord  les 
éditions  ii  bon  marrliè  qui  lenilent  u  se  multiplitT  et  qu'on 
arrêterait  net  ;  eM*.uil*.'  Ir<  éilifions  de  lu\i'  qui  ont  I«miis  dr- 
bniirhès  notanuiicnt  un  jour  i!e  l'an  et  aux  di>lributiorL<^  de 
prix,  et  doril  on  |»aralyM'rail  l'élan.  Tout  un  rnmnierre  qui 
fait  vivre  de-^  mdliers  dnu\ricrs,   .«e  trouverai!  rompromis. 

Hii  ferait,  dit  on.  ex«'e|»tion  pour  les  livres  a  I  u-a^'e  des 
èroliers  :  p^uirquoi  pa**  au-si  à  l'usage  des  étuiliants.  des 
maître*!,  ile^  Ir.ldiotlièqm'-?  lit.  ain^^i  que  nous  Tob^^ervions  ail 
ilébut.  i|ue  re-!i»rait-il  flarliidiMirs?  I^a  brèche,  à  lorrc  (le 
s'i'lariiir,  ne  lai-*»«»rail  rien  île  la  muraille. 

I. intérêt  publia  s'arcommoderail  en  tbéorie  de  la  pleine 
librrtr.  et.  sur  re  point,  r'c^\  X'irtor  Hupi»  qui  avait  raison. 
I.««'ri\ain  a|uvs  >îi  mort  a|)parlienl  au  pay<.  ni»n  à  sa  (a- 
millr.  rt  r'est  lr  pays  tout  entier  qui  d«'\rail  jiuiir  d«»  ses 
o'uvn*?-.  l-lst-re  à  dire  que  la  législation  artuelle  doive  dis- 
paraFtp'".^  ou  mém*»  qu'on  ne  doive  rien  reliMiir  du  |»rojt»t  île 
M.  Ajam?  (.'e  n'est  pas  nuire  avis.  Ilabord  la  propriêlè  litté- 
raiiT  a  se*»  tiln»s.  ^t  il<  niéritenl  qu'on  y  ait  égard.  !)e  plus 
on  ne  revif»nt  pas  aisément  sur  les  droits  arquù^.  Hnfin  l'idée 
«l'une  raiss>  de  serours  â  l'usage  des  éi'rivains  est  trop  sé- 
rieuse pour  qu'on  ne  lui  fn^-^e  aucune  part. 

Tout  système  exclusif  sép.iîouit  en  injustires.  mais  tous 
en*4Mnble  composent  leurs  él«Murnts  de  vénlé  qui  ^-'organisent 
«lan*-  l'unité  suj^érieure  de  la  vie.  Lai^^sant  «le  c6té  les  ilroils 
«le  l'auteur  vivant,  nou**  envisai;eri«>ri<  «le  la  manière  suivante 
I4»  problème  de»»  «Jroils  poslliunie*-  :  il  parcourrait  trois  phases 
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pendant  lesquelles  le  droit  public  se  substituerait  progressi- 
vement au  droit  privé  : 

I.  Il  y  aurait  une  première  période  de  liquidation,  dix 
ans  par  exemple  pour  permettre  aux  conventions  en  cours 
de  s'exécuter.  L'éditeur  aurait  ainsi  le  loisir  d'écouler  les 
œuvres  parues  ou  à  la  veille  de  paraître  à  la  mort  de 
Tauleur.  Bien  entendu  les  sommes  dues  à  celui-ci  revien- 
draient aux  héritiers,  et  ceux-ci  auraient  tout  pouvoir  d'exi- 
ger le  respect  du  contrat. 

II.  La  seconde  phase,  de  quarante  ans  par  exemple, 
composerait  avec  la  précédente  le  premier  demi-siècle.  L'édi- 
teur resterait  astreint  au  dix  pour  cent,  mais  sur  deux  points 
le  régime  proposé  innoverait. 

D*abord  on  ferait  du  droit  deux  parts,  l'une,  la  plus  forte, 
8  0/0  si  l'on  veut,  continuerait  d'aller  aux  héritiers,  mais  les 
deux  centièmes  restants  désormais  seraient  versés  à  une  mu- 
tuelle d'écrivains.  Nous  avons  assez  dit  au  début  de  ce  travail 
pourquoi  la  propriété  littéraire,  souverainement  respectable 
du  vivant  de  l'auteur,  perd  de  sa  force  après  la  mort.  Le 
maintien  d'un  douzième  atteste  le  respect  porté  à  des  intérêts 
chers  et  précieux  ;  mais  nous  ne  voyons  pas  la  nécessité  d'al- 
ler plus  loin.  On  hérite  d'un  domaine  avec  l'arrière-pensée 
chez  le  testateur  qu'on  l'entretiendra  en  sa  féconde  beauté, 
et  si,  par  insouciance  ou  par  insuffisance,  on  trompe  cette  at- 
tente, tôt  ou  tard  le  domaine  tombera  en  des  mains  plus  in- 
dustrieuses qui  lui  rendront  sa  première  valeur.  Rien  de  tel 
dans  le  cas  présent  :  l'œuvre  géniale  vil  de  sa  vie  propre,  im- 
mortelle, inaccessible  à  toute  détérioration,  à  toute  souillure. 
Indigne  ou  non,  l'héritier  ne  pèse  en  rien  sur  ses  destinées. 
Marc-Aurèle  eut  un  triste  fils  :  celui-ci  a-t-il  de  sa  laideur  mo- 
rale terni  la  sublimité  des  Pensées  ? 

D'un  autre  côté,  une  faible  part  reviendrait  à  la  société  des 
écrivains.  N'est-ce  pas  justice?  Le  poète  ou  le  philosophe, 
entrés  dans  la  gloire,  s'y  soutiennent  en  partie  par  le  pieux 
entêtement  de  leurs  fidèles  à  les  célébrer  ;  critiques,  histo- 
riens entretiennent  sur  l'autel  le  feu  sacré  du  souvenir.  Dans 
une  certaine  mesure  il  s'agit  d'une  dette  des  morts  et  d'une 
restitution. 

Mais  une  autre  qeustion,  plus  délicate  encore,  se  pose  : 


LT  Li:  i*ituJi:i  Di:  m.  ajam  .rJ.» 

<|ui  r>l-i«*  i|iii  «h'-riilora  des  ru|>|M)rU  ilr  l'atilcur  iwcv  les  éili- 
Ifiii-^  ?  Les  liêritiers  ronserveruiit  iN  «uiiune  îi  |)rê>eiil  loule 
laiilin'itr?  i"vA  à  nuire  sens  un  privilège  exorbilunl.  In  êcri- 
\ain.  n(iti>  l'axone  <lil  drjà,  v>{  l*ê<Ti\ain  de  ^a  patrie,  non 
lie  >a  laniille.  Onon  imagine  un  Itenan  mort  >ans  lestanient, 
a\(*r  une  parenté  rentre  liil«'le  à  la  foi  ralliuliipie  :  voit-on  les 
reiJDUtalile^  drames  de  ronsiienee  qui  h»  prè])areraient  ? 
I-Airplif»!!,  ilira-l-on,  el  eonum-  loule  exception,  néyligeable  ? 
hiiuInN  ea>  en  revarnlie,  sans  être  aussi  gra\es,  sont  plus 
lrê<pienl-ï.  Non**  eun!iai»ons  un  I  niversilaire  de  haut  rang 
(pu.  \iiulant  publier  un  rerueil  de  moneaux  choisis,  sollicita 
1  autiiri^atinn  d'introduire  queltpies  p«ig«'s  d'un  des  plus 
;;r.ind>  c*.prd-  du  xix'  sièele  ;  on  la  lui  refu>a.  .\ul  scrupule 
rrliui<'ii\  «mi  tlortrinal  n'était  en  cause  ;  le  légataire,  autant 
<pi  d  -iimIjIc.  id)ii'»>ail  jilulôl  a  un  mobile  rallinc.  L'u'uxre 
dnni  il  a  toujours  la  garde  lui  apparaît  4-onuiie  une  sorte  de 
tmipli'  auguste  dont  aucune  pièce  ne  «loit,  sous  peine  de  sa- 
<  rili'L'»\  -e  détacher.  Mysticisme  louchant  cl  absurde  I  I-a 
rel'iiion  de»  grands  hommes  ne  consiste  pas  à  les  reléguer 
loin  i\v*^  legards  au  fond  du  sancluairCf  aeressibles  seulement 
a  une  poignet*  4I  élu<.  Certaines  pages  de  Michelel,  certains 
reciU  «I  \.  Ihnniet,  certains  pas'-ages  de  Claude  Bernard,  «le- 
Maîeiil  d  ciiddi-c.  au  même  titre  (|u*un  morceau  de  Corneille. 
d«*  l*:r-i  al  nii  «If  Ihit'fun,  retentir  à  tous  les  écho<,  se  graver 
daii-  loti-  li'^  l'^pril^. 

l!-l  cf  doïic  la  hbrité  coni|d('te  lai>>ée  à  tout  éditeur?  Les 
Mil  iiMM-nii'ïil^  .-craient  dun  autre  ordre,  plu>  graves  encore. 
.\\L«  le  -\-li'!iic  aciiicl  il  y  a  deux  réiîime>  ipii  s'opposi^nl. 
mai-  ipii  -!•  «-MCI  rdfnl  :  dan^^  le  |»remier.  l'éditeur  v^\  a'^lreint. 
cnniMH'  d:i  \i\ant  île  laideur,  à  un  |»rélé\ement  :  en  irvamhe 
d  a  le  pnuMiir  exclusif  de  publier.  Le  paiemtMit  du  di/ième  el 
le  ii'iiMipidc  paraissent  ensemble  el  di^-parais-^ent  ensemble. 
Ali  I  Mïiiniirt'  I  hypothèse  on  queslicm  lierait  W<  inconvénients 
du  hji.nopcde  et  ceux  «le  la  liberté.  L'éiliteur  conserverait  la 
»  h;iï,:  '  il  un  in;pôl  sans  la  M-curilé  :  charpie  jour  pourrait 
hii  ii-ii\i'r  la  -nrprise  d'une  coni'urrence  nou\«dle.  Celle-ci 
aiir.ii!  |ioii!'  «Miel,  non  |M»int  d'a«li\er  hi  produilion.  mais  de 
la  l'ii.  '\-er  .  nii  bien  encon»  la  tentation  ^^éxeillerait  dans  !•' 
Uiurtle  •^■'^  é'hîeiMs  de  former  un  trust  releveur  des  prix.  Kl 
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puis  quelle  prime  offerte  aux  chicanes  et  aux  procès  1  Et  com- 
ment les  héritiers  seraient-ils  en  mesure  de  suivre,  sur  tout  le 
théâtre  de  la  librairie  française,  les  commerçants  oublieux  ou 
ignorants  de  leurs  obligations  7  Ou  hien  enfin  à  qui  l'auteur 
d'une  anthologie  s'adressera-t-il  pour  fixer  le  montant  de 
deux  ou  trois  pages  empruntées  à  tel  ou  tel  maître  ? 

La  seconde  solution  est  donc  impraticable.  Nous  ne  nous 
arrêterons  pas  à  une  troisième  qui  réserverait  à  l'Etat  la 
haute  surveillance.  D'abord  ses  attributions  sont  nombreuses 
déjà  ;  et  puis,  à  moins  d'y  être  incUné  par  l'opinion,  il  n'ac- 
cepte pas  volontiers  les  charges  au  bout  desquelles  il  n'aper- 
çoit point  de  ressources  compensatrices. 

Une  dernière  solution  se  présente  :  c'est  la  société  même 
des  écrivains  qui  hériterait  de  l'autorité  et  de  la  responsabi- 
lité. C'est  elle  qui,  en  matière  de  publications,  aurait  affaire 
aux  éditeurs  ;  c'est  elle  qui  débattrait  les  conditions  et  pas- 
serait les  traités.  Recevant  une  part  du  dixième,  elle  aurait 
intérêt  à  encourager  l'essor  des  œuvres.  Les  maîtres  de  la 
veille  ne  seraient  plus  seulement  des  modèles,  ils  devien- 
draient des  soutiens  ;  ils  seraient  des  auxiliaires,  non  plus 
des  concurrents.  D'autre  part  la  société  même  ne  serait  pas 
sujette  aux  caprices  ou  aux  aveuglements  d'héritiers  perdus 
dans  l'éblouissement  d'une  gloire  trop  haute  pour  eux  ;  elle 
apporterait  à  sa  fonction  compétence  et  sérénité.  Elle  serait 
la  mieux  placée  enfin  pour  accorder  ensemble  les  intérêts 
d'un  nom  illustre,  ceux  de  la  famille,  ceux  du  pays. 

On  demandera  peut-être  comment  il  faut  l'entendre  :  ques- 
tion décisive  pour  le  succès,  mais  secondaire  dans  la  présente 
étude  toute  d'ensemble.  La  société  des  gens  de  Lettres  au- 
rait le  prestige  et  l'autorité.  Mais  on  l'estimera  peut-être  trop 
Umitée  et  trop  exclusive.  Donnera-t-on  les  mêmes  droits  en 
même  temps  à  toute  autre  société  libre  de  se  former  et  d'exer- 
cer son  action  parallèle  ?  Ou  bien  encore  concevra-t-on  ime 
seule  Mutuelle  qui  s'offrirait  à  la  totalité  des  écrivains  et  qui 
se  réserverait  le  droit  de  régler  la  situation  des  morts  et  d'user 
des  ressources  à  en  tirer  pour  les  besogneux  ou  les  malades  ? 
Autant  de  points  qu'une  commission  aurait  qualité  à  exami- 
ner, de  même  que  les  procédés  et  les  garanties. 

IIL  Une  telle  mission  légitimerait  dans  le  second  demi-siècle 


I.l    U.  riiOJLl    Dl.  \l.  AJ\M  b'Jl 

Ir  iiiniiiticn  iViiu  druil  1res  mluit.  Telui  ilu-  liriiti('i>.  roiiiine 
ilnu^  \r  lcm|»>  pii'M'nt.  ili^^purîiilniil.  lui  H'VJinrh»*,  iliîux 
rciitiêino  rcï^fraii-iit  rrscrvc.^  a  la  .MulucUc  lilU-raiic  :  rbiffre 
ii>'-e7.  TiKHlrré  pour  liii^-r^rr  un  loninierre  du  Vwvv  m>ii  Hi^inne 
fl  >a  -nu|»ir»f.  liixir  a^-^cx  lierre  pour  ne  \io^  Irv^uhlrr  le 
rt»ur>  ilo  prix,  >ulli>aiïle  iirainiiuiiis,  hurtoul  par  >>ii  «hirw, 
un  >irrle  au  lolaL  pour  exrrrrr  un  rùlt*  bifnlai*..jil  «ians  la 
lullc  enlrrpriM'  au  prulil  dos  rrri\ains  inalhcuirux.  Iralii^  par 
la  \ic'.  l--|»arpill«>  tunuue  \\>  le  sont  prrM'iiliMiirii!  vu  rolerios 
nu  rn  rlan»^,  les  hommes  de  l-eltrr>  '*onl  «li*'^  pa^^-îint^  instal- 
lé* m  pays  conquis,  et  di^chin^s  par  d'inre>sanle':  ijurrellcs. 
Inr  rai^^se  mutuelle,  alimentie  en  partie  par  les  j:rand>  aînés, 
vu  terait  des  ouvriers  mpprorhés  pour  une  ani\re  de  solida- 
rité vi\antt*  :  la  Ijancle  devienrjrail  une  famille  et.  romme  dans 
In  famille,  une  rommime  irligion  relierait  le>  vivants  et  les 
innii>. 

Nous  devons  être  reronnaissants  à  M.  Ajam  de  son  inter- 
vention dans  une  question  qu'il  a  rontribué  à  pu>ei .  Sa  >o- 
iutitm  [iréte  à  la  rriticpie  et  nous  ne  la  lui  avons  pas  épargnée. 
Sa  portw  et  le  talent  déployé  à  la  soutenir  méritai(*nl  let  exa- 
men. Knvisagée  en  son  fond,  elle  se  ramasse  dans  la  ronsta- 
lation  suivante  :  en  pays  de  production  littéraire,  le  régime 
actuellem(*nt  en  vipijeur  met  en  opposition  mortes  cl  vivants 
cn'use  entre  eux  un  fossé.  La  sagesse  commandeniit  ifinsti- 
luer  au  iimlraire  des  rap|)orls  de  solidarité.  El  il  pn»po?*e  un 
••\>léme  inapte  peut-être  h  ce  rrtle.  \<ïtre  andjitinn  a  été  de 
rhanger  le  système  en  res|MMtant  le  princij»e  et  en  maintenant 
le  rôle. 

L.  Géiuhd-X'aiœt, 

Dépuéé^  Profeuseuf  tk  Faculté. 


LE  MOUVEMENT  COOPÉRATIF  EN  FRANCE 


La  coopération  a  ses  panégyristes  :  elle  a  aussi  ses  détrac- 
teurs. Pour  ceux-ci  le  mouvement  coopératif  qui,  en  France, 
germa  dans  les  utopies  de  Fourier,  et  naquit  avec  l'associa- 
tion des  menuisiers  fondée  par  Bûchez  en  1831  ;  qui  a  pré- 
tendu substituer  aux  cadres  traditionnels  du  salaire  et  du 
capital  un  procédé  rénovateur  et  plus  équitable  de  réparti- 
tion des  produits,  ce  mouvement  a  manqué  son  but.  Traver- 
sant plus  d'années  sombres  que  de  jours  heureux,  il  n'a 
réussi,  en  trois  quarts  de  siècle,  qu'à  enfanter  un  nombre 
restreint  d'associations  dont  une  minorité  prospère  ne  se 
dislingue  plus  des  associations  ordinaires  de  capitaux,  pour- 
vues d'actionnaires,  et  de  salariés,  et  dont  le  reste  vit  et  mar- 
che péniblement,  abandonnant  de  trop  nombreux  cadavres 
sur  la  route.  La  transformation  sociale  que  les  apôtres  de  la 
coopération  attendaient  d'elle  a  échoué  ;  leur  voix  n'a  pas 
trouvé  d'écho  ;  leurs  efforts  sont  restés  infructueux,  sans  as- 
surer l'amélioration  du  sort  du  plus  grand  nombre. 

Ce  jugement  est  partial  ou  incomplet.  Les  amis  de  la  coo- 
pération répondraient  avec  raison  qu'une  expérience  aussi 
courte  ne  permet  pas  de  condamner  sans  appel  une  doctrine 
et  une  œuvre.  En  1889,  AL  Ch.  Gide  prophétisait  qu'un  siècle 
était  encore  indispensable  pour  conduire  aux  résultais  rêvés, 
et  que  la  célébration  du  second  centenaire  de  la  Révolution 
française  coïnciderait  avec  l'avènement  et  l'apothéose  de  la 
République  coopérative.  Un  siècle  de  plus  serait  consacré  à 
sou  éhiboralion,  fjue  les  coopéraleurs  ne  mériteraient  aucun 
reproche.  Les  idées  souveraines  qui  jalonnent  l'évolution  de 
l'humanité  ont  été  souvent  plus  longues  à  se  former,  à  se 
propager,  à  mûrir,  et  à  produire  leurs  fleurs  et  leurs  fruits. 

La  coopération  est-elle  un  de  ces  dogmes  transformateurs? 


LE   MOtVEMtNT  C'OUPLRATir  tX   I  ir\M  II  X*!) 

Si^s  aiJe|)tos  i*l  ses  proinoUMirs  vu  >unl  roiivuiiirus.  A  leurs 
ycii\,  clic  n'ot  jins  >culciiiciit  un  iihmIc  «rapplicutiuii  du  prin- 
cipe (i'iiss(»riuti(»ii  a\cr  un  ohjcl  uuilrrid,  clic  ubcit  ù  des  tcn- 
ilanrcs  morales  cl  sociologique**  :  elle  esl  le  <lê\elo|>|)enicnl 
<*l  la  mise  eu  praliipie  Hu  principe  «le  solidarité  ipie  le-^  nio- 
iali>les  conlemporains  conçoivent  connue  la  rcfçlc  suprême 
de  l'urbanisation  >ocialc  el  de  la  conduite  des  individus. 

Mans  le  mou\cment  coopératif  lobservatcur  n'aperçoit 
d'abord  rpie  des  formes  d'a^^^^ociation^  d'intérêts.  Ainsi,  dans 
une  a*-sociation  de  production,  dc^  travailleurs  se  réuni^^scnl 
poin*  inodili<M*  le  prélèvement  du  travail.  <lu  capital  cl  de  lin- 
tellifrencc  directrice  >ur  les  produits.  Ils  mettent  en  com- 
mun leur  labeur  el  leurs  capacités  :  ils  apportent  un  modeste 
cn|)ilal  en  outiN  ou  en  argent  :  ils  disposent  inlégralomcnl 
et  à  l4»ur  j:ré  du  proiluit  de  leur  travail  :  ils  >e  répartissent, 
ipiand  il  v  en  a.  Ic<  bénéliro  :  ils  échappent  ainsi  à  lescla- 
\a^e  4lu  salaire  et  à  la  préptuidérance  du  «'apital.  Les  rùle> 
>orit  intervertis  :  Le  capital  «levi«'nt  le  serf,  le  travail  le 
maître  :  telle  e>t  la  fonnule  nouvelle  pour  réformer  te  salariat 
et  ctMijiircr  M*»i  c(»nsé(pience**.  Plus  de  conflit  avec  le  patron. 
pliH  de  ^'reves;  plu<^  de  souli'Vements  :  la  coopération  a  pro- 
duit ce  miracle. 

Sil  >*airil  de  coopération  «le  couMiunnation,  l'cdijeclif  e>l 
«hrftM-eiit  :  un  veut  a**>urer  a  cliacun  de>  a^-ocié«-  la  vie  au 
iii«Mileiir  marcjîè  pu^^^-ibli*.  \.r^  denrée*»  >onl  achetée»-  au  cours 
le  plus  lavurabli;  :  el!e<  >unt  revenduo  à  un  prix  légèrement 
majoré  puiir  tenir  ctMn|ite  de*  (rai**  généraux  et  ile  hi  con^^ti- 
tulii»n  d'une  ré>erve  :  l'intermédiaire,  ce  vieil  ennemi  i\r  ]'\\\\ 
rii'r,  v^\  •'Upprimé.  In  mofleste  local,  san»*  dev  anime.  san< 
élahi^i*'^  :  ptimt  de  réclame  bruyante:  peu  trempl«>ye<  :  une 
aiimini^tration  ^Tatuile.  cluupjc  consommateur  payant  comp- 
tant el  ré4ii|)éranl  à  In  lin  de  laiinée  Ie<  bénéfice^  «pii  ont  été 
réalisés  ou  les  lai<^<ant  dan»*  la  cais-^c  |>our  aurandir  l'enlre- 
pri'^t»  ;  le  ct»nsommateur  maître  de*i  prix  et  ré;^danl  par  *^a 
M'iile  demandf»  l'intensité  île  la  |irtMluctioii  Miivant  les  be- 
**uiii<.  tel  e-^l  h»  tahl(*au  de  lelle  lalétrurie  de  cui»péralivcs. 

I>an<  celh'«  île  créilil  «Mdin.  c'c-t  l'arirenl  pivié  à  bon 
I  nmple,   san»-  taux  u^iiiraire  :  c'e^-t   le  capital  cirruliinl  sans 
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frais  cl  sans  que  des  mains  rapaces  extorquenl  au  passage  un 
péage  exorbitant  pour  le  service  rendu. 

Jusqu'ici,  on  le  voit,  il  n'est  question  que  d'inlérêLs  msaté- 
tériels.  Les  apOtres  de  la  coopération  ne  se  cantonnent  pas 
sur  ce  terrain.  L'œuvre  de  la  doctrine  nouvelle  n'y  est  pas 
circonscrite.  La  coopération  n'aura  rien  fait  si  elle  ne  re- 
trempe pas  la  moralité  des  individus.  Dans  ces  associations 
le  travailleur  apprendra  la  nécessité  de  la  discipline  dans  l'ate- 
lier et  d'une  direction  persévérante  et  a\T[sée.  Participant  ac- 
tif de  l'entreprise,  il  en  connaîtra  les  difficultés  quotidiennes  ; 
il  apercevra  les  délails  compliqués  de  toute  gestion  ;  il  com- 
prendra que  les  bénéfices  ne  sont  pas  toujours  certains,  et 
qu'avant  de  distribuer  le  plus  modeste  dividende,  bien  des 
obstacles  ont  dû  être  vaincus.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  acheté 
pour  revendre  avec  gain  ;  il  faut  savoir  acheter  et  savoir 
vendre,  prévoir  les  besoins,  saisir  les  occasions.  Voilà  un 
premier  élément  d'éducation  intellectuelle  et  morale.  Une 
certaine  préparation  sera  nécessaire  :  l'enfant  sera  initié  dès 
l'école  à  ia  coopérât ion.et  assoupli  aux  devoirs  de  la  solidarité. 
«  Nous  estimons, écrit  un  coopérateur,que  la  visite  à  des  socié- 
«  tés  de  consommation  ou  de  production  serait  pour  le  moins 
«  aussi  utile  aux  adolescents  que  celle  de  monuments  publics 
«  qu'ils  auront  toute  la  vie  devant  les  yeux  «.  Ce  n'est  pas 
tout.  Les  de\^oirs  de  la  solidarité  se  ramifient  ;  ils  pénètrent 
dans  tous  les  replis  de  la  société  humaine.  Que  de  mdsères 
à  secourir,  de  malades  à  soigner,  d'orphelins  à  élever,  de 
vieillards  à  placer  à  l'abri  du  besoin  I  Sur  leurs  bénéfices,  les 
coopératives  prélèveront  la  part  de  ces  obUgations  sociales, 
et  toute  une  riche  moisson  en  sortira.  C'est  ainsi  que  les 
coopérateurs  de  la  Chambre  consultative,  dont  l'action  sur  les 
associations  ouvrières  de  production  est  prépondérwate,  ont 
institué  un  orphelinat  et  qu'ils  jettent  en  ce  moment,  sous  le 
titre  de  garaniisine  —  un  mot  de  Fourier  —  les  fondements 
d'une  vaste  Société  de  secours  mutuels  qui  embrassera  tous 
les  adhérents  des  coopératives.  Ils  emploieront  encore  leurs 
écoftomies  à  ce  qui  sera  nécessaire  pour  l'instruction  popu- 
faiire  :  bibliothèques,  publications,  conférences,  tout  œ  qui 
répond  aux  besoins  de  l'intelligence. 
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«  ayant  la  prétention  de  s'émanciper  de  la  tutelle  économi- 
«  que  patronale  ou  de  la  Société  anonyme  capitaliste,  en 
«  prenant  eux-mômes  la  direction  de  Tenlreprise  industrielle, 
«  sans  vouloir  supporter  aucun  intermédiaire  bienveillant  ou 
a  pressurant,  les  ouvriers  prennent  en  môme  temps  la  res- 
te ponsabilité  de  faire  un  usage  rationnel  de  la  richesse  qu'ils 
((  créent  entièrement  à  leur  profit.  »  Plus  loin  le  rapporteur, 
résumant  l'œuvre  de  l'institution,  ajoute  :  «  Association  veut 
«  dire  émancipation.  Pour  faire  l'émancipation,  il  faut  for- 
«  mer  des  hommes.  La  coopération  ne  peut  par  imprévoyance 
«  laisser  saboter  le  corps,  la  conscience,  ou  le  cerveau  de  ses 
c(  enfants.  » 

Le  mot  de  «  socialisme  »,  introduit  dans  les  statuts  qu'on 
vient  de  lire,  effarouchera  peut-ôlre.  Il  n'a  pas,  au  moins 
pour  la  plupart  des  coopératives,  la  signification  que  la  poli- 
tique lui  attribue.  A  plusieurs  reprises  les  orateurs  et  les  écri- 
vains de  la  coopération  ont  manifesté  qu'ils  ne  déclarent  pas 
la  guerre  à  la  propriété  ;  ils  reconnaissent  l'utilité  des  capi- 
taux. Les  associations  elles-mêmes  en  possèdent  et  en  cons- 
tituent. Ce  qu'ils  prétendent  obtenir,  c'est  un  partage  ration- 
nel des  produits,  et  M,  Ch.  Gide  qu'on  lit  avec  profit  et  qu'on 
doit  toujours  citer  en  la  matière,  répondant  à  l'objection 
soulevée  par  le  collectivisme  que  l'expropriation  des  capitaux 
serait  seule  capable  de  fournir  au  travail  le  moyen  de  con- 
quérir sa  part,  affirmait  que  la  coopération  n'entend  expro- 
prier personne,  mais  créer  progressivement  les  capitaux  né- 
cessaires, et  en  substituer  de  nouveaux  à  ceux  que  les  anciens 
procédés  ont  amassés. 

Sous  ces  réserves  on  ne  saurait  nier  la  valeur  et  les  ten- 
dances morales  du  coopéralisme.  C'est  presque  une  nouvelle 
religion.  Les  coopérateurs  apparaissent  pénétrés  de  l'ardeur 
de  doubler  d'une  morale  l'évolution  nouvelle  de  l'humanité 
qu'ils  méditent.  Il  semblerait,  dans  l'éternelle  mêlée  sociale 
où  le  capital  et  le  travail  rangent  les  armées  en  bataille,  que 
la  coopération  dresse  son  étendard  de  paix,  comme  dans  la 
demi-barbarie  du  moyen  âge,  au  sein  des  combats,  l'Eglise 
invoquait  la  trêve  de  Dieu.  Dans  ce  chaos  discordant,  les 
coopératives  ne  réchaufferaient-elles  pas  le  germe  fécond 
d*où  sortira  la  pacification  sociale?  N'éveillent-elles  pas  le 
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sou\oiitr  de  «'es  niuna>lères,  |inrsciiiés  <iuns  l'Europe  bar- 
liari'.  gurdanl  iidèlniient  et  nilti\aiil  les  votigch  des  M'ienccs, 
do  k'Itrcs,  des  arts,  ipii  un  jour  >'c«-lia|>|)an(  au  dehors  à  la 
fav«Mii-  d  une  aliiio-^plirre  |)lu>  siTeine,  fnTuiirenl  à  la  Sotiêlé 
moderne  «le  s  épanouir  dans  toule  sa  vigueur?  X'uilà  la  Ihéo- 
ne  :  vovons  la  réalilé. 


Iw-puis  IS.'M,  au  jt)ur  où  Hucliez  rassembla  <piclques  me- 
nui^^iers  «pii  apportaient  leurs  bras  et  leurs  outils  dans  une 
association  «pii  ne  (onrtionna  jamais,  la  roopêralion  de  pro- 
dm  tion  a  subi,  en  France,  des  vicissitudes  diverses.  Sous  le 
gt)iiv«M'nement  de  |x;iO  ce  m»nre  de  coopération  pos**édail  seul 
la  fa\eur  de  l'opinion  :  r  était  le  moyen  trarracher  le  tra\ ail- 
leur  à  une  comlition  mi*<iérable.  D'autres  leiilatives.  quelques- 
unes  lieureiise-*.  succèdcrenl  à  celle  de  Huche/..  La  llépubli- 
que  de  ISiS  m'  devait  à  elle-même  de  les  encourager  :  elle  les 
subventionna  par  un  crédit  de  3  millions.  Des  reeherrhcs  pa- 
tientes ont  évalué  à  ITô  ou  2tK)  les  sociétés  de  te  genre  4|ui 
\eciirent  plus  ou  moins  brillamment  de  IMH  à  1H51.  Toutes 
uv  paiiicipérent  pas  aux  largesses  publicpjes.  .'19  seulement 
rrçuri»nl  ilvn  allocations  qui  dans  leur  ensemble  ne  dépas- 
MTcnl  par  l.:tiM».iMM»  francs.  .\\ec  l'Iùupire,  la  plupart 
rmlii'n'nt  tlan>  Tondire  :  qut*lque<-unes  surnagèrent.  En 
1S4'>*J.  a  la  >uitr  de  rE\po<ilion  de  Londres  et  des  rapports 
de-*  dclégalion**  oinriéres  qui  l'avaient  visitée.  W  gouvernc- 
nii'Ml  rliangea  d  Innneur.  Il  regarda  avec  bienveillance  les 
efforts  des  coopéraleurs.  Kn  1S<»;{,  M.  Wron  conqdait  "Si  as- 
sociations en  exercice.  La  liû  de  iStiT  sur  les  sociétés  rom- 
m«*rciales,  imagina  en  faveur  de  la  coopération  la  forme  des 
sociétés  en  partieipntion  à  capital  variable  :  et  de  son  texte 
un  peu  laeonique.  presipie  toutes  les  rocqiérativcs  ont  déduit 
la  rédaction  tie  leurs  statuts.  Xouvcau  temps  d'arrôt  après 
lS7t>.  La  repris*'  ne  s'accentua  que  vers  LS78.  quand  les  grou- 
pements ouvriers  obtinrent  une  plare  spéciale  à  l'Exposition 
universelle.  \jC^  associations  de  production  conquirent  ainsi 
droit  de  cité,    et    le    gouvernement    s'occupa    d'elles.  Elles 
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n'étaient  pas  riches.  Un  décret  de  1882  leur  permit  d'aborder 
sans  cautionnement  les  adjudications  publiques  de  la  Ville 
de  Paris,  et  ouvrit  un  champ  favorable  à  leur  activité.  Ce  bé- 
néfice fut  étendu  plus  tard  par  décret  aux  marchés  de  TEtat, 
et  en  1893  par  une  loi  aux  travaux  des  communes.  En  même 
temps  renaissait  le  système  des  subventions.  Le  budget  de 
1893  contint  Tinscription  d'un  premier  crédit  à  l'aide  duquel 
en  quatre  années  furent  distribués  362.000  fr.  Ce  crédit  a 
toujours  été  maintenu  ;  il  est  employé  aujourd'hui  soit  en 
allocations  gratuites,  soit  en  avances  remboursables.  En  1900 
les  subventions  s'élevèrent  à  119.000  fr.  ;  les  prêts  à  91.000  îr. 
La  Ville  de  Paris  dispose  également  pour  des  avances  ana- 
logues d'un  fonds  provenant  du  legs  Rampai,  et  qui  un  jour, 
après  l'extinction  d'un  usufruit,  atteindra  1.400.000  fr.  La 
Chambre  consultative  collabore  avec  les  pouvoirs  publics. 
Elle  a  pris  en  main  la  cause  de  ses  clientes  ;  elle  facilite  leur 
création;  elle  les  conseille  ;  elle  intervient  auprès  du  gouver- 
nement ;  elle  provoque  et  organise  des  congrès;  elle  a  par- 
ticipé aux  expositions  de  Saint-Louis,  de  Liège,  de  Milan  ; 
plus  haut  on  a  vu  la  portée  morale  de  son  œuvre.  Dès  1893 
elle  a  donné,  en  fondant  la  Banque  coopérative,  un  auxiliaire 
précieux  aux  producteurs  associés.  Son  capital  a  été  formé 
par  une  subvention  de  50.000  fr.de  l'Etat,  et  un  don  de  500.000 
francs  provenant  d'un  bienfaiteur  anonyme,  un  vieux  philan- 
thrope, dont  le  nom  n'a  été  révélé  qu'après  sa  mort,  Fauslin 
Moigneu.  Grâce  à  celte  Banque,  des  passes  difficiles  ont  été 
franchies,  et  c'est  elle  qui  est  devenue  l'intermédiaire  des 
avances  de  l'Etat. 

Tous  ces  encouragements  ont  porté  leurs  fruits.  Depuis  une 
•vingtaine  d'années  le  nombre  des  coopératives  de  production 
s'est  sensiblement  accru.  Une  enquête  d'une  Commission 
exlraparlementaire  en  1885  en  signalait  75.  Huit  années  plus 
lard  TAlmanach  de  la  Coopération  française  en  comptait  91 
dont  53  avaient  adhéré  à  la  Chambre  consultative.  La  fa- 
tmltë  d'être  admis  sans  cautionnement  aux  adjudications  pu- 
bliques Hvait  contribué  à  cette  augmentation.  Au  1*  janvier 
IBffl  Tessor  ^s'accentue.  L'Office  du  travail  en  relevait  184 
tfi  exercice,  dont  105  affiliées  à  la  Chambre  consultatiA-e.  En- 
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tin  une  rn<nirle  loiilo  ircenlo,  ivnuiivchHt  \n\y  le  mémo  >cr- 
\\ri\  iirrùl»*  u  .'iG2  le  nunihre  des  a>Mnjalion'-  iJe  prudinlinn, 
fitml  r.^S  (lê|»en<hint  lie  la  C-lianibro  i'i>n>ulUili\e. 

11  ne  Miflil  pas  «le  run)|>ter  les  ii»(H  ialions.  il  faut  .^avoir 
rfinilnrii  elles  ^rou|»eii(  ira>sn(ié<.  cl  m  Icur  aeli\i!e  e>l  fcelic 
et  |i!'i>ilu4'lri<*e. 

l'jt  IMIt»  l'enquête  évaluait  a  H.trju  |e  ni»iiiljre  ile<^  nxkfMTa 
louis  a>soi-iés  au\<|url>  sajoutaieni  r)..':ir)  auxiliaires  qui, 
p<Mir  la  |>lu(»art,  n  étaient  (|u«*  fies  >alari«'S,  n'a>:inl  pas 
t«)ujiuirs  lespoir  <le  ile\i-nir  dv^  «  ooperateurs  participants. 
Kn  HH»7  le  |irenner  nombre  ninnt<*  a  1  i.T.'W  :  relui  des 
auxdiairi's  pei-si>le  au  même  niveau  avec  .j.Xj.'i  insrrils. 
<>  siTail  un  imiue  que  !e  nnnivenient  i-nofKTatit  en  s'elen- 
dant  réalise  le  désir  le  plu**  «  Imt  «ie  Hf*.  pr«miuteur<^.  relui 
de  diminuer  le  salariat  et  d'ailmettre  tous  \e^  collabo: uteurs 
à  fiarticiper  aux  Ix-neliees. 

I.  acli\ilr  des  >iM*it>t«*^  e^t  ré\elée  |»ar  leur  chitïre  d  afiaircs. 
Ici  la  >tatistiquc  pn*>ente  des  lacunes  :  lar  un  certain  nom- 
bre ili»  sCHiéle^  Uir>  sur  '^V^'  se  sont  abstenues  de  «  ommuni- 
qiier  leur  bdan.  I*>l-re  défiance,  ou  faute  de  résultats  favo- 
rable--?  I>nqui>te  ne  le  «lit  pas.  Kn  lOtKi  néanmoins  lW  so- 
ciétés ont  atteint  un  rhiftre  global  île  TiO  millions  de  francs 
abus  qu'en  ]XiM)  les  h)*J  sociétés  qui  avaient  fourni  leurs 
compte--  arcusai«*nt  21*  millions.  L'ascension  est  S4*nsible,  sur- 
tout si  Ion  prend  la  pr^raulion  de  déduire  de  ci's  chiffres 
ceux  qui  aiquirtiennent  à  ileux  grandes  coopératives  les  ••  Lu- 
n<Mtiers  »  et  l«*  -  Familistère  d€  (îui.<^  -  ainsi  qu'aux  di- 
versi'<  sociétés  de  •  t'ocbers  ".  Ce  proupc  entrait  dans  le 
lotal  pour  il  (I  t»  en  \s9ti  :  et  sans  diminution  d'activilc.  pour 
:i|  (»  ()  seulement  en  hMV».  Ce  «pii  n^ste  mnnpie  donc  un  ac- 
cri>issemcnt  rvel  des  opt^ralions  «le  la  masse.  On  ne  peut  dire 
pourl^ml  que  la  moyenne  cle  cliaque  entrepris*  K'  soit  lieau- 
cou|j  augmentée  :  elle  est  passée  de  H>4.^KX»  fr,  a  125.000  fr. 
et  cet  indice  n'a  rien  de  bien  siifnificatif  pni<v|ue  la  moitié  des 
cfiopératiwii  reste  au-dessous  de  50.000  francs.  Il  y  a  donc 
une  sorte  d  aristorralîe  qui  surgit  parmi  elie^,  et  qui  s'appro- 
prie le  plus  fort  contingent  d'affaires  et  de  bénéfices  :  ce  sont 
celles  ipii.ou  bien  ont  rencontré  des  circonstances  phis  favo- 
rables, ou  tiien  ont  une  iMiilcnre  direction,  ou  qui  surtout 
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exercent  une  profession  dans  laquelle  la  main-d'œuvre  garde 
la  part  la  plus  large,  et  l'importance  du  capital  est  secon- 
daire. Les  autres  vivent  péniblement,  gravitant  pour  la  plu- 
part autour  de  la  Chambre  consultative,  qui  ne  réussit  pas 
toujours  à  améliorer  leur  condition.  La  première  enquÉle 
avait  constaté  2.400.000  francs  de  bénéfices  pour  8.826  coo- 
pérateurs,  ce  qui  donnait  un  boni  moyen  de  277  francs  pour 
chacun.  La  dernière  enquête  est  muette  sur  les  profits.  M.  Ch. 
Gide  a  cherché  à  la  compléter  :  «  Si  nous  admettons,  dit-il, 
«  par  pure  hypothèse,  un  gain  de  10  0/0  sur  un  chiffre  d  af- 
((  faires  de  55  millions  de  francs,  qui  répartis  entre  16.000 
«  membres  donneraient  environ  350  francs  par  tête  à  ajouter 
<(  au  salaire,  bien  entendu  ;  si  Ton  pense  à  la  somme  d'éner- 
«  gie,  de  persévérance  et  de  vertus  sociales  de  tout  genre 
«  que  suppose  toute  association  ouvrière  de  production  qui 
«  réussit,  on  estimera  qu'un  supplément  de  350  francs  pour 
((  tout  cela,  c'est  un  peu  maigre.  »  C'est  maigre  en  effet,  car 
une  moyenne  suppose  que  les  unes  sont  en  perte  et  les  autres 
en  gain.  Or  combien  y  e;i  a-t-il  qui  balancent  en  profit  leurs 
écritures  annuelles  ?  Heureuses  quelques-unes  qui  assurent  à 
leurs  adhérents  un  salaire  agrémenté  d'une  plus-value  béné- 
ficiaire! Que  d'autres  ont  été  réduites  à  disparaître!  Les  statis- 
tiques qui  supputent  l'existence  des  sociétés  sont  à  la  fois  des 
nécrologes.  Déjà  l'enquête  de  1896  révélait  le  mal.  La  der- 
nière nous  apprend  qu'en  1906  le  dixième  a  dû  se  dissoudre. 
La  liste  des  adhésions  à  la  Chambre  consultative  met  en  lu- 
mière la  môme  mortalité.  Une  monographie  de  chaque  en- 
treprise instruirait  sur  la  raison  de  ces  échecs.  Dès  1897, 
M.  IL  Buisson  en  indiquait  les  causes  génériques  et  les  ra- 
menait à  trois  principales  :  «  le  manque  d'entente  entre  les 
«  associés,  l'absence  d'aptitudes  commerciales,  et  enfin  la 
«  disparition  du  principe  d'autorité  ou  plutôt  la  très  fausse 
«  interprétation  de  ce  que  doit  être  l'autorité  mise  au  service 
«  d'intérêts  collectifs.  »  L'insuffisance  des  capitaux  et  du 
crédit  y  ont  aussi  leur  part.  C'est  pourquoi  le  mérite  est  très 
réel  des  hommes  qui,  comme  les  directeurs  de  certaines  coo- 
pératives, ou  comme  ceux  qui  mènent  la  Chambre  consulta- 
tive, s'efforcent  de  soutenir,  d'instruire,  de  réconforter  les 
travailleurs  lorsqu'ils  s'aventurent  dans  la  voie  de  la  coopé- 


i.i:  Miii  M  \ii;\T  (  fioi'KiMiii   i.\  iKWii:  .h>i 

ration.  Malgré  la  clialcur  de  kurs  corixii-liuiiN  lour  fui  dans 
ra\«*nir,  iU  **e  liciirteiit  aux  obslacles  que  reneoiitre  d'ailleurs 
l«jule  enlre|»ri>e  liiiinaine  :  l'àprelè  de  la  ronrnrrence,  les  imi- 
deiiK  <|iii  e(lia|i|»eMl  à  la  plii^  altenlive  préxuyance,  et  sur- 
tout  la  rareté  <le  «elle  lrna«*il(*  iridoinplalile  qui  réussit  à  bri- 
s«»r  li»u^  le-^  érueils. 


Ij'-»  Soriéjr--  d«*  ronsonunation,  qui  (4>rnieril  la  r^ei'onde  va- 
riélr  de  nio|»er.iti\es,  uni  >iuvi  une  «arriére  plu>  heureuse  4|ue 
leurs  >a'ur>  uinée^.  .Moin**  à^ées,  elle^  le^  ont  \ite  devanrées 
ayant,  en  elïel,  un  but  moins  ronipliqué.  et  produisant  des  ré- 
sultais plus  rapides  et  plus  lan^djles.  Offrir  ile>  denrée*^  ou 
de>  «»bj«'l*i  usuels,  de  bonne  qualité  et  à  meilleur  nianhé,  y 
aj«»ut«T  une  répartition  trimestrielle  ou  mensuelle  de  béné- 
li«:e>,  <'e*-t  une  «ipéralion  aisément  <'ompréhen^iblt*  et  qui 
>'adre>>e  a  tou>  W-*  ritoyens,  puiM|ue  ehaquc  citoyen  rom- 
portr  un  runM»nunateur.  I.e  eliamp  d'exploitation  est  inlini- 
miMd  phi>  ft(*ndu  ;  l'opération  n'exige  pas  do  chai|ue  roopé- 
rateur  la  patience,  la  discipline,  la  |HTsévéran<*e,  l'habileté 
terhniqui*  que  le<  associations  de  proiluction  réclament.  Il 
<^u(lii.  pour  devenir  «-o<»péral<Mir  de  consonunation.  «l'avoir  en 
potlii*  l'arirt^nt  ncce^saire  \umv  payer  «'onq>tant,  et  le  capital 
uiliuM*  qui  a«'conq>a^ne  radhésiun.  Si  la  ménagère  e>t  salis- 
faitr  «le-*  marcliandi^<*s,  on  reste  as<o«-ié  :  si  elle  e>t  iné«'on- 
tenle  «m  si  le^  funds  manquent,  on  retourne  a«lieler  à  crédit 
the/.  II»  conunercanl  voisin. 

Aus'-i  rid«'e  «pic  les  "JS  tiss4'ran«ls  anglais,  plu^  eonnus  sous 
le  n«un  de  "  Pionniers  de  Itochdale  •>  ont  les  premiers  mise  en 
pratique  \ers  ISli  a-t-ollc  parcouru  un  chemin  rapi<le.  I/An- 
gletern*.  l'Allemairne.  la  Suisse,  la  Itfdgicpie.  d'autres  pays 
i'n««»re  (»nt  vu  éelore  «le  nombreuses  so«'iétés  de  consomma- 
tion, «l«*nt  plusieurs  sont  devenues  des  entreprises  colossales. 
On  ItMir  reproche  même,  en  grandissant,  d'avoir  perdu  de 
vue  I  idéal  «coopératif  :  leurs  maigres  économies  primitives 
ont  formé  ime  boule  de  neige  gigantescpie.  qui  n'a  pas  fondu 
au  <ideil,  mais  s'e^^t  convertie  en  solides  associations  de  capi- 
taux «Ml  si^  rencontrent  beaucoup  d'actionnaires,  peu  de  coo- 
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pérateurs  véritables,  et  des  quantités  d'auxiliaires,  véritables 
salariés,  qui  regardent  fonctionner  la  machine  coopérative 
sans  partager  de  bénéfices.  La  Grande-Bretagne  tient  la  tète 
avec  quelques  vastes  sociétés  de  consommation  remuant  les 
millions  ;  et  au-dessus  d'elles  émerge  depuis  1864  une  fédéra- 
lion  immense  pour  Tachât  et  la  fabrication  de  marchandises 
en  gros  dont  le  siège  est  à  Manchester.  «  C'est,  dit  un  opus- 
«  cule  qui  lui  sert  de  prospectus,  une  association  commer- 
«  ciale  de  1.150  sociétés,  représentant  plus  de  1.600.000  in- 
c(  dividus  qui  possèdent  entre  eux  un  capital  de  83  millions 
«  de  francs.  Les  actions  portent  intérêt  à  5  0/0  et  le  capital 
«  emprunté  à  3  0/0.  Le  commerce  annuel  de  la  société  en 
«  gros  dépasse  500  millions  de  francs,  et  le  nombre  des  em- 
«  ployés  le  chiffre  de  16.000.  La  société  possède  environ 
«  50  fabriques  pour  la  farine,  le  beurre,  les  biscuits,  les  bon- 
M  bons,  les  conserves,  les  cigarettes,  les  chemises,  la  sellerie, 
«  les  flanelles  »,  et  bien  d'autres  produits  de  toutes  sortes. 
Pour  le  thé  seulement,  elle  a  acheté  deux  immenses  terri- 
toires à  Ceylan,  où  elle  occupe  des  milliers  de  bras  ;  et  sa 
vente  annuelle  en  Angleterre  s'élève  à  18  millions  de  livres  de 
thé,  manœuvrées,  empaquetées,  expédiées,  ou  débitées  par 
540  employés.  La  coopération  a  fait  ce  miracle  ;  mais  on  ne 
contestera  j)as  qu'elle  ne  se  soit  accommodée  et  qu'elle  n'ait 
profité  des  procédés  habituels  du  commerce  et  de  l'industrie 
capitaliste.  Si  l'on  ne  réfléchissait  pas  qu'au  fond  de  chacune 
des  petites  coopératives  cjui  s'approvisionnent  à  cet  immense 
réservoir,  il  existe  un  modeste  coopérateur  qui  touche  chaque 
trimestre  un  frugal  boni,  on  se  sentirait  bien  loin  de  la  vaste 
transformation  économique  rêvée  par  les  apôtres  du  système. 
Si  d'autres  pays  ont  pris  une  allure  plus  accélérée,  la 
France  tient  cependant  dans  le  mouvement  général  une  si- 
tuation honorable.  On  n'y  trouve  que  fort  peu  de  coopéra- 
tives de  consommation  avant  1870.  Celles  dont  la  naissance 
a  précédé  celte  date,  et  qui  existent  encore,  comme  par  exem- 
ple l'une  des  plus  connues  et  des  plus  agissantes  «  la  Reven- 
dication de  Puteaux  »  sont  rares  ;  elles  ont  du  moins  l'hon- 
neur de  former  le  bataillon  des  vétérans.  L'élan  véritable  ne 
fut  donné  que  vers  1880.  Des  foyers  de  propagande  s'établi- 
rent ;  l'un  d'eux,  l'Ecole  de  Nîmes,  exerça  une  influence  très 
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inarqurr  ri  rliicin  i*.  A  l*aii>  >  uk^titua  le  "  (uinilc  rentrai  d<* 
Il  niDii  i<M»|ii'iali\r  tlv^  MirirU'S'  françaises  de  ronsonuna- 
lidii  "  i|ui  cticrrhii  à  ivunir,  à  xiutenir,  à  urieiitcr  les  nieni- 
tire>  ffiars  i\v  la  gran<Je  taniille.  coinfue  iai>aji  Li  l  hinnlin* 
('(inMiltatne  tlans  i'onire  «îe  la  pi-uduiiion.  he>  i'i>ii;£ri*« 
(ureat  Icniis  dans  dinrrt*iile>  \iik*>  :  «les  j(»urnau\  spiu  laiix 
a()|ianjr<'nl.  lilnfin.  >aii^  pninoir  >ui\re  trr>  exa«*!einent 
i  «extension  |ir(»p'(*sM\i'  de  cv  peiire  <ie  roo|irralion.  pareo  que 
le>  stati>1iqiH'*.  xirit  inri»Diplelr>  el  uillii  ile>  à  l'Iablir.  iii>a** 
arri\un>  à  laniiêc  1H\K\  pour  laipielle  l'Aliuaiiai  h  «Ir  la  loo- 
prratmu  -  publir^itioii  du  r'niiiilt*  rentrai  -  fiiuniit  la  \\>U^ 
lies  sorirti'H  ekistanl  a  cet  le  è|KM|ue.  il  en  romptait  WJ  rè- 
partH*>  outn»  S2  «h'partemenl*».  S'appropriant.  mais  sous  r*- 
s«'r\t-<,  les  ap|invialions  d  une  |Mibli«'ation  parlituiièrc.  le 
<'omilè  rentrai  t*siiinail  i|ue  re>  W4:f  >4»riètés  re|in*sentaieid 
a|ipri»\iniati\rnit*nt  nn  lapilal  de  17  niillinii^  et  demi,  un  e(- 
lertil  de  iilX>.<Niii  mrniiire^.  un  rliiflre  d'allaires  <k'  2ÎK'»  niil- 
linn>  pn^iuisant  do  lirnelirc<  prubabtes  pour  lll  million^. 
Mais  c-cs  deux  demî^res  ivalualions  étaient  notahkunent  exa- 
gérées. Six  ans  plii<  lard  M.  Cli.  Gide  n'estimait  ipi'â  ITn 
ou  t8(i  millions  le  luiaJ  des  ventes  :  et  il  se  raiifirorliait  M'irr- 
ment  de  la  vérité,  rar  une  enquête  toute  rérrnte  el  (|ua>i- 
ofli<'iclle  l'évaltH*  à  IttI  millions.  Voici,  en  effet,  r.uclle  «i<*rait. 
s««lon  IXKlire  du  travail,  la  situation  actuelle  des  **iH*iétés  de 
«onsommntion  : 

Nuaihm  dr  jmétét ^ S.k» 

Nunabre  dri  Adhrnenli tfU.!»&l^ 

Chiffre  d*iffaim  pnur   1  H  il   iitKiétrs   ïteulement  qui    ront 

i-tittfnaaiifié Fr.  l«I.Hift.<K<i 

Sur  <^  dernier  Mai  la  plus  gi*osse  |Tart  ap|UiriM>nt  aux 
llOllUln^e^les.  h^  unes.les  phis  nombreuses,  ne  fabriquant  que 
du  pain.  ie>  autres  fournissant  en  sils  des  denréi^  diverses», 
tlles  i*ntni'nt  |KMir  HKî  millions  dans  le  rhifire  gluluil,  sont  au 
munlinr  de  i.Miif  environ,  et  criMipcnt  plus  <le  SriO.OflO  adhé- 
rents. Les  lir»r^ries  iiréM-ntent  une  ecrtaine  imporlam^  aver 
:«).<Mii)  udticrenb*  et  10  milliottit  de  produits.  Le  reste  du 
rnntinf^mt  compn^nd  les  sociétés  qui  vendent  toutes  snries  de 
denrées.  I/efiieerie  domine.  Quelques  iBstitulions  se  bome«l 
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à  un  seul  produit  :  le  vin,  la  viande  ou  le  charbon.  Enfin  on 
compte  quelques  restaurants. 

Au-dessus  de  ces  sociétés  planent  quelques  fédérations  qui 
cherchent  à  rapprocher  les  cellules  de  Torganisme.  Mais  com- 
bien, malgré  leurs  efforts,  elles  sont  loin  des  résultats  obte- 
nus de  l'autre  côté  de  la  Manche  I  Le  Comité  central  n'agglo- 
mérait que  333  sociétés  autour  de  lui  en  1906.  Il  a  fondé  un 
office  coopératif  d'achats  en  commun  pour  les  fédérations  et 
sociétés  coopératives  de  consommation.  Voici  le  bilan  de  ses 
affaires  :  en  1901  il  fournissait  à  64  sociétés  pour  70.000  fr. 
de  denrées.  En  1900  il  n'avait  encore  acquis  que  294  clientes 
qui  lui  prenaient  pour  904.000  fr.  de  marchandises.  Où  sont 
les  centaines  de  millions  du  «  Wholesale  »  britannique  ?  Un 
«  magasin  de  gros  »  des  coopératives  de  France,  fondé  en 
1906,  semble  avoir  mieux  débuté  :  il  accusait  2  millions  et 
demi  de  ventes. 

Ainsi,  plus  brillante  que  sa  congénère  de  production,  la 
coopérative  de  consommation  ne  semble  pas  encore  près  de 
réaliser  les  grandes  destinées  qui  lui  sont  prédites.  Emiette- 
ment,  localisation,  restriction  à  des  produits  déterminés 
comme  le  pain,  à  des  commerces  spéciaux  comme  l'épicerie, 
tels  sont  ses  caractères  dans  notre  pays.  Cela  ne  tient-il  pas 
au  tempérament  français?  à  un  sentiment  individualiste  qui 
contrarie  le  devoir  associationiste,  si  Ton  nous  permet  ce 
mot?  à  un  sentiment  plus  rétréci  encore,  assez  naturel,  et 
fort  répandu,  qui  porte  l'adhérent  à  chercher  l'avantage  per- 
sonnel et  immédiat,  plutôt  que  l'utilité  générale  qui  impose 
des  sacrifices?  Les  mœurs  modèlent  les  institutions  à  leur 
image.  Notre  parlementarisme  ne  ressemble  guère  au  parle- 
mentarisme anglais  ou  allemand  ;  de  même  la  coopération 
française  a  subi  le  cachet  du  caractère  et  des  habitudes  na- 
tionales. Elle  se  distingue  des  coopérations  voisines.  En  Bel- 
gique, où  le  «  Vooruit  »  de  Gand,  boulangerie  coopérative, 
à  l'origine,  société  de  consommation  par  la  suite,  est  devenu 
le  pivot  de  la  propagande  socialiste,  on  raconte  l'histoire  de 
cet  adhérent  qui,  mécontent  des  vêtements  fournis,  n'osant 
même  pas  les  porter,  en  achetait  malgré  tout  afin  d'alimenter 
la  caisse  du  parti.  Cette  abnégation  existe-t-elle  ailleurs?  Les 
pronvoteurs  de  l'idée  coopérative  en  France  sont  les  premiers 
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à  >cnlir  quel  long  ot  piititMit  a|)o>t(iiat  mTcI  lK•(-t'^^il:^r  pour 
inrrigcr  nos  (lis|»u>ilioii>  naturelio'^.  «  l.v  l'iaiirai^,  dit 
H  M.  Ch.  (Jidc,  lur  parait  apic  «piaux  pctito  a^^ui  iatiuiis.  aux 
•    petits  groupements,  iiulleiiieiit  à  re>  grandes  or^jiafiisations 

•  ou  fédérations  «pii  se  dé\i*luppent  si  facilement  et  a\(*e  tant 
••  dr  puissante  à  lelran^^er  ■.  Il  s'en  ron>ole  a\e«'  plnloso- 
|)liie  par  un  ai'^umenl  lii>t(»ri(|ut*  :  -  l/lii>loire  nous  a|»prend 
-  i|Ue  notre  \ieille  (îaule  était  di\i>ét*  au>si  en  une  multitude 
•^  il«*  clans  et  de  rites  qui  n'ont  jamais*  réussi  à  s'entendre,  et 
'    ipuuul  je  voi>  «pie  nous  ne  réus>i>son>  «lans  notre  Inion 

I  ni)|>érati\e  ipià  ^rou|)er  une  petite  minorité  de  nos  mi- 
«  irli's  franrai>es,  je  me  console  en  me  di>unt  ipie  \ercin- 

•  f^i'torix  n'a  pas  réu>si  davantage  à  fonder  une  iciiération 

•  nationale.   •• 

(  c-^t  pourtant  un  résultat  incontestable  ipie  d'avoir  «réé 
plu>  de  l'JMMi  fuyers  conpératil>.  «pii.  dans  leur  >plière  ré- 
duite, rendent  de>  service^  appréciable*».  L'a\enir  montrera 
ce  «pi'iin  en  peut  tirer  .  Les  coo|»érations  de  c«>ii^iimmation 
«nd  tl'autant  |du*  «le  mérite  ipielle*»  «int  eu  en  face  d'elles  «le** 
iMi\ci>aires  permanent>,  dont  i'lio>tilité  n'étonnera  ^uère  :  le> 
petite  commeirunts,  le>  petits  «létaillunts.  «pii  tratpiés  déjà 
par  les  ^ramls  maffa^ins,  par  les  Louvre  et  les  Bon  Marché 

•  If  l*ari>  et  de  la  pr«»vin«e.  se  voyaient  cerné>  «l'un  autre  b«»r«l 
par  I  <'\len^i«»n  «les  «  o«ipérali\es.  Celles-ci  auront  beau  ropr«»- 

<  lier  aux  int«'rméiliaire^  «le  préie\«*r  le  plus  «lair  «lu  pndit.  re- 
I onnai^^ons  ce|K'n«lant.  au  piMiit  «!«.*  \ue  in<li\i<luali«(e,  si  l'on 
\(ul.  iiiai>  bien  fiani;ai>  vi  bien  national.  (|U(*  ce  petit  coin- 
nii-r«e  re\4*ndi(pie  un  r«'»l«'  uld«'  v\  ii«'««'s>aire,  «pi  i!  piï»»>éde 
une  iii«  «mtolable  \aleur  s«Mial«'  et  é««»n«uni«pie.  e!  «pi'il  a. 
ciimna»  tout  le  momie,  le  «Indl  «!«•  ne  pa*»  se  lai*-ei-  plumer 
-an»»  I  rier.  Uiiil  se*  con>ol«»  !  «piil  apaise  >es  rancum-s  ! 
nu'«'^l-«>'  «pie  le<  IO<J  million^  «le  nt'»g(»«*e  «les  «'(u>peratives,  à 
1  ûlé  de>  milliards  «pii  expriment  la  «'onsommation  générale 
en  I''ranc«*?  L'ingéniosité  du  commenjant.  son  a«'tivil«'\  son 
sentiment  inné  «les  besoins  «lu  public,  son  talent  pour  en  su^- 

<  il«*r  «le  imuveaux  ou  pour  s'y  a«'«*oinmoder  lui  a**»»urenl  de 
ii-eU  avanta^e>.  11  ne  terrassera  p«'Ul-étre  pa>  le<  ««uqiéra- 
ti\e>  :  mai>  elles  et  lui  disposent  d'un  espace  >uflisaiit  pour 
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que  loiLs  aient  leur  place  au  soleil.  Ce  qu'il  a  h  droit  de  récla- 
mer surtout,  c'est  que  la  législation  ne  le  sacrifie  pas. 

A  cet  égard  les  coopératives  de  consommation  ne  recevront 
pas  le  reproche  d'avoir  reçu  d'encouragement  bien  sérieux 
de  IKtat.  Elles  attendent  encore  une  loi  organique  qui  depuis 
quinze  ans  sommeille  au  Parlement,  et  qui  d'ailleurs  ne  pa- 
raît pas  indispensable  à  leur  développement.  Le  fisc  les  a 
traitées  comme  tout  citoyen  français,  et  ne  les  a  pas  ména- 
gées :  la  lai  budgétaire  de  1905  les  a  soumises  à  la  patente, 
qu'elles  avaient  jusque-là  évitée.  Aujourd'hui  elles  la  payent, 
si  elles  possèdent»  un  magasin  de  vente  où  les  passants  pé- 
nètrent aussi  bien  que  les  adhérents.  L'égalité  devant  l'impôt 
l'a  exigé  et  serait  blessée  de  la  situation  contraire.  Du  mo- 
ment que  la  taxe  est  due  pour  un  acte  de  commerce,  il  im- 
porte peu  qu'on  soit  seul  ou  cinq  cents  associés  pour  l'accom- 
plir :  que  les  coopératives  demandent  seulement  que  le  Tré- 
sor public  n'ait  pas  la  main  trop  lourde. 

Si  le  fisc  a  trouvé  le  chemin  des  coopératives  de  consom- 
mation, les  largesses  de  l'Etat  l'ont  ignoré.  Elles  ne  figurent 
pas  daas  le  tableau  des  libéralités  budgétaires.  C'est  leur 
éloge.  Que  d'institutions  ne  vivent  que  de  l'aumône  du  pou- 
voir ?  Habitude  française  d'ailleurs.  Bien  des  sociétés  philan- 
thropi(jues,  humanitaires,  littéraires,  scientifiques,  agricoles, 
ne  s'imaginent  vivre  que  si  elles  émargent  au  budget.  La  coo- 
pération de  consommation  a  vécu  et  grandi  sans  ce  secours. 
Ce  mérite  la  place  au-dessus  de  la  coopération  de  production  et 
surtout  au-dessus  de  celle  de  crédit.  En  voici  la  dém<mstra- 
tion. 

* 
•  » 

Le  crédit  populaire  à  bon  marché,  basé  sur  la  coopération, 
ott,  pour  employer  des  termes  plus  exacts,  sur  la  mutualité, 
et  sur  la  responsabihté  solidaire,  semble  avoir  été  appliqué 
pour  la  première  fois  en  Allemagne.  Le  berceau  de  ce  genre 
d'associatioo,  ce  sont  les  banques  populaires  créées  par 
Schulze?-Deiisch,.  et  qui  ont  promptement  conquis  ime  prospé- 
rité retentissante  A  côké  d'elles  ont  grandi  les  caisses  dont 
Raiffcisen  fut  le  promoteur,  et  qui  ont  gardé  son  nom.  Celles- 
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Cl  M)iil  fMMiK'ln*  le  (ype  le  |»lii>  pur  df  «riMlii  roo|K*rutîf.  Klles 
«IrbiiU'iil  >aiis  rapiloiix  :  oiU'>  n  fii  nnt  d  iniln>  qui*  li^nga- 
freinent  SDlhIâire  el  illiiiiili'  dv  leurs  ;Hllii'renl>  :  jjrràre  u  ret 
rrii:ap*inenl  elles  empruntent,  et  l'argent  enln*  dans  leurs 
n>ilie^  ;  re^Uî  h  le  pn"*ter  a  liDU  c<rienl,  en  prek'vant  le  nioin* 
dre  lieui'lu  «*  pa>>ibk\  celui  «pu  sufiit  a  arquiller  les*  frui^  très 
nu>i!upie>  i!«'  licsliuii,  et  a  pourxuu*  îiux  l'f^-rrvi's.  Pour  rela, 
elle*^  m*  prùlent  d  abord  <pi  h  leurs  a«lht*ivn!*«.  «pieile^  run* 
iiai.^MMit  d  autant  nik'ux  i|ue  la  (:irr(»n<cnpliun  «le  <*lia(]ue 
lian*pie  est  linutée.  cl  ih*  i|t'[»a>se  guère  r«**lendu«»  «l'une  <'um- 
luuiM*.  Un  sail  donc  à  «pii  l'on  fuit  (TimIiI.  et  au  besoin  on 
exige  une  caution.  Mais  la  Caisse  lient  aussi  à  savoir  f>our* 
«|iini  eik*  prête,  «piel  e>t  I  olijrt  lie  IVniprnn!.  ipiel  u>ag<'  sera 
tait  «le  largeiil.  «»l  >*il  >era  «'oii^aiTe  à  des  opiTation>  utiles, 
«lepen«lanl  «!«»  la  prole»ion  i\v  lemprunteur.  «iràce  à  «-e^^  |»n''- 
raulions.  au  dt*\oucnii-iil  «!('>  u'ëraniN  à  la  ^olniarilé  «le^  as- 
>o<*a'>,  «e  système  a  pri>  un  t'>MU'  n^marcpiahle. 

L  .Vllemagne  a  eu  de>  imitaleur>  :  M.  Woltemborg  a  pri< 
l'niitiîitive  de  créations  analogue^  en  Italie  \er>  \ss:i.  lu*'jiï 
daii-»  <e  pa\>.  il«'pui^  iNi*»î.  M.  Luzzati  a\ait  ««unmencê  à  e*- 
^auuer  les  liampies  fiopulaires  :  bampie^  à  [letit  capital,  ré- 
pudiant les  gros  porleur>  «I  a<lions.  reclien*liant  les  modestes 
cli<*nt.s.  M.  Luz/ati  a  «Iroit  «l'èlre  lier  «le  son  œuvre.  Au  ré- 
cent Congp's  de  Crémone  on  <*on>tatait  en  Italie  lVsiMen«'e 
«le  S?l>  bampies  populaire*^  «le  cette  catégorie.  700  d'entre 
«•Iles  a\aient  publié  leur  situation  «pii  <^e  n*suniait  par  l.*^!  mil- 
lums  de  capital  et  de  re^^r^es,  Tls  millions  île  dépôt,  el  453 
millions  d'cHet*-  en  f)ortef«»uilh'.  Ce**  «•oopt'raleiir*^  italiens 
re><^emblent  lurl  a  «le  gros  lOpitali'^les. 

Ui  FraiMY  a  suiM  de  (dus  loin.  Sans  remonl«*r  â  la  f«>nda- 
tion  d'une  Hanqtic  populailx^  ipii  very^  IHiXl  eut  une  exislpn«'e 
précaire,  en  I>ÂK1  rAlmanacli  de  )•  (*<>op«'>ralion  nivelait 
lexi^-trùire  de  19  associations  c(K>péra(ive^  «le  rrédil,  «loni 
7  étaient  agricoles  et  k*s  aulivs  ban«|iies  piipulaires.  Parmi 
le^  premièrt*s  la  banque  de  Poligiiy  était  une  des  pins  notables, 
et  parmi  les  secondes  la  Hampie  coopérative  de  Paris,  dont 
d  a  «lejà  été  qiM^stion,  H  qui  se  rattachait  nux  a«*<o<*iAti«>n*<  ou- 
VRèrf."!*  de  production.  Au  mAme  moment  deux  lentatiws.  ap- 
pcliirs  â  réussir  brillamment,    se    faisaient    jour.    A    Lyon, 
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M.  Durand  imitait  l'œuvre  de  Raiffeisen  et  l'appliquait  à  sa 
région.  En  peu  d'années  «  l'Union  des  Caisses  rurales  » 
groupait  770  caisses  et  présentait  un  mouvement  de  prêts  ap- 
prochant trois  millions.  Malheureusement  une  application  — 
probablement  excessive  —  de  la  loi  sur  les  patentes  porta  un 
coup  fâcheux  à  cette  initiative  intéressante,  tant  il  est  vrai 
qu'en  France  on  ne  peut  vivre  que  par  l'Etat,  et  que  si  l'on 
vit  sans  lui,  on  est  exposé  à  recevoir  ses  coups.  Plusieurs 
caisses  disparurent  ou  se  tranformèrent.  «  L'Union  »  a  réussi 
néanmoins  à  se  perpétuer,  et  déclarait  pour  l'exercice  1900 
lexistence  de  515  caisses  ayant  répondu  au  questionnaire  de 
l'enquête,  avec  un  actif  supérieur  à  0  millions  et  demi,  des 
dépôts  à  peu  près  égaux,  et  près  de  vingt  mille  adhérents. 

A  Marseille,  une  propagande  analogue  avait,  quelques  an- 
nées auparavant,  fondé  «  le  Centre  fédératif  du  crédit  popu- 
laire »  qui  couvrit  bientôt  le  sud-est  de  petites  ban(|ues  et 
de  caisses  agricoles,  modelées  sur  le  système  Schulzc-Delisch, 
et  qui  en  1905  effectuaient  des  prêts  directs  ou  des  escomptes 
de  billets  pour  une  somme  de  48  millions.  MM.  Rostand  et 
Rayneri  y  ont  attaché  leurs  noms. 

Telle  était  déjà  la  situation  du  crédit  coopératif,  en  y  ajou- 
tant quelques  caisses  éparses  sur  le  reste  du  territoire  lors- 
qu'en  1897  intervint,  avec  le  renouvellement  du  privilège  de 
la  Banque  de  France,  la  convention  par  la(|uelle  cet  établis- 
sement, pour  aider  à  créer  des  institutions  de  crédit  agricole, 
mettait  à  la  disposition  de  l'Etat  une  somme  de  40  millions, 
qui  se  grossirait  encore  de  redevances  annuelles  sur  le  pro- 
duit de  l'escompte.  Le  crédit  agricole  dTitat  était  fondé.  Ce 
n'est  pourtant  pas  exactement  le  crédit  d'Etat,  puisque  les 
ressources  sont  extra-budgétaires,  et  que  l'Etat  n'en  est  que 
le  dispensateur;  et  c'est  encore  le  crédit  coopératif,  puisque 
pour  bénéficier  des  subsides  de  l'Etat,  il  faut  constituer  des 
Caisses  locales,  à  circonscription  déterminée,  à  capital  mo- 
dique, et  groupant  des  souscripteurs  volontaires  dont  la  res- 
ponsabilité mutuelle  est  à  la  base  des  opérations.  Seuls  ces 
organismes,  définis  par  la  loi,  ont  le  droit  d'obtenir  des  avan- 
ces ou  l'escompte  de  leur  papier  des  Caisses  régionales,  or- 
ganes centralisateurs,  qui  jouissent  à  leur  tour  du  privilège 
de  recevoir  des  avances  sur  les  fonds  de  la  Banque  par  les 
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iiiiiiii*^  ilii  gniiwniciiiciii.  l  ne  lui  rrcfiito  u  arcentué  le  ca* 
lîirlric  lie  ruprniliuii  en  iMTiiielJiiiil  ireinployer  le  tiers  îles 
rri|f\iime>  «le  la  liunqiie  en  prêls  aiiix  i'4K)pérali\e>  ai^riniles, 
hiilrrie*.  bnirrerie'»  el  aiilre?*  indii'*Jrie>  relevant  de  l'agri- 
I  iilliire.  C'e>  avariées  soni  n'nihoursables  en  vingl-rinij  ans  a 
la  «Iiffrienre  île  relies  eonsenli*"-  aux  ('aiss<'s  régionales  qui  le 
>nnl  m  lin'j  années  :  il  est  \rai  que  1  Mial,  préleur  ar<'oninio- 
ilaiit.  ^r  rontente  au  bout  du  délai  d'un  renihoursenient  du 
dixirnic. 

(r  --v^-lénïe  en  moins  »Ie  dix  ans  a  pris  une  extension  ron- 
>idrralj|e.  La  planle  roi>pérative,  abondamment  arrosée  el 
anifudét*  par  l'I-^lal,  a  p«ju*sé  de  tous  côlés  «les  rneines,  cl 
multiplié  ^e>  fruits.  SI  Caisses  régionales  opéraient  en  ItXM» 
a\n'  l.ïi.'îs  Caisses  kuale^,  el  esromptaient  pour  02  millions 
d'eflel^.  Ke  rapilal  ver>é  des  Caisses  régionales  atteignait 
7  nnllinii^  ;  relui  des  iai»es  lorales  \  millions,  el  le**  a\anees 
de  nCtal  pré^  de  'SA  million^,  l'ne  noli»  annexée  au 
rappnrl  du  niini>lre  de  TAgrirulture  indiqua  que  depuis  la 

•  hMure  de  Iruquéle.  dans  les  six  premiers  mois  de  llHïT.  les 
.'ixarne-  runsenli*"*  ont  monté  de  ô  million*^  et  réremmriil  on 
\irri!  il  a«rorder  pré--  «le  TjIMI  nulle  francs  a  des  roopéralives. 
I.  l'.îal,  du  reste,  peut  être  généreux  à  bon  rompte  :  It's  rede- 
van«  e-.  de  la  Banque  ont  déjà  fait  entrer  dans  ses  coffres  près 
de  N.'i  millions,  y  e«»mpris  li.*s  M)  millions  primitifs. 

On  aurait  mauvaise  grârt*  à  ronlesler  le>  >er\irr>  if-ndu'- 
iMi\  aurii  ulleurs  par  eelle  organisation  du  crédit,  ipii  est 
p.ir'h  ulirrc  a  la  France.  «•!  n'a  pa-.  «•r«>yon«-nnu<.  ilnimlogiie 
.'iil!rn>.  l  ne  cai>»»e  réginnaN*  avec  si»n  ré>eau  de  cai*-e<  lo- 
cah's  fait  pour  ain<i  dire  partit*  mainlenanl.  dans  cluiquc  dé- 
partement, de  l'outillage  national.  Mlle  offre  aux  agriculteurs 
une  Muie  de  fonds  de  roulement  qui  ne-^t  pas  négligeable. 
Mile  t  oncotirl  au  dévelopiiement  de  la  coopération,  puisqu'elle 
e\ige  lexislenre  «le  Caisse-^  mutuelles.  Knfm  elle  rémunère 
mode<«tement.  mais  sûrement,  ^on  «capital  *^(H*ial.  it*  qui  lui 
e--!  iliiilleurs  aisé,  puisqu'elle  emploie  à  servir  des  intérêts  à 
-iw  ».uii-i  ripitMirs  le  |»roduit  qu'elle  lire  davance--  gratuites 

•  jui  -uni   le  triple  de  son  prnprt»  fond-^. 

«  »n  a  repnM'lié  aux  (.'ai^^e-  rétri<»nale<  de  ne  pa<  a\<»ir  a<se/. 
d  ;ti  ii\ite  ;  le  nondire  el   rnn|*ortance  de*»  billels  e?complé«» 
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n*est  pas  en  rapport  avec  le  capital  disponible.  Une  maison 
de  banque  ordinaire  ne  s'en  contenterait  pas.  Peut-être  aussi 
immobilisent-elles  leurs  avances  pour  une  trop  longue 
durée.  C'est  im  écueil  :  elles  ne  sont  pas  des  institutions 
de  crédit  foncier,  et  la  nécessité  de  rembourser  les 
avances  au  bout  de  cinq  ans  dévoile  les  intentions  des  fonda- 
teurs. Il  est  vrai  qu'on  tolère  cette  tendance,  qu'on  la  légi- 
time même  par  les  prêts  à  vingt-cinq  ans  aux  coopératives. 
Si  cependant  en  1920,  à  l'expiration  du  privilège  de  la  Ban- 
que, l'Etat  était  contraint  de  rembourser  les  40  mil- 
lions avancés  il  risquerait  de  ne  pas  trouver  la  contre-partie 
dans  les  disponibilités  des  Caisses  régionales. 

Tout  cet  édifice  n^en  est  pas  moins  ingénieusement  conçu. 
L'Etat  s'est  transformé  en  éducateur  de  la  coopération  de 
crédit.  Souhaitons  qu'il  mène  à  bien  cette  éducation;  et 
vienne  le  jour  où,  les  avances  remboursées,  toutes  ces  Cais- 
ses marcheront  sans  tutelle  !  Malgré  la  vigilance  attentive 
du  tuteur,  malgré  ses  louables  efforts  pour  empêcher  le  sys- 
tème de  dévfer,  la  route  n'est  pas  encore  aplanie.  On  peut 
aussi  redouter  des  répercussions  budgétaires  pour  cet  Etat 
devenu  indirectement  banquier.  S'il  fallait  d'ailleurs  ranger 
les  œuvres  copératives  de  crédit  en  France  selon  leur  mérite, 
la  première  place  appartiendrait  plutôt  à  cette  «  Union  des 
Caisses  rurales  »  de  Lyon,  ou  à  ce  «  Centre  fédératif  du  Sud- 
Est  »  qui  se  sont  constitués  dès  Torigine  par  leurs  propres 
forces,  qui  ont  tenté  par  une  propagande  personnelle  l'édu- 
cation économique  de  leurs  concitoyens,  et  ont  fait  dériver  le 
crédit,  comme  une  eau  bienfaisante,  dans  une  infinité  de  pe- 
tits centres  ;  et  à  c6ié  de  ces  étabHssements  une  place  égale 
reviendrait  à  cet  ensemble  de  coopératives  de  consommation 
cherchant  et  obtenant  pour  leurs  adhérents  la  vie  à  meilleur 
marché,  sans  subsides,  sans  rien  attendre  des  redevances  de 
la  Banque  de  France  lesquelles,  si  Ton  regardait  bien  leur 
origine,  ne  sont  autre  chose  qu'un  prélèvement  sur  les  in- 
dustriels. Ne  nous  en  plaignons  pas  trop  ;  on  nous  réplique- 
rait que  c'est  de  la  boime  solidarité  nationale. 


Ainsi  362  coopératives    de    production    fournissant  pour 
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Tii»  iniliuiii>  «le  lra\«iil  :  'JA^W*  <'(M)|ii*niii\<.'>  dr  loiiMiinnuiliun 
«li^oli  iliwiiiii  IIM  iniilioiis  (!c  iiiiiit  lwi[i(li'«c>  :  l.t'i')N  i'iii>*-r<^  m- 
lalo  ri  liS  lii)ni]iifs  |io|iiilairr^  niiM'aiil  t(i*>  «  i-<iliN  |Miiir  un 
<  luthr  M»i>iii  lie  !<*'*  inilliiiiis  ti'l  e^\  le  rcMiinr  «In  nioiivcinriil 
i  »H»|iir,iiii  iraiic;ai>  a  I  ln-urr  |iri'>onle. 

.Ir  lie  ^ai?  M  rc  résultai  n'|»oiiil  oxat-tniirni  ;ni\  ilrsii>  lie 
»CM\  «|m  pivrlirnl  la  n*niiiJlioii  -tirialo  |i.;r  li  i  «.«»|ii'ralinn. 
I>t'>  l)niiin  .■'  (il»>ninis>rnl  <»n4'oir  i  rlle  Irlpil''  «;iu'  I-'«iiuirr 
Waiiî*  st-  rrveh  nriili^ail  a  I  Uiiinanilr.  L'r;l«'i'  ii  !a  niairir  »lr  1:1— 
MM  lalKMi,  r(  (|ui.  si'iuM  lui.  frap|M*raii  <!<*  nmrl  liw  la  \ioli'nrr 
«Itî  irur  c\la>f  les  |Kîrsoiuii--  a  f|ui  il  <vri\\\  ilonn**  •!<•  If'iilîr- 
\n\r.  i-i-  ila|if>  >niit  Iriil**'*  ri  «nlues  :  i  »  ii  •*-!  pîî-  I:i 
riMMrH-  lirillanlf?  et  rapnle  »;U  ainumijaieril  lc>  firo[»lirfr- 
îr  l.i  ifiiuvatii)n  soriair  :  ri  mi  ni-l  ]m\<  ^-mpii-  -i  iiuf-lipH*'"- 
îMi-*  r  •  I;îi*-/n!  rtlIiMiriT  |':ir  un  l»'m*r  •li-rniîrîiLrrîrîfiit.  Our 
î»|•^^»  emoif  I  Hi'ivile  ile^  loopiTalixe^  *<•  Nmli*  «-orN*  iti  faïc 
lit*  ia(-|i\iti'  iii<li\iiluali>l(*  ilu  r<)nni)tM'« c  •ii*  InHlii*^!:!"  v\  dr 
I  îiirrii  iilliire  ?  .Nraïunuiii^o  la  «'oni  rralimi.  lu'iL;-.'  «I«-  rrlifi  ** 
lro|i  iHMjiKMil-.  Mialiîiv  la  iU>seniinali«>ii  ilo  >^-  «'rh»rN.  a  *i'ii^ 
înuU*  un  av<'iur  «ionl  il  n'e<»l  pH<  permi'*  «!i»  #lr*;r»-;n-nT.  \  n- 
I  liiaiiU*  au  ilehut  die  a  ix'pris  ilt'|Mii<  viii;^!  ari^  iw*-  n>;<'i'h<* 
;ilu-  a-^inre.  et  -^es  hîiH»s  «ruprraliou  sr  -ont  furlifi«V»-. 

>.tu-*  la  lra:iir  4i»iiuiir  une  ivlii^inn.  on  «^m*  rrr«M;T»aiirr 
i|iii'  t(Mi\  f|ui  raii;uill(*nt  \rr>  la  rrri>!i(in  iIumim*^  [tliilarilhio- 
l»n|u«'-  ronlrilinnif  fonruieiit  a  ^iini  |in'-liu«»  r»  -.  -<»fi  -•..  .f^  : 
I  ar  11  iih'  «Milrr|ii-|<(*  inati  rifllt*  i|ui  <«'a|i|iuir  ^ur  ï:nt»  imipa- 
ijainU*  nmralr  uran«lit  ^umulim'meiil  en  |>ui>-anre.  !  .•  ili- 
-f».  |iiînri|ialcs  fiivonii|>alii»n-;  r^^l  iK»  faire  I V-Iurafi'-ii  «ii' 
l«»u\iier:  «e  rôlr  êilurateur  n  e*«l  pas  un  «le  *-•'••  niuintln**- 
îmriN'*..  hien  ne  \v  iiiel  niii'iix  imi  l'iniit^ri»  «;M"unc  appïv- 
f  iatifU)  foiinuli'O  <lun>  un  travail  ivrent  par  In  Sirrîèti* 
iu'lu^-trirjli'  «le  MuDiouse,  app«*lè«*  à  flonner  ««m  n\\^  «nr 
lintriHlurtion  «le  la  roop«'Tation  ulli<>e  à  la  partj«*ip:!tinrf  :mi\ 
iM-urliiT'»  ilan*  une  uramli*  soriéfr  industrielle,  le  rapporteur 
-••  uiunlrr  pru  favorable  a  la  partiripntinn.  bien  uuf*  rr  *.y<- 
li-rn*'  '-«•il  lu-  |K»ur  ainsi  «lire  -laiis  la  \  i«'ille  eité  niullinn**i«'niie. 
-«Ml--  iMnpuNiitii  «kî>  Dollfiis  :  il  eon*^jil/M-e  #fnr  rou\rier  u'\  î: 
pa--  loujour*-  lrtui\r  ni  la  li\il#\  ni  le  uiaxiniuin  «le  ^^alaire- 
']ui  fi»ruicnt  Sun  prinripal  cl  Iririlime  ohjertif.  et  il  ajoute  ; 


548  LE  MOUVEMENT  COOPÉRATIF  EN  FRANCE 

«  Bien  plus  vaste  nous  apparaît  le  champ  ouvert  à  la  coopéra- 
c(  lion  :  Mais  si  nous  considérons  les  coopératives  de  con- 
((  sommation  comme  pourvues  dès  cette  heure  de  tous  les 
«  éléments  nécessaires  à  un  rapide  succès,  nous  croyons 
«  celles  de  production  condamnées  à  un  long  enfantement. 
«  La  voie  la  plus  féconde  pour  elles  nous  semble  celle  suivie 
«  en  Angleterre,  c'est-à-dire  Taffiliation  aux  coopératives  de 
«  consommation  où  elles  trouveront  un  personnel  familiarisé 
«  aux  coutumes  commerciales.  La  grande  industrie,  loin  de 
'(  contrarier  ce  mouvement,  doit  tendre  à  le  faciliter,  en  mor- 
i^  celant  assez  son  capital  pour  y  donner  accès  aux  plus  mo- 
«  destes  de  ses  collaborateurs.  L'ouvrier  devenu  actionnaire 
<(  assistera  aux  assemblées  générales,  et  il  verra  ce  qu'il  faut 
u  d'ordre  et  d'économie,  de  savoir  et  de  persévérance  à  des 
'<  directeurs,  pour  obtenir  des  résultats  positifs.  Cette  cons- 
<(  latation-là,  bien  mieux  que  des  abandons,  trop  souvent  re- 
"  gardés  comme  des  restitutions  dictées  par  la  peur,  prê- 
te parera  l'ère  d'apaisement  que  tout  le  monde  souhaite.  » 

Ce  jugement  est  plein  de  sens  pratique,  et  les  promoteurs 
de  la  coopération  en  pourraient  tirer  grand  profit.  Bien  des 
auteurs,  du  reste,  ont  déjà  constaté  que  la  coopération  de 
production  opérait  une  sélection  parmi  les  ouvriers,  et  que 
c'était  le  groupement  des  meilleurs,  des  plus  avisés,  des  plus 
adroits,  des  plus  aptes,  qui  menaient  une  coopérative  au 
succès.  On  a  lu  plus  haut  ce  qu'en  disait  M.  Buisson,  direc- 
teur d'une  des  associations  les  plus  prospères  de  Paris. 

Ce  résultat,  qu'il  convient  de  louer,  car  toute  corporation 
a  intérêt  à  ce  qu'une  élite  se  forme  dans  son  sein,  la  sou- 
tienne, la  dirige,  et  lui  montre  l'exemple,  ce  résultat  n'est 
pas  du  goût  de  tout  le  monde. 

La  politique  niveleuse  et  jalouse  a  soufflé  sur  le  mouve- 
ment coopératif.  Déjà,  dès  le  début,  les  politiciens  du  collec- 
tivisme regardaient  la  coopération  d'un  mauvais  œil.  Les 
coopératives,  surtout  celles  de  consommation,  étaient  accu- 
sées de  bourgeoisie.  Pourquoi,  pensaient-ils,  chercher  à  cons- 
tituer péniblement  des  capitaux  collectifs,  sans  chance  d'y 
arriver  jamais,  alors  que  l'expropriation  générale  des  possé- 
dants assurerait  d'un  coup  de  main  l'ensemble  des  capitaux 
au  travailleur?  Au  Congrès  de  Hanovre,  Bebel    disait  dans 
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une  rrsolntion  :  '•  l-^n  hue  do  lu  fun«lalion  ilo  roopôratives  le 
"  paiii  e>l  rv>\v  neiilre.  Il  les  ronsiclère  romiiie  propres  û 
"  luibituer  le-^  ouvriers  à  radininislnition  «le  leurs  aflaircs  cl 
H  i\  améliorer  leur  situation,  nuiis  il  ne  leur  attribue  pas  une 
'•  importance  extraordinain'  pour  alTranrhir  les  ouvrie^r  de 
••  l'eM-Iavaf^c»  du  salaire.  »•  De|)uis  rrWr  rpoque.  1rs  disposi- 
li(m>  du  parti  se  soni  niodi(i«''es.  I^  sunv»*,  assez  relatif  d'ail- 
leur>.  de  «rrlaines  entreprise*^  <  omme  la  vrrrerii»  ouvrit»re 
d'Albi.  des  mines  du  bassin  de  la  Loire  :  le  suirc'^s  plu^  rrel 
de  la  ^rnrralilr  des  roopéralive^  de  l'onsommalion  :  et  --«n»* 
doule  aii^^i  le  spedarle  des  virtoire^.  au  poini  de  vue  de  la  «lif- 
fusion  drs  doctrines,  rempiulres  par  la  rooprration  soriali<lo 
en  Belgiipie  dans  ca^  établissements  dont  le  «•  \'ooruit  ••  de 
<iand  e<^t  le  protolypi*  ont  ramené  sur  la  coopération  rallen- 
don  di*^  dirigeants.  Ils  ont  convoité  une  part  dan<«  !«'  moine- 
ment  coopiTatif  :  s'iN  y  ont  une  part,  ils  ne  ^ont  pas  d'hu- 
meiu'  à  ce  iiirelli»  reste  secondain»  :  et  c'e*.t  ainsi  que  la 
polititpie  y  e>l  entrée.  Il  y  a  ime  Moiirse  des  coopérali\es 
>ociali>le^  <|ui  sié^e  a  Paris  :  il  se  tient  des  Congrès  de  i*oo- 
péralives  socialiste^.  On  distingue  môme  le^^  bonrws  coopé- 
ratives des  mauvaises  :  M.  Cli.  ^îide  le  <*onstate  el  s'en  plaint 
dans  Tune  de  s<'s  conférences.  Kniin  la  Cbambre  consultative, 
dont  le  rôle  semblerait  être  de  planer  au-dessus  de  se^  divi- 
*-iou*..  rède  a  l'impulsion  el  souscrit  à  de  certaines  conces- 
*-inn<.  Si'^  >talul'-  exigent  maintenant  ••  «pie  toute  association 
•  adliérenti*  prouve  «pie  Iou^j  >es  asso«*iés  font  partie  du  <yn- 
'  dical  de  U'ur  profe*»sion.  el  «pie  ce  syndicat  est  adhérent  à 
■  la  ton(édérati<»n  générale  du  travail  -.  La  disposition  a  été 
votée  au  t 'ongrè<  de  liHYî .  La  Chandire  con**idtati\e  est 
^i\n^  doule  indid^ente  dans  rap|dirati4m  de  cette  clause*  : 
elle  ne  l'a  inirotluite.  dit-cm.  (]ue  pour  ne  pas  paraître  .^'em- 
bourgeoiser. Kvidemment  les  hommes  «pii  la  dirigent  ont 
ilonné  a>se/.  de  |»reuves  de  leur  bonne  volonté,  pour  qu'on 
puisse  la  mettre  en  doute.  Il  n  en  est  pas  moin<  a|»parenl 
«pie  la  «'oopération  est  menaive  «le  passer  sous  le  ji>up  «lu 
••«M'iidisme  politique  et  «le  se^  pro«'édé<  tyrannitpies.  n«*  l'air, 
«le  la  lumière.  «le  la  liberté,  «le  rin«Iépen«Ian«"e.  une  inifiar- 
tiîililé  al>solue  c«iuviemlraienl  p«)iirtant  mieux  à  une  «lo«-lrine. 


550  LE   >10UVEMENÏ  COOPKRATIF  EN  FAANCE 

qui  préleudanl  réforDaer  1  organisation  sociale,  a  le  devoir  de 
s'adj'csser  à  tous  et  d'accueillir  tous  les  dévouements. 

Les  coopérateurs  regretteront  peut-être,  un  jour  prochain 
d'avoir  subi  l'influence  exclusive  d'un  parti  poliliqac  ;  de 
même  qu'ils  ont  tort  de  tourner  sans  ce^e  letn's  regards  vers 
la  protection  souveraine  de  TEltt.  En  Italie,  les  coopératives 
de  crédit  sorû  devenues  une  puissance  et  ont  accompli  une 
œuvre  immense  et  bienfaisante,  sans  que  le  pouvoir  les  ait  ja- 
mais secondées.  Chez,  nous,  au  contraire,  n'y  a-t-il  pas  quel- 
que chose  de  factice  dans  cette  institution  d*un  crédit  agricole 
qui  ne  vit  que  des  subsides  officiels,  et  qui,  si  quelque  accident 
l'en  privait,  manquerait  peut-être  de  fondations  assez  solides 
pour  rester  debout  ? 

Malgi^é  ces  critiques  le  mouvement  coopératif  dont  la  si- 
tuation vient  d'être  esquissée,  mérite  certainement  une  ap- 
préciation bienveillante.  A  beaucoup  d'égards  il  est  digne  de 
sincères  éloges.  Conunent  rester  insensible  aux  efforts  des 
hommes  qui  poursuivent  un  relèvement  moral  sous  une  nou- 
velle organisation  des  intérêts  matériels?  On  serait  aveugle 
de  ne  pas  constater  les  améliorations  réalisées  dans  la  condi- 
tion des  consommateurs  et  des  producteurs  agricoles  ou  in- 
dustriels qui  adhèrent  à  des  coopératives  bien  dirigées.  On  a 
peut-être  des  motifs  de  ressentir  moins  d'enthousiasme  que 
Fourier  et  ses  successeurs  sur  l'avenir  immédiat  de  la  coopé- 
ration ;  on  aurait  surtout  raison  de  lui  souhaiter,  pour  son 
succès,  d  éviter,  api-ès  avoir  secoué  les  misères  du  début,  les 
nouveaux  écueils  qui  se  dressent  devant  elle. 

J.  Dr.\ke, 

Ancien  député. 
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Lf  -«jour  rrrriil  ilc  M.  Augagnt'ur  vu  Viaïuv  cl  Ic^^  |u>lt'iiii- 
{\\ir^  qui  sr  >oiil  <'Icvr<'>  un  sujet  ik*  >a  |ii»ljli<|Uc  I•l.'li^^i<'u^e  et 
M  nliiiii'  ont  r;iinfur  \t'i>  Ma4iiiga>car  I  iitlrntion  |iijbli(iuc  qui 
-«'Il  riait  ilrtouriH'f  (Icijui>  un  aï^sc/  luim  temps  tlêjà.  On  a 
|ilii-  parlr  (Ir  nulr<;  rolunic.  tic  l'OtH'an  Inuicii  cl  de  >on  Ouu- 
MMiM'ur  (ieju'ia!  au  «inir^  île  los  quatre  uu  riiui  *lern»ei> 
iii(ii<-  (|u  nh  no  l'avait  faii  jHMMJanl  \v>  il«'U\  annfe>  [)rê<:t*(lcD- 
lr>  luul  i'nliire>.  reul-èlre  nen  a  l-nn  pas  tuujuui>  parlé 
a\«'i  autant  d'exactilU'ir  ri  «l'impartialité  ipiii  auidil  (allu. 
>aii-  pirlen'lre  a  iinfailliliilitê,  uou>  avun?  «lu  Uïuin^  la  cer- 
lilule.  !Mi  C'^-aviiiit  à  noire  tour  «rêlahlir  le  liilan  «le  la  >ilua- 
tion  arluelle  de  Mada((asrar.  de  n'ap]»urter  tlan^  i-ette  élude 
aiKuiif  di'>  préot  rupali<)n>  ruufe»ionn4dle>  ou  anli-relif:ieu- 
M*-»  ntMi  plii»*  qu'anrun  de*»  parli*»-pri'»  de  >\  nq>atliii'  ou  d<»  nial- 
MMllame  |ii»i>onnelle  qui  ont  pu  infhn-nrer  le>  jugements  por- 
to vu  i-es  derniiT'^  lemjis  -ur  celte  Mlualicn.  \uu>  nuu?»  gar- 
dej'iiii-  bien  t^uieuient  ■r(»pfiu>er.  i  omme  on  la  (ail  parfois. 
le  (mmi\i  rneui'  ^K-neral  actuel  a  -«m  enjinent  prede*  e>'»eur.  ou 
\ire  \«  i-d.  La  ju-litc  que  noiLs'  ii'i.'vun>  a  lun  n  e\«'iul  pa*-  rel- 
ie (jue  nou*«  i!e\on^  a  l'autn*.  v[  on  |mmiI  le>  nieltre  en  parallèle 
san>.  ptiur  «ela.  le^  mettre  en  anla^oin-Hie.  Tou?*  deux,  en 
erfeL  a\e(  •«e<^  nidliodeh  et  de>  lemperamenLs  diflérenb,  uni 
servi  utilement  la  l-ram-e  cl  la  enu.^^e  rolonialo  à  Madagascar. 
Tou>  tieux,  à  toiu'  de  rùk\  ont  élé  le<^  liomn^es  qui  cuiivenaîent 
à  la  >ituali(»n  et  aux  cinon-lnnee^f.  Celui-i*i.  |»lu.<  souple,  d'un 
aulontari>me  plu>  «Mivcrloppé.  plu<  >en>il)le  aux  mouveinoiU> 
•le  I  opinion.  av4i-  m***  «Joii**  nterveillfiix  «l'cnlratneur  d'hom- 
me-. ;i  etc.  pour  la  rolonie.  le  lajii  tMir  •  donl  cdU*  avait 
lie-nin  a  >es  dêliuls.  relui-Ià.  plu-  attentif  au  détail.  |dus  tout 
d  une  \i'\vix\  a\cc  une  ttuiruorc  d V>prit  plu-  rêali-le.  a\ee  uih' 
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fTolonté  plus  tendue  et  en  quelque  sorte  plus  âpre,  a  été  le 
metteur  au  point  nécessaire  d'une  organisation  arrêtée  dans 
ses  grandes  lignes,  mais  encore  flottante  dans  quelques-^unes 
àe  ses  parties.  Chacun  a  donc  sa  part  dans  le  mérite  des  résul- 
tats obtenus.  Ce  sont  ces  résultats  que  nous  voudrions  mettre 
en  lumière.  Peut-être  n'est-ce  pas  prendre  un  soin  inutile. 
Madagascar  est  encore,  en  effet,  pour  nombre  de  nos  compa- 
triotes «  nie  inconnue  »  ou,  à  tout  le  moins,  mal  connue. 
Après  avoir,  plus  qu'aucune  autre  de  nos  acquisitions  récen- 
tes, bénéficié  de  la  faveur  du  public  grâce  aux  progrès  de 
Yidée  coloniale,  notre  colonie  de  TOcéan  Indien  a  vu  celte 
faveur  s'éloigner  d'elle  et  faire  place  à  l'indifférence  et  au  dis- 
crédit. On  ne  lui  a  pas  pardonné  de  ne  pas  avoir  tenu  tout  ce 
qu'elle  semblait  promettre,  et  celte  enfant  gâtée  de  l'opinion 
est  tombée  au  rang  de  Cendrillon.  Aux  yeux  de  beaucoup, 
Madagascar  est  une  «  mauvaise  affaire  »,  qui  ne  vaut  ni  le 
sang,  ni  l'argent  qu  elle  nous  a  coûtés. Cette  appréciation  n'est 
pas  moins  éloignée  de  la  vérité,  peut-être  même  l'esl-elle 
davantage,  que  ne  l'étaient  les  exagérations  optimistes  du 
début.  C'est  ce  dont  j'espère  que  l'examen  auquel  nous  con- 
vions nos  lecteurs  les  convaincra. 


Constatons  tout  d'abord  que  la  domination  française  n'est 
plus  menacée,  ni  même  contestée  par  personne  à  Madagas- 
car et  que  l'Ile  tout  entière  jouit  d'une  tranquillité  absolue. 
Les  velléités  de  résistance  qui  s'étaient  fait  jour  au  lendemain 
de  la  conquête  dans  l'entourage  de  l'ancienne  Reine  et  qui 
avaient  rendu  la  déposition  de  celle-ci  nécessaire  ont  fait  place 
depuis  longtemps  à  Tacceptation  résignée  du  fait  accompli. 
Depuis  longtemps  aussi,  les  Fahavalos,  dans  lesquels  on  avait 
cru  voir  l'incarnation  du  parti  de  l'indépendance  nationale, 
et  qui  n'étaient  d'ailleurs  que  de  pauvres  diables  réduits  au 
brigandage  par  la  misère  générale  consécutive  à  la  guerre, 
ont  cessé  d'inquiéter  la  région  du  nord-ouest  et  sont  revenus 
aux  travaux  des  champs.  Les  tribus  sauvages  du  pays  Bara, 
dans  le  sud,  dont  le  soulèvement  avait  donné  quelques  inquié- 
tudes il  y  a  deux  ans,  sont  également  rentrées  dans  l'ordre. 
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Dqmis  lor^^  il  n'a  pas  vlv  liiv  un  seul  couii  de  fusil  iluns  l'Ih* 
el  fonrlionnairc^  el  rolons  y  rirrulenl  ilîin<  lous  les  sens,  «le 
jour  et  de  nuil,  uvec  niuins  de  ris<|ur<  (|u'un  Parisien  attardé 
sur  les  boulevards  exléritîurs.  Il  faut  (aire  honneur  de  ce  ré- 
sullat  pour  une  larfre  pari  à  la  inélliode  employée  dans  l'orga- 
nisation de  la  défense  et  de  la  polire  intérieure  de  la  colonie. 
Celle  niélliode,  à  vrai  clirr,  ne  s'est  déjrapV  que  |k.'u  à  peu 
de  I  expérienn».  Au  ilébul,  on  avait  disséminé  un  peu  partout 
les  troupes  et  les  forres  ilr  niiliee,  par  petiK  postrs  à  effet:tif< 
restreints,  ciunmandés  le  plus  souvent  par  de>  sous-olliriers 
inexpérinit*nté«i.  De  là  de<  charges  fort  lourdes  et  sans  rou)- 
pen^ation  pour  les  populations  du  voisinage.  Des  niécontenle- 
UHMits  s'ensuivait^nt.  parfois  niùmc  des  révoltes  cpic  ces  petits 
portes  étaient  impuissants  à  réprimer.  En  en  supprimant  la 
plupart,  on  a  fait  disparailn*  autant  d'onasions  <le  conflit. 
Là  où  on  les  a  maintenus  on  en  a  au^rmenté  les  effectifs  et 
el  conlié  le  comnuindenuMit  à  des  officier^,  de  manière  à  en 
faire  <ie>  |M»rte-respect  >érieu\  «pii,  par  le  mouvement  com- 
mercial fpi  ils  créent  autour  d'i*ux.  .^ont  devenus  une  source 
de  profits  pmir  les  habitants  <!e  la  région  et  contribuent  ainsi, 
sous  une  autre  forme,  à  a-^surer  la  trampiillité  publique.  L  em- 
ploi de  cette  méthode  a  sufli  à  ramener  l'onlre  sur  les  points 
où  il  avait  étc  troublé  et  à  consolider  la  |»acification  de  l'Ile. 
«h»\<nue  aujourilhui  définitive.  Klle  l'e-^l  au  point  que  les  ef- 
fectifs du  corps  iroicupation  ont  pu  être  réduit>  dan**  une  pro- 
portion c<in>idérable.  Mn  KHh»  il>  roniiuenaienl  ii:2i\'}  Kuro- 
péen**  cl  '1.815  indigène*'^.  Kn  W^^S  iK  ne  con)prennent  plus 
que  'J,7}k\  Européens  et  N.iTr»  indigène^. 

II  faut  reconnaître  d'ailleurs  qu'à  Madagascar  nou>  axons 
affaire  à  des  populations  éminenunent  |iacilique>  et  gouver- 
nable'^ à  souhait,  dont  on  i>eut  tout  obtenir  à  la  condition 
qu'on  les  traite  avec  bienveillance  et  qu'on  rts|HMle  leurs 
iii>titutions.  leurs  mœurs  et  leurs  inutumes.  t"e>t  ce  «pje 
nous  avon>  eu  la  sagesse  de  faire,  «'l  smi^  «e  rapport  la  poli- 
tique suivie  à  Madagascar  |K.Mït  être  considérée  comme  un 
irhHJcde  du  genre.  Nous  avon>  su  éviter  les  fautes  comnii>e** 
aillf iii<  et  non»*  n«Mis  sonunes  ganlés  i!r  nous  laissi»r  aller  aux 
tentations  dangereuses  de  loprit  ira-^iniilation.  De  lorgani- 
sation    sociale,    administrative   et    jihi:i  iaire    indigène    nous 
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avons  conservé  toul  Tessenliel,  nous  bornant  à  un  contrôle 
légitime  et  nécessaire  et  sacliaot  en  adapter  les  exigences 
aux  modalités  de  cette  organisation,  lesquelles  offrent  une 
exlreme  diversité  facilement  explicable  dans  un  pays  qui,  de- 
puis les  Hovas  des  Hauts  Plateaux,  parvenus  déjà  à  un  degré 
relativement  élevé  de  civilisation  jusqu'aux  tribus  sauvages 
du  sud  encore  attardées  dans  la  barbarie  des  sociétés  primi- 
tives, renferme  à  peu  près  tous  les  types  connus  de  groupe- 
ments humains.  Politique  de  protectorat  et  politique  de  races, 
telle  a  été,  dès  Torigine,  la  double  formule  dont  s*est  inspiré 
le  général  Galliéni  en  procédant  à  Torganisation  administra- 
tive de  rilc  ;  telle  est  encore  celle  que  son  successeur  conti- 
nue à  appliquer.  On  peut  même  dire  que  l'autorité  française 
s'est  montrée,  en  un  sens,  plus  respectueuse  des  institutions 
et  (les  franchises  locales  que  les  Hovas  qui,  pour  mieux  as- 
seoir leur  domination,  avaient  substitué  à  peu  près  partout 
leurs  fonctionnaires  aux  diverses  administrations  indigènes. 
Actuellement,  les  différentes  races  de  Tlle  s'administrent 
elles-mcmes,  sous  le  contrôle  de  nos  agents,  par  le  moyen  de 
fonctionnaires  recrutés  dans  leur  sein. 

Telle  qu'elle  est  constituée  aujoud'hui,  l'Administration  indi- 
gène comprend  des  gouvernements  principaux,  des  gouverne- 
n>enls  maduiiUa  ou  lanjlany,  des  (juartiers  ou  lokon'tany.  A  la 
tête  de  chacune  de  ces  circonscriptions  est  un  fonctionnaire  m- 
digène  nonuné  par  l'Administrateur  chef  de  la  province.  Tou- 
tefois le  chef  du  quartier,  —  unité  administrative  qui  corres^ 
pond  à  notre  commune  et  qui  gère  ses  affaires  elle-même  par 
un  fokonolona,  équivalent  de  nos  conseils  municipaux  — , 
est  élu  par  la  majorité  des  habitants  composant  ce  quartier. 
Le  budget  local  prévoit,  pour  l'Administration  provinciale, 
1.259  fonctionnaires  ou  employés  indigènes  émargeant  en- 
semble au  budget  pour  une  somme  totale  de  716.785  francs. 
J'exagérerais  si  je  prétendais  que  tout  ce  personnel  est  à  la 
hauteur  de  sa  tache.  On  a  trop  souvent  à  lui  reprocher  d'êlre 
paresseux,  vénal  et  cupide.  Ce  sont  là  les  défauts  inhérents  à 
l'administration  dans  toutes  les  pays  de  civilisation  inférieure, 
où  la  faiblesse  du  pouvoir  central  et  l'état  en  quelque  sorte 
inorganique  de  l'opinion  concourent,  avec  l'absence  de  garan- 
ties légales,  à  favoriser  l'arbitraire  et  la  concussion.  Ces  dé- 


laiiU  >o  Miiil  il  ailleurs  «lifjii  M-ji^iliU'iiu*nl  ull«;nik*>,  grarc  à  uu 
iiii'ilii'ur  ii'i'iuleiiienl  dv-  ItnirlKtiiiianv^  iialii^  ci  un  lonlrôU* 
lit*  plii«  t'ii  plii^  iillt'iilil  «'\ci'<v  >iii'  «.'iix  par  \v>  a^i'iil>  iJc  I  an 
ln|-!l"    i|-.-ilii;ai<^r.    \iil    «Idiilr    <|l|f>.    dail-^    UJi    l^'Uip^    «luniH'.    ull 

Il  aiiiM*  aiiJM  a  <  on.stitu<M'  un  |ht>mimi('I  nidigiiic  ulliant,  dnu^ 
«4iii  i-fi-^-iiilili-,  i|i  «i  ^i'antii.^  ^iitji>aii(f^  ilc  reculai  ilir  i:l  J  lnni- 

Ii;l  tjucl,  cJ  au'C  st*^  iin|»«M(c«UtHi-  ai;lucllr>,  lo  runroiirs 
>'r  I  tl  «IciiM'iil  iiouxi  tv-(  iii  ii>prii>alilc.  San^  lui,  il  iiuil^  fau- 
«Itail  uik;  ariijct'  de  fuii<'liun(iairL>  et  «I  i*iii|il(iyi>  ciiniprcns 
|i«»iir  a.s^urn*  I  aiIiiiiiii>tralioii  d'uik  pa>^  ^raitd  a  lui  h.'uI 
•  iiiiiliK*  la  l'iaïKV,  la  Iil:l^uplr  rt  l«i  lluilaihlt*  ivuiiir^,  cl  ilulit 
l.i  jitipulalioii.  >auf  <laiiM  rijihTUta  vÀ  iUiî\>  le  Lii'l^iicu,  v^i 
«- vliviiiriiKMit  tli-^éiiùiiée.  l'Ji  uLilisaiil  Irliint'ul  natif  runinK* 
I  «ili.iliiii-.itciir  de  ni>lrc  uMivrr  atlnniii-tialiM'.  non-  faiMin> 
In  (tnoiUK*  «le  «et  organique  roûlenx  (l<nt  la  il^iien-»*  exié- 
lieiîiil  ^aii>  liiiiitr  li'o  rc>snuri-4's  ipn*  niMi>  purniiuii**  y  aflrt- 
tiT.  I*ar  1.1  n«iii>  t;'\ilun>  au-'^i  lr>  rr>|n»n>al>ililrs  anxi|uelli'> 
nn.,^  exjio^ciaii'nl  d«'>  ingeiourt-^  répelt-e^.  niinulifu^o  vi 
<pii  ii^tpicraient  lic  devenir  trara>>ièn>  dans  tons  les  dé- 
lad>  lie  lî.  Mi.'  malgache,  l'oul  nou<  «oniiuando,  par  consé- 
i|iM*iit.  lie  I  «irMTvcr  Ir  >y-lènie  avlnel  tt  «!r  «onlinner  à  nous 
•Mt  WuM.  eii  Mialière  d'ainiinistraliun  inili^'èiie.  à  un  rôle  de 
■  'ufi  timi  el  de  »*nr\eillaii«e.  Si  luènie  nous  a\ion.s  un  \u!U  à 
t*\pi  iiiiiT,  (1*  serait  «pi  il  ilr\int  po^>ibl«\  prâie  a  l'aintliora- 
Imii  lin  niseaii  iid«dlci  lue!  et  moral  ilu  pdxinnel  nalil.  de 
piiîirxoir  a  rrlt»-  diifi  linn  cl  a  rrtie  ''ur\«*ïllanre  a\er  un 
hii!iiLi«'  •iii:^enl-  eiu«»pfi'n>  eneori'  moindre.  ArluelleiiienL, 
I  aihnMit**tiaîui:i  générale  i'nni|M)rte.  il  aprc'>  W>  piv\i^ii)ns 
Imj  Ipliiiies  lie  I9<»7,  un  efferlif  île  1  io  adniini>lralenr>  cl  île 
I7<i  aui.iini^trateur^  a«ljiiiiiL>  on  t'uniini>  européen"^,  dont  la 
'•oldr.  au  Icital,  dêpassi*  I.S(K>.IN)«»  frano,  piu>  'J*îi  èrrivawis 
nilnpnde^  iniligrne>  «pii  (if(i:rent  au  liud^ct  potu*  LM<>.(Hif»  (r. 
i'v>  I  hilfres  >nnl,  ]•»  le  î^ai'*.  en  diniinulion  sur  «eux  des  an- 
nt*«»s  prrcfdenles.  I«a  Innik  dr  leur  roniprossihililè  ne  pa- 
rât! pa<  louteluis  avoir  été  alU^nle  <'Ik  ure  ;  l'adniinisirati  n 
(fntralr       -    trop    ccntralL<atrire  pourrait,    <i*mkli*-î  il. 

lorii  tionner  eonxenaUeinonl  a\er  moin<  de  .'MU  f«»neti«»nnaire< 
eun»|HxM)<  :  et  ^'il  e>4  |>eMl-i^lre  iliflîi'ile  «k  réduire  plu>  que 
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ne  Ta  fait  fait  le  Gouverneur  Général  actuel  le  nombre  des 
provinces,  lixé  actuellement  à  23,  il  semble  qu^une  moyenne 
de  cinq  administrateurs  ou  commis  français  devrait  suffire 
dans  chacune  d^elles. 

Mais  la  participation  de  Télément  natif  à  radminisiration 
et  le  respect  des  mœurs,  des  coutumes  et  des  institutions  lo- 
cales ne  sont  pas  le  tout  d'une  bonne  politique  indigène.  Si 
détruire  est  mauvais,  conserver  ne  suffit  pas  ;  il  faut  amélio- 
rer ;  j'entends  qu'il  faut  travailler  au  relèvement  des  popula- 
tions soumises  à  notre  tutelle.  Que  ce  soit  un  devoir  impé- 
périeux  pour  une  nation  colonisatrice,  tout  le  monde  est 
d'accord  là-dessus.  La  difficulté  ne  commence  que  lorsqu'il 
s'agit  de  déterminer  les  conditions  pratiques  de  la  lûclie  que 
ce  devoir  nous  impose.  Et  ici,  au  système  des  idéologues, 
fondé  sur  la  doctrine  de  l'égalité  théorique  des  races,  et  qui 
prétend  réaliser  en  fait  celte  égalité  par  la  seule  vertu  de 
l'instruction,  s'oppose  la  méthode  réaliste,  qui  met  à  la  base 
du  progrès  moral  le  progrès  matériel  et  fait  de  celui-ci  la  con- 
dition première  et  nécessaire  de  celui-là.  C'est  à  celle  dernière 
méthode,  les  lecteurs  de  la  Revue  Politique  et  Parlementaire 
ont  eu  plus  d'une  fois  Toccasion  de  le  constater,  que  vont 
toutes  nos  préférences.  C'est  à  elle  également  que  vont  celles 
de  M.  Augagneur.  Il  n'a  pas  hésité  à  les  proclamer  à  Lyon, 
tout  récemment,  dans  un  milieu  où  il  y  avait  quelque  cou- 
rage, de  sa  part,  à  dire  leur  fait  aux  exagérations  de  l'esprit 
t(  humanitaire  ».  Il  lui  suffit  de  pratiquer  une  politique  «  hu- 
maine ».  Il  n'a  que  faire  de  rechercher  si  théoriquement,  les 
hommes  sont  égaux,  et  si  certaines  races  ne  sont  pas  vouées, 
de  par  les  conditions  de  milieu  et  d'hérédité,  à  une  infériorité 
irrémédiable.  Pratiquement,  il  constate  qu'il  y  a  des  races  au 
moins  attardées,  dont  l'intelligence  somnolente  n'a  pas  été 
préparée  à  sentir  les  bienfaits  de  l'instruction  et  serait  inca- 
pable de  se  l'assimiler.  Il  faut  commencer  par  leur  en  faire 
comprendre  l'utilité  et  ce  résultat  ne  peut  être  obtenu,  l'his- 
toire tout  entière  est  là  pour  l'attester,  que  lorsque  le  déve- 
loppement ^a  leur  activité  économique  et  l'amélioration  des 
conditions  de  leur  existence  physique  les  auront  é\^illées  à 
la  notion  et  au  désir  d'une  vie  intellectuelle  plus  haute.  En 
un  mot,  l'évolution  matérielle  doit  précéder  l'évolution  mo- 
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I  air.  ri  <  't"*l  il  hâter  lu  prt'iiiii'ic  <jin'  nuu>  dovuiï*^  iiou>  îitla- 
iImm-  ii\<iiit  Imit  >i  uou<  \ouloii>  ivntlii'  la  >tMoiMlo  possible. 
|)(>  (t*^  |ir]iH-i|»c^  dêi'uuk*  la  puliliqiie  siulaire  à  suivre  à  Ma- 
<la^a>«  ar.  lille  ronsi^le  a  euiifentrer  tout  noire  efforl  sur  les 
|Mi|»iilatiiiii^  IIo\a>  <les  Hauts  lMatean\.  <lejà  parvenues  à  un 
ile^ir  (le  ('i\ ilisaliori  et  de  bien-être  matériel  sufiisant  pour 
se  remln*  inniple  tie  rulililé  «le  rinslru«:lion  et  jH>ur  en  pro- 
liler  et  en  re  tpji  eom-erne  le>  peuplatles  le>  plu»*  airiê- 
rées  û  attendre  que.  par  les  elianm'inents  appiirlê>  à  leur 
iiMibianre.  au  ra«lre  matériel  de  leur  exi^lenre.  leur  mentalité 
se  soil  elle-mènu»  niotliiiee  a.'-'^e/'.  eomplrtenient  poui-  offrir  un 
li-rram  fa\orulile  à  notre  action  éduratrue. 

Le  nombre  des  éeoles  aduellement  e\i>lunte^  à  Mada((as- 
tMir.  ^-avoir  :  .'WO  éeoles  ollieielles  et  2t>ri  érolr>  de  missions, 
parai!  ^uflii'e  larKemenl  au\  exigence--  i\r  ee  proL'rannne. 
I  ré>  <at!t'm(iit.  d'ailleur^.  (»n  a  rciiuit  au  slriet  minimum  le 
riulre  de«*  priilV»eurs  et  instituteui'>  européens  ;  c'est  surtout 
au  niiivrn  de  maîtres  indigen«'>.  fornu*^  a  l'LeoIe  .\oniude 
d«»  Tananurive,  que  le  ser\i<'e  de  len^-ri^nement  e>t  assuré. 
rrt'>  sagement  aussi,  un  a  fait  dan>  cet  enseignement  une 
large  place  à  un  enseignement  pndosionnel  nettement 
oricnif,  depuis  deux  ans  .surtout,  vers  un  but  d'utili>ation 
pratique.  Lue  école  profes^ioiuielle  fonctioime  à  Tananarixe 
|iuur  11-  métier**  qui  >e  rattachent  aux  industries  du  bois  el 
du  \vi\  liwi^i  ipie  pour  la  lerblanteiie  e!  la  céramique.  I/en- 
>cig(iemcnt  |«rtdc*--iiïiiMel  e>l.  vu  «uiln-.  rcpré>enti*  <lan<  le** 
ri  oli>  pruuaircr*  par  .'!••  contre  maitre>  indigènes  et  jiar  lôs 
maiIre-M's  tlv  cimlure.  Il  n'v  a  rien,  srmhlr-t  il.  a  reprendre 
a  cettr  organisation  tpii.  si  elle  ne  prèle  pa>  aux  ilé\eltq»pe- 
mcnt>  oratoires  grandilotpients.  a  du  moins  le  mérite  déire 
rxai  trmriit  ailaptée  à  l'état  social,  au  degré  de  civilisation  et 
aii\  bt-Noin**  actmds  de  la  [Mquilation  indigène. 

A  I  L'Ile  «piolioii  de  riln>eignement  m»  rattache  celle  des 
i;.  ulr^  de  Mi-^-ioii**  «pu  a  «lonné  lieu  récemment  tlan<  la  mè- 
Iinjiolr  il  dr-  polémique^  pa'*sionnée>,  plu**  |»a— ionnéi'- 
uiiMii-  qiu-  djifi-  Il  rnlmiie  ou.  â  ilirc  le  \rai.  Ie>  mc-urr- 
l'ii-i-  par  M.  .\iigagneui'  au  siijcl  *lr  if*.  école**  |iarai--fnt 
:!a\nir  pii-  -oule\é  une  bien  \i\e  cmniion.  nuelque>  per- 
sonne** fiil  \ii  ici  dans  re>  mesure-  une  entraxe  au  déxeltqi- 
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pemoni:  de  l'instruction  et  une  atteinte  à  ia  liberté  religieuse. 
Le  reproche  est  peut-être  fondé;  mais  il  ne  Test  que  dans  la 
mesure  où  peuvent  l'être  ceux  qui  ont  été  dirigés,  en  France 
même,  contre  lotîtes  les  lois  de  sécularisation  et  de  laïcisation 
scolaire  votées  depuis  une  trentaine  d'années.  Et  ce  n*esi  pas 
tout  à  fait  sans  raison  que  M.  Augagneur  se  tournant  vers  les 
protestataires,  parmi  lesquels  il  a  pu  être  surpris  de  rencon- 
trer des  hommes  qui  se  sont  particulièrement  distingués  par 
Tardeur  de  leur  zèle  anti-clérical,  a  pu  leur  répondre  :  (^  Pu- 
1ère  legem  quam  lecisli.  »  Pour  notre  part,  pénétré  de  la  sa- 
gesse du  précepte  ancien  «  Quieta  non  mcvere  »,  nous  esti- 
mons qu'il  eût  été  mieux  inspiré  en  s*abstenant  de  toucher  à 
un  état  de  choses  que  son  prédécesseur  avait  toléré  et  qui, 
toute  question  de  principes  mise  à  part,  ne  paraissait  pas 
présenter  de  bien  graves  inconvénients.  Il  a  fait  observer  lui- 
même  que  le  nombre  des  écoles  confessionnelles  propre- 
ment dites  qu'il  avait  fait  fermer,  parce  que  les  maîtres  qui  y 
enseignaient  ne  justifiaient  pas  des  diplômes  requis,  s'élevait 
à  peine  à  une  dizaine.  C'est  la  meilleure  preuve  que  Fabus, 
si  abus  il  y  a,  n'était  pas  de  ceux  qui  appellent  un  déploie- 
ment de  rigueur  inusité.  Quant  aux  écoles  de  caléchisme,  qui 
ne  sont  à  proprement  parler  que  des  garderies,  nous  avouons 
ne  pas  voir  le  danger  qu'il  pouvait  y  avoir  à  les  laisser  sub- 
sister dans  les  édifices  cultuels,  ni  à  en  laisser  créer  de  nou- 
velles dans  le  voisinage  des  écoles  officielles  ou  privées  exis- 
tantes. 

Pour  ce  qui  est  de  la  politique  religieuse  propremoit  dite 
suivie  en  ces  derniers  temps  et  que  caractérisent,  d'une  part, 
le  refus  d'autoriser  les  indigènes  à  ouvrir  de  nouveaux  tem- 
ples, d'autre  part,  l'interdiction  de  tenir  des  réunions  pour 
l'exercice  du  culte  en  dehors  des  édifices  cultuels,  dans  des 
maisons  privées  ou  en  plein  air,  nous  avouons  que  les  rai- 
sons invoquées  pour  la  justifier  ne  nous  paraissent  pas  dé- 
pourvues d'une  certaine  valeur.  Nous  n'irons  pas  jusqu'à 
dire  avec  M.  Augagneur  :  «  Il  existe  à  Madagascar  3.40() 
églises  ou  temples  —  dont  3.145  pour  une  population  de 
700.000  chrétiens  à  peine  ;  c'est  plus  que  suffisant  ».  Il  n'ap- 
partient à  personne,  croyons-nous,  de  mesurer  à  une  popu- 
lation la  satisfaction  de  ses  besoins  religieux.  Mais  nous  som- 
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m*"--  l)irn  nhlîj^'i*  i|«»  ivt'oniiiulrf  qiir  le  iin)lilriiir  rrlipiciix  se 
roinfilif[Nr.  thifi'-  la  ;rrHn«it*  Ilr.  irim  proiflnDr  ]mlitit[!H*  «pii  in 
trri**>*^r  l;i  ti-i'iririiiillitr  |tul)li>;iir.  v\  fueri  niiiMix  niriiM.*.  lu  ^rrn- 
nlf  ilr  ruilro    doiiiiiiatioD.  Ia.'   rnlle*    pn»f<"<lanl  piiisi|iir. 

iinssi  fjieri.  r*est  lui  surtout  cl  m£nic  lui  seul  qui  o>\  m  rini-r 
\)v  sVxerco  pa»-,  en  effel,  à  Madagascar  «laiis  Iv'^  iiir- 
mi-s  rnndilions  «piVn  Fniin-4».  A  cMc  ilr  pa>liMir>  fraiirui-. 
tlonl  II'  lt»ya!isiiu»  c<\  hors  rli»  i|u<'sti(Ui  -  il  v  «>l  rc- 
prrs<»nlf  i)ar  des  ini^^sioiuiairos  olran^rrs.  t*n  birri  plu> 
taanil  iniml»n».  «lonl  on  nt*  saurait  allcmln*  «pa*  la  propa- 
panlf  ^in'-pin*  du  inriUf  attnrhrMH'nl  à  la  I'raii«<\  v\  ijui.  ru 
fail.  prnlV>M»nl  parfni-»  df-  MMilinicnN  huit  np|)os(}^.  11  n*» 
faut  pa<  (Mil)!irr  non  plu*^  «pir  proI«.•^lanf  cl  anti-franrai^  ont 
«Mr  lonffirnips.  à  Madajrax  ar.  «Icux  ternit*'-  -\non\nn*-  l'I  «pir 
I  iMa!  d  i'-«pril  (\ur  traduit  t  i*llr  ^yminymif  n'a  pa>  rtiuipIrU»- 
menf  «li^fiaru.  II  faut  *•«•  <«Mi\rnir  cnliii  que  !••  |'ï«>li'-lanli'-int' 
adniiM  i\r<  pnMn»^  intli^ène-i  el  leur  rerdimafl  \r  droit  d'en 
rrrer  fi  înitre*^.  I*our  tonto  re>  rai^on^.  il  peut  \  a\t»ir  d«— 
inrnnvrnit'nt'*  à  la  inulti|dieation  de>  pa>!eur>  indip'ues,  en- 
tre les  mains  drs(piel<  le  -aeerdorr  pftil  ètn*  un  iu-tïinîii'n! 
datritalion  diripé  <'onlrc  nous  :  do  nirnu'  qu'il  peut  y  en  a\oir 
h  la  inuIlipliratiiHi  dos  tonqde*-  des><'rvi<  unitpieniiMil  par  n^y^ 
nirnie-  prètrr<  indi^rt'^ncs  et.  plus  eneore.  à  la  tenue,  dan>  de> 
niai**!»!!^  |»ri\rr^.  d'a^^iMnhlrt-**  r«ditri«'U*e--  «rtuqi|i.uif  a  t«)Ul 
rontr^Me  et  a  lout.^  >ur\eillarire  ri  ^u^•  rpîilde-  «ii*  rr\rii!".  |iar 
le<  di»*rnurs  cpii  ^"y  tienni'nt.  un  earaelrir  altentalnirr  à  l'ur- 
ilre  pfdïlir  et  à  la  suret»*  île  KKlat.  Un  a  eit«\  eoinnie  ini 
«'\i*n![de  topique  ilv<  danperv  qui  piMiven!  résulter  «le  la  ron— 
titntion  tVuu  rlerpi'  indipMie.  le-  pro;;rr>  cl  le^  prétention- 
de  ri-'thiopianisnie  dans  l'Afrique  du  Sud.  \êanuioin>.  rt 
quelle  que  puis^»  ^tre  la  forre  tte  re-  ron<idératiun-.  nou-^ 
inrlinnns  à  [lenser  <pie  les  iiM»>un>  priH»>  par  M.  Au- 
irapnein-  préH-ritt^nt  un  raraetere  un  peu  Irup  général  el  ln»p 
absolu.  Knlre  un  laisser  faire  iflimifé  ef  un  refo  radiral  il  y 
aurait  plare.  semble-l-il,  jMjur  un  -y-fèine  de  préraulion<  à 
|)rrndre.  de  garanties  à  imposer  qui  piMin^tN  .iJent  ri**  ror'- 
«  ilier  les  deux  intérêts  en  jeu.  relui  de  la  liln-rté  religieu-*» 
rt  f  ehii  <Ie  la  paix  publique.  I»cut-étre  la  ft»nnul«-  n'en  e^^lndlt* 
\r,\-i  aisée  ft  IromTr.  IVirf-i"lre  aussi  ne  donnera-t-ellc  pas  -a- 
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tisf action  aux  passions  que  celle  question  à  soulevées,  en 
sens  inverse,  dans  les  deux  camps  opposés.  L'essentiel  est 
qu'elle  soit  cherchée  avec  bonne  foi,  en  dehors  de  tout  parti- 
pris  soit  confessionnel,  soit  anti-religieux. 

Dans  ce  bilan  de  la  pohtique  indigène  pratiquée  à  Mada- 
gascar, les  œuvres  d'assistance  médicale  méritent  une  place 
à  part,  justifiée  par  l'importance  capitale  du  rôle  que  le  re- 
lèvement physique  de  la  race  joue  dans  cette  évolution  maté- 
rielle des  indigènes  dont  nous  avons  dit  qu'elle  était  la  pré- 
face nécessaire  de  leur  évolution  morale.  Nulle  part  ce  pro- 
blème ne  se  pose  avec  un  carclère  plus  marqué  d'urgence 
qu'à  Madagascar,  où  nous  avons  trouvé  une  population  très 
peu  nombreuse  eu  égard  à  la  superficie  du  pays  :  2.C00.00O 
habitants  pour  près  de  600.000  kilom.  carrés,  et  en  proie  à 
une  misèi*e  physiologique  profonde  qui,  en  dépit  d'un  taux 
de  natalité  extrêmement  élevé,  s'oppose  à  son  accroissement 
numérique.  L'amélioration  des  conditions  de  la  santé  et  de 
l'hygiène  publique  s'impose  donc  à  nous  doublement,  à  la 
fois  comme  un  devoir  d'humanité,  et  comme  la  condition 
môme  du  développement  économique  de  la  colonie.  On  l'a 
compris  dès  le  premier  jour  et  dans  aucune  autre  de  nos 
possessions  d'outre-mer,  cette  amélioration  n'a  été  l'objet 
d'une  préoccupation  plus  active  et  plus  soutenue.  A  l'heure 
actuelle,  Madagascar  possède  un  service  d'assistance  médi- 
cale et  d'hygiène  qui  peut  être  considéré  comme  un  modèle, 
avec  ses  écoles  de  médecins  et  de  sages-femmes,  son  Institut 
Pasteur,  ses  formations  sanitaires  de  tout  ordre  répandues 
sur  tous  les  points  de  l'Ile.  La  dépense  de  ce  service  s'élève  à 
environ  1.115.000  fr.,  fournis  par  une  taxe  spéciale  que  les 
habitants  paient  sans  la  moindre  difficulté,  attestant  ainsi  le 
prix  qu'ils  attachent  à  une  organisation  dont  ils  ont  pu  cons- 
tater les  bienfaits.  Si  celle  œuvre  de  l'assistance  médicale  a 
rendu  d'incontestables  services,  au  point  de  vue  de  l'amélio- 
ration de  la  santé  et  de  l'hygiène  publique,  on  ne  saurait  tou- 
tefois encore  en  apprécier  avec  exactitude  les  résultats  démo- 
graphiques. Aussi  bien,  ce  n'est  pas  en  (juelques  années  qu'on 
peut  espérer  en  obtenir  de  certains  et  de  définitifs.  Mais  l'em- 
pressement des  indigènes  à  fréquenter  les  formations  sani- 
taires et  les  progrès  locaux  déjà  constatés  permettent  d'ores 
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r[  (it'jà  (le  hii'n  uii^uivr  poiii-  rnxcnir  <lii  mk ces  lic  lu  lutte 
<|iii*  le  serxice  de  rii»i^ti)iiee  médicale,  >i  reiiiurijiiubleiiient 
(ir^iini<é  par  le  général  Galliéni  et  mis  au  point  pur  M.  Au- 
jjagneur,  a  engagé  et  pnur>uil  (niilie  le**  eau>e>  de  dégénères- 
4  l'iK  r  de  la  population  malgathe. 

Ia.'>  élo^e>    <jue    mérile.    «l'une    laron    générale,    la    poli- 
ti(pif    indigène   suivie   à    .Ma«lagaM'ar   ne   vont    pas   touti^fois 
ran*-  une  sérieux*  ré>erve  qui  ptule  sur  le  régime  li-^eal.   Il 
>enddc  ipic  les  farullé<  eonlribuli\e>  de  la  partie  pau\re  de 
la   |M>pulation   n'aient   pas  été   toujours  Mifli>annnent   mena- 
^'te-.  L«'  pln>  gros  des  res>ounes  ordinaires  de  la  colonie  rst, 
m  rtiit.  lourni  par  la  taxe  de  rapitation.  dont  le  produit  (igu- 
rail  aux  pré\i>i«ui>  de  lîMC»  pour  l'J.r»7*J.<HM»  (rane<  et  est  ins- 
<iïl  niciire  au  bmlgel  <le  11H>7  pour  une  somme  de  1 1  Ji«siî.<MMj 
frain-.   alor>  <pie  le  montant  total  des  rerette>  e-l  évalué  à 
•j:{.  i.siJnM»  franrs.  Si  a  la  taxe  persionnelle  im  ajout»*  la  taxe 
<ra»i>tanee  médicale,   l.irMijMK)  franrs  et  l'impiM  fomier  sur 
le>  mai>ons,   IIOJHM»  francs,  on  <*onstate  *pie  l'ensemble  dct 
cnnlribulidU"*  |»er>onnelle>  de  l'indigène  repré>cnte  ôi  ",,  de 
IVuM  lidde  de>  recettes  ordinaires  (en  1!KC>  il  en  a  représenté 
.Vj  '.,  .  thitre  1  inconvénient  <Io  faire  rcpoHJr  l'éipiilibre  bud- 
;:elaire  **ur  une  base  trop  étroite  et  qui  peut  venir  a  manquer 
fiarlirlleiuenl  tlan^  les  mauvai>es  années,  ce  système  a  le  dé- 
liiul    phi^   ^vuw  emore  «l**   manquer  «le   |>roportionnalité  et 
|i;u-  Mille  d  équilf .  Le  taux  »!«'  la  taxe  de  rapitation  «'t  celui  île 
hi  liivr  il  asM>tance  médicale  \arieid.  il  e^t  \rai.  de  région  à 
ii'L!H»ii  :  mais,  dan*»  chaque  région,  ce*-  l;i\e<  frappent  unifnr 
jiniiieid  Ion*'  le<  c«»ntriljuable^.  «pielle»^  «pie  î*t»ienl  Icur^^  r«**- 
^^urc^•-  réelle**.  Le  même  rtqirnche  >'ap|diipie  à  riuqxM  f«)n- 
«  1er  -ur  le<  mai**ons.   gra«lué  suivant  le  nombre  des  pièce*-. 
In   |»areil   régime  «loil   être   réformé  et   tous   le>  efforts  de 
I  !idmmi*^tration  doivent  tendre  à  ramener  la  taxe  de  capita* 
hon  a  un  taux  minime  et  à  demander  1  eiiuivalont  de  la  diffé- 
rence <M)lre  ce  (aux  et  le  taux  aetuel  à  des  contributions  plu^ 
cxai  tement    prop(»rtionnée>  aux   n*ssources   respect i\  e^   de* 
•  nnti'i|iiiable>.   Nous  cr«»yons  >avoir  que  «'e  remaniement  i-l 
il  h  lu. le  -.  en  att<>ndanl.  on  s'efforce  de  corriger  le  jdus  p*»- 
>d»!i-  !«  -  inéL'alité^  du  •iy>lèine  actuel  au  moyen  de  ilégrèv»*- 
niei:U  iiccnrdé>  aux  iudixidu*»  ou  aux  colkNlixilé»*  que  l'ab- 
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sencc  constatée  de  ressources  met  dans  l'inipossibilité  de 
s'acquitter  envers  le  lise.  Ces  dégrèvements  ont  permis,  en 
1907,  d'alléger  de  1. 200.000  francs  la  charge  de  certaines  po 
pulaiions  appauvries.  ïoutclois  ce  n'est  lu  qu'un  palliatif  et, 
cncoie  une  fois,  la  recherche  d'un  système  plus  équitable  de 
répartition  de  l'impôt  direct  indigène  doit  être  l'objet  de  toutes 
les  préoccupations  de  ladministration. 

D'une  façon  générale,  celle-ci  doit  s'attacher  à  ne  pas  ajou- 
ter aux  charges  qui  pèsent  srur  une  population  pauvi^e  et  pour 
laquelle  le  chiffre  annuel  du  budget  —  23.4S4.000  fr.  —  re- 
présente 9  francs  par  tète.  C'est  le  maximum  de  ce  qu'on  peut 
lui  demander  actuellement.  II  est  juste  de  reconnaître  que, 
dans  ces  dernières  années^  de  sérieux  efforts  ont  été  faits  pour 
comprimer  les  dépenses  qui,  au  budget  de  1905,  s'élevaient, 
en  prévisions,  à  24.091.000  francs.  Il  en  est  toutefois  qui 
sont  incompressibles,  et  notamment  les  charges  annuelles 
résultant  de  ses  emprunts  et  qui  s'élèvent,  poui*  une  dette  de 
90  millions  de  francs  à  4.013.000  francs,  soit  plus  du  1/6  du 
montant  total  du  budget.  Il  convient  tout  au  moins  de  ne  pas 
l'accroître  gar  des  emprunts  nouveaux  et  de  ne  compter,  jus- 
qu'à nouvel  ordre,  pour  pourvoir  à  toutes  les  dépenses  lo- 
cales, et  même  à  celles  qui  ont  pour  objet  la  constitution  de 
l'outillage  économique  du  pays,  que  sur  les  ressources  or- 
dinaires et  sur  les  plus-values  résultant  de  leur  accroisse- 
ment normal  par  suite  du  développement  de  la  richesse  pu- 
blique. 

Parmi  les  recettes  les  plus  importantes  qui  concourent  à 
alimenter  le  budget,  il  faut  mentionner,  en  dehors  de  celles 
que  nous  avons  déjà  signalées  :  celles  qui,  à  divers  titre.*, 
proviennent  des  mines,  760.000  francs  ;  les  patentes  :  530.000 
francs  ;  les  Ucences  :  360.000  fr.  ;  la  taxe  de  séjour  :  400.000 
francs  ;  l'impôt  foncier  sur  les  ris^ières  :  470.000  francs  ;  Tim- 
pôt  sur  les  propriétaires  d'animaux  :  1.350.000  francs  ;  les 
droits  de  douane  à  l'importation  650.000  francs  ;  la  taxe  de 
consommation  sur  les  marchandises  importées  :  3.200.000 
francs  ;  les  receltes  postales  et  télégraphiques  :  642.000  fr.  ; 
les  droits  de  place  sur  les  marchés  :  875.000  francs  et  enfin 
la  taxe  d'abatage  ;  320.000  francs. 

On  remarquera  le  peu  d'importance  du  produit  des  doua- 
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nr-.  Col  lit  une  des*  i'ini>k'i]\ïv\irr^  --  et  non  la  iiioin'*  (A- 
I  liriiMî  -  -  <lii  iv^nnie  roiiiirH-rrial  iiiiposr  par  la  nu'lro|i4»lf  â 
|ji  f  oloiiit*.  L  obligation  fioiir  les  (-un>urnn)ateiirs  nialpirlKH 
de  ^  approMsionner  exrlusivement  <rn  fwoiluil'*  iranrai'î,  - 
in>l(-pfii(ianinient  de  la  dinie  anriiielU*  [layre  «le  re  4'iief  à  la 
|inMlu4'tion  rnelropolitairit*  rt  i|u  on  a  e\ attire  à  7  riiilli«)ns  «iu 
irancs  en\iron  —,  se  trailuii  pour  It*  kuil^rl  |>ar  un  ntanqut* 
a  gagner  qui.  d'ttprèî*  le  gênerai  iiallieni.  rw  repiv>enlerail 
pa>  uioii»  île  i  millions.  C  e>t  la  evideniinent  qu'il  faut  rher* 
rjiri-  I  «'xiilication  du  régime  lÎM'ai  actuel  et  tle>  rliarges 
evrr-^Mve^  qu'il  fait  jwr>er  sin*  h-.-  indigniez.  On  lie  saurait 
dm-,  â  quekpie  |iuiiit  de  vue  «pie  I  on  >e  plare.  qu'une  politique 
(in:iaiiiriv  ipii  aboutit  a  «le  pareil>  résultats  soit  une  bonne 
poliliqiKV 

I  n  ri'^inie  li>cal  à  rcrtain>  égai^N  défertucux  |>eul  d'ailleurs 
>4î  eounlHT  a\ce  une  >itiiation  lînaneière  exrclUînle  et  e  est  le 
cas  a  .\iadagn«i(  ur,  nialgiv  la  Mi|»pre>sioii  rom|déle.  d^qiuis 
liX>.'î.  de  la  Nubvenlioii  naguère  \erM*<*  par  la  métro|Kde  au 
budgt*t  local  et  qui  primitivement  s'êlevuil  à  2  millions.  La 
colonie  se  snfiit  aujourd'hui  complètement  à  elle-ni^me  et  les 
budgets,  ilepui>  pliisiiMirs  années,  se  sohlenl  constamment  par 
d«"*  4'\c«Mieiil>.  tîrâce  a  ce>  e\«<-ilents,  l'avoir  de  sa  cai»*>c  de 
rt'^erve  atteint  aujourd  hui  le  <  liillre  de  14  ni/liions,  soit  \ 
millions  <ie  [du:)  que  le  maximum  légal,  et  la  colonie  peut 
aiUM  M»  di'-iienser  de  recourir  à  i'empnint  [wMjr  rexémlion 
de>  Iravaiix  publit*s  dont  la  niVe'^sité  >'impose. 

Parmi  ces  travaux,  il  faut  placer  au  premier  r<ing  l'anié- 
linration  cl  le  «lé\elop|»eineiit  des  moyens  de  communication, 
et  tout  d'abord  l'arlirveiiient  du  rheiuin  de  fer  de  Tananarixe 
a  la  Côtt;  orientale.  La  ronstru4ii4>n  de  i*elle  ligne,  mise  â 
I  élude  au  lendemain  de  la  ron<(iièt«\  a  été  commencée  en 
hNMj.  On  en  a  contesté  l'utilité.  II  n'y  a  qu'uiu*  ivpon*<'  à 
iMÎre  :  c'e^t  celle  que  faisait  un  homme  politique  anglais,  à 
pri»pos  di*  r Afrique:  h  Ttiute  l'Afrique,  *ians  le  chemin  de  fer. 
ne  \aul  fia>  un  penny.  »  De  même  rK>ur  Madagoscar.  Ici, 
d  ailleiii>.  Iinîrrél  économique  se  «loiible  d'un  intérêt  iM)li- 
Inpit»  et  stratégique  tellement  évident  ipi'il  ••uflit  •!«•  le  m#»n- 
lionm*r  |>our  le  démontrer.  Nou^*  ne  mm^  atlardrroii'*  pas 
tla\ alliage  û  rechercher  bi  le»  critiquer  qu'on  a  forniuli^es 
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contre  le  mode  d^exéculion  adopté  et  qui  trouvent  un  sem- 
blant de  justification  dans  le  dépassement  des  prévisions  pri- 
mitives de  dépenses  sont  fondées  ou  non.  De  semblables  sur- 
prises sont  en  quelque  sorte  inévitables  dans  un  pays  neuf, 
aussi  accidenté  que  Test  Madagascar,  et  où  les  caprices  du  ré- 
gime des  pluies  viennent  infliger  des  démentis  inattendus  aux 
calculs  les  mieux  établis.  Il  a  fallu  vaincre  des  difficultés 
énormes.  Mais  aujourd'hui  le  plus  fort  est  fait  et,  telle  qu'elle 
s'annonce,  telle  qu'elle  se  présente  déjà,  l'œuvre  fait  honneur 
à  ceux  qui  l'ont  conçue  et  à  ceux  qui  l'ont  exécutée. 

La  voie  projetée  avait  été,  à  l'origine,  divisée  en  deux  sec- 
tions :  la  première  allant  de  Brickaville,  sur  la  Côte  Est,  au 
fleuve  Mangoro  (167  kilomètres),  la  seconde  comprise  entre  le 
Mangoro  et  Tananarive  (150  kilomètres).  Un  premier  tronçon, 
entre  Brickaville  et  Ambavianary,  d'une  longueur  de  102  ki- 
lomètre, inauguré  le  P'  novembre  1902,  a  été  aussitôt  livré 
à  l'exploitation.  Au  commencement  de  1905,  le  rail  touchait 
Moramanga  (149  kilomètres),  limite  actuelle  de  l'exploitation. 
De  ce  point  à  Tananarive  les  travaux  sont  activement  pous- 
sés, et  marchent  normalement  vers  leur  achèvement,  dont  on 
peut,  avec  une  quasi  certitude,  fixer  l'époque  pour  la  fin  de 
1908. 

Pour  la  construction  de  ce  chemin  de  fer,  la  colonie  aura 
disposé  d'une  somme  de  63  millions  provenant,  à  concur- 
rence de  48  millions,  d'un  prélèvement  d'égale  somme  sur 
l'emprunt  de  60  millions  autorisé  par  la  loi  du  14  août  1900 
et,  pour  le  surplus,  soit  15  millions,  d'un  second  emprunt  au- 
torisé par  la  loi  du  26  mars  1905. 

Le  rail  mené  jusqu'à  Tananarive,  il  restera  à  compléter 
l'entreprise  du  côté  de  la  mer.  En  effet,  si  Tananarive,  capi- 
tale de  l'île,  et  qui  en  est  en  même  temps  la  ville  la  plus  im- 
portante par  le  chiffre  de  ses  habitants  :  75.000,  et  par  sa  si- 
tuation au  centre  de  la  région  la  plus  active,  la  plus  indus- 
trielle et  la  plus  peuplée  de  la  colonie  (dans  un  rayon  de  50  ki- 
lomètres autour  de  Tananarive,  il  y  a  400.000  habitants),  si 
Tananarive  est  l'aboutissant  tout  naturel  du  chemin  de  fer 
dans  l'intérieur,  il  n'en  est  pas  de  même,  du  côté  de  la  mer, 
de  Brickaville,  point  initial  de  la  ligne  sur  la  côte  Est.  Bricka- 
ville, en  effet,  n*est  pas  un  port.  De  ce  point  à  Tamatave,  port 
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(|r  li-iiii>it  cl  exiiloirr  de  tuiitt*  la  partir  orientale  «le  l'ile,  le 
Iran^port  «le^  inariliandi^c^  >e  fait  arliielleiiieiil  i»ar  eau  Mir 
le  raiial  (lc>  l'aiigalaiH**^  et  ensuite  i)ar  un  rheniin  «le  fer  ù 
\ii\r  rlroil4*  jeté  sur  le  littoral.  Mir  une  «li>tan«e  totale  «le  HH» 
kili»nietres  environ.  Le  i»rix  élevé  el  Iin««Mnnn)<lilé  «le  <*es 
<  (Muniunicalion**.  les  peiie>  «le  temps  oc«a>ionn«r*»  i»ar  les 
jiHiltipIes  tran«*lionlement>  «le  nianlian«li<e>  inïi>o-ienl  au  <^om- 
nnT«-e  une  gène  vi  «le<  «'liarge^  pécuniaires  «pii  s«inl  un  «»!)?- 
Ia«l«*  â  >on  «lé\i'lop|M'nH*nl  el  «pii,  si  elle*^  «levaient  sub>i*»ter, 
«*nl«'\eraien(  la  plus  grande  partie  de  son  utilité  au  eheniin  d«* 
Irv.  Il  faut  donc  «li*  toute  nére>>ité  «pie  la  ligne  aboutisse  â  un 
|Mirl.  ("est  a<iuellenienl  eliose  dé«i«lée.  el  la  ligne  sera  pro- 
|iinu«*e  jusipi'à  Taniatave.  I/avanl-projel  de  «et  enibrainlie- 
nient  a  été  soumis  au  mini*«tére  «les  Col«»nie*^.  Il  y  a  Sii  ki- 
lnniétre>  «!«•  voie  â  eon^^lruire.  en  pays  plat.  La  «lépensi»  ne 
parait  pa>  «levoir  «lépas>«'r  0  millions  el  «leuii.  Les  re»-sour- 
«e**  né«es>aires  à  eette  entreprise  >ont  «Tores  et  «léjà  as>u- 
r«'«'s.  Mlles  seront  fournie*^  parti*»  par  le  bu«lget  or«linaire. 
partie  par  le>  ex«'é«lenls  «le  la  «•ai<>e  «le  ré>«»r\i».  La  «lur«V  «le** 
travaux  e>l  évaluée  à  «leux  ans  et  on  prévoit  «pià  la  tin  de 
P.MI  la  ligne  pourra  être  livrée  â  l'exploitation. 

i  U\  s'est  demamié  pounpioi  Tamatave  a  été  elioi*«i  rommc 
point  l«Tminus  du  ehemin  «le  fer  sur  la  côte  I*>t.  «le  préfé- 
nMi«'«»  à  Amlex cirante.  Celte  «N»rnière  bn-alité  offre,  en  effet, 
lavaiitagt*  «h»  n  élre  «pi'â  une  Ireidaine  «le  kdornè!re<  «le 
rirH'kaville.  «i'oii  é«onornie  >ur  le-»  frai-*  «le  «  nii^^fruction  «lu 
prolongement  «le  la  lign»-.  «1  «mi  au*»-!  et  Mjrtonl  dimi- 
rniti«>n  «•«»n<idéral)l<»  «lu  trajet  entre  !a  «ôle  et  Tananariv4\  Kn 
outre.  la  riviére«pii  débou<'lie  à  .\n«Ie\i»ranle.  TYanika.  [iré 
<«'nte  un  port  naturel,  merveilleux.  ave«-  «les  fomis  «le  I  i  à 
IT)  inélre^.  Mai<  «e  p«Mt  a  un  grave  «léfaul  :  il  e*«t  séparé  «le 
la  mi'r  par  une  Unrvv  «omme  il  >'en  trouve  «ur  tout.»  la  ««Me 
(•ue*«t.  Pour  ouvrir  un  «henal  â  travi-rs  cette  barre  il  en  ertl 
ii»ùfé  «'xtn^rnement  elier  et  en«'ore  n'aurait-4in  i»a>  eu  la  «■«•r- 
titu«l<*  d'obtenir  un  résultat  «lélinilif.  L'entreprise  était  «léii 
dérneid  tro|»  aléat«»iro  et  «elle  eonsi«léralion.  jointe  au  >ou«  i 
d«'  niénag«*r  les  intérêt^  «'onsidérable*»  (]ui  >r  >ont  rréés  «^  ïa- 
nialave.  a  fait  |MMi«her  la  balanet?  en  faveur  «l«»  «'e  «lernier 
point.  Ce  nest  pas  «pie  le  port  de  Tamatave  soit  parfait  ci 
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même,  à  vrai  dire,  ouvert  qu'il  est  à  tous  les  vents  du  Nord, 
c'est  plutôt  une  rade  foraine  qu'un  port.  Tel  quel  néanmoins, 
il  «est  encore  supérieur  à  tous  les  autres  porls  de  la  côte  Est, 
à  i'exceplion  toutefois  de  celui  de  Vohemar,  placé  dans  un 
coin  où  il  n'y  a  pas  de  trafic  et  de  la  grande  baie  d'Anton- 
gii,  que  sa  situation  excentrique  rend  également  inutilisable. 
Tamatave,  au  contraire,  est,  nous  l'avons  dit,  le  port  de  tran- 
sit et  Texuloire  naturel  de  tout  le  conamerce  de  la  partie  orien- 
tale de  Madagascar  et,  somme  toute,  les  opérations  commer- 
ciales peuvent  s'y  faire  sans  inlerruption.  Il  sera  facile  d'ail- 
leurs, lorsque  le  développement  du  Ixaûc  l'exigera,  de  l'amé- 
liorer par  des  travaux  qui,  dans  l'état  actuel  du  mouvement 
commercial,  ne  seraient  pas  suffisamment  justifiés. 

C'est  à  développer  ce  trafic  qu'il  faut  s'attacJber  avant  tout, 
ce  qui  suppose  la  création  d'un  vaste  réseau  de  routes  desti- 
nées à  relier  les  diverses  régions  de  Tile  à  la  voie  ferrée  et 
à  permettre  ainsi  l'écoulement  de  leurs  produits.  Celles  qui 
avaient  été  construites  jusqu'à  ces  derniers  temps  l'avaient 
été  surtout  dans  un  but  stratégique.  Dans  le  programme  éta- 
bli par  le  Gouverneur  Général  actuel,  ce  sonl  surtout  les 
préoccupations  économiques  qui  dominent.  Une  somme  de 
4  millions  a  été  consacrée  l'année  dernière  à  ces  travaux  ;  un 
crédit  égal  leur  est  affecté  cette  année.  Nous  ne  saurions  ici 
songer  à  entrer  dans  le  détail  de  ceiXe  vaste  entreprise.  Nous 
nous  bornerons  à  mentionner,  à  titre  d'exemple,  parmi  les 
routes  principales  projetées  ou  déjà  construites,  ceÛe  qui  va 
d'Antsirabe  à  Tananarive,  desservant  un  plateau  volcanique 
qui  paraît  appelé  à  devenir  la  région  la  plus  riche  de  l'Ile  au 
point  de  vue  agricole  et  qui  renferme,  en  outre,  des  exploita- 
tions minières  importantes  ;  celle  qui  relie  Antsirabe  à  Fia* 
narantsoa  ;  celle  qui,  de  Tananarive,  se  dirige  vers  la  ré- 
gion du  lac  Itasy,  riche  en  bétail  et  en  céréales,  notamment 
en  riz.  Diégo-Suarez,  placé  au  Nord  de  Madagascar  et  qui  est 
en  réalité  presque  une  île,  n'avait  de  communications  avec  le 
reste  du  pays  que  par  mer  ;  cet  isolement  va  cesser  grâoe  à  la 
construction  d'une  roule  qui  reliera  directement  Diégo-Sua- 
rez à  Tananarive.  D'autres  routes  ont  été  construites  un  peu 
partout  ailleurs  ou  vont  l'être.  C'est  ainsi  que  la  région  d'Aro- 
batoundrazaka,  une  des  plus  fertiles  de  l'Ile,  une  de  celles  où 
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I  flrvii^^É'  i'^\  II»  |)|iis  |M'4»'*|i#'n'  l'f  nii  nii  |M»nt  tnirc  »'£r;ilnnrMU  du 
inlon.  iiiîii^  tj  iMi  il  ♦■lîiil  at»Hfi|iiini*iil  ini|>o>'iihlr  i|#»  ili^^crn- 
«liT  «1  l:i  rùli».  \;i  iMn»  rclif*'  ;i  'rjiinîilavc.  1^4'  biil  à  îilltMinln'. 
rt\  un  mot.  v>\  t\\ii\  n'rvi*»!»»  jms  nii  |M»in(  inipnrlnnl  «1»»  llio  rpii 
iiiain|iir  «ir  rommiinirnlinn^  n'-piilières  rlahlirs  «-oit  ;\\rr  li» 
«hpiiiin  lie  hT.  voit  ^lirerlrmiMil  «ver  In  rAlo.  «lo  m;ini«'Mv  «jim»  !.» 
rirriii.'ilidn  l't  rrxiK»rtali«»!i  t\v<  pnwhiit^  ^^nirnl  n^-iiivo*-.  lu 
<'\rii»|»lr  frra  «ionlir  riritfr^f  froni»fiii<|iif  *lo  rr  |ir'nt;y:iiii|ii,> 
\.v^  [i|ali»aii\  «!••  j'imorina  «t  tiii  I^rt-^iliM»  >onl  rnu\iTN  -îr 
ri/i^rr«  :  wm<  le  rrz  in'  sr  \c»n«iail  |i;i-»  ri  huniiait  â  •l«'«-  1  '•:\ 
ilrrivoin-.  'iur  plari*  ijnïw  le*»  lM)iHir<  ;iiinrr<  lan«li-  «lu'.'  i .  - 
intila\r  rt  -«iir  Iniih*  |;i  rôlt»  li-l  fin  '-f'  no!irri<«iail  .ixrr  ■m  i  i/. 
imfMU'Ir  à  ;^rain^  Inii^  «i  Iiiiln  <  liinr*  [ian*r  (|iril  ttînl  iii.pi- 
^liili*  «Iv  amnirr  roWv  «IoiuVt  fm  ••  (Jf*  !.iu\:'n-  'f  ».  niiiiiii.i- 
ralion.  ("«'tu»  •^ifiiatinn  arinriimlc  .1  pn-*  fin  :  I  nnnrt-  '.n  hm- 
il  n V-»l  |ia*:  entiv  un  lviloirr;iiiirn"  •!«•  riz  rtranpor  .1  Mm  I.-u'j-- 
i'iw  :  <in  a  |ni.  •!«•*!  MauN  Phitrîiux,  fairi'  tic  I  <.'\|»i»rl;ili«iM  lîi- 
liTii'iiii».  Mil  ,1  nif'nte  pu  [nirr  un  pni  il  cxpurl.ilinn  i»\tt  riiiiîi-: 
l.r*|ti  hMUH-  m  IÎX»r>,  v\  -J.olT  i-n  P.Hif,.  I.fu-.j:.-  :.;  .!■,-. 
jIi»  frr  font  ti«»nn«*ra  ronïpli'lenrk-nl,  w  Iralir  uf  pfi:l  iha;i  lut-r 
(!i»  >r  «Irvrinpper  et  il  i-^\  prnbaliK*  ipir  Maiiaf^si^i  .ir  :.rri\iTa 
îi  finirnir  «le  riz  I,îi  llruniun.  Minirir*»  rf  nn^nu'  l:i  •  nli*  m  i"n- 
!ali»  il"  \fri«pn».  l.e^  iri«iip»nr>  le  -i^rilrn!  ^i  l»iiMi  «pu*  !c  [nix  ':«- 
ri/ii'rf<  a  aujrmrntr  «lans  tlv*-  pi'i»p(»rlion**  run>i<l'iii|jli'-  un- 
tour  <l*'  l'ananarive,  plu<-\alu«»  Mue  •■\i'!rmnionl  :i  la  pi;- 
prrlixr  pn  rhiiiiu»  ilt»  larrivfr  du  «'hrniiii  do  \vv. 

\.r<  n-^ultîiU  îM-turN  ilu  mouM'innil  rorniui'niiil  -uni  a>-tv. 
«ali-fai^iîiTi!*!  d»jii  liiu'*  h'ur  m'-fuihif  pour  ipi'un  pui— •;  foii 
drr  dt»  •i#Ti«'UM»*»  r<»prrani*t"*  >ur  le  diArloppcnnid  «:.'-  1  tImu 
tf»»<  rxIrriiMirs  *!»•  la  rnloîiic.  \o  jour  où  lo^  fin  ilitr-  •!••  1  tuu- 
muniralion  ot  do  tranj^porl  «e  «onuit  arrruov.  I>o  1<>  luiîlion- 
t\o  franrs  rnvinm,  avant  la  guorro.  la  \aIour  dr  i*"*  ôt  îiii.im.-. 
qui  nVlail  onroiv  que  de  2t?.7tif».<^Ni  franrs  on  1M»7,  *•  «-"  rl« - 
vô«  à  fW*>,8'ir».C^Mi  franco  en  IIKnV  f)n  no  renrontnM'ail.  rro\ii!i-- 
nou<.  ilan<  nut*nn^  autro  fie  nO'*  rcdonio*  a  se>  drl)uU.  1 1\'  n- 
pli*  iliint»  proirre^-^inn  au*-*i  rajdilo  el  au<>i  niaripirt*.  l'Il-*  ••-! 
•  l'aulanl  plu<  remanpinldo  'iin*  In  i'ommer«'r  d  iinportath-n  .» 
vu.  dopui»i  rpieiquo'*  anni'*--.  I  in)|Mirtanrr  •!!•  «!i'u\  «Ir  *i  - 
prinri|iau\  rlrm«»nN  d'nffairr»*  iMniiniifr  dnn-  une  |»rop<u!iiiU 
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considérable.  Je  veux  parler  du  corps  d'occupation,  dont  Ten- 
tretien  représentait,  en  1900,  une  somme  de  25  millions  de 
francs,  dépensée  en  grande  partie  sur  place  et  des  fonds  des 
deux  emprunts  de  1900  et  de  1905  qui  ont  contribué  également, 
pour  une  large  part,  à  entretenir  l'activité  du  commerce  local. 
Les  fonds  d'emprunt  sont  aujourd'hui  épuisés  à  quelques  mil- 
lions près  ;  quant  à  la  dépense  du  corps  d'occupalion,  elle  a 
été  réduite  à  15  millions  de  francs  environ,  chiffre  de  1908.  Le 
commerce  d'importation  n'a  pas  été  sans  ressentir  vivement, 
comme  il  était  naturel,  le  contre-coup  de  celte  diminution  de 
rapport  de  capitaux  extérieurs.  Il  avait  atteint,  en  1901,  le 
chiffre  de  46  millions.  Il  est  tombé  à  26.400.000  francs  en  1904. 
Il  faut  observer  d'ailleurs  que  le  chiffre  de  1901  correspon- 
dait à  un  état  de  prospérité  plus  apparent  que  réel,  dû  à  1» 
constitution  de  stocks  disproportionnés  avec  l'importance  de 
la  consommation,  et  aussi  à  la  création  d'un  nombre  de  mai- 
sons de  commerce  très  supérieur  également  aux  possibilités 
économiques  du  pays.  Le  tassement  s'est  fait  ;  la  situation 
s'est  liquidée  et  on  est  revenu,  en  1900,  pour  l'importation, 
à  un  chiffre  de  36.500.000  qui  paraît  correspondre  aux  possi- 
bilités locales  et  qui  est  d'ailleurs  en  plus-value  sensible  sur 
celui  des  deux  années  précédentes.  Mais  ce  qu'il  importe  sur- 
tout de  noter,  c'est  la  continuité  et  la  régularité  de  la  pro- 
gression  des   exportations,    passées  de  3.600.000  francs  en 
1896  à  28.120.000  francs  en  1906  suivant  une  courbe  ascen- 
sionnelle ininterrompue,  qui  n'a  subi  qu'un  seul  fléchissement, 
en  1901.  Chaque  année  voit  ainsi  diminuer  l'écart  entre  la 
valeur  des  marchandises  que  la  colonie  achète  et  celle  des 
produits  qu'elle    vend  au   dehors.  En  1896   les  importations 
représentaient  79  %  du  mouvement  commercial  total  contre 
21  %  seulement  pour  les  exportations.  En  1906  la  part  des 
importations  n'est  plus  que  de  58  %  tandis  que  celle  des  expor- 
tations s'élève  à  42  %.  C'e^t-à-dire  que  la  balance  commer- 
ciale de  Madagascar  tend  à  s'équilibrer,  résultat  sur  l'impor- 
tance duquel  il  est  inutile  d'insister.  C'est-à-dire  aussi  que 
depuis  notre  établissement  dans  la  Grande  Ile,  il  s'est  pro- 
duit, dans  la  population  indigène,  un  éveil  d'activité  marqué, 
se  traduisant  à  la  fois  par  un  travail  plus  suivi  et  ]>ar  une 
meilleure  utilisation  des  richesses  naturelles  <fe  la  colonie. 
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Il  siTuit  iiijii>lc  de  iiinonnajire  lu  \nivi  ron^ulnubU^  (|uc 
iiu<  r(»lon>  nul  rue  «lans  los  progrès  <k»  relie  é\i»iii!ion  érDiio- 
iiii<pie.  Si  IniiU'N  Ie>  enlreprJM's  «le  <ulonis«lioii  eiiro)K'cnne 
n'ont  pu>,  a  lK*aiiron|>  près,  répondu  aux  4*<pêrnnres  de  reux 
«pii  le>  avaient  fontièes.  si  des  ruines  tn*|»  nond)reuses  sont 
\rnueN  <léniunlrer  le  danger  <le>  illusions  «piOn  >'êtait  faile^^ 
au  tlrhut  sur  les  re>>uurres  et  les  |K)ssibililrs  éronutniques 
ilf  la  l'olonie.  rel  effort  ronsidêrabK*  n'a  pa*^  êlê  enlièrcmenl 
|»enlu  lanl  scn  faut.  Outre  que  nombre  de  tes  enlro|»riM*s 
nul  .survéru.  l'aetivité  dun  élénienl  curo|K*en  qui«  au  1"  jan- 
\ier  lîXMi.  >e  cliiffrail  par  XTM  |»€rsonnes  di»nt  TJî^Mî  Kran- 
«jai>  I militaires  et  fonctionnaires  non  compris)  a  a^i.  û  la  nta- 
nirre  d'un  stinmiant.  Mir  l'indolenre  indigène,  et  n'a  pas  peu 
i'nnlrd)ué  à  ilrvelop|M'r  la  |>rodurtion  locale.  Les  leçons  de 
de  rrxpérirnce  faite  â  Madaga^ar  ne  doivent  |>as  toutefois 
ifif  |N'rdues.  lilles  nou>  enseignent  qu'en  matière  tie  <'oIoni- 
*^ation  la  «pialilê  im|)or(i'  |du>  que  le  nond)re.  <*t  que,  par  «pia- 
iiti'.  dans  ce  |»ay>  où  le  climat,  bien  qu'on  ait  |)U  |»enscr.  inter- 

•  Id.  >auf  de  trê-i  rares  exception^,  le  travail  nuinuel  à  l'Kuro- 
pi'cn.  il  faut  entendre  à  la  foi<  la  |)Os<ession  de  l'Opitaux  im- 
jH»rtants.  une  éducation  techniqui*  up|)ropriée  à  l'entreprise 
'.uon  a  en  vue,  un  «  aractére  lorlem«»nl  trenq»é  v[  une  forte 
«ndurance  pbysitpie.  encore  laiit-il  ajouter  que  le  rùle  du 
'oinn,  même  >*il  sali>fait  à  cet  en»-emble  de  conditions,  devra 
t  on*-i«-lrr  beaucoup  |du>  â  stimuler,  à  encourager  et  à  utiliser 
cniiMutMi  lalemcnl  et  indu^lrielleiiicnt  la  production  indigène 
qu  a  -«e  iairi*  lui-même  tlirectemen!  producteur,  nous  enten- 
dons* par  la  proijuclcur  agricoh*.  Il  en  e**t,  à  cet  égard,  de  Ma- 

•  laga^jiir  comme  de  l'Indo-Chine.  où  le>  lentatix*»-»  île  coloni- 
sation agritole  n'ont  obtenu  qu'un  succès  médiorre.  «pi'elles 
aient  piuté  >oit  >ur  les  cultures  dites  ricbes  et  qu'il  serait 
pliK  4Aacl  d'apinder  les  cultures  chère*^,  soit  sur  les  cultures 
pau\re>.  I.a  raison  en  est.  pour  les  premières,  qu'elle^  sont 
difficih»^.  en  raison  nu''me  «le  leur  nouveauté,  et  pleines  d'a- 
léa--.  Je  n  en  \eux  pour  preuve,  en  ce  qui  concerne  Madagas- 
car. i|ui'  le  [leu  d'importance  di***  chiffres  «le  l'exportation  à 
laqm-lle  dt>nruMit  lieu,  après  plu<  d«»  dix  ans  le-*  |>roduits  des 
lr»ii^  principale^  de  ces  cultures:  le  café,  le  racao  et  la  vanille. 
>fid.  iii>emble.  riTS.CKKl  francs,  dont  ir»7.t)no  francs  pour  la 
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vanille  seulement,  qui,  menacée  à  la  fois  par  la  concurrence 
de  la  vanilline  et  par  la  surproduction,  n'est  rien  moins  qu'as- 
surée de  conserver  ses  positions.  Quant  aux  cultures  pau- 
vres, .  ou  dénommées  telles,  elies  comportent  le  plus  souvent 
des  conditions  économiques  de  production  incompatibles 
avec  la  cherté  de  la  vie  pour  l'Européen  et  avec  l'élévation  des 
frais  généraux  que  celui-ci  a  à  supporter.  Pour  cette  raison, 
pour  d'autres  aussi  et,  notarajnent,  les  difficultés  de  recrute- 
ment de  la  main-d'œuvre,  elles  restent,  en  principe,  le  do- 
maine  propre  de  l'indigène. 

Parmi  les  produits  agricoles  les  plus  intéressants  de  ilada- 
gascar,  il  faut  citer  en  première  ligne  le  riz,  qui  forme  la 
base  de  l'alimentation  des  indigènes.  Nous  avons  déjà  signalé 
l'importance  de  l'avenir  réservé  à  cette  céréale.  Bornons-nous 
à  ajouter  que  par  des  distributions  de  semences  sélectionnées, 
par  des  expériences  méthodiques  de  culture  perfectionnées  et 
par  des  encouragements  de  toute  sorte,  on  a  déjà  obtenu  une 
amélioratioa  sensible  de  la  qualité  du  produit,  en  môme 
temp6  qu'une  augmentation  considérable  des  superficies  cul- 
tivées. La  culture  du  manioc  est  également  en  voie  de  déve- 
loppement ;  de  même  celle  du  cocotier,  qui  trouve  à  Mada- 
gascar, en  particulier  sur  la  côte  Est,  des  conditions  parti- 
culièrement favorables.  Il  se  fait  déjà,  de  Madagascar  sur  le 
Sud  Africain,  un  commerce  de  légumes  secs  qui  atteint  en- 
viron 500.000  francs.  Le  coton  paraît  devoir  réussir  dans 
la  région  Nord-Ouest,  où  d^inlelligents  essais,  poursuivis 
avec  méthode  et  avec  persévérance,  ont  donné  des  résultats 
de  bon  augure.  Citons  encore  la  «oie,  pour  laquelle  on  a  déjà 
dépassé  la  période  des  essais.  U  existe,  en  effet,  à  Madagas- 
car, dans  rimerina,  une  race  indigène  polyvoltine  de  vers  à 
soie  et  la  culture  du  mûrier  y  réussit  à  souhait.  Des  ateliers 
de  dévidage  oat  été  créés,  où  sont  formées  des  ouvrières  indi- 
gènes dont  l'iiabileté  ne  le  cède  en  rien  à  celle  de  nos  ou- 
vrières françaises.  Un  enseignement  séricicole  est,  en  outre, 
donné  dans  des  écoles  spéciales.  Tout  [permet  d'espérer  que 
ces  efforts  seront  couronnés  de  succès  et  que,  d'ici  à  quelques 
années,  Madagascar  exportera  des  soies  grèges  sur  le  mar- 
cbé  français. 

Parmi  les  fcssources  agricoles  de  Madagascar  qui  ne  sont 
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p«i>  xMJltMiirriL  a  Irlul  i!e  [.roUMî.-*-!-.  il  linil  riliT  1  flrvage  «lu 
ImimM*.  L  irii|>urt;iiii'f  ilu  troii|N*aii  iiiîiIl;u<'Iic  pent  cliv  cvaliirc 
a\or  (Ti'htiidi*  ù  plii^  'îc  <>  millions  «k*  U''U*>.  Il  y  ai  iiuiic  la  les 
«*ltMiu*iils  d  un  roauniTiiî  o  r\|H»rtaliun  «:on?i«k'rabk',  si  uoli- 
nation  «le  Maun«'o  cl  <ic  Uà  lU'union,  <|u<*  Madagascar  ron- 
I  iMirl  ili'jà  à  ap|irovi^i<uuM'r  rn  \iandi.*  li.>  ■  lu*,  mai-  ;iu>'*i  vÀ 
.>nrtnnl  du  >ud-Afri('ain.i|iii  ron>ti!iH*  un  (Irlj4;iirlic  d  un^  |>iii>- 
>ant(*  il'ahsnrption  «oiiMnrridjle.  Un  a  pu  rroin*  pendant  un 
moui«*nt  tpje  I^ladagascur  :ilhiil  se  >ul»lilu(M*  a  1  Argent im*  el 
a  I  Aii>ti'alk*,  fourni*-M.Mir^  Ii.ibilurN  *lr  «c  nuirrhé.  Kn  l\HKi, 
rv\|M»i'(a(ion  des  b(l•uf^  iiial^;a(-his  n\uii  altnni  |r  rhiniv  de 
li.^MMi  têlcs,  reprêîienUinl  une  valeur  de  4.-i<»n.iMXi  [ranes.  i  v 
nioiivenuMit  > est  malheureusemenl  arr<>lé  cl  lexiairlalion  e>t 
ii*nil)êe  en  l'.HM)  à  U\,S29  UMes  \alant  Oi4.<NK»  iranrs  (kml  la 
pins  pjinde  partie»  a  êlé  pri>e  par  Maurice  el  La  Hêuninn. 
Il  faut  «lierrlier  la  rause  de  «e  reiid  dans  la  Euau\ai^o  or^^a- 
ni**aLion  des  lran&port>  enbe  Mada^aMrar  el  le  Sud-Alrieain. 
dan-*  le  ehuix  dék?rlueux  des  bête-  eïporU'CS.  dont  un  rer- 
lain  numlirc  élaienl  atteinles  de  tuberculose,  re  qui  a  pio- 
\<npjé  de  la  pari  du  Gouvernement  tin  .\utal  fle^  réi^lements 
sanitaires  eipiivalant  à  une  «|ua<i  inteitlirtiun,  et  enfin  -  pout- 
êln»  >urlou!  dans  le  boycottage  pratiqui-  pur  le>  coiniiier- 
i;ant>  des  colonies  sud-africaines,  inipnrtaleurs  de  viande  de 
1  Ar^enliru'  el  de  lAiistralie  el  «|ue  l'introducliofi  des  boMifs 
lie  Mada|^a^car  e**l  \enue  impiirler  ilans  Jeurs  intérùls.  I-e> 
e\p«»rtateur>  uialgacli(*.s  «îniveut  >'u(laclirr  à  faire  tomber  les 
prévention^  des  adntinisinitions  an^d.-iiMrs  par  une  sélection 
ri^ourt'u^e  du  bétail  exporte  et  celle*^  du  rommerce  sud-afri- 
cain p.'ir  l'élablisî^nKMil  d'un  courant  comim^rcial  de  retour 
(|ui  liera  >es  inLtTèt>  aux  leur*-.  Si  nou<  voulons  «pie  le  Su«l- 
Africain  prenne  n«>s  b«i'ufs  —  el  aus'^i  nos  bois  —  il  faui  «jue 
nous  lui  prenions  nous  ce  qu'il  a  ii  vendre*  et  notamment  du 
charbon,  dont  Madai^ascar  a  d'ailleurs  loul  intérêt  à  <t'ap- 
l»ro\i-iimiior  dan^î  k  Su«l-Afri«ain.  Mai^s  pour  faire  ee  rom- 
nier«-i'.  il  faut  des  moyens  de  communiralion  réfoilier^  qui  <ml 
niani|ué  jiiNju'iei.  Celle  lacun*»  e.»-l  mmbléo  oujourflliui.  Me- 
pui^  queKpji'<  mois  une  S<i«*iélé  de  tui\itfali<»n  a  nii*«  un  ba* 
teau  en  *«»rvi«:e  régulier  «mire  Tidlear  et  [)iirban  :  la  m«"me 
Société  a  établi  un  ser\ice  «le  Diego-Smuxv.  â   fulk^ar.    Tul- 
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lear  étant,  d'autre  pari,  relié  à  Fort-Dauphin  par  un  ser- 
vice régulier,  toute  la  côte  Est  et  toute  la  côte  Ouest  sont 
maintenant  en  rapports  directs  avec  le  Sud-Africain,  et  il  ne 
s'agit  plus  que  de  créer  le  mouvement  commercial,  ce  qui 
dépend  surtout  de  l'esprit  d'initiative  et  de  l'activité  de  nos 
colons. 

Si  l'exportation  des  bœufs  est  —  provisoirement  il  faut 
Tespérer  —  en  recul,  celle  des  peaux  de  bœufs  est,  au  con- 
traire, en  progrès  marqué.  Nul  ou  à  peu  près  avant  l'occupa- 
tron,  ce  commerce  est  celui  qui  s'est  le  plus  développé  ;  il  a 
atteint,  en  1906,  le  chiffre  de  4.650.000  francs.  Cet  accrois- 
sement tient  à  deux  causes.  Les  indigènes  se  sont  rendu 
compte  qu'ils  pouvaient  retirer  un  bon  prix  des  dépouilles  des 
animaux  abattus,  considérées  naguère  par  eux  comme  sans 
valeur  et  apportent  plus  de  soin  à  leur  préparation.  D'autre 
part,  l'ouverture  d'un  tronçon  du  chemin  de  fer  et  de  nou- 
velles voies  de  communication,  en  diminuant  les  frais  de 
transport  de  l'intérieur  à  la  côte,  a  beaucoup  facilité  ce  com- 
merce. C'est  un  exemple  topique  tout  à  la  fois  de  l'in/luence 
du  développement  des  moyens  de  communication  sur  le  mou- 
vement des  échanges  et  des  progrès  qu'a  faits  l'éducation 
commerciale  des  indigènes. 

A  côté  des  produits  agricoles  proprement  dits  il  faut  men- 
tionner les  produits  spontanés  du  sol,  dits  de  cueillette  :  la 
gomme  copal  ;  le  crin  végétal  ;  les  écorces  à  tan  (palétuviers) 
qui  commencent  à  donner  lieu  à  un  commerce  sérieux 
d'exportation  :  180.000  francs  en  1906  ;  les  bois  d'ébéniste- 
»rie,  ébène,  palissandre  et  bois  rouges  analogues  à  l'acajou, 
dont  l'exportation  n'a  atteint  en  1906  que  217.000  francs, 
mais  est  appelée  à  progresser  au  fur  et  à  mesure  de  l'amélio- 
ration des  moyens  de  communication  ;  la  cire  animale,  qui 
figure,  aux  statistiques  du  mouvement  commercial  extérieur, 
pour  1.157.000  francs;  le  raphia,  fibre  provenant  d'un  pal- 
mier qui  est  très  répandu  sur  tout  le  versant  oriental  ainsi 
que  dans  le  Nord-Ouest  et  dans  l'Ouest  et  dont  il  a  été  exporté 
en  1906  pour  2.190.000  francs,  enfin  le  caoutchouc,  qui  tient 
la  tête  dans  le  commerce  d'exportation,  avec  un  chiffre  de 
7.537.000  francs,  pour  1.267  tonnes.  Pour  clore  cette  nomen- 
clature, nous  citerons  enfin  les  chapeaux  de  paille,  dont  le 
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lommcnc,  cntiôrcmcnl  nouvuuii,  len<i  à  prendre  une  grande 
exteni'ion  :  MT.WM»  (ninrs  en  liUMj. 

Lu  (frun«ie  lie,  on  le  \oi(,  posMMje  une  variété  île  firoiluits 
({ue  beauroup  de  nos  colonie^  pourniient  lui  envier.  Mlle  e>l 
iiin^^i  soustraite  aux  inronvénient>  de  la  monoculture  et  à 
reux  ipii  pourraient  résulter  de  la  pau\rt*(é  relatixe  de  son 
sol.  Les  grands  espaces  cultivables  d'un  scid  tenant  sont,  en 
cffcl,  exlrênienient  rares  au»i  bien  sur  les  Hauts  Tlaleaux  (pie 
dans  les  terres  d'alluvion  situées  à  l'emboucbure  des  rivières  : 
cl  cela,  soit  dit  en  pa>>anL  e>t  un  obstacle  au  dévelop|»ement 
de  la  colonisation  agricole  euro|»éenne.  Mais,  en  revanche, 
sur  aucun  point  de  lile  on  ne  trouve  de  ces  régions  déserli- 
ipies  inimensed  <*oinme  il  s'en  rencontre  dans  la  plupart  des 
pays  tropicaux.  Partout  l'hoinnie  peut  trouver  un  coin  pour 
a^Mirer  sa  subsistance,  et  à  défaut  de  la  culture,  la  forêt  et  la 
l»rt*us>e,  on  l'a  vu,  lui  offrent  les  moyens  d'y  pourvoir  au  prix 
d'un  travail  relativement  facile  et  suflisamment  rémunéra- 
teur. 

.Nous  avons  jusqu'ici  laissé  de  <'ôté  les  riclies>es  du  sous- 
sol.  I^ur  \aleur.  comme  celle  de  toutes  les  autres  ressources 
de  Mailagascar,  a  été  tour  a  tour  exagérée  et  dépréciée  à 
re\<ês.  La  vérité  est  <pie  si  la  Gramle  Ile  ne  se>t  pas  encore 
ré\él(*e  couune  un  nouveau  TransvaaI.  elle  n'en  est  pus  moins 
le  siège  «l'une  intiustrie  aurifère  dont  l'activité  n'a  cessé  de 
croître  depuis  l'occupation,  puisque  lexitortation  «le  l'or,  qui 
n'était  guère  que  d'un  million  avant  la  <*«»ni|uéte.  s  e>t  élevée  à 
T.tVjy.CHK)  francs  en  MKJi.  Elle  e>l  <le>cendue.  il  e<t  vrai,  à 
i'».Tsr).(KK>  francs  en  lîMKj  et  à  O.Ti;:*.<m)«»  francs  en  MMMî.  Mais 
c'ot  là  un  n*cul  accidentel.  pro\enant  non  pas  de  l'appau- 
\ri»*scment  des  gisements,  nuiis  île  l'anvl  .les  pros|)ections, 
qu  un  ilécrel  malencontreux  est  venu  interrompre  en  Ifl^».").  Le 
mal  v>{  réparé  uujourd'hui  :  on  est  revenu,  a  peu  de  ihosir 
pH's.  aux  dispositions  libiTules  de  la  législation  antérieure, 
et  les  |irospe(*tions  semblent  avoir  repris  leur  ancienne  acti- 
\itc.  La  grosse  question  —  celle  dont  dé|M*nd  l'avenir  de  lin- 
du^lric  aurifère  a  .Madagascar  -  -  est  de  >a\oir  si  elle>  abou- 
tiront à  la  découverte  «le  liions  quart/eux.  Jusqu'ici  elles  >e 
>onl  portirs  de  préférence  \ers  la  recherche  «le  gisi»mcnts  al- 
luvionnaires,  plu^  faciles  à  dé«'Ou\rir.    |)lu<  faciles  aussi  û 


574  MADAGASCAR  DOUZE  ANS  APBÈ»  LA  OON(K^TE 

explarter  et  dont  l'exploilalicm  a  donné  des  résultais  tantôt 
satisfaisants,  tantôt  médiocres,  proportionnés  surtout  à  l'im- 
portance de  la  main-d'œuvre  qu'on  y  consacrait.  Depuis  quel- 
que temps  cependant,  les  recherches  paraissent  avoir  pris  un 
caractère  plus  industriel.  Des  Sociétés,  en  très  petit  nombre 
encore,  se  sont  constituées  avec  des  capitaux  importants  et  ont 
entrepris,  avec  un  outillage  approprié,  des  travaux  méthodi- 
(jues,  conduits  scientifiquement.  C'est  dans  cette  voie  qu'on 
doit  trouver  le  succès.  II  est  incontestable,  en  effet,  que  des 
roches  aurifères  doivent  exister  :  l'or  des  gisements  alluvion- 
naires ne  peut  provenir  que  de  l'usure  de  ces  roches.  El  la 
preuve,  d'ailleurs,  c'est  que  de  temps  à  autre  on  trouve  des 
moiceaux  de  filon  d'une  certaine  richesse.  Récemment,  un 
prospecteur  de  la  région  de  Diégo-Suarez  a  mis  la  main  sur 
un  filon  de  quarlz.ite  brisé  dans  de  la  latérite,  qui,  en  trois  ou 
quatre  mois,  a  ^onné  600  kilos  d'or.  II  n'est  pas  douteux  que 
ces  Iromrailles  doivent  se  multiplier  au  fur  et  à  mesure  que 
l'industrie  aurifère  disposera  de  capitaux  plus  importants  et 
d'un  outillage  plus  perfectionné. 

Certaines  pierres  précieuses,  notamment  la  t0urmaline,  le 
béryl  et  le  saphir  paraissent  également  devoir  donner  lieu  à 
une  exploitation  fructueuse.  On  a,  à  cet  égard,  une  quasi 
certitude  résultant  des  constatations  récemment  faites  par  un 
lapidaire  expérimenté  qui  vient  de  consacrer  toute  une  année 
à  l'élude  des  ricliesses  de  l'Ile  à  ce  point  de  vue. 

Comme  on  ^  pu  le  voir  par  cet  exposé,  dans  le^fuel  nous 
nous  sommes  soigneusement  tenu  en  garde  contre  les  exagé- 
rations, les  éléments  d'activité  économique  que  passède  Ma- 
dagascar ou  qui  y  sont  à  l'état  de  promesse  sérieuse  forment 
un  ensemble  qui  n'est  pas  à  dédaigner.  Leur  développement 
est  subordonné  à  trois  conditions  :  la  tranquillité  pubhqne  ; 
elle  est  complètement  assurée  gi  ace  à  une  bonne  politique  in- 
digène ;  l'accroissement  des  facilités  de  communication  ;  des 
progrès  considérables  ont  été  réalisés  «et  se  poursuivent  à  cet 
égard  :  enfin  l'augmentation  de  ce  facteur  primordial  de  la 
production  qu'est  la  population  ;  il  y  a  été  pouTMi  par  l'orga- 
nisation de  l'assistance  médicale,  qui,  dans  un  temps  donné, 
doit  amener  un  accroissement  sensible  des  forces  utiles  et 
productrices  de  la  colonie.  La  situation  économique  de  Ma- 
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lia^iix  Jir  4loit  liuiir  ôtn:  roii>i<iiT(v  niiiiiiii:  aii><i  Loune  qu'elle 
|H'iil  I  i:irr.  iNiiil  dniiiii-  <|ij  il  «^  a^il  d  iiiK'  <  uloiiit*  où  iioii^  ne 
^niiiiiu*^  clcilili-  (|ilr  ilf:|iiiJS  duiJ/A'  ciiis  r\  dnilt  la  llli:rr  en  VU- 
iciii*  r>l  :i  |»t'inir  «iiKirrtv.  Il  l'i^te.  |iuur  nieltre  la  (.irumk' 
Jk*.  ad  |»oiiit  lie  Mil*  (Je  m:?)  li-iian^c:^  r\U*i'ii*urs,  (Jaii>  iU'>  coii- 
(lilii»i)^  aii^M  >ah>lai><inlc>  «|iii'  |hi<*mIiI(.'.  u  aiudiorrr  m'> 
Inoyt'n^  ilr  <  uniiiiiiiiiration  manliines.  ijo  M*r\ii:es  arluel> 
(It:  iia\i^.-iho:i.  miliv  t|ii  iIm  coiupurteiil  <io  laii\  île  (rel  p^fiè* 
ralnia-al  li\i|>  t*lcvi>,  ne  <*uiil  pa<*  en  iianiionii*  a\(^'  1<:^  exi- 
piHO  <iii  li:<lii-  IcK'al  <:t  a|i|H;[lcn(  une  ri*oi^ciiii>ation  embras- 
^iiii\  l4*n>t.iii!)U*  ilv>  (:uniniinii«-alion>  rlr  Madairascar  a\e<*  \v< 
i  ciiKtrr**,  Ui  Id'iiuiuii.  Maiirii  L\  joh  Se\ t-lielle>,  /an/.iLar  •*( 
l»eiil-«;lre  nicmc  Moniba>sa.  4  i*?»l-à-dire  avec  les  pays  qui 
ifiilivnl  ^^M>;rra|)liiqueincnt  duiki  la  spiitTC  d'action  coninier- 
iialr  de  la  <irandc  lie  ('(  qui.  â  1  heure  acliiellc.  lui  érha|>- 
{H'ut  plu»  (Ml  moins»  conqdèk'iuent.  .Si  Minla^aH-ar.  par  exem- 
ple. a\ad  un  M-rviie  auU>iiome  dchbervanl  1^  Hêuiiion  el  Mau* 
lice.  M*>  relation^  uomnien'i;de^  avec  ces  di*u.\  Iles  en  se- 
raient ^randeUMwd  laeilitée:^.  lie  même  pour  le>  Contore*^. 
ai  tuelleuveni  de8scr\  les  par  les  bateaux  des  Mcï^sap'ries  Ma- 
rilune^  daii^  des  eondition>  liuit  à  fait  dcfcclueu^N  dont  un 
ne  >aurait  d  adkîui>»  rendre  n.*?ponsable  cette  Compagnie, 
lié(^  pa.^  !^>  obligations  poslak^s.  toujours  pour^^uivie  par  la 
rrauile  d  un  n^tard  et  (|ui  ne  peut  consacrer  au  tralic  de  ces 
ik'**  que  de^  escales  d  une  durer  insufli>>aiile.  Il  y  aurait  la 
ii*ut  un  en>euibk*  d't^ntente*^  à  préparer  et  de  mesures  i\  |»ren- 
•  lie.  mai<*  tpii  >upp(is4;nl  1  unile  de  ^ouver^cnlent  de  L'i 
«•raiiik*  lie  et  de  m.*>  deux  satellite**  ueo^raphitpK**  et  e(*ono- 
:.jhpif-*.  La  néunidu  et  l'archipel  de-*  i  oniores.  l.e  trrciupe- 
liH'iit  df  nn>  ('id(»nie>  de  l't  >( can  luilieu  *>ou^  une  nirlue  di 
rei  lion  aurait  en  outre  lavanta^t*  iTen  (aire  urn*  ma>M* 
d«»nl  la  pui^*«au<'e  d'attractiun  et  de  moyen**  d'action  f(»rlilie 
rait  >in^idjerement  notre  autorite  en  \ue  de-*  arKUiU  que 
non**  pouvons  avtur  a  nei^oeier  a\ei  1' Xfritpie  du  Sud  d'une 
p:i!  I.  a\e«  Maurice  el  le*»  Seychellc'*  de  I  autre,  tjue  pèx'  ai- 
lu«-lleuiriii  (hafiMu*  de  re-»  ('oIf»nie**  xj-^-a-vi*»  de>  p«t\>  \o'- 
-Mi- ■'  Pr<-que  ri.'n.  Iteunie**.  eMc*  pnii' raient  Irailcr  inrr 
e.iX  d  ei«al  a  e^^d.  .\j«»ute'.  bien  ipie  «r  ne  >oi(  la  (pTuu  Ml- 
li'u'   -et  undaire.    mai<i  (pu   n'e-l   «ependanl    pa-   ab^^uluineiil 
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négligeable,  les  économies  que  la  fusion  permettrait  de  réaliser 
dans  les  dépenses  d'administration  de  La  Réunion  et  des  Co- 
mores.  Tout,  on  le  voit,  concourt  à  conseiller  cette  fusion, 
réclamée  par  M.  Augagneur  et  à  laquelle  l'avenir  de  nos  colo- 
nies de  l'Océan  Indien  paraît  intimement  lié.  Le  Gouverne- 
ment s'est  néanmoins  refusé  à  sanctionner  ses  propositions, 
sauf,  dit-on,  en  ce  qui  concerne  les  Comores,  qui  seront  doré- 
navant rattachées  au  Gouvernement  général  de  Madagascar. 
Quant  à  La  Réunion,  elle  resterait  provisoirement  en  dehors 
du  groupement.  Nous  disons  :  provisoirement  ;  car  cette  so- 
lution ne  saurait  être  définitive.  Les  objections  qu'on  a  éle- 
vées à  rencontre  de  la  fusion  projetée  sont,  en  effet,  d'ordre 
purement  sentimental.  Nous  convenons  d'ailleurs  qu'elles  ont 
été  habilement  exploitées  par  les  habitants  de  La  Réunion. 
Maïs  ni  l'ancienneté  de  leur  origine  française,  ni  les  services 
rendus  à  la  France,  ni  l'illustration  de  quelques-uns  des  en- 
fants de  la  colonie  ne  sauraient  prévaloir  contre  la  logique 
d'une  situation  qui  s'impose,  et  qui  nous  commande,  partout 
où  nous  le  pouvons,  de  concentrer  notre  action  coloniale  en 
réalisant  l'unité  de  direction  entre  celles  de  nos  colonies  que 
la  nature  a  rapprochées  et  qu'unit  la  communauté  des  inté- 
rêts. C'est  cette  nécessité  qui  nous  a  conduits  à  constituer  les 
gouvernements  généraux  de  l'Indo-Chine  et  de  l'Afrique  Oc- 
cidentale ;  c'est  elle  qui  nous  conduira,  quoi  qu'on  fasse,  à 
grouper  toutes  nos  colonies  de  l'Océan  Indien  en  un  orga- 
nisme unique.  C'est  à  cette  condition  seulement  qu'elles  pour- 
ront atteindre  tout  leur  développement  économique  et  cons- 
tituer pour  la  France  un  élément  sérieux  de  force  et  d'in- 
fluence politique  dans  ces  parages. 

Ch.  Depincé. 
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1.    —  IjES  DÉilITâ 

Le  l.O  fructidor  an  XI  (*J  septembre  1803), M.  Guillauniin  Fniiclior, 
fiiai«*liaiid,  ilemcurant  ù  Limoges,  place  dvs  lUiiirs.  tlMn 
rait  (iriix  nifaiit!»  jumeaux  nés  It*  7  septembre  18iK{.  (1)  La  m«*rc 
eu  aaulii  un,  Augustin.  <]uVlle.  nourrit  de  sou  S4'in.  L'autre.  Léo 
nunl-Joseph  —  oVlail  Léon.  —  fut  envo\0  en  nourrice  dnn>  un  vil* 
lage  voisin.  Il  n'y  resta  pas  longlem|)s.  Lu  jour.  Mme  Fnuelier, 
ayant  êlê  le  \oir,  trouva  la  nourrieo  allaitant  son  («ropre  enfant. 
p:ii4l:ihl  <|u<*  le  petit  Léon,  étendu  t^  terre,  suçait  la  mnmrllt»  d'unr 
chèvrt*.  Incontinent  elle  le  ramena  à  Limoges,  et  ne  >*en  sépara 
pluN.  te  fut  même  un  enfant  chéri,  enfant  qui,  devenu  li<>mme.,se 
montra  toujours  reconnaissant  de  la  tendresse  de  sa  mère.  (2) 

Kn  1SI2.  l'offre  d'une  position  comme  gérant  d*une  maison  de 
foinnnT«t'    tlfirnuina    le.    |»ère    ù    se  fixer  à  Tt>ulou*»«'.    1^»  «;i!<-i>. 
n*a>:iiil  p:iN  r<''p<»nflu  à  son  r^pérance,  il  tenta  sans  plus  de  sucrAs 
la  t'iuiunt'  a  Idiiib^aux  et  il  rrnlra  ii    r«»ul«»UHr.  La  niisôn'  \int.  :it 
Iri'^tant  son  fo\er:  en  ISIO.  la  nuTe  tint  >i*  sôpanT  île  «un  mari. 
I.'rnr.int    fai««ail    a!i>rs  ses  études   au  collège    royal  tie    ri»iilnii«.r 
("rhiit  un  fiifant  pimetuel  flans  race«>mplissement  de  8i*s  ili*\oir^. 
iTune  piété  anliMite  jusqu'à  la  mortifiralii»n  h  IVpoque  <le  >a  pn* 
rniére  conmiunion.  un  élève  consciencieux  qui  occupait  un  i\rs  pr«*- 
nniM>  rangs  dans  ses  classes  (.')). 

(1)  Ext  nu  t  dfê  regiêirfê  dr  Vétat^ciril.  AiTB  DU  23  FBrc^TiiMiR  an  \I. 
Il"*  {Kl7  et  sms.  Augustin  et  Léonard- Joseph  Faucher,  jumeaux,  nén  lo 
:21  Fructidor  XI,  à  8  heuroa  du  «oir,  fils  do  Ouillaunie  Faucher,  mar- 
chand ot  d««  Simonne  Tuillier,  sans  profwaioo,  domiciliéH  à  Limoi;«ii. 
pliMM'  i\vH  Hanch,  MCtion  du  Nord  ot  de  la  République. 

C2)  II  l'a  iierdue  en  no%-ombre  164:2.  Dan»  une  lettroà  Mich<*let.  du  *Jo  no- 
vombn».  il  dit  :  n  Ma  m^^e  a  c«»ftîié  de  souffrir,  mai^  nu.sM  do  vivr»*.  IVn- 
daiit  iinr  tr^a  pénible  jeunemie,  elle  a  été  ma  oompaRne  de  travail  et  du 
90ufTr.inc««  :  cette  existence  l'a^-ait  Mans  doute  ôpuÎM^  avant  l'heure,   n 

(3»  Lo  cnhier  de  sca  plaoea  dans  les  ooin|)ositioni«  en  rhétorique  a  été  re> 
trouve  dunji  wem  papiers,  portant  mémo  l'attentat  ion  du  pnovii^mr. 
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Quoiqu'il  fut  d'un  caractère  sérieux,  ii  se  plaisait  à  faire  des  vers 
que  le  père,  jugeant  cette  diitsafitifiD  oiscuee,  jetait  au  feu.  Ce  pè- 
re d'ailleurs  avait  cessé  de  subvenir  aux  besoins  de  sa  famille.  Le 
jeune  Léon,  sans  négliger  ses  devoirs  d'écolier,  aidait  sa  mère,  ré- 
duite à  vivre  de  son  aiguille,  en  dessinant  pour  elle  ou  pour  des 
marchands  des  motifs  de  broderie;  il  arriva  ainsi  à  gagner  jus- 
qu'à 3  francs  par  jour  (1).  Il  gagna  aussi  quelque  argent  en  don- 
nant des  leçons;  il  n'était  encore  qu'en  seconde  quand  il  fui  admis 
comme  répétiteur  dans  une  peasioci  ;  peu  de  temps  après,  il  fut 
introduit  dans  la  famille  Bellecour  pour  surveiller  l'instruction  du 
fils  de  la  maison,  maison  hospitalière  dont  il  est  toujours  resté 
l'ami.  Il  espéra  d'abord  trouver  une  situation  à  Toulouse.  «  Je  suis 
rentré  dans  mes  fonctions,  écrit-il  à  Mme  Bellecour  après  une  va- 
cance passée  chez  elle  à  la  campagne;  <m  a  parlé  sous  le 
sceau  du  secret  mn.  proviseur  qui  a  promis  que  la  pf^mière  place 
vacante  verrait  pour  moi.  Faut-il  y  compleT  ?  n 

Cependant,  comme  û  avait  amassé  «ptekfues  économes,  il  en 
profita,  ses  classes  terminées,  pour  aller  à  Paris  <rà  il  comptait  sur 
un  plus  vaste  théâtre  trouver  mi  meilleur  omploi  de  son  instruc- 
tion et  de  son  ialent« 

En  1825,  le  voilà  à  Paris.  Comment  y  vivre  ?  Tout  d'abord  il 
donne  aulant  de  leçons  qu'il  «n  pcnt  trouver.  ^  FîgTtrez-vous,  écrit- 
il  à  Mme  Bellecour  en  août  1S25,  le  jeune  ^K>fnme  pâle,  souffrant, 
qofl  soufflait  pour  arriver  à  l'hoiel  d'Espagne  et  donnait  des  leçons 
AU  premier,  sortant  i  7  heures  du  matin  pour  rentrer  à  5  heures  du 
soir,  allant  d^  Maiais  à  Saint-Jacques,  à  Saint-Germain  et  au  fau- 
bourg SaintrHonoré,  par  30  degrés  de  chaleur,  courant  se  reposer 
au  cinquièn^  éUge,  ne  trouvant  pas  un  bouillon  de  malade,  mais 

(1)  A  xnx^poB  du  récit  de  la  jeunesse  dure  de  Michelet  il  lui  écrit  (S  fév. 
1845)  :  «  Met  aussi,  j'ai  su  oe  que  c'était  que  de  travailler  de  ses  mainsi 
j'ai  souffert  de  la  pauyreté  et  j'ai  ressentî  la  faim,  mais  le  ciel  vous  avait 
réservé  une  coKselatien  qui  m'ia  inao^aé.  Dès  le  joror  oti  j'ai  oommencé  ^ 
distinguer  le  bien  du  mal,  enfant  d'une  famille  désunie,  j'^i  connu  de 
bonne  heure  Tabandon  et  l'isolement.  Jo  n'ai  été  soutenu  par  aucune  affec- 
tion,  et,  si  fj  ai  trempé  lai  forœ  4n  earact^e,  j'en  ai  gardé  une  em- 
preixBbe  de  sévérité  ga»  7e  ne  stûs  plus  mattre  d*adoiicîir.  » 

Au  méoM,  17  man  1B86  :  «  «Tcû  perdu  mon  përe.  Il  est  nioH  sans  que 
sa  famiUe  fût  préveniie.  D  «a  fait  la  «rellle  un  testament  par  lequel  il  a 
donné  tout  ee  dont  il  pouvait  disposer  légalement  à  une  personne  gui  a 
causé  la  déaonian  ée  la  famille,  drame  'domestique  dont  nous  avons  tous 
souffert  depuis  vingt  ans.  »> 

A  M.  Belleooar,  8  avril  18t8  :  «  Mon  père  laisse  des  affaires  difficiles. 
Bien  qne^We  roseiioé  à  la  sueeessioai  peter  ma  part,  je  suis  obligé  de  m'en 
octaiper  dons  l'îrtérêt^e  aa  waor  ^pà  '«st  vu  ooovemt  "et  démon  -fr^re  qui 
est  absent,  a 
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dêji'iuiaiit  sur  la  puurc  el  diiiaiil  à  vingt  bous  ;  voUb  le  iT4)}i*s  iikmI, 
poiiil  tlu  tuut,  il  csl  un  |>t:u  pluh  grand,  isi^i»  jour**  MinL  c«»l(»r<'!t*b....  » 
Il  trouva  (iu<>l(|ue  hieu-Otrr  quand  il  alla,  l'unuiM:  pr(Vt*|iUuir.pa>si.'r 
un  luoib  i'i  diiui  prètt  dVVrpajon,  chez,  le  général  I)t^|aitrc,  puis 
burtoul  d.'inh  la  fauiiUo  UnilLy  aior  la(|uellc  il  robta  inliiniinrnt  lié. 
A  ccUo  époque,  k'  ji'une  Loinuic  consul  une  |»asbion.  Pour  qui  ? 
Je  ri^'noro  ;  mais  la  paiision  ne  fut  pas  hnurru.s<*.  «  Mainlonnnl. 
mon  oi-iir  i*s>t  îr.nw*  pour  dix  ans,  l'crit  il  à  M.  Br.llcouur...  lUlt'tt 
à  Madanitï  Itollorour  qui?  je  no  fiMidiai  piuH  vu  S4iupirs  :  j'ai  pri> 
il  lé  do  ^eb  conseils  ». 

Il  rést'ivait  toutes  M*b  ardeurs  (lour  t'êludi\  dans  les  incitants  de 
loisir  (|uo  S4;s  lépêlilions  lui  lai»!«ai«?nt.  Kn  IHL'7.  !«'  niinisln*  a^ant 
aiiiMHii-t'r  un  «Miiirnurs  pour  raL!rt'%'ilinu  di*  philosophie,  d  k*y  pré- 
para. «  Je  nif  eourlii'  sur  les  livres,  jf  nie  mets  en  qualre  cl  je  vois 
avtn:  douleur  que  jt*  ne  suis  pas  en  étal  d'es|)érer  le  sueeès.  .\ouft 
sommes  s«'ize  etnirunents  pour  trois  placexi  ;  la  plupart  sont  des 
ccelêsla««ttque^  liii'u  iceonnnantlc'rs.  c(Miune  vous  |>ouvr/  le  penser, 
et  ipii  >t*rriiient  de  rarcK  coniuiir-saïK-es  en  phiIos«>phie  m.  H  n*a\ait 
plu>  al<•l^  la  loi  ascétique  di-  S4>n  adolfscencc  ;  il  avait  passé  suc- 
e>s*«i\i  nient  par  le  Kceplicisnu*  de  Voilairr.  le  naturalisme  de  Itnu» 
-^eau  et  il  était  devenu  un  croyant  hl»êrnl,  à  In  manière,  dit- il.  des 
premiers  rhrétiens.  Libéral  en  politique  eomiiie  iii  rfliui<»n,  il 
.ivait  trop  II'  >entiintMit  de  Ttinlre  et  d»'  raiitorité  pmir  diuim-r  «mi 
pleni  ;i>si'iiliiiiriit  .1  rMppo>ilioii  dvna^tiqiH*.  «  Kh  qiit»i  !  \«*  sau 
rail  Mil  Otre  Idiéral  sans  être  reniienii  ties  riiHirb«»ns  ?  Pouii|uoi  I<**t 
rendri*  iioslilt's  â  la  nation  en  leur  refusant  les  égards  dus  i\  I  ui 
laiiu  '.'  u  !'•■  ^enliIlll'nl  de  lUiNiératitUi  u<iU\«.M'ni'inenlal«',  quiî  nuini 
ri'>tail  If  j<-uiii'  liniijiiii;  de  \injj:t  cinq  ans,  rinimino  politii{ue.  il«vai 
le  pn»fr-*-'r  nii'*>i  nfl!eiiii*nl  à  ciiiquantf  aiu-. 

h.iii<  le  eoiu'our**  «le  pliiloNopliie,  il  paialt  d'après  le  (•■inoi^nau^ 
di*  Mrut'  l.i'oii  l'aui'ht'r.  ipi«*  .  inar.'rf  M>n  a|i|tii>iiensioh,  d  lui  lianM? 
le  prejnHT,  uuiis  qih*  le  niiuisln*  lui  piéft^ra  tmis  autiv>  caïulid.iN. 
l'aueher  aeee[»ia  aJors  iiiiti  suppkanri^  de  pliilosopliie  au  eollèijc 
Henri  IV  :  tnai>,  le  pro\iscur  n*a>ant  pas  ])U  le  faire  noniin^r  titu- 
laire, il  abandonna  définiliveinfnt  rensei;:neuieiU. 

Pe.ndant  eolte  périinle.  il  avait,  malgré  «h^h  citrupalioiàs  profeNm>- 
rales,  p4m**sé  avec  une  |M'rsévérantc  énergie  m*k  études.  Sa  \rnve 
a  eoiiM'rvé  uin'  urande  partie  d»»  srs  mainiserits  d'aloi*»,  rit»te<.  îm 
tirle«4  tl.'  diviTs  îTi-nres  :  ils  remplifsenl  qiMtrc  «artnmi.  On  y  !mn\.' 
I"'nu4'iiup  d\iiial\<*i'«^  d4*  cours,  de  dissertations  per^oniH-Ilt*.  *.iir  la 
p)ido«*4qiiii4'  Mil  la  Mi4tral<\  4|4*<  travaux  p4d]liques,  partieulii'r4*m4'iil 
sur  la  t.iiê'  '_'  dont  il  -saluait  la  r4>nin'eîii»ii.  Il  était  très  fort  ru  i:rt»r; 
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il  a  analysé  et  traduit  des  fragments  élcndius  des  tragédies  de  So- 
phocle ;  la  guerre  d'indépendance  ranimait  alors  le  culte  de  la  lan- 
gue d'Homère.  On  vil  inôme  un  grand  éditeur,  Firmin  Didot,  de- 
mander ù  Léon  Faucher  une  traduction  en  grec  du  Télémaque  de 
Fénelon.  Le  premier  livre  a  été  publié  ;  j'en  possède  un  exemplai- 
re (1).  L'idée  était  pour  le  moins  singulière.  Qui,  voulant  connaître 
le  Télémaque,  aurait  été  le  chercher  dans  un  texte  grec  ?  En  tout 
cas,  la  publication  s'arrêta  au  premier  livre  et  je  doute  qu'il  vienne 
jamais  à  la  pensée  de  la   maison  Firmin  Didot  de  la  continuer. 

FaucJier  put  se  consoler  un  peu  de  l'insuccès  de  son  agrégation 
et  de  sa  traduction  en  apprenant  que  l'Académie  de  Lyon  lui  avait 
décerné  (1827)  le  prix  dans  un  concours  pour  le  meilleur  discours 
en  faveur  des  Grecs. 

L'entrée  de  Faucher  dans  la  vie  a  donc  été  rude  et  souvent  dou- 
loureuse ;  il  a  connu  la  gêne  et  même  la  misère.  Que  de  jeunes  gens, 
débarquant  de  leur  province  à  Paris,  ont  eu  à  se  débattre  contre 
les  mômes  difficultés  ?  Les  uns  émergent,  mais  combien  tombent 
dans  les  bas-fonds»  de  la  société  et  restent  des  déclassés  !  Il  y  a  des 
caractères  que  ces  épreuves  du  début  aigrissent  et  rendent  ennemis 
du  genre  humain  ;  mais  il  y  en  a  d'autres  qu'elles  trempent  et  ren- 
dent plus  forts  pour  les  luttes  de  l'avenir.  Faucher  a  été  de  ceux-ci. 

IL  —  Le  journalisme 

Au  mois  d'août  1830,  Faucher  écrivait  à  mi  ami  :  «  Léonce  vous 
aura  dit  que  j'aborde  les  journaux.  N'en  parlez  pas  aux  Toulou- 
sains, ils  me  damneraient  ».  En  réalité,  il  n'est  devenu  journaliste 
que  sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  à  partir  de  l'année  1831  où 
il  résigna  ses  fonctions  de  professeur.  «  Songez  un  peu,  écrivait-il 
à  un  ami,  se  sentir  de  l'avenir  dans  la  tête,  et  être  cloué  au  grabat 
du  professorat  ». 

Le  Sainl-Simonisme  était  alors  en  pleine  floraison  ;  il  faisait 
grand  bruit  après  la  révolution  de  1830.  Léon  Faucher  qu'intéres- 
saient toutes  les  questions  sociales  voulut  se  rendre  un  compte 
exact  de  la  doctrine  et,  remontant  à  la  source  même,  il  demanda  un 
entretien  au  Père  Enfantin,  tout  en  déclarant  qu'il  le  combattrait 
«  s'il  sortait  convaincu  que  le  système  est  le  triomphe  du  mal  moral 

(1)  Voici  le  début  de  cette  traduction  : 

Tôv  ïLOLTOL  TrAf [it.ayov 
PiêXiov  irp&TOv. 
'H  KaAwMJ/à)  où^  Skfùç  TrapejXuÔerTO  èm  tû  OÎua<jeî  aTTOTC^euaavTi... 
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ri  l\nlMli(<alion  do  In  ilignitr  lnmniiiK*  ».  l'iir  Irllt*  «ItH'l.ii.'iiioii  adres- 
sée il  un  |»ro|>lit*tt»  (|iii.  s«»  ri(i\;iiit  itifaillddc,  rlii*rriiait  d«-s  dis4*i- 
|d«*H  rt  non  dfs  rnnliiKitrh'urN  n'rtail  pns  pour  pLiirc;  Knfantin 
n\i(*i*orda  pa»»  l'audioiM'c. 

La  M'iolulinn  di*  Jijj1I«'1  a\ail  fail  rntrrr  dans  la  (liandMf  di*M 
d«'-piit(>  ri  dan>  1rs  niini^-lôifs  un  rrrlain  nuinltrc  d«*  jouinalistrs  d«: 
l'oppo^^ilioii.  l'no  plnco  s«*  Imuva  libn*  au  Tvnifts.  Au  mois  dr.  juillet 
iSiii  l-'aurlitT  l'occupa  ;  il  de\int  Mrtitôt,  sous  la  direction  di*  (onto, 
un  di**4  piiiicipaux  n^dacteurs  cl  niOrnc,  <'ri  août  \Sii\i,  rcdaclnir  en 
chef,  tt  hcpuis  4*c  ni(»incnl,  je  wrus  au  journal  à  dix  Ikmuts  du  ma 
tin  :  sauf  its  lirun^s  de  rcpc»s.  ji»  ne  quilt**  pas  ;  à  un«*  heure  du  malin 
j'\  suis  fiicore  le  plus  souvent.  Je  fais  le  bulletin,  la  revu»*  des 
journaux  et  sou\ent  un  article  polili<|Ue  de  fond,  toute  la  partie  |k> 
lilKlui*  du  journal...  »  h  Vtms  n«'  me  parle/  de  ma  chaîne,  écrit-il  à 
Miclii'let.  cro\e/  ipie  J4'  la  lroii\e  bien  lourde.  Faire  ciiatpie  jour, 
en  queiipn*  disposition  «pn*  Ton  soit.  <leux  ou  tnûs  article^  <]ui  aient 
une  pensét:  et  l'trxpiession  à  Taxenant,  c'est  accablant  ».  Mais  lr«HS 
an*^  après,  se  trou\ant  t*n  conlrailiction  a\ec  le  gérant  du  journal 
«pu  poussait  à  uni*  opptisition  anli-d\nasli(]ue.  \\  donna  sa  démis- 
sMUi  (1)  pour  prendre  la  <lirection  du  i'nriKlHutinnncl  (pi'il  nr  u'arda 
(]Ui'  ipii*bpies  mois.  Il  rôvail  une  feuille  indépemlanli*.  idiêralc 
et  rnod«'T«'*e,  m  un  journal  à  b«»[i  marché  pour  la  classe  mo\eiine. 
un  nistnnnejil  de  ci\disati«»n  et  non  di*  désordre  »,  et  en  mars  \HH\ 
\\  Cl  l'a  b'  /»icn  fmhJir,  journal  du  <lnnanclie  sur  b'<piel  il  fondait  l'es 
|iéraii«i'  d'iiih'  rortnn*Miw'ii<«  pour  JiMpiel  il  eut  aranirpi-iiie  .1  li mixer 
b'K  |iii'iiiuMs  fiiiifU  i'J).   Il  s'\   Consacra  tout  eiilier.   «  tju«u  î  \ous 

•  l)  .V  Mi(h«'k*t  :  n  Quand  jo  vous  vorrui,  iiin  ]H»sitioii  M*ru  fixiH*.  au  nMiinii 
pro\  i««iiirt'iiiiMit.  Jt«  la  rli>*iMito  maintenant,  et  «.««Ion  toiit4*  :iii|»jirenrf>,  j'ab- 
ilti|iitrai  lii  ritliw-lion  du  7*'nif'«.  \<iiil.  rit  riviMTiiT  ni.i  it«"'s(inriabt«'  et  m^ 
iaiii*  loniMitre  nu  |kmi  pl'is  an  jn'lilir  t'J<  in  t«  hro  IS.'i'l).    n 

{'2)  licîttn*  à  Miclieli't  iU\  février  1H3-4),  qui  lui  iliHnit  qu'une  roviif  tioIî- 
tiqu«*  n'uvait  que  iU«  chances  trî's  h«>in«e!i: 

'1  11  eikt  |KMUiiblo  f|uo  meM  nrtiunnuîrcfi  |>ordent  une  partîo  de  leur  ar- 
pent. Ji»  n'ai  carlié  ci-tto  chance  à  aucun  d'oiiz.  C-o  n'o»t  pas  une  affaire  cl« 
spéculation.  rnaÏK  une  question  (loli tique.  Potir  nion  coinpt«\  j«  n'ni  pan 
bavé  In-ilessu»  une  fortune  matéridlo  :  j'en  vivrai,  ce*t  tout.  La  richcm^, 
KÎ  file  vient,  xiendra  d'ailleum.  Je  vouh  eom  m  unique' rai  plus  tan!  nif4  prc^ 
jet*.  i\(^  publication  À  bon  marché.  CroyoK-rooi,  celui  qui  no  tlnnne  ric*n  au 
hnsunl  et  qui  n'iutr  jing  n'atteindra  jamais  un  réMiltat  de  quelque  valeur. 
I«A  Kevur.  e'<*st  ma  fortune  pnlitiqiio.  l'ne  publication  à  Ihjh  ni.i relié,  ce 
•iera  ma  fortune  |>écunîniro.  » 

.A  ut  ri-  iMttn»  à  Miehriet  :  »•  La  Revue,  il  n'y  faut  pa^  sonp«»r  ;ir.int  le 
nK>i«i  ib»  mai.  La  public» tien  à  bon  marché  m»  f«»ra.  j«»  fespiTe,  lUni  le 
mois  de  mnrs.  De  faiblen  capitaux  me  suffiront  ;  lo  Mue*-*'*  p«'uf  être  im- 
mense :  la  perte  e«t  à  peine  pA«i^iblo.  Il  s'a«it  d'un  journal  du  dimanche 
à   dix    fitinr*    par   an.  journal  d<*ft  vilb»^  et  de<i  caini>a|ni^^*    journal    delà 
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faites  seul  te  journal,  lut  écrivait  Mîchelet.  Hais  e*esi  on  suicide.  Au 
nom  de  votre  avenir  qui  me  parait  très  beau,  ne  vous  luez  pas  ainsi 
dès  rentrée  dans  la  carrière  ».  Cet  effort  excessif  fut  de  courte  du- 
rée, au  grand  regret  de  Faucher.  Les  actionnaires  ne  vinrent  pas  et 
le  fondateur  dut  renoncer  à  son  œuvre  dès  le  mois  d*octobre,  après 
avoir  non  seulement  épuisé  ses  ressources,  mais  pris  volontaire- 
ment rengagement  de  rembourser  les  actionnaires,  trop  peu  nom- 
breux, qui  avaient  eu  foi  en  lui  (1).  Il  connut  encore  une  fois  la 
misère.  «  Plusieurs  fois,  écrit-il  à  M.  Beaufer,  je  me  suis  vu  réduit 
aux  dernières  extrémités,  montres,  meubles,  j'ai  tout  vendu....  Il 
m'arrive  de  temps  en  temps  d'être  obligé  d'aller  demander  à  diner 
à  un  ami,  de  me  coucher  faute  dliuile  dans  ma  lampe....  vf 

Les  amiées  qui  suivirent  furent  des  années  laborieuses  et  péni- 
bles. Pour  payer  ses  dettes  et  pour  pouvoir  continuer  ses  envois 
d*argenl  à  sa  mère  il  se  multiplia  dans  divers  recueils,  la  Revue 
des  deux  Mondes  (2),  la  Revue  de  Paris,  la  Revue  de  Législalion, 

classe  qui  dépense  peu  de  temps  et  peu  d'argent  à  la  lecture  ;  à  2.500 
abonnés,  les  frais  sont  conrerts  ;  à  10.00l\  il  y  aurait  50.000  francs  de 
bénéfice.  Le  pessimiste  Lftvergne  «spkv  œûe  fois.  » 

16  février  :  ce  J^  Tais  oommeoioer  ftreo  500  francs.  Enoor»,  sont-ils  em- 
pruntés !  » 

(1)  Lettre  à  M.  Belleoour,  (9  janvier  1835)  : 

...  <(  En  liquidant  mon  entreprise,  déterminé  à  supporter  seul  les  mou- 
vais résultats,  je  voulus  payer  les  dettes  et  rembt^rser  les  actions.  C'était 
Wk  fardeam  de  15.000  frBaoa  ;  je  demandais  quatre  ans.  Les  plus  pressés 
s'y  refusèrent,  on  me  poursuivit.  J'avais  reoommenoé  à  travailler,  mais  le 
travail,  les  démarches,  les  chagrins,  c'était  plus  que  ma  santé  n'en  pour 
vaît  porter.  Une  fièvre  de  nerfs  me  prit  vers  la  fin  de  septembre.  J'ai  passé 
le  mois  d'octobre  dans  mon  lit.  La  nécessité  mfen  a  classé  bien  plus  que  le 
retour  de  mes  fonses.  Pourtant,  j^espère  prendre  le  dessus  ;  il  faut  bien 
^{ue  le  corps  obéisse  à  la  volonté.  J'ai  des  ressources  en  moi  et  du  courage  ; 
si  je  puis  parvenir  à  élaguer  les  créances  les  plus  pressantes,  l'avenir  m'ap- 
partient enoofe.  Mais  ee  dont  je  reviendrai  difficilement,  ce  sont  les  juge- 
ments amers,  les  retours  cruels  que  j'ai  dû  faire  vers  cotte  pauvre  huma 
nité.  Je  me  suis  trouvé  bien  isolé  et  je  vois  qu*îl  faut  marcher  seul.  Cola 
nembrunit  la  vieetdégoAte  de  fambîtion. 

Autre  lettre  :  c<  Je  n^écris  pas  autant  que  je  ?e  voudrais.  Songez  que 
ma  plume  est  hypothéquée  pour  quelqnea  années  au  remboursement  de  mes 
dettes.  » 

Lettre  à  Michelet  (8  août)  ;  rr  Mes  affaires  ne  sont  pu  arrangées.  J'ai 
en  un  biUet  protesté.  H  ne  me  reste  que  le  oonrage...  i> 

(2)yoîci  les  articles  qu'il  a  publiés  alors  dans  la  Bevne  des  Deux-Mondes: 

1834.  La  ookmie  des  Savoyards. 

1889/  De  la  propriété  en  France. 

1896.  De  la  presse  en  Angleterre. 

1887.  Organisation  flnaaoftt^  de  la  Ghraade-Bretagne. 

1888.  I>e  la  souscriptioii  dam  les  entf^eprîses  de  travaux  publics. 
1841.  Qneatioii  uOi'i€ub* 


le  Courrier  (ninçaU  dont  il  devÎDt  rédaciaur  assidu,  puis  rôdactoiir 
eii  chef  cil  18:^9. 

Li*  journal  éiaii  alor»  conforme  â  mis  opinions.  «  l'arnii  les  or- 
ganes de  Toppusilion  coitociefirjeuse  et  (larleineiilaîre  je  n*ai  vu  que 
le  Cimrrier  /nif'vain  qui  S4>rtit  dr  la  ligne.  Si  vous  le  lisiez  quelque- 
fiiiii^ioiis  m'y  rrlrouverie^z.  ».  Mais  en  l^i42^p^è4k  la  mort  dWguado, 
re  j«iurnal  passa  entre  les  mains  des»  capitalisiez  à  la  direction  poli- 
tiqii«>  tlt>squ<'is  il  ne  |M>u\ait  i»<*  plier  et,  nuilgr<^  l'offrp  d'un  IraitemMil 
de  30.(JiJ()  fratie^,  il  m^  r«rtiru.  sacrifiant  encore  une  fois  son  îniérAl 
pvrsoniit:!  à  sa  conscience  d 'écrivain  (IH^Îi).  Ce  n'étnil  psA  la  der- 
nièn'  fois  qu'd  d(*\aii  fairr  un  sacrifice  de  ce  gt^in*.  «  Nou»  alloDS 
fain-  iU'^  p't'oriiK's.  (liniiiiiK^r  notre  lover,  notre  état  de  nuiiion  et 
noiiâ  rêdiiiK*  au  sLrid  nécessaire,  nous  n'eu  seroos  pas  plus  mal- 
heureux » 

«  Nous  ».  écrit-il.  (J*cst  cfu'à  cetio  <^poqii«*  un  ravxHi  de  bonheur 
illuiuiiuiit  su  vie  (I).  Il  sVtail  marié  le  manli  13  juillot  IKiT  à  Végii- 
%c  Saint  (jennain<les-FnVs,  avoc   Mlle  Alcxandrinc  Wolowska. 

rraiii.'oi^  Wolowski  avait  eu  um*  gniiidt*  situation  dans  le  royau- 
me de  l*oliiL;iie,  il  a\ail  été  un  des  chefs  de  bi  névolulioii  de  1890. 
Apn\s  lu  pr^e  <lt»  Varsovie  par  rarméc!  nisse,  il  s'êlaît  ntfugié  en 
France,  avi^*  sa  famille  pendant  que  les  tribunaux  nisses  le  4-ondam- 
naieiit  a  mort  et  coidisquaicnt  rM*i*  biens.  Toutef ou»  celte  c/miiHcalion 
qui  iitleiv:nit  le«*  deux  frères  afnés.  Louis  Wolon.ski  qui  «Icvint  [ilus 
tard  membre  de  rinstilul.  et  i'asiniir  Wolouski.  ne  fut  pan  appiî- 
qu(':t*  aux  biens  propres  de  la  fille,  ni  à  ceux  du  plu»  jeune  fils,  en- 
l 'M.-  .'iilnlcsieiil.  qui  put  lesliT  à  Varsovie  sans  être  inquiété,  q»oî- 
ipj'il  se  fui,  ainsi  que  s<'s  fiiTis,  l'iirôb^  dans  l'armt'e  polonai<«e.  I.a 
laiiiillo  hailljr  jivec  la<iuelle  Fauciier  a\ait  de  frécpientes  n^lations, 
était  bel»  a\ec  la  famille  Wolow.iki  «t  c'est  par  sou  intei-mMiaire 
(jue  le  niariag*'  m*  ik.  Mariauo  heureux,  car  les  époux  était*nt  as- 
s«>rlis  et  la  jiMiue  fi'miin'  s*ass«M:ia  entièrement  di's  l'abord,  nvee 
ctiur.  aux  travaux  de  sou  mari  pour  b*qucl  elle  concerail  de  cnii> 
de^  amiiilions. 

(I)  liTttr^  à  Miclietai  (9)  mai  IR97)  :  u  Je  vonn  parte  pou  de  m»  nitu»- 
tioo,  do  peur  de  ne  livrer  à  I  eiBoîjnne  d'un  teDtÎBMfit  hMireiix.  Le  manaffs 
cfit  inaint4Miant  oertain.  J«  \'i%  dan»  lc«  douoeun  d'ua  amour  partafié  ^ 
in«'  rond  ma  |«oé<iio  et  mea  vingt  »ns.  (  omaM>nt  roiu  rasoetar  oaa  chamunta 
t*nfjintîna(;<>H  ?  Nous  en  nomme»  d^jà  à  nou»  |>arler  de  no»  amis,  parmi  les- 
quels T«tM  n'He»  fm»  auMîé.  Tim»  la  juRerec,  mon  ami.  Klle  e«t  d*une  in- 
compArahlo  bonté.  C'est  mieux  qu'un  aaice,  esr  c'est  une  femme  p«ra,  tmi- 
dre,  int**lli|(ente  o4  modoflt«.  Je  fiuin  payé  de  tout  w  que  j'ai  aoafferU  m 
.\utro  tottro  (1A38)  :  ^.n  J*étais  an  aoes  pauvre  état  au  moaient  de  mnm 
rtinriai^iv  HeurBUMmeat  j'ai  un  an|^  aupi^  da  moi  peur  aoppm-tar  et  pour 
Kuérir.  » 
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Petite  de  taille,  mais  bien  faite,  ayant  le  regard  vif  et  une  physio- 
nomie très  animée,  sachant  prendre  le  dé  de  la  conversation  et 
s'intéressant  à  toutes  les  questions  politiques,  discutant  même  sou- 
vent avec  son  mari  sur  ces  matières  quoiqu'en  parfaite  confonnité 
de  sentiment  avec  lui,  Mme  Faucher  avait  beaucoup  de  charme  et 
tenait  avec  grûcc  son  salon  que  fréquentaient  des  hommes  distin- 
gués, entre  autres  Louis  Wolowski,  son  beau-frère,  Michelet,  Lé- 
once de  Lavergue,  de  Tocqueville  (1). 

Cette  période  est  celle  dans  laquelle  Léon  Faucher  a  publié,  outre 
ses  nombreux  articles  dans  des  journaux  ou  des  revues,  ses  princi- 
paux ouvrages,  De  la  réforme  des  prisons  (1838),  L'union  dui  Midi 
(1842),  Etudes  sur  l'Angleterre  (1845). 

La  question  des  prisons  était  à  Tordre  du  jour  sous  le  règne  de 
Louis-Philippe,  quelque  peu  même  antérieurement  sous  la  Rcs- 
-  tauralion.  On  citait  l'exemple  de  Philadelphie  et  les  essais  plus  ou 
moins  heureux  de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse.  MM.de  Beaumont 
et  de  Tocqueville  avaient  été  l'étudier  sur  place,  aux  Etats-Unis,  et 
éilaient  revenus  prônant  le  système  pénitentiaire,  MM.  Lucas  et 
Béranger  proposaient  des  réformes.  Faucher  proposa  à  son  tour  un 
plan  dès  1836  dans  des  articles  de  la  Revue  de  Législation  et  du 
Journal  général  des  tribunaux,  puis  dans  un  livre  édité  en  1838  (2). 
Son  plan  embrasse  les  divers  degrés  de  prisons,  depuis  les  geôles 
de  canton  jusqu'aux  pénitenciers.  L'auteur  montre  comment  elles 
sont  des  repaires  de  vices  et  des  foyers  d'infection  morale,  com- 
ment le  travail,  qui  est  nécessaire,  n'est  pas,  d'autre  part,  suffisant 
pour  refaire  une  moralité  ruinée.  Il  insiste  particulièrement  sur 
les  pénitenciers  de  femmes,  les  jeunes  détenus,  les  libérés  qui  ont 
souvent  tant  de  difficulté  à  rentrer  dans  les  cadres  réguliers  de  la 
société.Il  s'en  préoccupe,comme  de  la  condition  morale  des  détenus 
en  général;  c'est  pourquoi  il  n'accepte  pas  le  régime  cellulaire  ab- 
solu qu'il  croit  plutôt  démoralisateur  ;  il  lui  préfère  un  système 
tempéré,  travail  en  commun  le  jour  dans  un  atelier  silencieux,  iso- 
lement cellulaire  la  nuit.  Dans  un  avant-propos,  étendant  son  re- 
gard au-delà  de  la  prison,  Faucher  entrevoit  des  réformes  plus 
larges.  «  La  misère  mène  au  crime,  dit-il,  de  même  que  le  crime 
engendre  la  misère  ;  en  réprimant  l'un,  on  satisfait  à  la  morale  ; 
et,  en  guérissant  l'autre,  à  l'humanité  ».  II  appelle  de  ses  vœux 
l'instruction,  quoiqu'il  la  déclare  insuffisante  quand  elle  n'est  pas 

(1)  Mme  Faucher  avait  une  dot  modique,  la  fortune  qui  lui  serait  reve- 
nue de  ses  parents  ayant  été  confisquée  en  1830,  Faucher  obtint  en  1852 
la  restitution  d'une  partie  (00.000  francs)  de  Théritage  de  ses  parent-s. 

(2)  De  la  réforme  de9  prisons^  par  Léon  Faucher  (se  vend  au  profit  dos 
jeunes  libérés),  1  vol .  in-8,  Paris,  Auge,  libraire-éditeur,  1838. 
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soutenue  par  ré<luca(i(>n  forinéo  nu  s<mii  do  la  f<imillc  et  par  le  mi- 
lieu  social.  «  Vous  dites  (ju'il  est  ii  propos  de  fonder  *l«*s  l^e<^|^«  el 
de  e.'iiiloiiner  un  maître  dans  chaque  xillagc,  comme  le  inissinn- 
naire  <J<Mt'gui^  pour  lr  ei\iliMT...  Mm»-  prumv  \(ius  «pu»  le  nornhro 
des  crimes  va  diminuer  ol  les  mœurs  «'épurer  d*ollesrn«^m«*s. 
quand  il  n\  aura  plus  un  seul  enfant  qui  ne  sache  écrire  et  comp* 
l4'r  ?  Prenez.- vous  la  science  pour  la  morale  el  confondez.- vous 
rinstniction  avec  Téducation  ?  »  (1). 

Léon  Faucher  a  piddii*  Il  ninn  t\u  Midi  d*:dini-d  en  un  article  dans 
la  /fiw  lie  des  Dvut  Monden  du  1"  mars  18.^7.  puis,  avec  unt-  intro- 
duction développée,  en  un  volume  qui  a  paru  en  184î?  A  la  idirnirie 
l'atdin  (?). 

I)t^«i  Tannée  1K31  il  avait  été  questi<»n  de  former  une  union  doua- 
nirrf  entr*'  la  France  et  la  Heluiipie.  à  l'exemple  du  Zollverein-t^eûl 
été  a><urém4Mit  un  hien  :  mais  les  pui*4sances  européennes  s'y  iqqMi- 
sèrerit  el  ellrs  fun*nl  appuvées  par  les  imlustriels  des  di*ux  c«Més 
di'  la  fronliére.  Ciiaritji  redoutait  é^'alemi*nt  son  voisin.  «  Kst-ce 
<lone  polir  livnT  â  riiitliistrie  belge  le  prix  de  nos  snrur<,  pour 
d<inni*r  iM»lri»  pain  à  îles  élraii'jiTs  que  notre  santr  a  coulé  dans  Pa- 
ris et  qu'il  faiidïa  encon»  le  fain»  coul»T  sur  1rs  hord^.  dr  !K-raiil  ?  » 
écrivait  (unin  tiridaine  au  nom  d(*s  manufacturiers  de  Hrims. 
Fran<;ais  ou  Hi'Itfes.h's  manufacturiers  oubliaient  (pif,  sous  rKmpire 
<li>iit  ils  aimaient  â  vanter  le  système  n^strictif,  la  Beli^'ique  était 
franeai^r.  (N^pendant  <|es  né«jociatioim  avaient  été  eiitainéi*s  d»»s 
IKL').  jiiiis  reprises  stnis  b*<  niinislêres  du  l?2  février  et  du  0  ^ep- 
tniibre  |S.'j4i.  t'Vsl  cette  question  que  reprit  Léon  Faucher.  II  blA 
in.'iil  la  piditiqti»»  d'i»««il«*iîi.it|  r{  il  s\*f|iiiv;iil  di*  faire  conq»r<*iidre 
qu'alliance  implique  sacrinco,  qu'il  fallait  on  conséquenci'  que  la 
France  «acrifiAt  qu^Upn^s  uns  de  s^^s  droits  ultra  prolecliMir'i.  qu'i-IJe 
avait  intérêt  à  s'av^nrirr  «••minf ni;i|i'nitMil  à  ses  voisins  «  (|ui 
sont  naturellement  b's  satellites  de  notre  sphère  politique  «i  I.'n 
gardiens  di^  notre  frontière  »,  qu*ainsi  on  rendrait  à  l'indu^tiie 
toute  une  armée  de  doiiaiiieis  t*t  dr  contit^bandiers  (3).  Examinai»! 

(1)  Av:iiit-propO!«,  p.  1».  Dt'H  projrtft  di»  lui  nynnt  été  prénoatéii  à  U  Clinra- 
bro  (IiHi  ilëputéH  en  msi  IM^)  par  M.  do  Hémiivit,  pii  avril  1RI3  pnr  M.  Du- 
chàtol,  Lôoti  Kaitcher  revint  mir  la  question  dann  un  article  de  la  n*^rur  tin 
Df^x-Mnmir»  <1"  février  1844».  dan«  lequel  il  combattit  lempriiioniM^- 
mrrit  rrllulairo  abholu  et  C(YiM*il1a  le  travail  agricole. 

(2)  L'INio^  f»r  MiPi,  a$9ocu\futn  t\r  f!ounnt$  fnfrr  la  Frnnrr^  ht  Brftfiqur, 
hi  >*uij«r  f  f  rfî«;*n«;nr,  arrr  Ufir  inftfulurtinn  mut  Vuninn  fnrftn*  rrinfi  J.  /ii 
ffiififr   ft  iîf  U%   Brhiqur.  1  vol.   in-8^,   Pari^,   Paulin   libraire,   1**4*J. 

it\)  I  Kn  supprimant  kn  <louuneH  intrrniédiain*N,  on  no  renilriiif  pnh  vule- 
nii-nt  à  l'indii*itri«  huit  à  dix  mîlV  pr^|«nfréM.  ilnn*  la  forci»  tl«»  rint«'llim»nri» 
et  d«»  la  Minté,  main  encoro  40  à  rd^J*^)  contrrbnnilior».  N'r^t-ct»  p:i^  là  un 
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la  situation  économique  de  chacun  At»  pays  iniéressés^  il  estimait 
que  rUnion  ne  leur  serait  pas  désavantageuse,  que  la  Belgique  de- 
vait se  porter  ver&  la  France,  son  principal  client,  plutôt  que  vers 
l'Allemagne,  que  «  la  race  française  et  la  race  espagnole  s'atti- 
raient mutuellement  par  une  vive  et  intime  affinité  »,  qu'il  fallait 
préparer  les  voies  en  commençant  par  renoncer  aux  exagérations 
du  protectionnisme,  par  niveler  dans  les  quatre  pays  les  impôts 
de  consommation,  par  détruire  tes.  monopoles,  établir  l'unité  des 
monnaies^  des  poids  et  mesures,  etc.  «c  L'union  commerciale  de 
la  France  avec  la  Belgique,  l'Espagne,  la  Suisse,^  rencontrera  peut- 
être  de  grands  obstacles,  dont  le  temps  seul  et  la  discussion  pour- 
ront triompher.  Qu'importe  si  le  succès  est  au  bout  î  »  Et  Faucher 
pensait  que  ce  succès  aurait  une  importance  politique  beaucoup 
plus  grande  encore  qu'économique.  «  Avec  ce  ministère  ou  un  au- 
tre nous  réussirons  ;  j'en  ai  la  ferme  confiance.  Pour  mon  compte, 
je  ferai  tête  à  l'orage.  En  ce  moment  j'ai  l'honneur  d'être  person- 
nellement en  butte  à  la  haine  et  aux  calomnies  de  nos  manufactu- 
riers (1).  » 

Le  ministère  du  l*'  mars  1840  fit  de  nouvelles  ouvertures  à  la 
Belgique,  puis  Guiîpt  voulut  profiter  d'un  voyage  du  roi  Léopold 
en  France.  Les  protectionnistes  en  eurent  connaissance  et  se  mi- 
rent aussitôt  en  campagne  ;  les  chambres  consultatives  furent  invi- 
tées à  envoyer  des  délégués  à  une  sorte  de  Congrès  qui  se  tint  le 
11  novembre  1842  au  restaurant  Lemardelay  et  qui  «  au  nom  du 
travail  national  »  protesta  contre  «  les  doctrines  du  laissez-faire  et 
du  laissez-passer  »  ;  un  comité  central  fut  constitué  soîîs  la  prési- 
dence de  M.  Mimerel,  en  vue  de  lier  tous  les  intérêts  protectionnis- 
tes et  de  «  porter  au'  secours  de  ceux  qui  périclitent  la  force  d'une 
imposante  unîté  ».  Les  Chambres,  sous  la  parole  de  Ch.  Dupin,  de 

immense  bienfmit  ?  La  contrebande  est,  comme  le  roi,  nne  guerre  ouverte 
contre  les  lois,  maia  oe  serait  peu  d'abaisser  let  barrières  ii  Yen  avait  la 
pensée  de  persévérer  dans  le  système  actuel  de  tarifa.  Nous  eonsidérons 
cette  association  comme  Toccasion  d'une  vaste  réforme  oosnmercialo  qui 
prendra  pour  base  dee  droits  de  douane  une  moyenne  de  15  à  20  0/0.  n 
VUnion  du  Midi,  p.  21. 

(1)  Lettre  du  SI  octobre  1842  à  M.  Nathalis  BelhEvoine.  Léon  Faucher 
écrivait  à  M.  Belleoour  (19  mars  1837)  :  a  Lavergne  eet  chargé  de  remet* 
tre  pour  vous  un  exemplaire  de  la  brochure  que  je  viens  de  publier  sur 
VUnîon  du  Midi.  Le  succès  qu'obtient  ici  oe  plan  d'association  commer- 
ciale, qui  n'est  autre  diœe  que  l'agrandissement  de  la  France  par  la  paix, 
me  fait  croire  que  mon  avenir  politique  y  est  intéressé.  Les  nrinistres  Boot 
occupés  de  traiter  sur  cette  ba»  avaeo  la  Belgique,  et  quant  à  l'Espagne» 
Fambassadeur  Campuzzand  a  épousé  chaudement  le  projet.  Je  reçois  dee 
encouragements  même  du  ministère  anglais  pour  eompcfser  un  livre  à  TafK 
pui  de  la  brochure.  » 
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HiMioisl  d'A/y,  dv  Viclnr  <iiaiidin«  du  c«»nito  d'Argoul,  s<*  |>ronoiicè> 
ri'tit  iroiUic  runioii  <:l  nccUMTt^iit  le  ministre  du  commerce*  CuiùfH 
(iridaiiit*.  <jui  MU  miiii^lrrr  m*  l«Miait  plu**  tout  :i  fait  le  nn^nic  l:iii- 
gaf^'i:  c|uo  dans  sa  fahritiur  «»l  «(ui  mOmo,  dans  un  discours  prononcé 
;j  liord(*au\.  .sYiiail  déclaïc  parliban  d'une  réforme  pruun-ssiviv  Le 
jtrojirt  <H'huua;  lo  gou\riiit'ui«Mit  dul  s«:  Ikonirr  à  uni*  cunvontmii 
conuiuTciaii*  qui  eut  pour  principal  objet  de  facilitiT  Tmln^o  di^s 
\iii.s  fran^-ais  en  R<*lgi<|ue  el  l'eut rc^e  dt*h  fils  el  tissus  iidst^s  de  Im 
et  lie  ciianire  on  France.  Kiicure  le  ministère  n'nv.al  il  prc^suter 
Ccttr  ctMivention  à  la  <.*h:inihre  des  députrs  qu'en  IHi'i  «■!  la  rhanv 
hn-  nr  la  vola  qu'à  la  C4>ndition  quVlle  ne  sernil  pas  reiiou\elée 
après  NON  expiration  en  l8-'iâ  (I). 

Crifi  |K>ur  appuyer  le  projet  cpif  Faurlii*r  pulilia  son  \olume 
a\««  uni'  intnMiuelion  (|ui  portait  seulement  sur  la  Rclgiquo.  «  Im 
ntïces.sj|i:  pour  la  FrajK*e,  y  disait  il.  de  t'«iriui'r  dr^  assticiatiofih 
eoirunt'ri'iales  a\ec  le*i  Ktat^^  voisins  «-si  plus  r*\idi*nt«*  «t  plu-  unpi^- 
riciise  que  jamais  ».  «  Kn  {(«'Inique  l«*s  oiisl;irles  siMil  f»riii€ipale 
Uh'iil  d'ordre  politique  ;  en  FraiHi-  la  résislanet*  vient  nniquement 
des  lutérRs  uiatéricl>«  »  Il  <TO\ail  que  l'inlrnM  «jénéral  fKMivait 
i-n  trioniplier  (J).  «  I^i  France  sont  interdit**  les  ciNiquétes  polilî- 
qMe>  ;  il  lui  reste  les  com[uèles  commerciales,  w 

Ltr  proj<'l  d'union  douanière  d*^  «pialre  Htats  fêtait  une  ^-on 
\ention  \a^e  et  Lardie,  mais  dune  exéeulîon  bien  difficile 
avis*  des  eliand»res  pn»te<'lionniste«).  (*r  n'en  <^tait  pas  moins  une 
uMarifU-  idée  <pji,si  elle  avait  pu  se  r<^a I i se r, aurait  constitué  au  p(»iiit 
dr  \u«*  tV(ini»mique  un  ma  relié  de  pri*mier  <»rdre  l't  au  |Miinl  de  \ue 
pidilii|u.'  jurait  assuré  à  la  France  la  prépomlérance  en  KunqN*. 

Ixs  iJuiUs  sui  /'.Ifiiyif  iV/rr  *.(tii;  l'ii.iMai^i-  le  phis  rt>nsidéral>h* 
qir.iil  proiluit  I.éun  Faue|ii»r.  Ou  eomnirnrait  alors  à  s*'  pn^orrufier 

(Il  (\p<«ndikiit,  1^  13  «K'nmihro  IR^'i.  tmo  nouvHî<*  miironMon  fn»  rem- 
du»  «»t  I»  Hel){iquo  ■upprimn  d^  droits  c|a>lln  avnit  ét.ibli^  df-piii»  is.|3 
•41  r  k-s  Idi  et  tuMi.H  de  France. 

CJ)  Il  Que  vont  penier  do  la  France*  \vs  Ot rangers  qui  la  sav«*nt  ricLo  et 
pui»nnto,  qui  ont  a«iftté  à  nm  4*zpfMitîo(i«  qiiîriqiionnaIo«,  qui  mt  rntondii 
Im  falirirantA  ranta^r  la  pn^ection  d^  leam  produite  et  rfa>fioinif>  de  leiinc 
pnnctdÂt,  €*t  qui  vorront  eopradant  Wa  mémca  hoauneii  treinhl^r  devant  la 
ooncurrvDCP,  non  paa  do  l'AiiKletorre,  non  paa  même  d»^  l'AUcmajcn»,  main 
d'un  |M*npl«*  do  qiiatro  millions  irhnmmoiv,  do  la  Bolpquo.  qui  ost  une  na- 
tif-ii  Aisrif'TvIo  bien  plu»  quVllo  n'ont  une  nation  induntrioU»»  ?  Lour  dirons- 
noo^  qa*apr^  aroir  |:mndi  (londnnt  rînK*-<"inq  nn«  k  l'omhro  do  |i  prnhi- 
bitîon  U  plat  énsrmiqQe,  tiékr^  induitri^»  n*a  paa  atteint  enenn»  Vâ^^  rîril  f 
Laitaf^ron^-nont  omre  qni^  evllo  nation,  qai  a  port^  ni  haut  la  fdoiro  de  U 
tliôorio.  r«t  abtoluiiimt  inhahilo  à  la  praiiqur.  ot  que  In  natur«  a  rain^ 
mont  nomé  aur  notre  «lol  los  Aémonti»  do  In  aoulo  puU^naro  que  l'on  recher- 
che dan»  ta  paix  ?  »  Ll'nùtn  du  3fîdî,  p.  CXXXV, 
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en  France  de  la  condition  des  ouvriers  de  manufacture  el  de  Tin- 
lervenlion  de  TElat  en  celle  matière.  La  Société  industrielle  de  Mul- 
house n'avait  cessé  depuis  1827  de  montrer  le  mal,dans  ses  rapports, 
el  de  provoquer  le  remède  par  des  pétitions  aux  Chambres.  I^e  mi- 
nistre du  Commerce  avait  ordonné  une  enquête.  De  son  côlé  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  dont  la  sympathie  était. 
acquise  aux  souffrances  de  l'humanité,  avait  chargé  un  de  ses  mem- 
bres, le  D'  Villeimé,  de  lui  faire  un  rapport  sur  Télat  de  la  classe 
ouvrière  dans  les  manufactures.  Villermé  avait  voulu  tout  voir  par 
lui-même,  inlcrrogeant  les  manufacturiers,  assistant  au  travail,  pé- 
nétrant dans  la  demeure  de  l'ouvrier,  se  mêlant  à  sa  vie  de  famille 
et  se  faisant,  comme  il  le  dit,  «  le  confident  de  ses  joies  et  de  ses 
plaintes,  de  ses  regrets  et  de  ses  espérances,  le  témoin  de  ses  vices 
et  de  ses  vertus  w.Son  rapport, écrit  avec  le  cœur  d'un  honnête 
homme,  sans  rélicences  comme  sans  déclamation,avait  été  une  révé- 
lation pour  l'Académie,  puis  pour  le  public  quand  le  livre  eut  été 
publié.  La  Chambre  des  députés  était  déjà  saisie  depuis  le  19  mai 
1839  d'un  projet  de  loi  relatif  au  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures et,quoique  les  Chambres  de  commerce  se  fussent  montrées 
peu  favorables  et  que  dans  le  Parlement  les  manufacturiers  eussent 
accumulé  les  objections  contre  l'intervention  de  l'Etat,  la  loi  avait 
été  votée,  loi  du  22  mars  1841  sur  le  travail  des  enfanis  dans  les 
manufactures.  C'est  la  première  de  ce  genre  qui  ait  été  inscrite 
dans  le  code  industriel  de  la  France. 

L'Angleterre,  où  la  grande  industrie  était  beaucoup  plus  déve- 
loppée que  sur  le  continent  et  oii  le  spectacle  des  misères  de  l'ou- 
vrier de  fabrique  était  aussi  plus  navrant,  avait  devancé  depuis 
longtemps  la  France  dans  ces  mesures  de  protection  légale  des  fem- 
mes et  des  enfants.  Il  était  intéressant  d'éclairer  la  question  par 
une  étude  spéciale  de  l'état  de  choses  en  Angleterre.  Léon  Fau- 
cher, qui  avait  été  déjà  dans  ce  pays  et  qui  y  avait  des  amis,  surtout 
parmi  les  vvhigs,  particulièrement  Henry  Reeve,  l'historien  Grote 
et  sa  femme,  fut  tenté  d'entreprendre  celle  oeuvre  cl  il  partit  pour 
Londres, accompagné  de  sa  femme. Ce  n'était  pas  seulement  la  ques- 
tion ouvrière  qui  le  sollicitait,  c'était  l'ensemble  de  la  puissance 
économique  de  la  Grande-Bretagne  dont  il  voulait  examiner  les 
ressorts. 

Faucher  ne  manque  pas  de  signaler  le  triomphe  de  la  machine  et 
du  capital,  le  progrès  général  de  la  richesse,  la  concentration  do 
rindustrie,  quoiqu'elle  fût  alors  bien  moindre  qu'au jourd'hui.«  Des 
villes  naissent,  d'autres  voient  doubler  leur  population.  JLe  monde 
marche  au  pas  de  course.  Go  ahead  !  Il  est  donc  impossible  que  le 
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(IrMX-di't*  in»  >o  itit'lto  |»ii>  *!«•  li»  pailii*.  »  'l'niii  ir.jlmrtl  l'i-liii  i\on  crl- 
st's  i'iiiiinirrcial«*s  (jiii  arre^liMil  lo  tra\ail  vi  vAxu  ilo  hi  iiiisiMr  lanit*ii- 
Uihlr  qui  piiliulr  «laiis  \*-^  <|iiartii'[>^  i)U\rit'rs,  ri  qui  mtri'linit  h* 
MIT.  Faurlirr  \isilr,  jour  «'1  nuit.  iv>  <|U<irtit'rs,  Wliitc  riiaprl.  Mnii- 
tlir.slrr.  I.ixrrpool,  (jlasuow.  o\c.  ;  il  soridc.  c«)rnmr  \'illfrm»\  ]a 
plan*  <li'  la  |*i«»>lituli<>n  (1):  il  compulsa  1rs  rap|Mjits  <l<*s  iu>pi'4:U*ur» 
il«'s  [iiaiiMfnclur«*!i  (Jtqiuis  la  Un  de  lH3ii  v[  il  rt^coiiuall  qu«*.  qucl(|ue 
LTiaiid  qui*  **nil  (MU'ori*  K-  mal.  Ir  noitihrr  des  cnfaiiS  dans  l«*s  fn- 
(»i-i(]Ui'N  a  di[Miiiu<>.  Il  fail  riii**l<>iiqut>  du  rliarti>ui<'.  di-  m*>  «'lui'Ul^'s, 
df  sa  luoiiNliurusi*  prtilidii  ri)U\iTlt'  d»*  .'•.i4*»T.7«CÎ  »»ignaiurfî»  l'I  di» 
pIusii'Ut>  i;it^\rî*  tainouv>  par  li>  iiiriH'»*  qu'rUi'»-  avainii  «Mxasion 
iiOs  l't  i\  iii^i^li'  sur  ractioii  do  trndr-unions  (|ui  dc\ iiMuiont  une 
pui>sahr<'.  h  I.o<^  «iu\iiiM>.  dil  il.  <lans  cliaquo  industrie,  ont  obf^i  A 
l'unpulhiiin  tli*  mt  in**linct  diMiiociatiqui*  qui  tond  à  ci'nlialisi*r  los 
ror«'r>  v{  rauti)rit<\  Sup|Hi«*r/  quf  li's  tlixi-r^r»*  ('iiitiu'*  par\ih->tMil 
à  s'i'iili'ndii-  vi  à  fornifr  un  c-rnlrr  rtmunun.  alms  la  drniocratii* 
iiidn^ti  ii'lli*  aurait  *^itu  rcnlii'  axcc  Icquid  il  faiidinit  «iiinpliT...  n 
t  l'ttr  rniirlusion  n'a  pa>  iiioin**  d'iiitftrl  i*n  l'^i^S  pnur  drs  |-ian«;ais 
qu'i'n  \s\:\  pnur  tlr>  .\nt;lai>.  Si.  sur  ctalains  point'».  Faurln'r  a 
Iitip  p«iuss.«  ;iii  noir  st"*  d«>**('ripti«»n>.  r'ol  qu'd  t-lail  sous  l'uiflu- 
iiirr  i\r  *•.'•*  amis  \v>  wliigH  <|ui  livraient  (!<•  continut-N  n^^^auts  aux 
t..M.s  (J). 

l.'AiiifJi'ti'nv  tétait  i»n  offel  sur  1«*  point  d*»  changer  d'ari'^torraliqin» 
m  ruïniiirri*ial**  rorii'idalioii  de  »»a  politique  (Vononiique  par  li-  rap- 
|i.'|  ijf».  li»i«.  «.iir  li'N  ei-rêali*»».  I.e  bill  iiVlail  panennue  pn-^en^'*.  Mais 
(  ol'tleii  et  nriudil.  print'ipaux  orateuis  di*  T  \nlirorn  la\\s-|e:iirut*. 
si»ule\;iiiiii  1rs  populalîiUis  ;  a  la  t'la»***i'  nii'Vi'iine.  dit  I"'au«lii*r.  a 
de^«»riii.ii**  en  Xiiurii-leiri*  une  niLMiii».;itiiui  [iiii^'-.iiîl"'  l'I  tii'iil  lari-i- 
I.Mialii"  •■Il  re"*pi'el  ».  I  *  \iiv:!i'lii  re  r'ail  ihmiiiim'Iu».  ri  r^t  un  paw 
r«>iit-iri''nhMit  ari<»tiH-ratiqui*  :  inai<»  i  aui  Imm-  iiiontir  qtjr  <-r|fr  ari**- 
Ih  ratir.  qui    sait    se    faire  au  liesi»in  la  rondiietrue  du  p<Mq.li\  f>t 

l'illjoui».  iiiiMTti*  aux  **Upi'liont««».  qui  s'»'lê\e|jl  I'!  cpir  l;i  |iii:: !  Lî'"«»i**ie 
iiiriitanle  r».!  Ili-ir  de  pniiNoir  pèii«'*trer  daii^  ^i*-  raiiur^. 

i'r^  M'UMfs  liltêraire«i  «praeeoiiipau'naii'Ut  uni*  4'oll:d»oralion  dans 
l.  «•  hevnes  étaient  de-*  titre»,  qui  Hrinldaiiiil  autoriser  rauelier  .1  a»*- 
l'iriT  aux  honneurs  di*  rin>«Mtul.  Il  tenta  en  l'ffel  hi  furlune  eu  fè\riep 

<1)  .Ail  D'  ItowTiiiK  il  tfrit  i]«>  Matulirstrr  rJ.J  jmiIIi  t  l*»r<)  :  •■  (V  f|ui 
I»  î  iilu*  rlTn»>;iMo  ijnf  la  nuM-n»,  r'i"»t  !••  vi(>i' «»t  il  m'ost  uppani  dans  toiit«» 
•«  .  I.ii>li  iir.  Ij'i\  icn!n4*ri«'  •■'«t  urrivi»i«  ••!!  Aimli-t^-rn»  ot  <*n  Kr^yv^o  h  nu  poiiiî 
qii  m-  ^'  t^mii^rii'ï  |».m.  .ï'iii  vîiitô  l:i  nuit  n *■«•<•  lo-t  oon.srablon  li-  niaiivui<K'M 
{lartic'i  do  v*i-.  principaleti  citôs.  Paris  est  bion  laid  par  ce  iVitvL  «-h  hit»nî 
j'.ti  ru  plui  laid  que  Psris 

i'2)  l.iiu^raiîf  :i  i*N*  tr.idiiit  vn  alli-inaii'l  mmis  !o  ht.-  *]••  /i  ■"  F«MjrA.  r. 
Km  «//fini/  in  s»inrm   tneinlni     und    e"mnnTeirlhn     Iu%ftfufinurm,   L<*ipii|ç, 
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1845,  espérant,  disaii-il,  onze  voix  au  premier  tour  et  s'étant  récon- 
cilié avec  Hippolyte  Passy,  Blanqui  et  de  Tocqueviile  ;  mais  deux 
ministres,  Guizot  et  DucKatel,  étaient  contraires  au  journaliste  de 
l'opposition  et  il  échoua  devant  la  compétition  de  Villeneuve  de 
BargemonL  Ce  n'est  qu'en  1849,  pendant  son  premier  ministère, 
qu'il  fut  élu  à  la  place  de  Rossi,  parce  que  ministre  disaient  les 
uns,  quoique  ministre    pensait  Faucher  (1). 

III.  —  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

Faucher  aspirait  aussi  à  la  députation  (2).  Une  première  fois  en 
1840,  il  affronta  une  candidature  hâlive  et  téméraire  à  Corbeîl  con- 
tre un  député  qui  tenait  pour  ainsi  dire  rarrondissemeni  dans  sa 
main,  M.  Darblay.  Il  échoua  une  seconde  fois  à  Saint-Valéry  en 
juin  1842  (3),  ayant  pris  position  trop  tard.  En  1844,  à  la  mort  du 
député  de  Reims  intra-muros, Houzeau-Muiran, l'opposition  fît  appel 
à  Faucher  qui  accepta,  trop  tardivement  encore.  Chaix  d'Estange, 
dont  la  position  était  solidement  établie,  remporta  (4);  mais 
Faucher  s'était  fait  connaîtie  et  apprécier  et,  à  Téleclion  suivante, 
le  4  août  1846,  après  une  lutte  oratoire  prolongée,  il  fut  élu  au 
troisième  tour  de  scrutin  par  404  voix  contre  375  (5). 

(1)  f<  On  intrigue  beaucoup  contre  moi  à  TÂcadéinie  et  l'on  profite  de 
mon  inaction  obligée.  Cousin  en  particulier,  se  conduit  bien  mal  à  ce  que 
l'on  m'apprend.  »  (Lettre  du  23  janvier  1849  à  Michelet).  Cette  lettre  est 
la  dernière  de  Faucher  qui  se  trouve  dans  les  papiers  de  Michelet  ;  c' est>  en 
effet,  à  cette  époque  que  la  politique  rt^mpit  leur  vieille  amitié.  Cependant 
Michelet  écrivit  à  Mme  Faucher  (avril  1849)  :  «  Je  suis  bien  heureux  de 
vous  apprendre,  le  premier  sans  doute,  que  votre  mari  est  élu.  Malgré  la 
différence  très  considérable  de  nos  opinions,  vous  le  savez,  madame,  il  a 
mon  cœur  de  longue  date.  Pourqu(n  ?  Parce  que  c*cst  un  homme.  » 

(2>  Quand  il  quitta  la  rédaction  du  Courrier  François,  il  écrivit  à 
M.  Beaufer  :  <i  Je  ne  rentrerai  plus  dan.s  la  politique  active  (jiie  par  la 
Chambre.  En  attendant^  j'écrirai  des  livres  et  des  articles  de  revue.  »  (24 
décembre  1842). 

(3)  Dans  sa  lettre  à  un  électeur  de  Saint-Valéry,  il  s'exprimait  ainsi  : 
<(  ...Je  veux  la  réforme  progressive  de  notre  système  financier  et  économi- 
que, maia  je  combattrai  à  outrance  toute  théorie  subversive  du  droit  de 
propriété  ou  qui  inquiéterait  gravement  les  intérêts  établis.  »  Cfost  le  pro- 
gramme qu'il  a  appliqué  quand  il  a  été  ministre. 

(4)  A  M.  Prosper  Duvergier  de  Hauranne,  30  novembre  1844  :  «  Ma  cam- 
pagne électorale  a  été  courte,  mais  rude.  J'avais  contre  mot  ma  qualité 
d'étranger,  une  candidature  tardive  et  un  adversaire  qui,  outre  la  nais- 
sance, la  possession,  une  position  élevée,  un  mérite  reconnu,  était  soutenu 
par  un  parti  fortement  organisé.  Pourtant...  » 

(6)  Voir  dans  la  publication  de  Mme  Faucher  la  lettre  du  22  juin  1S46 
à  M.  Adolphe  David,  qui  est  une  profession  de  foi. 
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11  i/a  pila  <*u  Uî  toni|»>  Jf.  jnu«*r  (iaii»  la  (linmbre  <l«*s  i]i*piité5  le 
r6l<'  auquel  il  m'  croyaii  appolr.  Il  sp  tint  tfabonl  sur  l.-i  n^firrxi^, 
«  Mniihic  nouveau  «in  Pailcnimt  jr  n*ai  psis  cru  <lf*\(>îr  m«*  Trip- 
ler dr  ma  p^irolr  à  la  lutli'  pulilique.  Mai»  j'ai  ««nln^pri^^  inif  minpa- 
^no  sur  uulre  siluation  finan^iirn*  ri,  4'oinnH*  les  (lifTiciiltr*^  il«*  ce 
gi'nrt'  abondent,  j'aurai  fort  h  f;iirc  pondant  la  srs^imi  (1).  n 

Il  vriuiil  en  effet  do  prononnT  un  premier  di^-ours  (0  fr^vriep 
18-47)  dans  la  dihcussion  du  pii>jel  d'ailrcsse  ;  rV*»l  un  expoM*  en 
tirrnifN  simples  et  «ans  prétention  oniloire  de  quelquf^  qu«^»tion«, 
ttllfs  que  C4*lles  du  rOlc  de  la  lianque  de  Franco  pendant  !n  erisr  et 
di.'  rétjudibre  des  riM-elles  ol  des  dépenses.  l>on  Faucher  n*a  ja 
mais  cl<^  un  orateur  à  grands  effets,  mais  il  n  été  im  d^ntteiir  d'af 
faire^,  ayant  de  fortes  convictions,  sachant  ce  qu'il  disait  et  le  di- 
sant avrc  clarté  v\  même  parfois  aifc.  force. 

S<»u  couUîoiporaîu  L.  Heybaud  qui  a  «'ompri^t  I.é<>n  Fanrher  dans 
la    .:.il«'n«»   fb»s    portraits  dVronomistes   puhli4«(   par    lui   dans  Ja 
lici  uc  tli's  Uvxix  Munde»^  caractérise  ainsi  non   1al«*nt  H  son  ac 
lion.  «   liiilré  ix  la  rhambre,  le  «léputé  sp  montra  diinie  de  Thon 
ncur  qu'on  lui  a\ait  fait  :  il  man|ua  sur-le-ehamp  parmi  1«^«  mt^m 
br(*s  le^i  plus  laborieux.  Liïs  questions  de  finances,  de  dnnniii'<.  de 
liberté  romniorciale  lui  appartenaiiMit  è   plus   d*un  titrr  :   il  «*imi 
empara  dès  qu'elletî  se  présentèrent,  les  agita  dans  les   tmrrnux 
a\ti;  liul.  avec  justesse,  avec  mesure  et  trouva   ainsi  ace^s  dans 
un  u'r.'iiid  nombre  de  ritmmission«i...  A  la  tribunr  il  se  possédait. 
reMt.iit  maître  de  «m's  émotions,  classait  bien  ses  idérs.  1rs  fai^^ntl 
UKiiiiiuvrer  avec  méthode.  les  revêtait  d'une  expro««ion  ennfi«r». 
ré^uliftr  et   riiToureusn.    L'ne  \crve  soutenu*»,  un  tour  belliqui^ux 
aniiiuiil  ses  •li-rmiis  au  point  d^'  leur  ibiniii-r.  nirn*»  'înn*«  b**!  iî:n 
ti^P's  qui  le  e«*mpi»itai<-iit  le  in«»ih»i,  rapiiarene--  fl'nu  drfi.  l'n  Jm'U 
plu-*  «If  liant  n'i-n  t-ùt  «pii*  iîii''U\  a*»«-un'  r-'frrf  (V).  » 

Kii  IHiT  il  eut  rnceasi.in  de  pnMhiiip  sr<  id'^es  rel.nti\fnitijl  i\ 
la  bberté  du  e<imin<*rce.  La  rée<>lti'  de  18 Wi  a\ait  éti}  iiunnai»*.  non 
en  quali!^.  maisf  en  quantité  :  t'>0  millions  «riiectolitres,  pendant  cfoe 
la  moyenne  des  cinq  années  pnVédeiilrs  était  de  Tr>.  Ije  prix  moyen 
pour  la  France  entière  mooUi  de  22  fr.  93  (juillet  18ffl)  à  T7  fr.  08 

(1)  Leur»  à  M.  Rwve,  21  février  IM7. 

C^)  D-iAi  U  disnraiioii  d'im  •im.i«-t  «N  Inî  rv^lnfif  h  la  pronnidtion  du  prî- 
vil^Ki»  de  In  Banciwi  do  BtHfiirt,  Funelier  d(«iiiandait  CSl  f<vri«*r  l^^i 
ruDiformité  dm  trillets  do  kan^iM  H  ^«primsit  lo  t«u  imivanf  :  f  .Tr  i!i'«irp 
qu'on  arrive  à  cot  état  Jp  chonea  dniis  |4M|u«*I  il  n'y  aurait  qu'uno  baa- 
qw«  U'âmiiMua  co  France,  m%%%  j«  ii'^«it«»m1«  pan  attrilsner  pour  rein  i  la 
lUaqne  d«  Fnuiea  vae  domination  «xrluviv^.  n  La  KéroVutiou  de  février 
allait  cxaiiefr  oi  au-dtlà  vm  mu. 
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(mai  1847)  cl  beaucoup  plus  haut  dans  la  région  du  nord-est.  Le 
minislère  se  vit  dans  la  nécessité  de  demander  la  suspension  de 
Téchelle  mobile  pour  un  an.  La  Chambre  Taccepla,  mais  en  fai- 
sant observer  par  Torgane  du  rapporteur  de  la  commission, M.Dar^ 
blay,  que  le  principe  restait  à  Tabri  de  toute  atteinte,  même  par  voie 
de  simple  induction.  Faucher  et  Blanqui  demandèrent  que  cette 
suspension  fût  prolongée  jusqu'en  juillet  1848  et  qu'elle  fût  appli- 
quée aussi  à  l'importation  du  bétail  et  de  la  viande.  «  La  viande, 
disait  Faucher,  n'est  pas  ou  du  moins  ne  devrait  pas  être  un  ali- 
ment de  luxe.  Malheur  au  pays  dans  lequel  il  en  serait  ainsi  /...  Je 
demande  l'introduction  du  bétail  et  des  salaisons  comme  supplément 
à  l'introduction  des  céréales  ».  La  Chambre,  dans  laquelle  les  inté- 
rêts protectionnistes  étaient  tout-puissants,  repoussa  la  proposition. 
Faut-il  s'en  étonner  quand  sous  le  régime  du  suffrage  universel  on 
voit,  en  1908,  l'importation  du  bétail  et  de  la  viande  entravée  par 
des  droits  presque  prohibitifs  ? 

Léon  Faucher  demanda,  sans  plus  de  succès,  la  réduction  du  tarif 
des  lettres  au  taux  uniforme  de  20  centimes  (1),  l'abaissement  à  100 
francs  des  coupures  des  billets  de  la  Banque  de  France,  l'accroisse- 
ment des  crédits  affectés  à  la  construction  des  chemins  de  fer.  Il 
s'associa  à  la  campagne  que  faisait  l'opposition  pour  la  réforme 
parlementaire  et  pour  la  réforme  électorale  par  l'abaissement  du 
cens,  par  l'adjonction  des  capacités  et  par  la  réduction  du  nombre 
des  fonctionnaires. 

Par  le  rappel  des  lois  sur  les  céréales  et  par  une  série  de  mesu- 
res concomitantes,  l'Angleterre  venait  de  répudier  définitivement  le 
système  protectionniste  et  elle  entrait  dans  une  ère  de  liberté  com- 
merciale qui,  loin  de  nuire  à  sa  prospérité,  en  hâtait  le  dévelop- 
pement (2). 

(1)  De  la  réforme  de  la  taxe  des  lettres  en  France  et  en  Angleterre,  Re- 
vue des  Deux-Mondes,  !•'  mai  1847. 

(2)  Session  de  1847-1848.  Discours  du  13  février  1847;  Forateur  pro- 
pose la  coupure  de  100  fr.  ;  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  dit-il,  qui 

la  repoussait  en  1840,  la  demande  aujourd'hui  ;  toutes  les  banques  dépar- 
tementales la  demandent;  des  banquiers  émettent  des  bons  de  caisse  de 
100  francs;  il  y  a  des  billets  de  1*00  francs  à  l'étranger.  <(  Les  billets  de 
100  francs  amèneront  dans  la  caisse  de  la  Banque  une  somme,  je  ne  dis  pas 
équivalente,  mais  considérable,  dont  le  frai  se  trouvera  épargné.  »  Il  y 
aura  économie  importante  dans  le  temps  employé  pour  payer;  le  billet 
de  banque  pénétrera  dans  le  petit  commerce  et  l'intérêt  de  l'argent  s'y 
abaissera. 

Les  autres  discours  de  Faucher  dans  cette  session,  ont  eu  pour  sujet  le 
projet  d'adresse  (9  février  1847),  le  projet  de  loi  relatif  à  la  prorogation  des 
lois  du  28  janvier  et  24  février  1847  sur  les  céréales  (18  juin  1847),  les  dé- 
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Kii  l'*r;int*('  1rs  écuiioinibtcs  liltOraiix  :ip|iliiii(li>'«.'ii<Mil.l''rr(|ri-ic  Hiiï» 
liai,  un  iiomoau  \eiiu  alors,  fai*^ai(  coiinailn*,  vu  iSîri.  les  viirrrs 
<lr  la  liuiK*  anglaise  et  fondait  à  HonltMiix.  :i\<'c  W  cotK'onrs  du  niai 
tr  1*1  i\r  <)nrU|ne!)  nrytM'iants,  ïiih»  a^-^'n-iali*!!!  |»our  l.i  liltrilr  di  s 
I- -1  ;i;:."<.  I  .'■■\t:np|f*  !'«;'  ^";m  .«  l'.iM-'.  /i  Mai'-fdlr.  ;i  l.\i«n.  au 
llavii-,  il  Ui-iiii*-.  \  l'aii*«  l'a^-'^ncialinii,  riiiid«-i*  au  in<ii^  dr  ji;:llrl 
JN'iJi.  rijti.-|»iil  d'«*i'l;iin'r  |«ar  la  disiii^^ion  l'opinion  puldnpn*  siu* 
!••>  a\anlai:i>^  d'un  tarif  <li*  <1«  '  itH»s  rnodrn''.  pr<ilit.ild«*  a  r«'n>«Middo 
i\r^  rii[i*^onnna(rnis  vi  au  n  .--nu  puldic.  Mos  n-iinions  publiques 
rriiriit  luMi  dai!**  la  salir  M<»nt<-«^'niicn.  sniis  la  pn'^tdcnrt*  du  dur 
d'II.iM'Miiii.  1  ;:urliiM',  «pii  faisait  partir  du  liurrau.  prit  la  pamlr 
{.)  *  niai*^).  «  ijii:ii/.r  crnl»*  |MT>HnnrN,  «'rii!  il  à  son  ami  Hr*",!» 
(S  a\rd  liSiT).  t»nt  Oriiulr  a\rc  uiir  attention  rr]ij:iiMi«ir  ci-  nianift'<Hti* 
inipn»\ !**«'».  »»  Il  riait  rliaitri*  4rrxpo'*rr  la  «jnr-^tinn  dfs  f«T«.San*i  ^'r 
li.iiir  d;ms  ilf*;  ronsidôralions  lln^oricpir^,  il  fit  riiisloirr  dr  l;i  |r 
:4j'-!:ifi'iii  «!«ni;jiin*n'  d«'»»  frrs  rt  drs  olijris  m  fer  <lf»nt  l*'**  droite 
j\;uriit  fil*  lonjfiurs  s'ai:v:ra\anl  ju>(prii  la  1«m  dr  18;.';^  «'t  n'axairnl 
pa-*  rW  abaissrs  4lopuis  n-  lrinp>.  Il  calculait  1»»  dummayr  raii»»r  à 
raurnullurt'  par  Ir  nnil»«'ri**s('inrnl  «Ir  son  outillagi',  \v  dnniniai!^* 
<au>ê  à  rindu>lrii.'  inannra«turi(>rr  ci  à  la  niariin\  Ir  (Inniniai:'*  pins 
u'ianil  rnrnrr  causr  aux  dirniins  dr  frr.  i»l  c«»la  pour  arrroltn»  1»' 
i'\«iiu,  nauuiTi',  disait  il. des  propriétaires  do  l>ois. maintenant  des 
]ir<Hiu<'trurs  de  fontr  .^  la  Iiouilliv  II  terminait  <*n  disant  qu'au 
jMiir  de  la  disottf  rt  de  la  crise  cpii  attoiirnait  toutes  les  autres 
iiidn^lrir»,  u  \r  maintien  drs  «Iroils  sur  le**  fers  dans  leur  inlêi;rilc 
u*"-{  pas  srnifintiit  um*  faute  el  une  injnslier.  c'rst  encurr  un 
s<:aniliilf.  »  I  auelier.  Iminmo  p<iliti<pii-.  di-ni.'iiidjil  d****  d'nj!^  niodr 
ri-  :  !•-  iiii|»aLi'nN  xnuliiirnl  ra!)idili«in  d«'s  driiiN.  laurhiT  «-t 
\\  ••l«i\\»«ki  iji'  \i-^  »-i.i\imil  pas  d.ii;^  î»iii^  i\;ivi'!;iln>n*»  n!«ijiiqnes. 

I  !•«.  proliM  tiiiinns|i><«  ript»slairhl  dans  !••  curiiii'*  poiir  la  di-l"»*iisr 
du  ti.uad  iiatiiiiiai.  lU  iii^;nii*<ai«*ii|  dan^  h"»  rciilir*.  m;iiinr.-if  !urt<*is 
d"'s  ii-unioiis  il  taisjirnt  plaeard«M-  dan^  h*^  aliln-r*»  di—  al"fi«'!p's  on 
oii  lisait  «  tpi'il  n'«*tail  pas  Imsujh  dV-ln'  liit-n  nialni  p«*ur  s*ap«Tcr- 
\iiir  qu'on  IH'  voulait  cpie  fa\iMivr  rnitr-ièl  «!•*  1*  \nL:lrli*rrr  et  rui 

{N-iisi-N  «lu  iiii.'iiKtÎT*'  d"j»  Travaux  |Hihlics  (Mitir  1*^17  ("2  jiiillot  ^47».  I>m- 
prunt  df  la  VilN»  d«»  l'aris  (M  juillet  1S47». 

.*v^sion  «l«*  Is-i^.  LvN  dist-uiirs  «le  Katiclier  ont  ou  |iour  huj«-t  lo  proji't 
d'.kilii'SM«  i'J(  jiirivitT  Isl*-!.  I:i  pn.  n>;*ati<»ii  d>i  prî\il«'p*  <lo  In  BnrMpio 
«!•■  ll.iiil<au\  iiJl  fvvrii*r».  !«.■*  li.iii4pu->*  rJl  «-t  •J'J  foviior».  Arfruiin-nf s 
il>>  liii.itt'iir  ti-l.irif<«  à  la  1i:iimiu<*':  !•"»  <x>iiii»t4>ii-s  «Ii*  la  Iluiitpio 
tli*  FiaïK^i*  >4iiit  iiiHuft'isaiits  pairo  cpiiN  ii«*  dr\4*li>p|MMit  pan  a^M  z  ta  cir-u- 
!.iM«in  iU*s  liilli't*»  «'t  lo  cn^lit  ;  inM:i'.^an(^*  df«*  baii<|it«*>  ilr|  art«'ii;i-ii»a|f  ; 
il  fau'lia  l«'s  raMacliiT  a  !a  )i.'n<|i.*>  ciiitralo  m*  rAïuiliarir.  partout  |mr  W% 
cx>iupuiirs  et  wluptvr  un  p.ipit-r  uimpio. 

Rr.vi-i:  roLiT.,  t.  lv.  2* 
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ner  la  France  afin  que  TAngleterre  pût  régner  sur  elle  ;  qu'il  ne 
fallait  pas,  cependant,  pour  nourrir  les  Anglais,  affamer  les  Fran- 
çais ».  La  révolution  de  février  interrompit  cette  polémique. 

Léon  Faucher  n'avait  jamais  varié  d'opinion  sur  ce  point.  Libéral 
modéré,  il  l'était  en  matière  de  tarif  douanier  comme  en  politique. 
Pour  ne  pas  déserter  son  parti,  il  s'associa  en  1847-1848  à  la  cam 
pagne  des  banquets  réformistes,  mais  en  vue  surtout  de  faire  échec 
aux  visées  révolutionnaires  (1). 

Les  dix  années  qui  s'écoulèrent  depuis  son  mariage  jusqu'à  la 
révolution  de  février  peuvent  être  regardées  comme  les  plus  heu- 
reuses de  sa  vie.  Sa  réputation  grandissait;  il  avait  une  femme  qu'il 
aimait  et  qui  s'associait  à  toutes  ses  pensées  ;  elle  faisait  le  bon- 
heur de  son  foyer  auquel  il  ne  manquait  que  des  enfants. 

Grand  partisan  des  chemins  de  fer,  il  était  entré  dans  l'adminis- 
tration de  la  compagnie  Paris-Strasbourg  et  sa  situation  financière 
s'était  élevée  au-dessus  du  besoin. 

Etant  dans  la  mêlée  politique  par  la  presse  et  à  la  Chambre,  il 
avait  nécessairement  des  adversaires,  mais  il  avait  peu  d'ennemis 
déclarés  et  il  avait  des  amis  sincères  et  dévoués.  En  montant  dans 
les  sonmiets  de  la  politique  il  allait  bientôt  déchaîner  contre  lui  des 
haines  implacables. 

Je  me  hasarde  à  ajouter  quelques  mots  sur  son  aspect  physique, 
quoique  je  ne  l'aie  jamais  vu  ;  mais  nous  avons  plusieurs  portraits 
de  lui.  II  était  alors  dans  la  force  de  l'âge,  44  ans,  de  corps  mince 
et  de  taille  un  peu  au-dessus  de  la  moyenne  (ce  qui  faisait  un 
contraste  avec  sa  femme),  le  front  haut,  le  visage  sévère,  encadré  de 
favoris,  les  traits  arrêtés  et  comme  taillés  au  couteau,  physionomie 
que  le  marbre  paraît  avoir  mieux  rendue  que  la  toile.  Du  moins 
c'est  son  buste  sculpté  par  Salomon  (2)  que  sa  femme  préférait  et 
dont  elle  a  placé  une  reproduction  photographique  en  tête  de  son 
ouvrage. 

IV.  —  Le  Ministère 

D'un  tempérament  parlementaire  et  gouvernemental,  Léon  Fau- 
cher n'avait  rien  d'un  révolutionnaire.  Dans  sa  jeunesse,  il  n'avait 

(1)  Au  banquet  de  Reims,  il  avait  exigé  qu'on  portât  la  santé  du  roi. 
(f  Pour  nous  qui  voulions  des  réformes  et  mm  des  révolutions,  montrons,  en 
adressant  au  roi  notre  premier  toast  que,  bien  résolus  à  poursuivre  avec 
une  fermeté  inébranlable  la  réalisation  de  tous  les  progrès  légitimes,  nous 
laissons  la  royauté  constitutionnelle  dans  la  sphère  inaccessible  où  la  charte 
de  1880  Ta  placée,  n  Indvêtriel  de  la  ChamjMçne  du  1*  septembre  1847. 

(2)  Ce  buste  a  été  donné  à  l'Institut  par  ses  héritiers^  oonformément  à 
une  des  désignations  du  testament  de  Léon  Faucher. 
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pas»  piLs  purl  â  U  révolution  dv  jiiiUfM  ;  <lanh  Tâg*'  mûr.  il  fui  pro- 
foiMJcniciit  alarmé  parccJlc  dr  lé\n«-.  A  Mme  (iroir.  «pu  ailminii: 
la  briivouro  des  coiubiitUinta,  il  npniidail  (M  fôvf  ut  ISi.s)  :  «  .\(.1m: 
piïiiple  m(^rilc  voirr  enthousioMne  qiiaml  il  oomliai  ;  rVsl  hi  lua 
vuiirr  iiiiMm*,  <•!•  soiil  do  vrais  diabUrs.  Mais  il  ii^  faul  |»as  qii"  \mïs 
ignorn/.  (|u'il  rM  déburdé  par  les  rommuiiistes  et  l**s  handilï^  de 
toute  ospoie  ;  que  les  ouvriers  sonl  ouvcrt'*ment  en  rt'vi»lle  contre 
lr*i  r.ipMaliï.leb  et  1rs  ehefs  de  maiiufactun's.  \o\i<  ne  repreltons  p.i*i 
!♦■»  l(«iurlMin>,  iiiaii»  nous  ri*doulons  Tinvasitin  des  liarhan»^,  mui 
d.-^  li:iilMrt*s  du  .\i»rd,  mais  des  barbares  sortis  des  bas  fond»*  de  la 
somMé.   » 

i'aui-lirr  tHail  ii  la  tid>uiie,  di^rutant  une  cpieMion  de  banque   j.» 
pn^inier  jour  de  la  révolution  le  *J2  fi^vrier.  Il  demanda  (pi'on  don- 
nât r*iidre  au  général  lietleau  d»*  faire  prot^pi»r  je  l\d;ti<  n«invÎH.ri 
par  >.i  lioupii  ;  le  président  Sauzet  n'osa  pas  prendre  la  rr'*pnn*'n 
bililf  de  rrt  ordre.  Faucher  fut  un  des  derniers  à  sortir  <le  la  riinni 
bre    !<•  -j».  ipi.'ind  les  iuhurgi'-s  couchèrent  en  joue  les  d<*i»tités. 

«  Je  n'ai  pas  appelé  la  Hépubli«pu\  dérivait  i\  quelques  jours  plu- 
tard  (1);  je  racei'pli*  sans  arrière  pensive:  je  demandais  la  lib'^rt*' 
â  la  monarchie,  je  demanderai  l'onire  à  la  Hépublicpie.  Je  veux  nu 
JMUid'hui  ee  <pie  je  voulais  hier.   » 

Il  donna  quelques  conseils  au  gouvernement  provisoire:ii  r«^dicr  -a 
un  plan  de  eonqiloir  d\'se<im|ite  :  il  «apposa,  dans  la  lUt  ne  dr^ 
iJt'tix  A/o/kL's  (*J)  le  bon  sens  de  récononite  politique  aux  utopies 
(pli  trrm.iM'nt  <lans  la  tV»nuni*»«ion  des  travailleurs  du  Luxembouij. 

Il  *-i'  prési*nta  aux  élection»*  <!*•  Iteims  et,  le'J^t  avril  iS'iS,  il  fut  êhi 
par  .si.«»»H»  voix,  quoitpje  plusieurs  chefs  de  son  parti  b*  jue»*:i*»*'"!pt 
<léjii  trop  alarini«^te  et  se  soient  éloignés  de  lui  dans  la  suite  eriinfu'* 
d'un  rêartioriiiaire. 

I.i*  \oil;'i  dnne  â  1*  \«i*iend»b'e  ron^itit liante.  I]  s'y  donne  t<>ut  «-lîi  •-, 
«  Ji'  \*:\^<o  dou/e  heures  p:ir  jour  â  ra»i«i<'mblé«'.  ji»  suis  rontinu»*ll<' 
nii'iit  <ur  la  bnVhe  et  je  in»  vuis  pas  le  s«miI  :  mais.  roinin«*  r.»>  tra 
vaux  et  ci's  discoui's  sont  ensevelis  dans  |e  |iui«-rlo«  de»*  romm  *» 
sious  et  des  travaux,  les  bureaux  ne  vous  en  apprennent  pas  grand 

11»  «  fimr»  l«m. 

(2)  L'art  ici*  a  paru  du  nu  la  Itrrur  dn  DruT-ynntïrg  d'nvrît  l^W.  non»  Ia 
fit  ri»  d«*  Trnrai/,  a»toriaii«yn,  imp»U  ;  tïu  syftrmf  d^  .V.  T.  Bhinr  ;  Taiit*  w 
Ta  fait  réiraprimn'  le  mou  tuirant  avoe  de  nonreaus  développomontK.  Ci-^* 
c*^  (Urnior  imX»  qui  a  4\é  publié  daim  Métn%\^r$  d'émnnmif'  pn}itiq%ir  rf»^ 
finnner.n,  reoiieil  «a  deux  folumen,  édité  en  IRTi'.  apr>»^  la  mort  d.'»  !.■■  - 
Fanchor.  L*artirh«  ■•  tennino  par  ee«  mot*  :  «  M.  L.  Bhinr  n*n  rompri^  ?•' 
l'aHstH-iation  ni  le  travail.  La  Sociôti»  n'est  pas  pour  lui  un  onsi>mH!i  il 
torrtu  qui  eonspircnt  librMBent  au  même  bat  ;  c'e^t  un  mécanisme  ctin- 
pmé  d'instrmMnU  panifa  at  areuglo*.  n 
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chose  (1).  »  L*éineute  du  15  mai  (2),  la  menace  des  ateliers  natio< 
naux  (3),  la  terrible  insurrection  de  juin  n'étaient  pas  pour  le  ras- 
surer sur  Tavenir  de  la  France.  «  Notre  situation  s'aggrave,  écrit- 
il  à  la  veille  de  la  bataille  (4),  nous  avons  aux  portes  de  Paris  l'ar- 
mée révolutionnaire  des  ateliers  nationaux  que  l'on  ne  veut  pas  ou 
que  l'on  n'ose  pas  dissoudre  ;  les  départements  se  délachent  de 
Paris,  et  le  refus  de  l'impôt  fait  de  terribles  progrès...  »  Et  vers 
la  fin  de  la  bataille  :  «  Le  combat  a  été,  il  est  encore  atroce.  Je  n'a- 
vais jamais  rien  vu  de  pareil.  Le  sang  coule  par  torrent.  Ce  n'est 
pas  seulement  une  guerre  civile,  c'est  la  guerre  sociale  dans  toute 
son  horreur.  On  se  bat  des  deux  côtés  héroïquement  ;  mais  il  se 
joint  à  cette  bravoure,  du  côté  des  insurgés,  une  férocité  sans  exem- 
ple en  France  »  (5).  Après  la  victoire:  «  L'ordre  a  gagné  sa  bataille 
d'Austcrlitz.  Ce  n'est  que  le  début  d'une  longue  et  rude  campagne  ; 
mais  la  victoire  est  au  terme  comme  au  début.  Je  n'ai  jamais  aimé 
la  République,  je  la  défends  et  je  la  sers  par  nécessité.  Sous  tous 
les  gouvernements,  le  pays  reste  le  pays  »  (6). 

Il  voulait  y  établir  l'ordre  (7).  Le  7  août,  il  appuyait  le  projet  de 
décret  sur  le  cautionnement  des  journaux.  Le  13  novembre,  il  fai- 
sait rétablir  au  Collège  de  France  la  chaire  d'économie  politique 
où  Michel  Chevalier  avait  succédé  à  Rossi  et  que  le  gouvernement 
provisore  avait  supprimée.  Il  intervint  dans  la  discussion  de  la  du- 
rée des  heures  de  travail  (31  août  1848),  des  coalitions  (3  janvier 
1849),  des  associations  d'ouvriers  (18  décembre  1848).  Il  combattit 
la  proposition  du  cours  forcé  de  bons  hypothécaires  à  émettre  par 
le  Crédit  foncier  (10  octobre  1848).  Dans  le  comité  des  finances,  il 
demanda  la  rectification  du  décret  du  7  mars  18^18  sur  les  comp- 
toirs d'escompte,  il  fut  chargé  du  rapport  sur  le  projet  d'empnmt 
forcé  destiné  à  remplacer  l'impôt  des  45  centimes  (8). 

(1)  Lettre  du  18  juin  1848. 

(2)  Il  avait  demandé  le  15  mai  que  les  représentants  se  mcïitrassent  dans 
Paris. 

(3)  Le  27  mai,  il  avait  demandé  la  dissolution  dos  ateliers  nationaux  et 
un  crédit  de  10  millions  pour  employer  les  ouvriers  à  des  travaux  de  che- 
mins de  fer. 

(4)  18  juin  1848. 

(ô)  Lettre  du  24  juin  au  80?r. 

(6)  Lettre  du  30  juillet  1848. 

(7)  Dans  la  discussion  sur  le  droit  au  travail,  il  n'avait  pas  pu  être  inscrit 
en  rang  utile  pour  prendre  la  parole.  Mais  il  publia  son  opinion'  et,  plus 
tard,  il  le  revit  pc*ur  le  Dictionnaire  de  Véconomie  politique.  Cest  ce  der- 
cior  texte  qui  est  reproduit  dans  les  Mélanges  d^économie  politique  et  d^ 
finances. 

(8)  Les  discours  et  rapports  de  Léon  Faucher  ont  été  reproduits  dans 
les  Mélanges  d'Economie  politique  et  de  finances,  deux  volumes. 
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<^uand  il  fut  qur^lion  de  IVIcrtion  «lu  prt^sirlont  <lr  la  IlépiiMi 
<|U(\l>^on  Faucher,qui  était  membre  du  comité  de  la  ini«»  <l«»  Poitiers, 
liesila  il'abord.  I^  g«'Miéral  ravaigiuii*  lui  phiisait  par  «ion  iif>iiora 
hililê  |MM-soiiiiidl(\  mais  ne  li*  rassurait  pas  |»ar  ros  attarli<*s  jM»lili- 
<iu»'s.  l'a ucluT  opta  pour  le  prince  N.ipnlf^on.  a\er  {«Mjuel  il  avait  eu 
sauvent  l'occasion  de  causer,  étant  son  voisin  à  la  Chambre,  et  dont 
il  appréciait  alors  «  le  jugeuKMit  tr«'>  t^hiu,  l'in.struetion  éhMidue.  le:» 
sentiments  les  plus  nobles  (1)  ».  Ouelques  jours  a\ant  S(»n  élection, 
le  priner  lui  olfrit  Iv  portefeuille  des  travaux  |»nlilie>.  >i->  .-iMii>  le 
pressaii*nt  d'accepter  ;  sa  femnif\  f»aratt  il.  lirsita  si'ule  (|U«*l(|ue 
temps.  Après  l'élection  de  Louis  Napoléon,  il  devint  en  effet  minis- 
tre :  «  J'accepte  de  ^^ninds  d(*voirs.  êrrit  il  le  .S  décembre  l.Si.S,  j«» 
ni*  dis  pas  avec  la  force,  mais  avec  la  f«?rme  \c»b>nté  de  les  remplir. 
Le  <M>nseil  se  réunit  tous  les  jours...  \à^  fardtsiu  <|ue  nous  avons  à 
soulever  est  énorme.  Il  faut  rann^ncr  le  crédit  et  le  travail,  rêfor- 
m«*r  ra<lministration,  cette  machine  dispendieuse,  réprim»T  les  par- 
tis anarelii(|ues  et  contenir  la  réaction,  l^  constitution  est  mauvaise; 
nous  l'observerons  et  la  ferons  respect •t:  malirré  |»»s  embarras  qui 
en  rf'->ulh'nl  jusqu'à  ce  «pi'il  plaise  au  pavs  de  la  revisser.   » 

hi's  dil'ti<'ultt'>  nt'  Lird<'ren(  p.i^  ;i  *»uivir  dans  li>  sriii  <li:  r:iliiii>'t. 
\.r  président  arii«*liait  la  préti-nlion  d*  irouvenifr  par  lui  nii^mi'  et 
il«*maii(lait  (pie  lf*>  rappoi?!^  ri  \r^  df'p'^rlu^s  lui  fussent  connntini- 
qués  directement;  il  cmi^im  iihmu*'  qur  U*^  rarltms  df»s  affaires  de 
M«»ul4»i;n<*  et  de  Strasbourg  lui  fussent  apportés  «^  TRIysée.  Le  mi- 
nisirr  de  l'Intérieur,  I-éon  de  Malleville,  refusa  el  donna  sa  démis- 
sion. Lrs  autre*^  ministres  insistèrent  pour  que  Faucher  acceptîlkt 
sa  surrossion.  Celui  ri.  après  héKiLiiiiHi.  accepta  le  ;.*8  décembre; 
puis  le  lendemain,  demanda  h  réfléchir.  «  Il  n'est  pin**  ti»mps.  lui 
dit  <MiInn  llarrot,  gard«»  des  sceaux,  votre  nomination  est  contresi- 
irijéi»  :  volfi'  iffns,  quanti  vmis  srui  t^li's  possible,  si'rail  uim»  mau- 
vaise action  ('J). 

r'était  le  poste  di*  cniiibat.  as».nilli  pri'sqiu*  chaque  jour  à  l'assem- 
blée par  la  gauche.  Mais  la  fermeté  de  décision,  le  courage  ne 
manquaient  pas  au  nouveau  ministre  pour  faire  face  aux  attaques. 
Il  ne  craignait  pas  le  danger  ;  il  semblait  même  qu'il  s*v  complût 
el  qu'il  le  provcMfu.lt  par  la  rudesse  de  ses  paroles  et  de  ses  actes. 
L'administration  avait  été  singulièrement  composée  |ïar  le  pouverc- 
nement  provisoire.  Faucher  l'épura  sans  pitié  pour  les  |iersonnes, 
appela  des  serviteurs  de  la  monarchie,  exigea  des  préfets  et  sous- 
préft»iti  un  concours  complet  pour  la  répression  des  dési»nlres.   II 

(4)  lettre  du  18  norembro  184B. 

(9)  Préfaoe  âm  Mme  Léon  Faucher,  p.  LXXIl. 
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ût  abattre  les  arbres  de  la  liberté  et  interdit  les  bonnets  rouges, 
deux  mesures  puériles  et  vexatoires.  U  &t  réorganiser  la  garde 
mobile  par  le  général  Changarnier,  Celle  garde,  qui  avait  des  pri- 
vilèges de  solde  peu  justifiés,  mais  qui  avait  eu  le  mérite  de  se 
battre  courageusement  pendant  les  journées  de  juin,  était  travail- 
lée par  le  parti  révolutionnaire  et  avait  donné  des  signes  d'insubor- 
dination. Les  meneurs  méditaient,  dit-on,  une  insurrection  pour  le 
29  janvier;  l'histoire  n'a  jamais  éclairci  ce  problème.  Léon  Faucher 
le  crut,  et,  dans  la  nuit  du  28  au  29,  il  fit  occuper  militairement  Pa 
ris  par  la  troupe  et  par  la  garde  nationale,  sous  les  ordres  de  Chan- 
garnier. Le  colonel  de  la  sixième  légion,  Forestier,  qu'on  prit  pour 
un  conspirateur  et  qui  n'était  coupable  que  de  forfanterie,  fut  ar- 
rêté. Paris  fut  très  ému  du  grand  déploiement  militaire.  Les  adver- 
saires de  l'Elysée  le  signalèrent  comme  une  tentative  de  coup  d'Etal: 
tentative  invraisemblable,  car  Louis-Napoléon  ne  pouvait  y  songer 
encore  au  lendemain  de  son  élection  et  son  ministère,  composé  de 
parlementaires,  surtout  le  ministre  de  l'Intérieur,  ne  s'y  seraient 
assurément  pas  prêtés.  Interpellé  le  30  janvier,  Faucher  répondit  : 
«  J'ai  voulu  rassurer  la  population  en  lui  montrant  que  le  gouver 
nement  était  résolu  à  fonder,  dans  la  République,  un  ordre  de  cho- 
ses régulier,  stable,  honnête,  protégeant  la  propriété  et  l'ordre  ;  en 
un  mol,  une  République  qui  n'est  pas  celle  des  clubs.  » 

Il  licencia  la  garde  mobile  qui  n'avait  été  créée  que  pour  un  an 
et  autorisa  les  officiers  et  les  sous-officiers  à  rentrer  dans  leur  ré- 
giment avec  leurs  anciens  grades  :  ce  qui  les  mécontenta  fort. 

Les  clubs.  Faucher  en  avait  déjà  fait  fermer  un  grand  nombre;  il 
avait  donné  aux  préfets  l'ordre  de  surveiller  la  propagande  révolu- 
tionnaire de  la  «  Solidarité  sociale  »  et  il  avait,  quatre  jours  avant 
le  29  janvier,  déposé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  projet  de 
loi  dont  l'article  premier  portait  :  «  Les  clubs  sont  interdils  »  et 
qui  infligeait  une  amende  à  ceux  qui  contreviendraient  à  celle  loi. 
Dans  l'exposé  des  motifs,  il  rappelait  que  a  les  clubs  étaient  des 
foyers  d'anarchie  où  l'on  propageait  des  passions  qui  tendent  à  dis- 
soudre la  société  »,  que  la  Convention  avait  été  obligée  de  les  inter 
dire  (décret  du  23  avril  1795),  que  d'ailleurs  le  droit  de  réunion  pour 
un  objet  déterminé  restait  intact  ».  Faucher  dût  monter  plusieurs 
fois  à  la  tribune  pour  défendre  ce  projet  dont  l'urgence  ne  fut  pas 
votée. 

Il  s'est  montré  d'une  sévérité  sans  miséricorde  à  l'égard  des  con- 
damnés de  juin,  qui,  en  masse,  avaient  commis  un  attentat  mons- 
trueux, mais  dont  beaucoup  individuellement   étaient  plutôt  égarés 
que  pervers. 
Dans  la  discussion  relative  à  ia  prolongation  du  décret  du  9  août 
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\s\s  sur  11*  cnulioiiii<'iii*'iiL  dcb  journaux,  il  souliul  la  Ihèsc  quel- 
<|U«'  pi-u  puiinloxiili-  qui*  le  (iiutiuiiiiiMuriil  fiVtait  |ja>  une  gôiit'  pour 
Li  lil>*itr  <li'  ia  l'U'â.-i',  ti-uvi*:  collccUii*  qui  ii<*  |)uu\ajl  m.*  fouiier 
tju'a\*'i:  un  forl  lapitul. 

M   l.f   mifiivtri'  <lf*  riuU'ii'ur.  <iil  un  lii>liiriru  do  la   Urpubliqur 
<li'  l'avis,  M.  de  la  Gorcf,  nVlait  pa^  lioiuxuu  à  bc  di^ï-iniuI«M'  li-  perd. 
\  itl'»nln'i>,  d  If-ul  ('\;i^i*rr  )N>ur  b«ï  donner  lapir  jdiii^n'  df  h;  eu  m 
l'attrt'  t't  dt'  II*  |iiu\>r.  11  ii-clu-rcliait  la  n  spnn^alfditf  <-nnnnr  d'au 
tio  la  I'ui«*nl  tl  racrun<»nic  dt*  >un  liunirur  n'avail  drivai  qur  son 
i'ipi**  i-i>urtigc.  » 

l/A^M'lnbIco  constituante  était  lies  divisée  sur  la  question  de  la 
4  litluiif  de  SCS  travaux.  Ka  droit**  cl  le  entre,  eoiivaineus  que  <le 
n<in\ elles  clcrlioiis  leur  assureraifiil    une  forte    in^ijorité,    prélrii 
diii'iit  que.  la  Constitution  une  fois  votée,  Tauvrc  était  terminée. 
Iji  i^aurlie  at'liriuait.  au  omtraire,  (|u<'  l'asbeiublée  ne  d«'vail  ^•t'  «ê 
j'iii-r  qu'ajir*'-  avoir  voté  l»'.s  loi!»  organiques,  coinplëinenl  il*-  lÏMii 
lin*  enii*.titulii>TUii-l.   In  rrpn''«>«*ntanl,   M.   Ilateau,    a\ait    iiitr4»diiit 
une  pnqHJsilion  de.  dOture  pour  le  ï  mars  ;  après  un  débat  pas 
^iiinnê,  la  proposition  uniendêr  i\:inpi>ita  et  la  elotui*'  lut  tixée  au 
'JS  mai. 

I^*>  a>sauts  fie  la  gauehi*  4*cicitre  b'  luinislère  et  eonlre  rKl\M!'" 
èlaienl  fréqu«*nts.     Le    eoiiunandenieut    du    génér.d    (  liangarnifi, 
r''\|H''ditit»n  de   UofUe  fournirent   <!«>  occasions.    I.e   lU*  mai.   T  \s 
**'t:dilee  di*«eut:nt  tr«>ts  inoti(»n^  dtiiit  Tune  otail  l.i  mise  eu  aeeu^^n 
lu  Ht  du  pirhidenl  •!*■  \:\  H«'q»ubli(pn*  et  du  ministère.  Les  trois  nio 
ttiiiiN  lurent  lejetèe.-.  i  'êliiit  la  \imI1>*  di*s  l'Ieetioiib.  l'aueber  v<iulnl 
c|u'avunt  rou\erture  du  NCrutin,  tous  les  préf«ts  fussmt  instruits  d" 
«  1-  ri'jel  et  il  leur  adressa  une  d«'pril»'',  rn  eoiiiin«*tlaiit  l'imprudmei» 
d'ajouter  à  sa  cir<:nlaire  (1)  la  lisl^'  dfs  repré^ent^nils  du  départ»* 
nient  qui  avaient  voté  pour  ou  contre  la  motion,  d^tle  conumuiiea 
lion  fut  «oiisiilrrée  comme  uix*  manouvre  éleclorab*  «*t  donna  li'*u 
a  mil*  ii»olio!i  de  blAmr  ('J).  r«*lli'  fois,  b*  iiiiiii»*trr  >ueeoml»a  :  r»î»l 
voix  contre  5  condamnèrent  ia  dép«>clie  ;  il  y  avait  eu    jin»  abst«*n 
lioiiH  en.  Faucher  finyait  la  ï>eine  de  la  riçiriîlé  et  de  TÂpn^té  de  s-m 
rarartt^nv  II  fravait  eu  nvee  m»k  roll^tniP«.  m^me  ceux  de  f^on  f».irti, 

(1)  Les  tcnnfts  de  la  circulaire  m^nio  di*|uiskaipnt  la  mosiirc.  «  Le«  iiKita- 
u>urA  n'a t tondaient  qu'un  vote  hwtili*  )iuur  cuurir  aux  tiarric:idc?  vt  rciiou- 
wliT   l«s  joumw'a  do  juin,   n 

l.)  I*lu*  tard  lô  juin  l^lîM.  Faut  lier  fit  .-«avoir  cpH»  U-^  ii;»m-  «îts  vot;uitii 
n'avaient  été  Albchés  (|UO  Jan%  dix  dcitarumnits  i  t  <]■.;;!-  '.  :;vuii  nf  Mv  mi 
iiWKnent  uù  arrîrait  lo  M^uit'ur. 

(.1)  T)an^  un<*  lottn»  écritt»  li*  *JJ  mai  l>«41i  il  dit  :  L*-  {i.  i  ù  m<di»rt>  n'a 
jaBain  ooiuiu  toutp  l'éiMidiie  «lu  dantf«>r.  La  plu|»ait  no  in'Mit  pii>  pardonné 
d'avilir  «ouNtrait  nus  influrnro^  parb-mentain  <  In  (Ii*>trihution  dc>  ruipluîa.u 
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ni  l'aménité  de  manières,  ni  les  complaisances  de  conduile  qui  font 
pardonner  le  pouvoir.  Il  donna  sa  démission  (1). 

Devant  l'assemblée  suivante,  voulant  justifier  l'ensemble  de  son 
administration  du  29  décembre  1848  au  16  mars  1849,  il  profita  de 
la  vérification  des  pouvoirs  des  représentants  de  l'Yonne  pour  pré- 
senter à  la  tribune  un  rapport  (5  juin  1849)  dans  lequel  il  rendait 
compte,  entre  autres  choses,  des  fonds  secrets.  Aucun  ministre 
n'avait  aussi  peu  dépensé  depuis  1840  ;  1.637  francs  en  moyenne 
par  jour,  tandis  que  Sénard,  le  plus  économe  après  lui,  en  dépen- 
sait 3.915  et  que,  sous  le  gouvernement  provisoire,  Ledru-Rollin 
avait  eu  besoin  de  10.933  francs  par  jour.  Il  rappela  les  fausses  nou-^ 
velles  répandues  par  les  journaux  de  l'extrôme-gauche,  les  instruc- 
tions qu'il  avait  données  aux  préfets  d'engager  les  gens  modérés  de 
tous  les  partis  à  ne  se  mêler  en  rien  aux  questions  de  personnes 
dans  la  lutte  électorale.  Il  parla  au  milieu  d'un  tumulte  indescripti- 
ble, mais  il  obtint  un  grand  succès.  Ce  fut  une  revanche.  «  Le  co- 
quin était  bien  honnête  »,  dit  un  Montagnard. 

Dans  l'intervalle  des  deux  assemblées,  Faucher,  réélu  à  Reims, 
avait  été  prendre  quelque  repos  aux  eaux  des  Pyrénées  et  dans  la 
maison  de  campagne  d'une  famille  amie.  Au  retour,  il  passa  par 
Limoges,  sa  ville  natale,  où  sa  candidature  avait  été  aussi  portée 
et  avait  réuni  une  forte  minorité.  Il  y  fit  une  conférence  contre  le 
socialisme  et,  quoique  l'auditoire  fût  en  partie  composé  d'ouvriers, 
il  fut  couvert  d'applaudissements  (20  avril  1849). 

A  l'Assemblée  législative,  il  défendit  l'impôt  sur  les  boissons,  il 
fut  le  rapporteur  du  projet  de  loi  sur  les  paquebots-poste  de  la 
Méditerranée,  question  qui  fut  résolue  au  conmiencement  de  l'an- 
née 1850.  Parmi  les  discours  qu'il  a  prononcés  dans  cette  période, 
il  convient  de  rappeler  le  discours  sur  l'impôt  des  boissons  (14  dé- 
cembre 1849)  dont  il  demandait  le  maintien.  Le  discours  à  propos 
de  l'impôt  sur  le  capital  (6  février  1851)  qu'il  combattit  comme 
l'impôt  sur  le  revenu  (2). 

(1)  Disoours  et  rappcrrts  de  Léon  Faucher  à  TAssemblée  constituanto. 
Proposition  tendant  à  ouvrir  un  crédit  de  10  millions  pour  nouveaux  tra- 
vaux de  chemins  de  fer  (27  mai  1848),  amendement  au  projet  de  décret  sur 
les  finances  (15  juin  1848),  proposition  de  modifier  le  décret  du  9  mars 
relatif  aux  comptoirs  d'escompte  (27  juillet  1848),  rapport  sur  le  projet 
de  remplacement  de  Pimpot  des  46  centimes,  etc.  (20  août  1848), 
cautionnement  des  journaux  (7  avril  1848),  abrogation  du  décret  du  2  mars 
1848  relatif  à  la  fixation  des  heures  de  travail  (31  août  1848),  discussion 
des  propositions  relatives  à  rétablissement  du  Crédit  foncier  (10  octobre 
1848),  sur  Furgenoe  d'une  proposition  relative  à  une  enquête  parlementaire 
(5  février  1849),  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  clubs  (19  mars  1849),  dis- 
cussion du  budgt  de  1849  (4  avril  1849). 

(2)  Ces  discours  ont  été  reproduits  dans  les  Mélanges  tTÉconomiê  politique  et 
d0  financée» 
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I-c  S  iivril  iSTiiK  il  fui  rlu  iicc-prêsidml  <lr  l'AsseiiihltM;  légis- 
Ui\i\r  r|  il  fut  niutiitciiu  (laii>  ccttt*  foiirtioii  jusiju'ti  sun  Sfcorul 
Niiiiistcrc. 

I';iriiii  l«*s  <|ucslit>us  i'<'tiiioiiiir|ui's  qu'il  n  iihonli'rrs  ii  rAsscnihliV 
]f'*!j;i*<l.'i(i\i-.  il  nV*.t  p;is  san*»  M|i|»(ii(uiiilê  <lf  ni|)|M*li»r  son  opinion 
du  nioi*.  iro(-|iilii«*  Isi*)  ii'Lilivi'  a  rirn|iôt  .sur  lo  n'vrnu  (1).  M.  Ilip- 
polUr  Pj-^^v,  jilor>  niini^îii'  «li>  liniincr^*.  .'i\ait  <lrr>>ô  {l»a\iil  ISiO) 
un  pioji't  iji-  liuil^i't  pour  rann»'"»'  l.srn)  par  I«'j|ni'l.  pi»nr  <'(»inlt|rr  un 
di'iitil  conMdéiïililc.  il  pii»p««»-ail.  rnlr«»  auln-M  irsMiurcfs,  un  inipôl 
•»ur  Ir  ii\«nu,  qui  <Ii»vail  rrn«ln'  «»  niillions,  impôt  pfrru  roinmc 
la\i*  t|t»  quotili*  pour  lr>  ronnnuni's  i*t  romnn*  lax«*  <I<»  r«q»aiti(ion 
pour  li*s  liahitanN  (l«'  la  l'omnniiM'.â  lai^on  (Truviron  I  p.  100  du  rc- 
\«Min.  I.ron  l'aurlii'r  rdinliat  t'**  prujtt.  «c  Kn  décidant.  «lit  il.  cjuc 
l'unpt'tl  ï-ur  l«'  n*\«Miu  st^rait  uni*  tixt*  d**  qnotiti^  la  c<>niniis>ion  du 
liudyi't  s«'  iwmdanntait  au  sy»i!rnn*  drs  d«Vla rations  i^l  di»  la  r*»rli*»r 
rhc  dcb  fortunos.  Cr  \\>tt'nu',  c't-st  la  déclaration  du  contriluia 
Idi*.  contrûlOe  par  K*>  n'<lii'rrî»r<  dont  riClal  contir  |i*  Miin  à  vos 
aviiMil^i.  \ii«i  uio'urs  dtû\«Mit  f*n<»s  farjlitor  l't  notn»  «Mal  "^ocial  prut-il 
'•upportrr  un»»  [larcilli'  épriMiVi''.'  I.Vrpntr  di'Uiandi'i^iil  qui»  |i»  taux 
dr  l'nnpMt  \ari;U  ^idon  la  natun»  drs  n^vonus  (pmx «'liant  du  «apilal 
••Il  ik»  rirMlustri«\  rtc).  (*t  fut^ini*  qu'il  so  pnqioitionnàt  aux  *^ilua 
ti«»n<  individuelles...  OutifMl  on  aura  fait  ririiontairc  puldic 
«]«'  «haqiii*  fainill«\  (|uand  on  aura  écrit  sur  la  porte  de  clincfuc  mai 
«^on  le  chiffre  «les  \al«'urs  qu'idli*  contient,  pense  ton  (pfon  n'aura 
pa*»  fourni  un  irr(■^i^tiIl|c  aliment  aux  pas^^ion^^  aiiarclii«pi«>s  '.'  I^* 
priijf't  4'<«t  antipalliique  à  ni)tre  état  s<H-îal  ;  il  ciuitient  «-n  '..'«'iint'  une 
ié\«»!uliun.  rt  l/argumentation  était  forti»  et  pénélranlt'  :  «'II*'  *•«•  re- 
Iriiuv»'  lie  iio^  ji»uis  «lans  la  discus.si«»n  de  l'impôt  sur  le  p'vniu.  !.« 
piiiji'l  fut  p'pi Misse,  mais  la  réfutation  «l«'  Faueli«'r  in-  lui  fit  iruére 
d'amis  dans  le  cénacle  des  économistes  dont  llippnhtr  f\is^\  »'tait 
un  des  chefs  respectés. 

(1>  Voir  Mélanges  iVéconomif  pt^tifiqui-  »f  */•  finnurrr,  t.  I*».  Voir  aiisni 
d.in.«  II*  môme  volume  Im  artirl<>H  :  />«-  ht  'ituntion  fi  mincir  rr  rf  Ju  hudlgrt 
Hf  lS.'iU;  Df  la  ffifuafiun  finttnrirrr  ri  r/u  h^dçrt  dr  XKA  \  Dr  In  stituniion 
ftnaucirrr  rt  tîu  hvitgft  tie  1A»VJ:  /.'*  huihirf  sorialiâif.  Go  di^rnicr  article  n 
•té  writ  à  pro|KM  d'un  projet  di»  bud;:p:  iMé-<»nté  par  M.  P#»llfTiiT  qui 
portait  \vs  ilvfH'ti^'s  de  1  milliard  1  *J  à  *J  milliard*,  n  M.  Pelletior,  dit 
Fauehor,  tièhuto  par  cotintituor  dnnii  les  mains  de  l'Ktut  Iuuk  les  monopolo* 
qu'avait  and)itionnc«  le  Knuvernem«Mit  provi«>iro  :  il  iVmparo  d^v.  jutia- 
ranoe»,  don  chomias  de  fer,  d«»ii  mint*!!  ainsi  que  den  banques.  Mais  il  ne  faut 
p.i*  k'on  tenir  aux  combinaÎHUiti  t«rre  à  terre  do  M.  Pellrticr.  Si  l'on  don- 
nnit  ce  budicet  à  fairo  aus  véritablos  ])ontîfes.  à  M.  L.  Blanc,  à  M.  ConHÎ- 
dêrant  ou  à  M.  Pierre  LtToux,  iU  te  t aillera i«-nt  sur  un  patron  bien  autre- 
ment larRe.  » 
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Le  prmcipal  acte  parlemientaire  de  la  vie  de  Léon  Faucher  entie 
ses  deux  ministères,  a  été  son  rapport  sur  le  projet  de  loi  électorale. 
Le  parti  de  Tordre  s'alarmait  des  progrès  que  les  idées  avancées 
faisaient  dans  le  corps  électO'ral,  sous  le  régime  du  suffrage  univer- 
sel tel  qu'il  était  réglé  par  la  loi  du  15  mars  1849  ;  21  ans  d'âge, 
6  mois  de  domicile,  incapacité  résultant  seulement  de  condamnation 
judiciaire.  Le  gouvernement  proposa,  «  pour  défendre  la  société 
menacée  »  dit  le  raporteur,  trois  années  de  domicile  dans  la  com- 
mune ou  le  canton  où  l'électeur  devait  être  inscrit,  résidence  cons- 
tatée par  l'inscription  au  rôle  de  la  contribution  personelle  ou  d'au- 
tre manière  pour  les  fils  de  famille  et  les  ouvriers,  extension  des  cas 
d'incapacité. 

Faucher  fut  nommé  président  et  rapporteur  de  la  commission. 
En  quelques  jours,  il  rédigea  son  rapport  et  se  hâta  de  le  présenter. 
«  Bien  que  j'aie  pris  une  part  active  à  celte  campagne,  écrit-il  à 
M.  Reeve  (1),  je  n'ai  point  recherché  ITionneur  de  la  diriger  en  qua- 
lité de  rapporteur  de  la  loi.  On  a  pris  la  peine  de  s'agiter  pour  me 
faire  écarter  et  on  a  eu  le  désagrément  d'assister  à  ma  nomination. 
Le  rapport  a  réussi  au-delà  de  mes  espérances.  On  nous  menace 
d'une  émeute  aujourd'hui.  Je  n'y  crois  pas...  »  Faucher  intervint 
quatre  ou  cinq  fois  dans  la  discussion,  fréquemment  interrompu 
par  la  ga\>che,  mais  soutenu  par  la  majorité.  La  loi  fut  votée  par 
433  vorx  contre  241,  le  31  mai  1850  (2). 

An  commencoment  de  Tannée  1851,  on  envisageait  déjà  de  loin 
le  terme  de  la  présidence  du  prince  Napoléon  en  1852.  Dans  l'en- 
tourage du  prince  on  parlait  d'une  prorogation  de  ses  pouvoirs. 
Dans  les  départements,  on  faisait  une  active  propagande  en  sa  fa- 
veur, en  rappelant  les  souvenirs  de  Napoléon  le  Grand  ;  on  travail- 
lait l'armée;  des  cris  de:  Vive  l'Empereur  !  étaient  môme  proférés. 
Aussi  la  défiance  entre  l'Assemblée  et  la  Présidence  s'accusait-elle 
de  plus  en  plus  ;  on  appréhendrit  une  crise. 

Pour  la  conjurer,  il  avait  été  question,  en  janvier  1851,  de  fonder 
un  cabinet  constitutionnel  dans  lequel  serait  entré  Faucher  sous  la 
présidence  d'Odtlon  Barrot.  Le  président  pensait  que  la  loyauté 
bien  connue  de  oes  deux  hommes  rassurerait  l'Afisemiblée  contre  le 

(1)  Lettre  du  20  mai  1850. 

(2)  Discours  et  rapports  de  Léon  Fanclier  à  l'Assemblée  législative  sur 
la  vérification  des  élections  de  T Yonne  (6  juin  1849),  sur  Timpôt  des  bok- 
■sons  (14  décembre  1849),  snr  la  proposition  de  M.  Nadand  relatÎTe  aux 
Travaux  publics  (18  décembre  1849),  sur  la  transportation  des  insurgés  de 
jxrin  Bn  Algérie  (22  Janvier  1860),  sur  les  associations  d'ouvriers  dans  les 
travaux  -publics  (15  février  1850),  sur  la  modification  de  la  loi  électorale 
du  15  mars  1849  (18  mai  1866). 
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soU|i^;iiJt  d'illétfalùé.  La  cuuibiuaisoii  aboutit  le  lo  avril  avec  Fau- 
uIh  r  a  1  liil^rit'ur.   B;irixli*.'  ;iux    \n:inr<  e*lr:iiijr«T<*s,   HouhiT  »   la 
JublicA*,  Uuiïet  il  l'Agriculture  cl  deux  membres  du  précèdent  ('a 
iuiii'l.  if  ^'i-tifM'.'il   U^iiidoii  t't   Mav;iM.*.   I.«*    It'iideiuaiii.    Sniiitc  lii'ii\<f 
l»in|MiNa  d'iiiflii;er  un  UU\m*^  à  c«*  niiriislère  comrii*'  iiVtant  qu'une 
n-ediliou  du  piécèdrnt.  I-auclnT  fil  um*  i«*futalion  vig<iureupe,  af- 
(iriiiaiil  <]uc  le  Cabinet   était  le  ministère  de  la  révision,  r*rst  iï 
dire  décidé  à  deuiander  la  réiisiun  de  la  Constitution,  afin  de  ren 
die  |>(Mbible  la  réèl^M^tion  du  prési«l<*nt,  de  eonjurrr    la   crise    do 
ïtCC  et  de  sauver  l'unln'  et  5inon  la  hherté  politique,  du  moins  les 
hlM-itè**  eaviles.  ci  Le»   inquiélud«*s  rp>issant«'s  du  pays  nous  com- 
mandaient de  faire  taire  nos  hésitations.  » 

Il  refilait  d'aillrurs  |iarlrnii'iit;iir<'  itM'lirafdnlil«*.  «  S  il  poux  ail  rn 
ln*r  dans  notre  fM'nM"»e  d«»  porter  la  moindn»  aH'Miit»'  /i  la  pui^^'-nnrc 
paiii*mentaire.  disait  il,  celt«*  lril)uni*  rroiilernit  birntôt  pour  mVn- 
bevelir  bOUfi  si*>  ruim^s.   » 

Le  priiiCf  était  l»i«»n  iv^olu  à  ne  pas  quitter  le  [i<»uvnir  et  |t»  tra- 
\iiil  di'  piiqiairan-Ii-  qiii  ••'-•tait  fa»!  r»Md:iil  «^a  ri*»'»|i'rtio!i  tri*'<  pro 
bable.  \)v<  a\nl  l.VM».  X*  eon«4«'iK  K»'nrran\  avaient  demandé 
crtlf  réviMun.  tn  mars  1S."»1.  un  rnmitt*  tirs  actif  sVtait  fnrmi'  en 
vui'  de  l'ulitenir.  Faueher  acceptait  la  solution  :  mieux  valait,  pi'u 
sait  le  (  ainnet,  le  maintien  par  la  légalité  que  par  un  rouii  d'Iltat. 
Il  l'appu,\a  donc  de  toute  son  énergie,  comme  il  avait  rhabitu<ii>  d** 
faire,  encournu'eant  U*^  |H»tilions,  laissant  même  des  maires  ri  des 
lUMtitutcurb  en  pro<luire. 

Sans  nous  arn'ler  au  proji'l  d»»  loj  snr  Tairulomération  l>oiinai>e, 
Mir  1.1  priiliinuatiiin  <li*  rin*«T''ir!ii»n  <\r^  i-lnlis.  <\iv  rrnipiiinl  «!«' 
r»o  MiillioitH  fb>  |;i  \'il!c  de  Paris  pour  la  construction  d«s  liallfs  «.-t  le 
prol«>fi;frmiMit  d'*  la  ni<«  de  Uivoli.  sur  riiitervrnli(»it  du  iiiMii**tr«' 
dans  des  ipU'«.lioi,s  il**  foiiili**^^  scientifiques  «lu'il  eneour:iL'i'a  «  I  *-iili 
vent  ion  lia.  df  Ihéiltii»»»  H  de  heaux  ar1<,  /i  Tanta^onisme  <|i»  Clian 
^aniier  et  du  président,  ions  devons  parler  de  la  ré\iyiiiii.  «jui 
était  la  grande  préoccupation  des  esprits  cl  lobjet  des  m«'iH*eH  d«» 
rKlvs»éi'.  Ouand  Faucher  «lemandait  la  ré\ision.  il  était  ineontes- 
t;iblt'nienl  sincère  (1). 

Il  n'est  pas  prou\é  que  le  Président  ne  le  fut  pas  au<si  tout 
d'alhiH  «'t  ipfil  ni'  se  si-iait  pas  conl«^nlé  d'une  [U'orogation  «!••  ses 
f>ou\oirs.  sans  avoir  û  courir  la  chance  d'une  révolution. 

F'our  réviser  Tarlitle  i^  de  la  Constitution    on  |M)U\ait  proréiler 

0)  Il  écrit  sus  préfeU  :  «  Le  Rouv^rfM^mont  croit  U  révision  n«>r«««jiirv, 
opportun*  <«t  d<«irah1«>.  Voun  êtow  AutoriM  à  U*  décUror.  maiii  muk  \*:oro- 
qQcr  lie  débat  ni  roiu  en  nièlor.  • 
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de  trois  manières  :  1*  faire  voter  dans  trois  épreuves  successives  à 
un  mois  de  dislance,  en  obtenant  une  majorité  des  trois  quarts  des 
voix  ;  2*  faire  un  appel  direct  au  peuple  ;  3*  faire  élire  une  Consti- 
tuante avant  le  28  mai  1852,  date  de  Texpiration  des  pouvoirs  du 
président  et  lui  faire  voter  l'abrogation  de  l'article  45. 

Sur  ces  entrefaites,  le  Président,  qui  recherchait  les  occasions  de 
se  produire  en  province,  se  rendit  à  Dijon  pour  assister  à  un  ban- 
quet d'inauguration  de  chemin  de  fer.  Faucher,  le  président  de 
l'Assemblée  et  nombre  de  personnages  politiques  l'accompagnèrent. 
Au  dessert,  le  Président  prit  la  parole  et,  entre  autres  choses,  ac- 
cusa l'assemblée  «  d'être  un  obstacle  à  tous  ses  projets  d'amélio- 
ration populaire  par  un  refus  de  concours  qu'elle  ne  lui  accordait 
que  pour  les  lois  de  répression  ».  Cette  phrase  glaça  les  parlemen- 
taires. Au  sortir  de  table.  Faucher  donna  au  Président  sa  démis- 
sion et  ne  consentit  à  garder  son  portefeuille  que  parce  que  celui- 
ci  lui  permit  de  modifier  comme  il  l'entendrait  le  discours  à  l'im 
pression.  Faucher  prit  le  premier  train  pour  Paris  et  surveilla 
lui-même  la  composition  à  l'imprimerie  du  Monileur, 

Mais  la  phrase  était  connue  et  le  lendemain,  il  y  eut  un  orage  au 
Palais-Bourbon.  Faucher  dut  se  borner  à  répondre  :  «  Lisez  le 
Moniteur,  je  ne  connais  que  le  Moniteur,  » 

Le  rapport  sur  le  projet  de  révision,  rédigé  par  de  Tocque ville 
était  modéré,  mais  peu  favorable  à  la  personne  du  prince  Louis-Na- 
poléon. Le  vote  (20  juillet)  donna  446  voix  pour  la  révision  et  278 
contre.  On  n'avait  pas  atteint  les  trois  quarts.  La  proposition 
échouait  ainsi  à  la  première  épreuve.  Cependant  les  conseils  géné- 
raux continuèrent  à  demander  la  révision  et,  d'autre  part,  l'agita- 
tion républicaine  se  propageait  dans  les  départements. 

Le  Président,  changeant  de  tactique,  résolut  probablement  alors 
de  tenter,  un  jour  ou  l'autre  la  fortune  d'un  coup  d'Etat  (l).Pour  se 
ménager  des  chances  populaires, il  proposa  le  rappel  de  la  loi  élec- 
torale du  31  mai  1850.  Le  ministère  et  particulièrement  Léon  Fau- 
cher et  Baroche  ne  pouvaient  pas  le  suivre  dans  cette  volte-face.  Le 
ministère  démissionna  et  fut  remplacé  le  27  octobre,  par  un  Ca- 

(1)  Le  président  jcniait  alors  un  double  jeu,  trompant  ses  ministres.  Voir 
un  épisode  du  second  ministère  de  Léon  Faucher  que  j'ai  extrait  de  ses 
papiers  et  publié  dans  le  B\dlctin  de  la  Société  de  Vhistoire  de  la  Hévo- 
lution  de  1848  (mars-avril  1906).  Cet  épisode  «mceme  M.  de  Maupas,  pré- 
fet do  la  Haute-Garonne,  qui,  convaincu  d'avoir  forgé  de  toutes  pièces  un 
complot  afin  de  pouvoir  faire  arrêter  les  chefs  du  parti  républicain,  avait 
été  mandé  par  le  ministère,  tancé  vertement  par  lui  et  menacé  d*un  dé- 
placement. Au  sortir  du  ministère  de  rintérieur,  M.  de  Maupas  se  ren- 
dit chez  le  Président  qui  le  rassura  et  lui  dit:  «  J'ai  une  autre  propo- 
sition à  vous  faire.  Voulez-vous  prendre  le  portefeuille  de  Tlnt^rieur  P  » 
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Linct  ù  la  dévotion  du  Présid«'iit,  docile  ngoiil  <lu  drame  c{ui  se  pré- 
parail  (l).Le  pn»jct  ne  fut  pas  \ulè  et  ne  pouvait  pas  l'être  par  l'As- 
Mrnihléi*,  niali^rè  Irs  illusions  <]>•  l:i  \Ioiât;igiir.  l/AsM'iutilée  no  Cun- 
seutit  pas  â  rapporter  la  loi  de  1H50. 

<  'était  un  piè^'e.  \j»s  Mont:ii;ii:ir<ls  .s'\  I^ii^mkhI  prrn<lre,  mais 
un  (  almiet  pailemrniaire  i*t  paitirulitMcmcnl  l-'auelirr,  «{ui  avait  ^ié 
le  rapporteur  du  projet  de  loi.  nr  pouvait  pas  s'«*n  faire  le  complice. 

«  Si  les  di'ux  )>ou\on>«  euntniueiit  a  m*  enm|i;ittie,  disait  l'aiielier, 
il  ii'\  a  piis  d'intermédiaire  eiitn*  eux  ni  d'arbitre,  c'est  un  du*l  à 
ni«»rt.»  LWsMemhlée  aclieva  «le  se  désarmer  en  rejelanl  la  projK)Mtio!i 
<les  (juebteurs  ({ui  demandaient  «jue  la  fiure  armée  fût  mise  h  la  di*- 
pobition  du  président  de  l'Assenddée  léirisiativo. 

il'  fut  !•'  Mgnal.  I.e  I''  di*<riiilire,  l'i-lile  des  hommes  polili((ue<i 
a<>siMait  .1  uni'  premii'Ti'  repiésmtation  à  ri^péra-Cnmitpn*.  M.  de 
Morny  s\  trouvait  ;  Léon  Faucher  aussi.  A  l'Elysé**.  le  Présiflent 
ret»'\ail  ;  *•!■•'  salmm  «l.-in'rit  ph-ins.  Ouand  h-s  invilés  s»*  fun*nt  reti- 
it-H.  je*.  «•.•ii-»piial«Mi>.  <{ui  s«*  tn>ii\nitMit  dans  un  caliiiii*t  \uisiii.  ar- 
rêt ••renl  leurs  derni»!»res  dispositions,  puis  se  séparèrent  pour  se 
rendu*  eliacun  â  son  poste.  On  sait  le  reste. 

\f;ii»-  ee  iproii  ne  sait  gurre.  e'i>t  l:i  conduili'  ferm«'.  imlili*  «•!  d»'-^ 
*»iiil»'n-»-»-i-e  ijr  I.i'Mn  l'aneliiT  «Jaiis  e«'l!r  rm*i»ii»ilanee.  f.i'  'J  dZ-i-rm- 
l>ri\  il  a\ait  i'»^'-av«».  mais  en  \ain.  d'organiser  une  résistai :ee  |é- 
i:ale.  I.nuis  .Napoléon.  \<»ulant  couxrir.  aux  yeux  de  la  nation,  son 
atli'iital  tju  nom  <]i'  nolahilités  niar({uantes.  puhlia  uih*  liste  do 
iii«'nil»r''s  d'une  soi  disant  <^lnlmis^il»n  eoiisu}tati\e.  Ci-liii  d>*  l'nu- 
i'Ij'T  >  îi'^iM^'it.  r.iMili.'i".  iinîijiH*.  irf-l.'ini.i  aiissilnl  aiipri'-*.  du  eoyrite 
lie  M«iin\.  iiii;ii«'lii'  d''  rml«*! ii'ur.  «f  \'«>»»  iioihk  imiis  «.uni  iii-i-i'w*.ai- 
P'-.  répondit  eeliii-ei.  iimis  |rs  ijaitlons.  i>  T'i^^t  alors  i|iii'  f'atulii'r 
érii\i!  diri*elem«Mit  au  IVi'-*nIeiit  un**  It-Hrr  iném<>raM«-.  t\ii\  i^oii 
finin»  !•  s  déclarations  ipiil  a\ail  fait«s  a  la  Irihune  en  rfuliant  au 
niiiii^liTe  i»t  qui  mérite  d'élre  cilé«'  i«n  «Milirr  : 

M  Mon*>iiMir  !♦•  PrrNuh'iif , 
"  C'Vst  nvc*'  lin  i't"iiiitini  II*  iIihiImiip  .r  fi-:**  j'^  vjjî-.  mon  nom  fi>:ijnr 
parmi  roux  »los  m<'m)ir«wi  il'uno  (omini<>**iiin  «m^nltaf ivi»  i\v.f  vnv%  vonox 
il  m'élit  lier.  Je  no  |>i*a<iaiK  p.'w  vous  ;i\oir  «!•  nné  h»  ilroit  il«»  m*»  fain»  «*tto 
injiiri*.  ï^»y  sor%'i<*«-s  i|ii«*  jo  vous  ai  romlus  en  rrf>y.int  Ii><«  rmilre  au  l'avA, 
i:i  :iii'i  »i-:ii'  rit  piii* -rrri-  ù  »t»«MirIr«'  lî*»  \oii«i  nn«»  aiitr»»  r«»coniiai»»sanri'.  Mim 
r;.i;i'**t»ro,  en  to»iî  ra*.  niéritait  p!»;*  t\v  nsiMHt. 

il»  !/«•  JiuV.ttin  •/•  l'i  Suriitr  tir  MIiffiiÎT*-  ifr  hi  lî*\u,}nh- .  'U  H4*^.  i 
pnhiu*  «lans  wm  nuinrio  ilo  niai-.iiiin  lîH»<:  un  r:ipiHTt  f]f*tuii!i<  lii»  L»'  îi  l-.t«;- 
ii»«'r  *>;ir  la  situation  iln  pnm  loiidant  witn    .xoi.ii.l  miiiistîT*'. 

'■-M  I^-Mro  à  M.  He«»v.'.  'Jl  nmonihr<*  1-M  :  ••  KaiiU»  «l'avr:  -  xoul'i  la  pro- 
ro{;ntion  cli»*  pouvoirs  (lan«i  ili»»*  t«Tini*^  rn"v«nn;»*i|«*s.  on  n'»'.is  :m  n!i-  a  iino 
proM<!enoo  por*mnoMo.  ilirtatnrialo  <•♦  énlM-mîTo.  » 
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((  Vous  savez  que,  dana  une  carrière  déjà  longue,  je  n'ai  pas  plus  dé- 
menti mes  principes  de  liberté  que  mon  dévouement  à  Tordre.  Je  n'ai  ja- 
mais participé  ni  directement  ni  indirectement  à  la  violation  des  lois  ; 
et  pour  décliner  le  mandat  que  vcnis  me  conférez  sans  mon  aveu,  je  n'ai 
qu'à  me  rappeler  celui  que  j'ai  reçu  du  peuple  et  que  je  conserve. 

u  Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  respect. 

(1    LéONFAUCHnu    n 

Une  telle  lettre  honore  celui  qui  Ta  écrite.  Elle  peint  l'homme  : 
droiture  inflexible,  noblesse  de  senlimenls,  hauteur  de  caractère.  Elle 
appartient  à  l'histoire  et  elle  aurait  dû  atténuer  bien  des  préventions 
qui  s'étaient  formées  contre  le  minisire  du  prince  Louis-Napoléon. 
Mais  elle  resta  alors  ignorée,  parce  qu'aucun  journal  n'osa  la  pu- 
blier, et  plus  tard  les  historiens  ont  négligé  de  la  citer.  C'est  que 
pendant  ses  ministères.  Faucher,  par  la  rudesse  de  sa  politique  de 
réaction,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  par  sa  manière  tranchante  de 
traiter  même  les  hommes  de  son  parti,  avait  amoncelé  des  ran- 
cunes dans  presque  tous  les  camps. 

Les  Montagnards  l'exécraient,  conmie  d'ailleurs  il  les  exécrait 
lui-même  ;  les  républicains  modérés  ne  le  goûtaient  pas  davantage. 
Les  légitimistes  lui  étaient  hostiles,  surtout  depuis  qu'ils  l'avaient 
vu  essayer,  de  prolonger  la  durée  de  la  présidence  de  Louis-Napo- 
léon. Les  orléanistes,  avec  lesquels  il  avait  plus  d'un  point  de  con 
tact,  ne  lui  pardonnaient  pas,  au  fond,  de  s'être  élevé  au-dessus  des 
chefs  du  parti  et  de  gouverner  sans  s'inféoder  à  leurs  intérêts.  Les 
impérialistes,  qui  auraient  pu  être  plus  indulgents,  lui  en  voulaient 
de  sa  retraite  du  ministère  et  de  sa  lettre.  Le  nom  de  Faucher  s'est 
trouvé  ainsi  comme  étouffé  entre  les  ressentiments  des  partis,  et, 
dans  les  camps  les  plus  opposés,  l'homme  politique  a  été  jugé  sévè- 
rement. En  voici  de»  preuves. 

Un  historien  de  la  République  de  1848,  qui  a  fouillé  les  docu- 
menta avec  une  scrupuleuse  attention  et  écrit  avec  une  vene  remar- 
quable, M.  Georges  Renard,  professeur  aujourd'hui  au  Collège  de 
France,  juge  Faucher  au  point  de  vue  socialiste.  «  Faucher,  dit-il, 
un  économiste  qui  a  eu  des  idées  hardies,  mais  qui  a  rallié  bien  vile 
le  drapeau  de  l'orthodoxie  et  qui  se  repent  avec  fougue  et  âpreté 
de  l'avoir  quitté.  »  Un  peu  plus  loin  :  «  Etre  bilieux,  antipathique  à 
la  grande  généralité  des  représentants  de  tous  les  partis  »,  dit-il 
d'après  un  passage  des  mémoires  d'Odilon  Barrot,  lequel  oubliait 
qu'en  décembre  1848,  il  l'avait  proclamé  l'homme  nécessaire. 
M.  Renard  ajoute  :  «  Fanatique  de  Tordre  avec  les  qualités  et  les 
défauts  que  comporte  ce  mot  de  fanatique  :  convictions  fortes  et 
étroites,  fermeté  poussée  jusqu'à  Tenlêtemcnt,  incompréhension  to- 
tale de  ses  adversaires,  absence  de  scrupules  et  dureté  impitoya- 
ble à  leur  égard.  Il  est  le  grand  inquisiteur  qui  5*6  charge  d'extir- 
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|MT  II'  socialihiiits  lion  plu:»  ^iir   le    raison iiemenl,    inai<%    |»or    I» 
foro'.  » 

SjMillrr,  <laiis  son  //rs/oin*  purlcmvniairc  dv  la  srcttntlr  r^pttffU- 
ffm\  ^r  luontre  beaucoup  plus  <lur  :  «  Kauclior,  crt  hoiiini<?  qui  de- 
vait l'iii'  le  luiiiistru  violeut  dr  la  plu»  iiii(H>lili(|Ui>  ili.^  rrartiniis  », 
ri  ailli-tiis  :  H  Faiidior,  luirume  nouwau  daiw  b  \tt-  puMicpiP, 
(^tr.'iiiut'r  par  ses  aut«^!édeiit»  à  tous  If 'H  vrais  partis,  aurait  dû.  co 
s«MiiM«\  ne  point  niarcJiander  son  dévouement  à  la  rôpubli(|ii«*  «|ui 
lui  «t\ait  <li>niié  le  pouvoir.  Lnnemi  acharné  dea  soaalisUrji.  «io« 
hainr*^  ne  donnai  Sbaient  ni  i't*L:lis  ni  liniitt-s  ;  sous  le  nom  d'ordre,  il 
n'iMitf'Mdail  aulriî  chose  que  rcxtermination  d«»  Topinion  r^puhli- 
caini'  M.  (.'c  langage:  e»t  moins  celui  de  riustoire  qui?  ci*iui  dfs 
ranniiifs  conl«»nipoi;iiurs  (1). 

In  historien,  qui  a\:iil  irnt  .ipii^'s  Spuilcr  oi  avant  \l.  ilonard 
et  qui,  appartenant  au  |mrti  conservateur,  voyait  les  t^viWiemiMits  «  t 
l«*s  hommes  sous  un  autre  angle,  M.  Piern^  de  la  Oorro.  aujour- 
d'hui mumhn'  de.  Tliuitilut.  juge  autrement  Fauchrr  :  «  Ouanl  à 
M.  l.i'oii  Faucher,  il  fia^sa  à  rintérieur.  Otte  nomination  (^tail  |ieu 
ju4liriiMise.  Krononùstir  distingué,  personnage  d'um*  intelliL^cnco 
éle\ôi*  ft  d*uu  caractère  aussi  courageux  que  loyal.  M.  Léon  Fau- 
«Iht  uAtait  ce»  précieuses  qualités  par  TAprelé  de  ses  foinn'<.  Il 
était  de  c^^ux  ([ui  se  plaL^Mit  à  aggraver,  par  des  pn «vocal itui^  du 
laiiLMu'e,  les  rigueurs  nécessaires  de  la  politique.  iVtte  di»ip<><i- 
tioii  d*csprit,  qui  aurait  pu  demeurer  inaperçue  chez,  un  ininistr»^ 
d«*s  Travaux  publics,  était  chez  un  ministn*  de  Tlntérieur  pleine  de 
danu^Ts.  M.  Léon  Faucbrr  h*  sentiit  lui-même  et  il  fallut  les  in«i- 
tancrs  pressantes  de  si»s  eollAifues  pour  lut  faire  arrppter  e»*  p#»- 
saiit  fardeau  (2).  i> 

haiis  le»  e?«qui*^ses  d»»  MM.  il»»  la  tionv  i-t  lti*iiard.  on  nmarquc 
d«'*i  tiaits  p^ssembUints.  Iii«'n  (jue  pla^^irMii**  MJient  foires;  mais  on 

M    Paires  17  et  2lo,  2*  «ilîon. 

C2)  1*Umtb  do  la  Gorce  :  ffUtnire  th  la  Hntrifmr  ttipubliqur  franciiff, 
Livrer  II,  p.  ().  Un  paii  plus  loin  M.  d»  Goree  i^esprime  ainii  :  **  Kau- 
ch«*r  uvait  oonsarrë  touM  m  noins  à  rétablir  dans  l'administration  U» 
spntini«<nt  do  la  dinciplinc*  et  de  la  hiérarchie.  Inaeoftible  ans  ooo- 
ndérationii  pomonnolleii,  dur  aux  autres  commo  à  lui-mêm«*,  incom- 
mode à  mm  cmiimii^  et  souvent  à  ses  amii,  il  devait  recu4*illir,  dans 
l'Azercioe  dm  sa  charn»,  des  inimitiés  qui  ne  Ini  pnrdonB^rmt  pan.  Il  est 
JQste  d'ajouter  qu«  cett«  âpreté  du  oonmandamant.  peu  tolérablo  en  t«imps 
normal,  avait  lo  double  arantaRo  alors  d'alfennir  dans  le  devoir  \v*  fonc- 
tionnaires fidMes  ot  de  fiousner  à  la  résistanœ  contro  Tanarihie  li^  |M>pu- 
lations  qni  se  sentaient  wutenues.  Destituer  les  préfetu  compt.ii«ant>«  i**iir 
!•  désonlro  on  fienlement  timides,  révoquer  lea  maires  suspects,  dÏK^mdro 
|e^  K»riIoM  nationales  factieuses,  briser  les  ConviU  mnnicîpaus  hmtil*^, 
abattre  partout  les  emMèmoA  ^"«litipux.  teltt»  fut  t'ceuvre  à  laqn«»!l«»  m-  dé- 
voua L.  Faucher  et  dont  il  rereadiqua  hanteoMmt  la  responsabilité.  » 
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ne  voit  pas  ressortir  la  physionomie  austère  de  Faucher  et  l'unité 
de  sa  conduite  dans  Taccomplissement  de  ce  qu'il  sentait  être 
son  devoir. 

On  le  voit  sous  un  jour  plus  avantageux  dans  la  notice  que  lui  a 
consacrée  en  1861  (1)  son  confrère  à  TAcadémie  et  dont  les  ren- 
seignements de  famille  lui  avaient  été  communiqués  par  Mme  Léon 
Faucher.  Toutefois,  Reybaud,  dans  quelques  passages,  semble  re- 
fléter l'humeur  dédaigneuse  de  Thiers  à  l'égard  de  Faucher  :  «  Peut- 
être,  dit-il  au  début  de  son  article,  lui  manquait-il  un  peu  de  dé- 
fiance de  lui-même  et  l'habitude  de  ces  formes  conciliantes  qui,  sans 
faire  déroger  la  vérité,  en  assurent  mieux  l'empire;  mais  il  avail, 
en  revanche,  à  un  haut  degré,  deux  qualités  rares  en  tout  temps,  cl 
qui  s'effacent  de  plus  en  plus  de  la  vie  publique  :  le  courage  et  la 
sincérité.  » 

Un  ami  de  Faucher  et  de  Wolowski,  Amédée  Pichot,  rédacteur 
en  chef  de  la  Revue  Britannu/ue,  s'est  alors  cru  obligé  de  rectifier 
quelque  peu  ce  portrait  :  «  Faucher,  écrit-il,  l'économiste  et  le  poli- 
tique le  plus  convaincu,  le  plus  conséquent,  le  plus  fidèle  à  lui- 
môme  de  tous  ceux  qui  figurent  dans  la  galerie  de  portraits  de 
M.  Reybaud.  Nous  n'honorons  pas  moins  que  lui  ce  caractère,  qu'il 
appelle  tout  d'une  pièce.  » 

Mignet  ne  l'a  jamais  pris  pour  sujet  des  notices,  types  exquis 
de  l'art  académique,  qu'il  lisait  chaque  année  dans  la  séance  so- 
lennelle de  TAacadémie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Pour  trouver  le  point  de  vue  optimiste,  il  faut  le  chercher  dans 
la  biographie  que  Mme  Veuve  Léon  Faucher  a  mise  en  tête  do 
deux  volumes  :  Léon  Faucher,  correspondance  et  vie  parlementaire. 
Ayant  participé  à  tous  les  actes  de  son  mari,  elle  en  donne  les 
raisons.  Elle  est,  pour  ainsi  dire,  la  conscience  de  Faucher  et,  dans 
sa  conviction,  son  mari  n'a  jamais  dévié  de  la  ligne  droite. 

Dans  la  préface  de  mon  dernier  ouvrage  :  Queslions  ouvrière<^ 
et  industrielles  sous  la  troisième  République  (2),  je  parle  de  la 
diversité  des  appréciations  des  historiens  en  général  :  «  Les  écri- 
vains qui  traitent  du  passé  sout-ils  toujours  assez  dégagés  des  pré- 
jugés du  présent,  pour  ne  pas  se  laisser  influencer  par  eux  dans  la 
manière  de  présenter  les  événements  et  dans  les  jugements  ([u'ils 
portent  ?  Quelque  souci  qu'ils  aient  de  la  vérité  et  quelque  époque 
qu'ils  envisagent,  ils  se  placent,  involontairement  sans  doute,  mais 
conformément  à  la  tendance  de  leur  esprit,  à  des  points  de  \up 
divers  pour  observer  le  champ  historique  et  ils  aperçoivent  ainsi, 
sous  des  angles  différents,  des  images  différentes  du  môme  objet.» 
Les  jugements  portés  sur  Faucher  en  sont  une  preuve. 

(1)  Re\yue  des  Deux-Mondes  du  15  mai  1861. 

(2)  Préface,  p.  VII  et  VIII. 
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l'.iiitlii  r  ir<  **t  j  ;i«*  ii-uliVr  tl.iiiï»  lii  \  i«'  |mi!iIu|ii.'.  Il  i-iu-.i  ii\i«  i  riitrr 
mil.*  lnMU'  )lr  <';iiii|iil;itiili*  *>iii1h  |:i  iiirl;il(in'  lia|iiil>  i<i:i-riiM-.  li  .ill.iit 
t'Irr  iHiiiiiiii^  |>r<'*.|ili-iit  <Iu  (  oiiHfil  ir;i<iiiiiiii>(i;itiuii  lîi--  cliciiiin!»  dv 
|i*r  «lu  \l:iii  :  riiiit*«.  un  ilfi  ri-1  ii\«'utt  rtr  n'iidu,  a  <tj\i  intriilion,  poii- 
**:iit  il.  i|iii  t\mi*:ut  *\r^  ii(iMinii<«li:il<-iii<«  U*  Hcriui'Ht.  il  iiMiunça  à 
ri'Hr  |»ii-.?:iii  |iii-i  :iîi\i'  H  l.a  ii-liiuli-  il  r/'hnli'  n'»iiil  ii'ii  i|Ui  iiii» 
H'jtuiru*-.  .r»  "-ai'i.ii  «i'rclia|i|M'r.  l'ii  m  attarliaiit  .»  la  Hrn'iiri*  r\  i\ 
riii-^liiiif.  au  ^-p.i  lai|«-  «IuiiIiiMU'UX  (|ur  |Ut'Miili'  la  liaiir.-  (1).  ••  Il 
s'iMiMijia.  avii  -"Il  lii'au  fii'p-  Wnlowski,  de  la  fuiiilafion  «lu  «ifilil 
I  iiijrri-i . 

li   Iri'  -■     '■•:!]*•■: '^^ail   «  •■{•••inlaiil    pa>   ili*.».   i:i.ii"l...    i|Ur^liiUJS.     \ 

l»n»|n»'.  liu   I \iaii  filari  iri-luili's   *irf:oinlaiirs.   il  («orixait  à  Mon 

-iiur  <ii.'.   IV»:  «   !.••  Pi«»»i'li-ii!.  (|ui  avait  Ih-somi.  ['«mr  a*«-iT\ir  la 
uatiiiii.  «i'-  l'appui  du  «'Ifiui*'  r;;tho|i(|iif.  a   lii'niaiili'li'-   «h*  *>i-s  pii) 
pp<  niaiii-  JV-difirt*  uhi\(*i'«-ilairi*  vi  li\i«'  aux  «'"xripii'K  rtMlui'aliun. 
i-\'^\  .1  ilii»'  if  douiaihi'  iilili'  dr  ra\i'iiir.  Smi  dt-fn-l  >iir  l'iiiM-Jimi» 
ïurul    «ifiia'un*  i-l  ahai*»-f  Inu!  noln-  >\vii»iiii»  dVtudr^.   u 

l'autluT  a\ai(  alicudr  h  plusi<*ui»«  irpri^fs.  dans  n*»»-  arlnd»**.  la 
ipi'*»lin:i  nionrtair**  (:i).  Il  Ir  fit  um*  drrnii'^ri»  f*»!**.  rii  pnSi'ULo  ilf 
raffliirhi-i»  ru  Kuri»p»'  dr  Tor  ih'  la  ralifoiiiic  «-l  ili>  îippn'di**nsio:j« 
'|Ui*  loUf  afflurn«'i'  rnusaii.  l.a  nKnrnnr  <!<*  la  production  annudli* 
é^  I'«ir  daii*-  !•■  mondi»  riait  rxalui**-  à  70  millions  d**  frnno  ilf 
ivil  a  iNîo,  taiidi*.  ipif  ni!.'  dr  rarirml  riait  di-  lil?  million**:  tout.- 
i..j^  t  l'i  .iiLiiii  1*..!  a\ait.  L:i.'nf  -uili»ul  aii\  iiiinr>  d»-  rOural.  ga^ni* 
j«'  M  )ii-'|m'i  II  IMS.  Iiiiii  .1  niiip,  par  Tappuit  di-*  pLiriTs  d«-  ^'nlifnr 
r  ■■,  pli!-  «r  \u-tialii',  la  ipianlii'-  «rur  vi-i*».-.-  <  liaipi*-  aiUîi-.-  «^ur  !•• 
\'i  .'•  il'-,  «tait  ni«»ii!«'r  a  t^Mi  million-  (mo\i»niii'  dr  l-sr.l  IS.'i.'o.  tandis 
•  pii-  l'arL't'iit  attriL^nait  à  pt'iiit*  r.ii  millions  (i).  Ciit»'  aliniidanr**  *-\ 
L«"  iiii\i  i-fiii.ii»  iJfH  prnpoitiiin'»  av.iiiiil  tiniiliif  !•■  maii  lit*  .-n  riiônn' 
l*Mnp-  fpif  ri»  mnrrlitM'Mait  a|iiiri>\i**i«inn«^  ««iiialMiiidamm'-nt.La  prini»^ 
*{*•  r«»r  •ii-pa[ai"'**ait  pnur  laiff  liimliM  pla<f  à  im.*  prim**  *\r  Tar- 
LT'-Kt  (!:i 'pliant  l'avdis^^iMni'nt  du  inHal  jauni*. i*'*«  l*a\s  Mj^  a\ai«*nt. 
fil"*  11'  i'i..i-  .|t'  juin  isr»«i.  dénionélisi^  li'ur>  pi«V«'H  d'nr  :  la 
Rflvriipi»'  !«^  a\ail  imitt's  :  If  Porluual  avait  n^itii'iTil  la  rirrnlatioii 
<!i*  la  lUMîmaii^  d'or:  la  Hus^^if  a\ail  d«'r<*ndu  l'f xpiu-tatiiin  d**  l'ar- 
L'^iit.   Kn   l'iaiH*»'.  tim»  «•imnii^^-inii  a\ait  rlr  rharL'f't'  (li  d«'««Mnl»r^ 

ili  Ii«»»T»'  iIm  "J?  frvrîer  HVJ.  ;»  M.   li«'lIi'ro«r. 
r.'ï  l^-ttrv  ilu  11  février  !>*■'•'«. 

iMi  Dr»-  r:uin««*  1**43,  il  n\ai*  piihliô  nno  rtmli*  >ut  r«»r  tt  l'.i ruent. 
(\)  (\*'  r'l>iffri-H  ^4int  ci'iiz  r|iii>  lih  «r.iti^tii|iio  a  uihipti'H  pliii  tard  il':ipr^« 
1«^  tmvai'x  de  S€M*tb««T  «>(  d«*  l:i  Dirii'tioii  iI«>h   M(>nii:iir*«  de  Wii!«liini;ton. 
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1850)  d'étudier  «  les  questions  qui  se  rattachcnl  à  l'emploi  simul- 
tané de  Tor  cl  de  Targenl  »,  laquelle,  il  est  vrai,  déclara  (15  décem- 
bre 1851)  a  qu'il  n'y  avail  lieu  d'apporter  aucune  modification  à 
notre  régime  monétaire  ». 

Cependant,  nombre  d'économistes  étaient  d'an  avis  différent  ; 
Micàd  Chevalier,  s'appuyant  sur  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de 
germinal  an  XI,  demandait  l'unité  monétaire  avec  l'argent  pour 
étalon. 

Léon.  Faucher  ne  céda  pas  à  l'entraînement.  Dans  un  article  dr 
la  Revue  des  Deux-Mondes,  il  exposa  la  question,  production  et 
consommation  des  deux  métaux,  richesse  des  mines  en  Califor- 
nie et  en  Australie,  effets  extraordinaires  produits  par  les  varia- 
tions du  rapport  de  leur  valeur,  et  il  conclut  à  un  encombrement 
momentané  d'or  dont  il  ne  fallait  pas  s'alamier.  «  Les  placers 
s'épuiseront,  disait-il.  Restera  l'or  enfermé  dans  le  quartz,  dont  ou 
n'abordera  l'exploitation  qu'en  formant  des  compagnies  puissan 
Les.  Alors  les  efforts  individuels,  exclus  ou  rebutés,  se  tourneront 
vers  la  culture  du  sol.  Quant  à  l'Europe,  qui  renferme  deux  cent 
millions  d'habitants,  la  moitié  à  peine  est  suffisamment  pourvue 
de  monnaie  métallique.  Si  la  richesse  doit  exister  dans  un  Etat 
avant  le  signe  qui  la  manifeste  et  <qui  la  rend  disponible,  on  ix* 
peut  nier,  en  môme  temps,  que  la  circulation  des  métaux  précieux 
ne  stimule,  à  un  haut  degré,  la  création  des  richesses.  »  Il  con- 
cluait n  qu'aucune  base  n'est  plus  rationnelle  ni  plus  sûre  pour  la 
circulation  que  l'unité  de  l'étalon  monétaire  i>  et,  inclinant  vers 
Ter,  il  ajoutait  a  qu'à  moins  d'une  nécessité  pressante,  la  France 
ne  saurait,  dans  les  conditions  actuelles,  démonétiser  l'or  sans 
s'exposer  à  une  perturbation  ocmiplète  de  ses  rapports  extérieurs 
et  de  ses  plus  précieux  intérêts.  » 

Quelques  années  après,  un  concours  académique  m'a  amené  à 
étudier  la  question.  Je  n'ai  pas  hésité  à  regarder  l'afflux  d'or  com- 
me un  bien,  malgré  le  trouble  momentané  qu'il  occasionnait  et  à 
prendre  parti  pour  l'unité  d'étalon  et  pour  la  préférence  à  donner 
à  l'or  (1).  Aujourd'hui,  l'or  et  le  principe  de  l'unité  ont  triomphé 
dans  tous  les  pays  civilisés.  L'état  monétaire  du  monde  y  a  beau- 
coup gagné  et  le  marclié  supporte  sans  peine  une  production  de 
métal  jaune  qui  est  plus  que  le  triple  de  celle  de  la  période  1851- 
1855. 

Quand  la  question  d'Orient  réapparut  à  propos  des  lieux  saints. 
Faucher  pressa  ses  amis  d'Angleterre  de  lier  leur  acAion  à  celle  de 
la  France.  Oublieux  de  ses  griefs  personnels   et  mari  d'une  Polo- 

(1)  La  question  de  Vor^  1  vol.  in-8,  Paris,  1858. 
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ri;i.-*.  il  ne  lM>nila  p;i^  ]r  L'niivriiiciiiriil  vu  n-lli*  cîn  ou<.l;iiiri'.  «  Eu 
t\r\t\{  ik  im**-  mqufèludo.s.  j«*  fi'ini  mon  ilf\<.iir  ilr  cito\rii.  l.ii  cause 
df  la  I  ranc^  f>t  cr^Wr  i|r*  IVquililin*  «l  «Ii-  rnit|i'pi'inJiin(«*  «u  Mu 
ri»jii'.  Pour  dffrmln'  cMr  Cûuso,  jo  suis  pnU  a  luus  li-s  satiili 
ct-s  (I).  n  Kl  il  publia  dan'*  la  Itcnw  drs  Ih'ux  MuntUb  «les  arlidus 
pîir  Ii*»(|u«'Ls  il  (l*^montra  la  su|M'ïriuriU'  th'b  n»ssuuro's  fuiannèirs 
dr  la  I  raucc  sur  cclk*s  <!<*  la  Uu>sii'  (*J). 

«'.•pi'iidant.  If  <U)U|>  d*Kliil  ri  la  duiaturr'  avaifiil  jifisi'  mui  i*mic. 
>a  ^anl»^  ('*t)ianlor*  Tobligoa  à  reluurner  aux  «^aux  d<*s  Pvrônw^s. 
l.f*  N  il^ï*inîiii»  lîC»î,  il  édixait  a  M.  Id-idaiid.  d»*  ia  \larn<*  ;  «  L«•^ 
sMili's  dr  la  |»!t'nn''si«»  ji^sonl  sur  rorgani^atiun  plii^  iiini^tiiii|is  «juo 
j«'  !if  Tavais  siipiHi^tî.  Je  ne  puis  nu»  i«*nn'lln',  f]uni«p]r  r«iii\alr!»- 
o»»nt  d«»puis  i'\ïu\  nmis  ot  bii»n  que  j*aie  cî>sa\é  jusqu'à  salit-lé  1rs 
s»»uiccs  p>n"'nri'iin«'>  (il).  »»  «*  IH«*  Irislfsst»  invinciblf  ^'rtait  «•nif»am» 
d«'  lui  ol  Tncrumpayiia  ju»»qii*.i  ««a  iliiii  '-n*  li.tn.'  ...  dit  ».a  \rii\r. 
11  partii  piiur  aib^r  passer  Thiver  à  Uoiuc  ;  luais,  la  lièvre  auLMiim 
laiil,  d  lui  iddigf  df  '*!•  lUfttrc  au  lil  a  Marseille  ri.  \r  li  déitMiiluv. 
il  »»'ri.iirini  ^ou>  lt>  \fux  do  sa  fenune  qui  n*a\ail  pan  ipiitié  un 
ni^taiu  >«»n  clir\i*l. 

Mnii'  \i-uvi'  l.i'iHi  l'aui'iier  a  onisacrc  li'  P'Sle  d«*  sa  \\*\  un  donii- 
>ifrlf.  ;i  la  ni«''nii»irf  d«'  s«»n  mari  :  rVlail  pour  elli-  nn  <*idl«'.  l'illf  a 
i.»'dih»  |iinsieuis  Ar  ^**i  fiinifs  (1).  Klle  a  rla^-r.  Mudir  »»«*s  nia 
iiîi^t'iiN,  >a  r.ii  rr^puiidahii'.  ses  travaux  dans  l»-«»  a^^M-nddt-es.  V.n 
1S<17.  «'lit'  a  puMi«»  l«'s  dt'ux  vuInuK'S  de  CorrespomlaiK:^  «•!  de  \'ie 
]'ar!i'iu«'n'airf.  t-n  lAli*  di»s4pitds  ell*'  a  inséré  une  biographie.  Klle 
'  a  ini»  ImmIi'  '-•in  Jni<>.  «'t.  eoinuie  j«>  !«■  disais,  sa  <'on*«eienei>.  qui 
••lait  iiMs^i  «flîi*  d«-  Min  mari.  Mais,  qnMii|uVlli>  r\\\  \nnlij  dituncr  une 
seriiM'Ii'  «^diliitn  ru  isTri,  If  Hur4*ês  n*a  répondu  ni  s<ius  j'Kinpire, 
ni  suM"*  la  l*«éi«nl.liqni»,  à  son  e'^péranee.  Les  ran4-uni*H,  dans  o*s 
detiv  eamp**.  rt.:i'nl  In^p  \i\aei*s  pour  que  la  pressa'  prîl  inlért*l  à 
iiri^  telli»  TinMiearM»n. 

\iHis  Hoinines  aujourd'hui  plus  éloi^'uév  du  l*Mnj»*«  des  ."ipres  lul- 

i\)  LKtro  à  M.  Rmti*.  2t  férrî^r  1fW4. 

Ci)  f«eN  liiiAiic^fi  «le  In  Rani«.  Lo*  finiinc^cfi  de  TAnirMorrr.  Le^  finaiicoK 
dv  lu  Kraiiri*.  Hé|»lic|im  do  L.  Kmiinlici'  à  U  Wctrt*  d«*  M.  Ti  iifroborski  sur 
!«^  r««AM>un^*s  t!iiani'l««n-^  do  la  nn»o*«io.  Co«^  cjualn' iiiorci*aux  out  été  repri>- 
dnit^dnns  li*^  '\ft\nunr%  ir/r'rtM'mi'  itiAitiqur  if  ih  finnnrtx,  jiar  T/éon  Fan- 
oh^r,  avec-  «no  intmductMiide  L.  Wolrnr^ki.  *i  vol..  IH.V1. 

(4)  Mtlanor*  «iVri/m^fiur  jiulaft^ur  rf  «i<  fimmntr4,  par  M.  Laon  Faucher, 
iiifrnkro  do  l'Institut,  aneion  minihtrod«  l'intarrieur  (aux:  uii*'  intruducticiii 
ï».ir  M.  Wo|awnki>.  î  v«I.  in -12.  Guillaumin  4«t  do,  Wit-nrs.  P:iris,  m,V.. 
Kn  IH.'îci,  Hecondt«  édition  df^  Kiwln  iur  V.imqt fierrr^  '2  vol.  in-i^,  Uuillan- 
miu  vX  Cil»,  ëditeum.  Pari».  185(5. 
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tes  et  des  passions  violentes  dans  lesquelles  Faucher  a  usé  sa  vie 
pendant  la  seconde  République.  Nous  pouvons  mieux  rendre  justice 
à  réconomiste  libéral  et  éclairé,  et,  tout  en  reconnaissant  la  rudesse 
de  son  caractère,  son  manque  d'habileté  dans  ses  contacts  avec  les 
hommes  et  son  manque  de  mesure  dans  la  guerre  implacable  qu'il 
a  faite  aux  républicains  avancés  et  aux  socialistes,  et  qui  avait 
pour  cause  Tétroitesse  de  sa  conception  de  la  politiqeu  et  de  Tordre 
dans  un  temps  où  il  importait  de  constituer  un  régime  républicain 
et  de  former  des  mœurs  républicaines,  nous  pouvons,  sans  crainte 
d*ôtre  démenti  par  les  faits  que  nous  venons  d'exposer,  dire  que 
Léon  Faucher  était  un  caractère  cl,  comme  l'écrivait  Michelel  en 
1849,  un  «  homme  ».  Nous  pouvons  même  ajouter,  en  donnant  à 
l'expression  la  haute  valeur  morale  qu'elle  avait  au  dix-septième 
siècle  :  «  C'était  un  honnête  homme  ». 

E.  Levasseur. 


II 

LA  REINE  VICTORIA 
D'APRÈS  SA  CORRESPONDANCE  INÉDITE  (1) 

Rien  que  pour  les  vingt-quatre  premières  années  de  son  règne, 
les  lettres  et  papiers  de  la  Reine  Victoria,  soigneusement  recueil- 
lis et  rigoureusement  classés,  forment  cinq  à  six  cents  volumes. 
Par  l'ordre  de  S.  M.  Edouard  VII,  une  partie  de  ces  documents 
vient  d'être  publiée,  petite,  si  on  la  compare  aux  énormes  ar- 
chives d'où  elle  a  été  extraite,  déjà  fort  copieuse  si  l'on  ne  consi- 
dère que  les  trois  gros  volumes  qui  la  renferment,  et  très  heu- 
reusement choisie,  à  voir  le  haut  intérêt  historique  des  pièces  qui 
y  figurent. 

C'est  rendre  au  public  français  un  service  inestimable  que  d*» 
lui  en  fournir  la  traduction.  On  ne  saurait  donc  trop  remercier 
M.  Jacques  Bardoux  qui  en  a  pris  la  peine.  Un  vif  souci  d'exac- 
titude paraît  l'avoir  surtout  possédé.  C'était,  dans  la  circonstance. 
le  plus  impérieux,  mais  il  le  pousse  un  peu  loin  quand  il  s'excuse 
à  maintes  reprises  d'avoir  dérogé  à  une  interprétation  littérale, 
pour  éviter  dans  notre  langue  les  fastidieuses  répétitions  de  mots 
que  l'original  se  permet  sans  cesse.  Personne  ne  lui  saura  mau 
vais  gré  de  cette  précaution.  On  regrettera  plutôt  que,  se  mesu- 

(1)  3  volumes  in-8<>,  chez  Hachette. 
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raiif.  coiiiiiK-  il  11-  ilit.  ;i\ri-  un  lr\;i-  .i.jji;ii«-,  île  slvli*  souvent  forl 
iH'jlitrt".    il  n'aii   yn^   tiiiijtiiii<^   |»!i-    ^«in   lui-iiiOiiic  «l'tMp*  irr«pi«i- 
4li;il»l«'iiiriit   l'orriTt   iliiiis   ••ji    prnjiii-   \n>ii'ii.  Je   intitlniis  */i/r   ic 
suit  ot  rt-xciiiplf  It.'iliitufl  <l'uii<*  (li'hiillnnoc  que  la  l.'inL;u«'  |i;iil't* 
«I'  pornii'l   trop  vuluiiti«>rs.   innis  (in'iiih»  pliiinr  un   pou   sut\t'ili«'N* 
III*  <li>\i;iit    i.-iiii:ii«i  <uiiiiHnn\    in  ti.-i\«'nl  si   long  u*n   pîis  i'*l«'>  >iius 
iph'lqu'*  pit-iipii;ihi»ii.  Il  «•si  p«'rnii*i  «!•■  ii'*'u  pas  lrou\»*r  ^^iiu^  n» 
L'P'I  « .'«.  Ii;i«i«s.  #1  d'.'iutrfs  riHiUT,  *Uu\^  \v  iii(»iiuin«'iit  >i  pm*irux 
titihl    M.   D.inioiix  ji   l'iirirlii   notn'   lillrrnluro   liistnricpK*.    l*<'Ui    «mi 
fiiiii  «i\«'«'  i»'l  itiilff  «lo  rriliijuf^i,  il  Ijiiit  <liro  «muom-  <pn\  si  li^  la 
iMiiit'iix   tia«lii4'ti  III    :i   \oulu,  coiiiin«*   il  rniiiiDiico.  oi   aver   raison, 
tnrtjf'r  à  «♦■!  rtit'.j.-ij.»  sun  arrmi  «ji»  Irrroir,  sa  «  sonorit<^  hrilaii 
ui'pir  >»,  i>rul  èlir  ^  aurait-il  plus  *'«iinpli''l»Miu»nl  réussi  on  in*  Ira 
<luis.-iiit   pî!-^.  «'Il  îv  tiëpavsnnt   pas  l4*s  prrnonis  liritanni(ph>.    Ils 
foiil,    «.uU'*    l'Mii    hiinio    inf)ig(MH\    partit*    intrgrantt*   ol    mS-t-ssaiio 
«Irs    prr^uiiitai:*'^    qu'ils  <i4*siî:n«'nt.    N«ui>    nr   saurions   rotiouvrr 
LnnI  Jnjiii  Hn^-vl!  ••ous  \r  tra\i*sti^<tMn<'iil  «If  Jvnn  Htinsoll.  Aussi 
nnu<   «Ml   fait  n:i    yiAc*'.    Mais   uc^l  il    pas   aussi   lû/arrc   «firrin»  : 
Sir  Jtutfurs   lluiNi-n.  sir  (inillimniv  M«il«'s\\orlli  ? 

h:i!i^   riiili(iil:i4  lj«>n   tA<'<*lli'nt'*  (pril  a   iiiisi*  «mi   t«^l«>  du   piiMiiifr 
\«»liiii.",    M.    J.    Pi.'ii  li»u\    avt'rtit    l«*    p*rîiur  <l«*   no  oIumiIum    dans 

ri'tl*'   \a«»lt rr. -|  l'înlanrc   ni   jtiirs   l;ttôrain»s,   ni   (^inoti«)ns   aitis 

li<pit'>.  L'a\i»i  »^\  ln'ii  piiur  ni»us  prémunir  oontio  un  di»  nos  pon 
chants  fa\«Tis  11  ni-  inanijur  pas  d«»  l'imi*!,  parmi  los  Français  <ul- 
U\*'>.  «pii  n'«'stinn-i]i  do  la  phraso  ôcrilr  quo  ce  *|uVll«*  a  «!«•  Iil- 
l«  :aii.'  rt  ilrd.MLrijiiit  imii^iiiiniont  co  qui  no  l'ost  pas.  Faut  il  oi 
1*1  !•*  trait  faiih  i»\  ilr  FlaulxMl  —  on  ImVi  —  so  oouriouranl  de 
r.itli-ntion  ijii'oM  pi  riait  aux  «liMniirs  d«>  M.  tU^  Ri^mank  ?  Il  nVûl 
p.âs  v-mlt»'  ihi\;inî;iL''-  la  oorn'spon«laiHi'  dt»  la  roini-  Nhimia.  F.llr 
n'a  î  it-n  «l'un  «'spu»  4»orupé  do  sa  pr<»pr«»  paruif.  Klli*  o>\,  dans 
If  pii\«»  t'i  daii".  !•■  piihlio,  loulo  tiiurriro  v«Ms  Ir  ir«d.  l^'S  prin«ipo«- 
«If  «Niuduit**.  !•  *.  :ii'  tifs  «li»  fltVi^inn.  Kl  li  s  sontimmts,  li-s  pfii^ô«^>, 
If   «•arartrr«\    la    v^-lMutr   dmit   ollf    itttus   cnlrrti'Mit     smit    roux    d«* 

la  »iou\orain«»  <pii  : oup«*  l«»  Irôuf  «l«»  la  tîrandi'  IkftaiiUf    p^^n 

dant  ih\  ans.  illu«itio«  imiIp*  t«Mis  ot-ux  d«'  sa  hiiijîUf  hisinirr.  \«nlii. 
jf  fifiisp.  tpii  \atJt  Nifii  dt-s  él('*^anoo<  do  filunio.  !.«•  t^lmii-  «l* 
«iiori^f»»  III.  il  •  s|  \i:ii.  avait  au  pat  avant  in«»«»qut»  attfint  à  la 
duréf  du  *-iiMj.  mai-,  «piand  nous  n'«'n  •'••rions  pa»;  di-j.i  -i  «-.'i 
tains,  li'  moiiidif  j-«*ifard  sur  <*olti»  ^'Mrrf-piind.-iiH'f  sufiiiiiii  ;, 
pr"U\»'r  qn.'  l.i  n'i*:»*  \'ioli»ria  a  «'U  irautu*'»  ni«''iit«s  ipii»  r.-h»! 
il«-  la  loni:»^\  i'.«-. 

A  dix  huit  ans.  ipi«-Iquos  soinain**s  à  pfin.-  afnt-s  son  a\iMiom'-nt. 
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voici  comment  elle  apparut  à  la  princesse  de  Lieven  :  a  Elle  a 
un  aplomb,  un  air  de  commandement,  de  dignité  qui,  avec  son 
visage  enfantin,  sa  petite  taille  et  son  joli  sourire,  forment  eer- 
tainement  le  spectacle  le  plus  extraordinaire  qu'il  soit  possible 
de  se  figurer.  Elle  est  d'une  extrême  réserve  dans  son  discours. 
On  croit  que  la  prudence  est  une  de  ses  premières  qualités.   » 
Dans  ce  premier  éclat  de  jeunesse,  le  signe  certain  de  la  vocation 
royale  n'avait  point  échappé  à  la  sagace  observatrice.  Les  traits 
qu'elle  relève  sont  ceux  précisément  que  toute  la  correspondance 
ne  cessera  de  manifester.  Trois  ans  plus  tôt,  à  peine  au  sortir  de 
l'enfance,  comme  son  cher  oncle  Léopold,  le  roi  des  Belges,  ve- 
nait de  lui  envoyer  un  autogra'phe  de  Louis  XIV,  elle  bat  des 
mains  :  <(  Le  grand  Roi  !  Ma  grande  admiration  L  »  Malgré  tant 
de  différences  que  ces  deux  noms  évoquent,  diftérencei*  do  temps 
et  de  pays,  d'institutions  et  de  raœui*s,  on  est  saisi  du  rappro- 
chement qui  s'impose.  Victoria  eut,  de  Louis  XIV,  l'éminent  res- 
pect de  la  fonction  royaJe,  l'attention  soutenue  ài  la  remplir.  Dès 
la  première  semaine  qui  suit  la  mort  de  Guillaume  IV,  elle  écrit 
qu'elle  fait  avec  ses  ministres  «  une  besogne  régulière  et  rude, 
mais  qui  Y  enchante  ».   Rien  de  plus  simple,  pensera-t-on  peut- 
être,   il  s'agit  là  d'un  plaisir  tout  neuf  et  plus  rare  qu'un  bal. 
Mais  aussitôt  après   viennent  ces  paroles  :  «  Il  m'est  très  agréable 
de  faire  mon  devoir  envers  mon  pays  et  mon  peuple,  et  nulle 
fatigue,  quelque  grande  qu'elle  soit,  ne  me  pèsera,  s'il  s'agit  du. 
bien  de  la  nation.  »  L'engagement  fut,  jusqu'au  dernier  jour,  tenu 
avec    la    plus    religieuse    fidélité*    Certes    l'ardeur   juvénile    qui 
rayonne  ici  se  tempéra  vite.  Femme  et  mère,  en  son  heureux  foyer, 
Victoria  s'abandonne  à  des  mouvements  d'humilité  :  sa  mission  lui 
pèse,  elle  n'est  pas  cello  de  son  sexe.  Délicate  et  furtive  répara- 
tion que  son  cœur  offre  au  mari  aimé,  vénéré,  qui  n'est  pourtant 
que  le  premier  de  ses  sujets.  Plus  tard,  à  l'heure  funeste  qui  la 
laisse  veuve  pour  jamais  inconsolée,   elle  exhalera  son  horreur 
d'une  «  tâche  si  détestée  ».  Mais  c'est  qu'alors  la  sonrce  même 
de  la  vie  semble  lui  avoir  été  ôlée.  De  sa  bonne  foi,  ni  dans  l'un 
ni  dans  l'autre  cas,  personne  n'oserait  douter.  Pourtant  ne  serons- 
nous  pas  tentés  de  penser  qu'elle  se  fait  illusion  ?  Et  la  faculté 
qui,   sans  cesse,  prévaut,   même  sur  ses   plus   douces  félicités, 
même  —  et  non  sans  un  magnifique  effort  —  sur  la  plus  mor- 
telle défaillance,  n'est-ellc  pas  la  faculté  dominante,  la  facullé  maî- 
tresse, la  faculté  royale  ? 

Dès  les  tendres  années,  les  avis  les  plus  propres  h  la  former, 
à  la  fortifier,  à  l'éclairer,  avaient  été  prodigués  par  un  conseiller 


L.\  BEINK  VKrroKi.v  OITi 

xij^ilaiit,  ToiM-le  iif  la  [H  inci*>-s«*.  I»*  mi  Ijcopolii.  i*t  ilb  fiilraieiil 
ilttiis)  ir  cer\f;iii  If  ini«:ii\  fait  pour  )•>  r(>re\()ir.  Il  y  *'u  a  (|iii  ^mit- 
léit'iil  liriiil  nuhsiiol,  *>i  iividi-uif'iit  Nai*»is  fpi'un  li'*<  diinit  sij|kt 
llii>.  Liiit  lU  >'aix*oi(hiiiMi(  a\tri  U-^  plus  îiisUiicIucn  (irtMlilvctionïj 
ijr  iT  j'*uiic  «'iiur.  «  I .  «*ssorilh>K  c'fsl  <r«>lrf  ii'  •*ouvi*niiii  nutùmul 
«Ir  son  |*a\s,  rt  (l'aiflier  jiis<)ii'a  *;••*  ili*f:iut*»...  \«iii>  m*  pDUif/  ja- 
iiiaiH  trop  «Ifc^Tiier  d'flo'jes  ,'i  \olrr  pa\s  i»l  a  st's  lialnUinls.  Il  y 
a  (If'ux  iiaLii»ii*>  fil  Ivuiiipf'  <]Mi  <iiiil  pirM|u<-  ndiralcs  n  raiis**  des 
Uiii:iiiL!«*s  (]ircll«*fl  s<*  dtiuntMU  •■ll«*s  irièiiii's.  <  «•  v)iil  ii'-«  Vntslais  et 
li-*>  1  rai.rai^.  »  ll4*  ce  ridicu/c  m  la  riMiie  ih*  s'csl  aifranrhh-.  ni 
r.\i>ult'(f*irc*  Dr  piirall  dispa»>«ff*  a  s*ah>anrhii.  Hiiiihtnii(*ii\  n'di- 
«  iii<  ,  4'tftl('  fraiM'hr  i*l  lien:  4'<iii><-irii4:«*  du  p«*uple  dnni  un  rst, 
tli*  f  ••  qu'il  \aut.  dr  ce  (|u  il  s.'ut  \oukoir.  ridû'iiii*  dr  rtir'^iifil  hioii 
plair  fl  d«î  r<^frt'K»  laen  tivnqitir  î  Kl  de  ce  viril  coiwimI.  Io  roi 
mont  rail  coimiiK'  une  apfdicatioii  flaii>-  vit  autre.  l»i<*u  pndilaido 
aus«i  p«»ur  ipii  en  uso  a  piopos  :  «  J'ai  s4iii\«mU  vu  f|Ur  la  i'oii- 
liaihv  dan*»  Ir  sur«-cs  éUiil  la  caus<'  4lu  sU4'ros  lui  ini^ni<\  ri  \o«is 
l>p'/  hi'n  de  «:«»ii»'or\tîr  ce  siEaiiihïnt.  »  \-Ah*  n'eut  j^arde  d'v  iiian- 

(|Urr. 

I  ••i>iyu«-.  i-n  exit'ution  de  <i>  deriiifns  \l>l(>nlé^.  la  ciépoiiille 
UK^rtellf  de  In  r«iii<*  Victoria  fut.  sur  l'aflùt  d'un  canon.  p<irliS« 
a  ^Q  demicp-  dcmi^yn*.  on  s^  sl4iiivi«miI  |>eul  ^Ire  du  S4*an4lal4i  que 
cHtc  n(»ii\olli*-  «ausA  dans  le  pclil  inoinie  df-s  pacifistes.  Kl  ce» 
luiifradtcs  s\inboliqiios  nionln'*renl  une  foi^  de  plus  qu'il  t  a. 
«l'aiiner  la  paix,  d'autres  inariière>  que  Li  l(*ur.  Tar  nul  n\  fut 
plu*-  siiK'^renieiit  attadié.  On  v^nl  ii:iu%  si-s  lfttri««  av*M-  qm*!  zèle. 
«|i:f»ili»»»  instancen  ell*'  s'eflor^a  de  la  piV-siTxer.  4lumnt  la  n*il<iii 
taMe  cri>t!  ii«*  IH^O.  puis  en  ISi.S.  «piand  ril^ili**  s'enibra**:t.  en  IK^*) 
eiintic  li»4  dt-^sein-^  île  Nholas,  en  IHTjO  <onlr4»  ceux  de  X.ipo 
1tM»u  III.  KIU*  «N-hi-Hia  parf4ii<  et  eut  toujours  fort  ik  faire,  mal  se 
ciiiid^e  ou  rt'-5<di\f lient  C4intrari«V  par  «^i^s  inini^tro>.  Maïs  Inen 
iMitendu.  S4*lun  l'uiiariahle  n»tfle  de-  âmes  «troit'-!:.  ci-  siin'i'^n; 
amour  de  la  paix  *>'arrètail  au  bien  df  son  pa>s,  de  celui  dont 
elle  sentait,  «kiiis  le  sien.  hattr<>  le  pn»pre  nrur.  Klle  n'eût  pas 
dit.  citnime  l^lmi>r«toii  :  «  L'biHiinie  est  un  annaal  qui  a«*  que- 
r4-lli-  «•!  «e  ftiat.  »  Klle  ne  philosopliAÎl  trii^re  et  pmlialdeinefit  elle 
«01  liouxé  qih*l<iue  inpiélé  tkmb  une  formule  aussi  cnn*.  Mais. 
saii>  la  tourner  en  apborisme.  coiiunciit  eût-elle  méconou  cette 
v^niê  ?  Mue  r Angleterre  en  fit  Têpreuxe  -^  >es  d«''|ien.s,  le  premier 
de\<iir  d*un  MMiveraiTi  anclais  était  île  rempdrli<*r.  Au^si  Tannée 
et  la  marine  britanniques  furent- elles  pour  Victoria  l'objet  d*uiie 
M>||ieitude  |»a9si(»nDé«*.   Klle  en  drHini-  à  tout  insUinl  des  |>reu\'GJ 
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naïves  parfois,  touchantes  souvent,  ei  multipliées,  minutieuses, 
opiniâtres.  Pour  ses  débuts  de  reine,  elle  aurait  bien  voulu  passer 
une  revue  à  cheval.  Wellington  n'y  consentit  point,  ce  dont  elle 
eut  du  regret.  Elle  en  passa  par  la  suite,  et  chaque  fois  elle  le 
note  avec  ivresse.  Un  beau  jour  d'émotion  fut  celui  d'un  voyage 
à  Portsmouth  où  plusieurs  vaisseaux  de  la  flotte  reçurent  sa  vi- 
site :  «  C'est  dans  ces  immenses  murs  de  bois  que  notre  vraie 
grandeur  réside,  et  je  suis  fière  de  penser  qu'à  cet  égard  aucune 
autre  nation  ne  peut  rivaliser  avec  nous.  »  Quand  les  armes  an- 
glaises sont  engagées  au  loin,  en  Afghanistan,  aux  Indes,  en  Cri- 
mée, de  quel  élan  sa  pensée  frémissante  les  accompagne  !  Ses 
chers,  ses  vaillants  soldats,  elle  les  aime  comme  ses  propres  en- 
fants, c'est  elle-même  qui  le  déclare,  et  sa  tendresse  pour  eux 
est  si  forte  qu'elle  s'étend  à  leurs  alliées,  les  troupes  françaises 
de  Crimée,  ce  qui  tient  du  miracle,  car  notre  pays  était  certaine- 
ment au  dernier  rang  de  ses  affections.  La  paix  faite,  le  sentiment 
qui  la  tient  ne  s'émousse  pas  comme  chez  la  plupart  de  ses  su- 
jets. On  va  trop  vite  et  trop  loin  en  fait  de  licenciement.  Sur  ce 
chapitre  elle  n'aime  guère  les  économies  que  s(?s  chanceliers  de 
l'Echiquier  se  hâtent  de  proposer.  Si  on  l'avait  écoutée,  la  révolte 
des  Indes,  si  peu  de  temps  après  la  campagne  de  Crimée,  n'aurait 
pas  pris  au  dépourvu  les  forces  militaires  qu'il  fallut  se  mettre  en 
mesure  d'y  opposer.  Elle  a  l'esprit  sans  cesse  en  éveil  sur  la  dé- 
fense de  l'Angleterre,  et  ce  souci  l'obsède  davantage  avec  les  per- 
plexités que  lui  donne  à  une  certaine  heure  la  politique  de  Na- 
poléon III.  Elle  ne  se  lasse  pas  de  pousser  à  l'enrôlement  des 
milices,  de  réclamer  plus  de  vaisseaux.  Ici  pourtant  son  affaire 
n'est  que  d'exhorter,  de  stimuler.  L'œuvre  efficace  est  celle  du 
gouvernement,  et  des  Chambres  plus  encore.  Mais  combien  elle 
est  jalouse  de  son  office  propre,  de  sa  prérogative  !  Pour  lui  épar 
gner  l'ennui  de  tant  de  signatures,  le  ministre  de  la  Guerre  a 
un  jour  émis  l'avis  que  la  sienne  propre  pourrait  suffire  désor 
mais  sur  les  brevets  des  officiers.  Victoria  proteste  avec  véhé- 
mence, ne  veut  rien  céder  de  son  droit.  Elle  n'est  avare  ni  de  son 
temps  ni  de  son  encre,  quand  il  s'agit  d'un  lien  personnel  à  main- 
tenir entre  la  reine  et  ceux  qui,  en  son  nom,  commandent  à  ses 
troupes.  Elle  craindrait  par-dessus  tout  qu'ils  ne  vissent  un  man 
que  d'égards  dans  le  changement  d'une  coutume  si  respectable.  Et 
ces  nominations,  elle  n'entend  pas  seulement  les  revêtir  de  son 
seing,  elle  les  discute,  se  prononce  sur  les  titres  allégués,  exige 
toutes  les  informations  nécessaires.  Certain  jour,  on  envoie  en 
Crimée,  à  lord  Raglan,  des  instructions  où  elle  n'est  point  nom- 
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inéo  :  elle  s'en  clniiin-  r{  *.*ci:  iihiiiil  :  il  pi-  >\\î\\\  )i.'i>  *ir  p^nliT  ju 
iKiiii  <iiJ  pi;u|iK>  <i'Aiii:ii-I<M  II*,  il  laiil  «jur  la  MgilaiM'i'  tlf  la  k-mii*  soi. 
tf»ujuin>  |>rést!ii(f  cl  sfiitit*.  lilli*  m*  -«iiiitiM-  (>a*>  i]tii-  !i>-ii  il'»  aflaiffs 
iiiili(aii«*s  soil  (IOioIh*  a  sa  niiiriaissaiici'.  iinii  |ia>  iih  iiif  ({ii'uii  *U\ 
plai***  ilt's  r<^giiiiciits  ^aii**  Ifii  iiistiiiirf.  >*il  #••«!  i]iii'>lii)ii  •!.•  ^l^l•^s^I 
«les  |ir4>giainiii(*s  «I'cIipIcs  |M»ur  K•^  «m«i|«»>  imlilaM«'s,  rllr  rn  il  pour 
«jU'fill    !t*S   lui    snlliiiflir.    Siutuiit    cljr   ^v   liflil    «-h    gaicic   i-i>iiti4*    los 
iniinvalioiis  <|iii    |M)iirraifiit   r*-tniii4'li«-i    .[u   M|iii'  «'Ikisi*  di*   «.••n  au 
l<»iilr.   ijxxv  Ttin   loiinf,   ••n   jilniio   lih-ii-    •  'iilii'   \r<   11iism>.   un 
haut  t DiiSfil  pour  (*\niniiiiM'  U>  inrsui-«'>  n  l'iiiidn'.  liiii  <lr  init'ux 
ptHiMu  qu't'Ili'  saclif  to  <pr*ui  y   ffia,   ri   «jiif   sr»  rapp«iiS  avrc 
|i*  iiiiiilhtri*  ou   if  r4»iniiiah(iaiit   fii   rliri  n'cii  soinit   pas   linubiés. 
roiiiiiM'  au   <'ai>iii''t.   ni    parriiif   iiiatii-rc,   olli*   tiriit    \ÙU*   au    l'ai- 
It'iijfiil.    I*arini   Ifs  a^sit'Li.aii!»*  Ji-    Silia«»lopo|,   ilr   iiiau\ai*>   iuulK 
ont  4-f»uiu   >ur  <-filaiii>   oflirh'is   aiii^lais  :   il   \    a   ni   tiop   ili*  t\*'- 
luaiiilfs  (il*  rapali  i*-iiii>iil  ijili'  la  inaladic  in*  ju<*liliîiil    pa*-.   h'autn* 
pail.  lont.  <iaii<  !•■**  liaiiS  CMiiiinnn'ifiiifiil^.  n'a  pi»iiil  paru  «M'hap 
pn-  il   la  ('iititjui'.    l  ni*   rniiiini»»'»ï"U   «rfiMpirt»'   iii\o\rt*   an   ranip 
a  u'HiÎLTt*  un  rapf'"it  -''Vt-n'.  i-i  v\'>\  ••m   If  liui<-au  <\r  la  <  liaiiilur 
il*'^  t'oinmiiiio  tpi'nn  l'a  il«*p.i^«*.  t  fia.  jamais  la  ifin**  in-  l--  l«il«' 
ifia  ;  aussi  ^oi\   iiitfi\»'iitioii   roiupoi  tel  elle,  raltaiif  «»••!   ijii   n-s 
snit    (l«>    l'aulMijif*    niililairr     o{    u'\    s«M'a    pi»iiit    Him^^traiti-.    Pa 
rnllfiiunt.    uur    aulic    fois,    â    r«K*caNi«iii    \\v    rortain    projet    <!«• 
l«ii    snr    raiiiir«'    «Ir-    Imlts,    clif    ^'alarnio    pour    irs    piixilr^os 
«II-     la     (-oiironni*     insuffisariuneut     garanti^  :     il     srrail     ii.^nul*' 
iialijf   i|ur   II'   *'iiii\fiaiii   iif  filt   plu**  «prinii-   niJuliiiH»  a   si^^'ikt.    \ 
plu»»  fi'iti-  i.ii*«iiii  vnlli-  I  f'ili*  '•ur  W  «lioii  l.-  plu-*  «  lui   à  -"•n  «-n-ur, 
<'«>|ui   •pri'lli-   Ht*  doit    paitaiffr  a\i-«*  ipii   ipif  i-«*   ^"il.    I.a    Mi'-<lailli> 
i|i:  <  iiiiii'f.  r'i'si   rll'-  iiiriip'.   fii  pi-i>«»nnr,  ijui  ni   l*i*ia   I;»  ili'-tiiliu 
liiii!.  Oui"  If».  t'ninniuiH's  «•arliffit   bifu  rpr«-ll«s  n'iiiit   poin!   .1   -  i-n 
iii^l»  r  î    Kt    «pH'l    ra\iss«Miionl    ipiaml    -*!>   inain*>    io\al«»s    ion.  IhmI 
rrlli's  ilrs  viijiLits  ipii.  aiiv  ri\auf-  ilr  la  in«T  \oir«*.  s,»  *..!!■?  liai 
tu<   pour  I' \ngl«Mrrro  !   In   Itniu   jour  irautitiiuir.   tandis   rpif   la 
ifim*.    jo\i*iisi*  t»l  liluf.   parcourait    une    ilos    pin-    *«;in\ajjn'H    ré 
L'iKiis  di*  rKnwsf.  un  nifs^nut»  lui   parxinl  ijui  aniionrait  la  mort 
du   dur  di*   \\"«dlin|Lîton.    Aussitôt   Toidri-  fut   doimi^   a    rniint'c  d*» 
prnidr«'   Ir  deuil  ronini**   pour  un   iiii'iiil>r«'  de   In   fanulli*   ro\nl(*. 
«    Il  i^tait,   «'«crit  tdli*  au  roi   d«'s   lifli»»»*.   Tori^Ufil  «M   !••  In»n   ci^iiif 
do  mon   pa\s     1»  SOrom^nl   la   r<^pons«»  ipridlr  «Mit  dt-   1  i^i»pid«l   la 
lit  trrs*iaillir  au  fi|u«  |irofiHid  d«»  -nij  v\tr  :  «   niiaiid  tin  ji-lti-  nn 
n-uard   sur  r«Ti»l»'   *{»'   Maiirlifstii-  «-i   ipi.>   r«ui  «-i-mpaii'    la   u'ran- 
d»'ur   à    laipirllt'   dr*»    lionim*--   «••iniiit»   li-   duf   ♦'•ièxfnl    leur   pa\î». 
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OU  ne  p^îul  s'empêcher  d'ôtre  inquiet  pour  l'avenir.  »  Pas  plus 
que  lui,  elle  n'avait  de  goût  pour  les  doctrinaires  que  vise  celte 
allusion.  En  1847,  elle  empêciia  lord  John  Russell  de  faire  entrer 
llkhard  Cobden  dans  son  ministère  ;  et  en  1859,  malgré  les  ins- 
tances de  Palmerslon,  elle  refusa  l'admission  au  Conseil  privé 
de  John  Bright  sur  qui  elle  devait,  il  est  vrai,  changer  d'avis  plus 
lard. 

Dans  l'ordre  civil  elle  se  fit  le  même  impérieux  devoir  d'exer- 
cer tout  son  droit.  Là  non  plus  les  judicieuses  recommandations 
du  roi  Léopold  ue  furent  pas  perdues.  «  Vous  êtes  trop  intelli- 
gente pour  ne  pas  savoir  (jue  ce  n'est  pas  le  fait  d'être  appelé 
reine  ou  roi  qui  a  La  moindre  imporlaivce  lorsqu'au  litre  n'est 
pas  ajouté  le  pouvoir  nécessaire  pour  en  remplir  les  fonctions.  » 
C'est  en  janvier  1838,  avant  qu'elle  eût  dixrneuf  ans  icvolus 
qu'il  lui  adressait  ces  lignes,  signalant  à  soa  attention  la  néces 
site  de  «  conserver  à  la  Couix)nne  le  peu  d'infhience  qu'elle  pos- 
sède encore  ».  El,  dans  d'autres  lettres,  nous  reiKîontrons  dos 
avertissements  plus  détaillés  sur  l'apprentissage  de  Taulorité  sou- 
veraine ;  être  discrète  et  ferme,  ne  pas  souffrir  qu'on  l'entretienne, 
sans  sa  permissioio,  des  affaires  qui  la  regardent  personnellement  ; 
mais  aussi  être  circonspecte,  gagner  du  temps,  ne  rien  précipi- 
ter ;  entendre  des  opinions  différentes,,  se  former  à  l'art  i]c  les 
jttiiei-  ;  l'impartialité  est  le  devoii'  de  ceux  qui  gouvernent.  Dans 
la  candeur  de  son  zèle,  cette  reine  de  dix-huit  ans  présumait  sans 
doute  un  peu  trop  d'une  expérienice  encore  à  naître  quaml  elle 
écrivait  à  son  oncle  :  a  J'ai  vu  taoït  de  mauvais  cœurs,  de  pen- 
sées malhonnêtes,  que  je  sais  apprécier  le  vrai  mérite.  »  De  fait, 
les  sages  leçons  qui  lui  venaient  de  Bruxelles  la  trouvèrent,  comme 
il  est  naturel,  plus  en  disposition  d'appreadre  à  les  suivre  qu'ha- 
bile dès  lors  à  les  pratiquer.  Ses  confideces  de  petite  pnncesse 
nous  la  montrent  rebelle  aux  opinions  extrêmes,  encline  à  préfé- 
rer le  juste  milieu  ;  elle  dit  son  aversion  |X>ur  les  excès  de  l'esprit 
de  parti  ;  et,  en  effets  la  prudence,  la  modération,,  parurent  assez, 
par  la  suite,  au  nonibre  de  ses  vertus  essentielles.  Mais  l'exacte 
impartialité  s'accorde  mal  avec  l'élan  des  jeunes  années.  Ou  n'y 
atteint  qu'au  prix  de  quelque  effort  pour  se  vaincre,  surtout  quand 
on  est  doué  d'mie  volonté  ferme,  qu'on  la  sent  droite,  et  qu'on 
se  juge  d'autant  plus  fondé  à  y  tenir.  Or,  tel  était,,  tel  fut  tou- 
jours le  cas  d(»  la  reine  Victoria.  Ajoutons  à  ces  traits  la  force 
des  affections  et  des  préventions,  très  puissante  sur  un  naturel 
chaud  et  tendre.  Pour  ces  raisons,  ei  si  fort  qu'à  son  avèneui<?nt 
elle  se  flattAl  de    n'être    d'aucun    parti,,  le    sentiment    pid>lic  ne 
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S4'  lroui(»«ft  {Miiiil  iMi  lapprlntit  (rnlninl  o  la  reine  des  uliigs  ». 
l'ou\ait  il  ni  ^tie  aiitiviii«*iit  '.'  I^ur  chef,  le  preinitT  oiiiiistn?  au 
|NHirvoir.  ëti'iil  loni  VfcIlHiiinir*  (|ui  {/«juiim  nussiU^l  m)U  ciiur  (>ar  les 
piiis  délice Ls  proriMirs.  |^i  lirinrc^^M-  iini  Lir\(Mi  a  tr«i<:ô  nu  buMi  j4ili 
<'i'4M|UJ^  tlm  4*4*1  iHHjiiiHi  d'i'iUil  :  «  \jhA  Mi.'lLuurno  ».  auprès  d'elle» 
un  an  d'amour.  d«*  Ci>nli'iilriii«*iit.  di*  \uiiilé  iiicujr,  ri  ti>ul  cela 
luâlô  u\cc  beau<'oup  de.  ^t•^»)M?cl.  iLs  atlilu«Icsi  foit  a  s«>ii  «'iiÂf\  uiic 
linl>ilDd«^  de  p  MM  mère  pln<'o  «liujs  sini  >:ilt>ij.  d«»  la  ^èvtTi*^  de*  la 
Italie.  \ous  \uv«.'/  t«)Ui  cela.  »  ('«^Jr  liuiiirui  ^foul'iulll*^  ces  j^rAoei» 
de  raulre  sieck*.  ce  pn*ci«Mi\  nielaiigir  d«^  i;alanlen<*  et  de  soUiiitudc 
patcniolle.  quel  coulrnMi*  hmx  la  iiiirif  austère  fin  graïul  rival,  le 
chef  défi  u»ries,  ^ir  Koberl  l'eel.  mî  a\ore  d«'  |Mirules>  et  dout  on 
avait  tant  de  peine  à  rencontrer  le  regard  !  ;\u.H>i.  quand  deux  ans 
aprè».  ^ur  un  \<tUt  f<»rinel  du  Parlement,  il  fut  ({Ut-btiun  de  changer 
lo  C-abinel,  la  reuN*  eut  une  crise  de  df'ïiiespuir  qui  redouLla  encore 
HU  ténnnU*  iialurelU*.  Ce  Pe«*|  qui  lui  déplairait  tant  n«*  uuirqu;iil  il 
pas  la  prêtent  ion  de  remplacer  les  du  un*!»  dt;  sa  ct)ur  |iar  d'autreh 
daiiu'M,  de  lanidles  altsuliêes  au  parti  t(»rv  ?  11  ferait  be«'iu  V(Mr  qu*oii 
voulût  la  ni«*ner  conuue  uji«*  enfant  !  Kt  co  ne  fut  pa^  elle  qui 
«VMla,  ce  fu:  Peel  qui  se  retira,  lllh:  garda  ses  fiâmes  et  h.*  nn 
in.sleii»  Melbourne  «leux  ans  de  pliLs.  mais  la  li-aditioii  constitu- 
tionnelle ne  sortit  pas  du  conflit  san^  quelque  duninui^t^  oi  ce 
u  e^t  pa**  ce  jom*  ta  que  disparut  le  surnom  de  «  reine  des  ^lugs  ». 
XoiA  certes,  «*lle  n'avait  pas  collqul^  b*  ^N»uvoLr  difUrde  do  rim> 
paiLialitê,  (|uaiid,  au  lendemain  de  <'i*tlc  luile,  elle  se  réjouissait 
Ni  aidemuh'iit  «  «l'iHre  siHii**  ib*s  i^rifles  d'Imiiunes  qui  auraient 
siK'iiné  tous  le^  dessi'iiis  |H*rs<iiin«>U  i-l  iutimt*^  d*;  la  reiiuî  à 
leur>  mauvais  d(ssi*inr  ».  I'a>  davantage  quand  elle  écrivait  peu 
après  :  «  1^^  tori«'!>  réelleiiicni  noiU  rLoiinanLs.  tJomm**  ils  ne  pt:u- 
MM.L  m  n'osml  titius  attaquer  au  rarWmeut,  ils  font  ti»ut  c«:  qu*ils 
peuvent  puur  in>lre  persutiiHîlleuient  di^sa^r réaides... Le*»  wliig>  seuls 
«Ml lit  des  2^ eus  sûr;»  et  luyau.\«  et  les  radi<:aux  se  rallieront  aussi 
autour  de  leur  reine  p^mr  la  dëfeutlre  contre  le<«  torii-s.  «  Klle 
iMi  était  \ik  en  janvier  18-iO.  et  celle  jeunn  volonté  «jiiibrageUM)  ne 
lit  retraitti  que  pa^i  à  (>as.  les  leltn*s  |>ubiiCvs  nous  en  donnent 
le  curieux  spectacle.  Les  r!eclii>iLs  générale^  di:  ISU  avant  amené 
une  majorité  tranciieiuent  hostile  au  ministère,  force  fut  cetlr  Cois 
à  la  reuic  «!••  m*  ^;|»arer  4h*  Melbourne,  cet  ami  qui  «  avait  uue 
part  tlan*«  ti»ut  smh  IxHiheur  ».  Klle  m*  regiiulm  immiiI,  mais  longue 
fut  sa  I aucune  ciinlie  les  nouveaux  venus.  lt*s  tori'^s.  cpii  avateiil. 
d'.-nlbrurs,  ajouté  a  im*^  isrief»  en  rounant  dr  la  fa^uii  la  moins 
L^iacieuM.*,  lors  dt;  Mm  niaiut.!e.   la   IiM«-  ri\de  a!l'»ii»'n'  au   prince 
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Albert.  Quelle  conduite  pour  des  politiques  qui  se  vantaient  à 
tout  propos  de  leur  loyalisme  monarchique  !  Robert  Peel,  le  suc- 
cesseur de  Melbourne,  eut  grand'peine  à  la  désarmer.  11  y  mit  un 
tact  exquis,  tou-te  la  délicatesse  de  son  grand  cœur,  la  plus  patiente 
attention  !  Le  ressentiment  de  cette  jeune  âme  vibrante  apparaît  en 
bien  des  pages  de  cette  correspondance.  L'affaire  de  la  liste  civile 
l'indigne  toujours.  Elle  ne  j>eut  se  faire,  écrit-elle,  à  la  gaucherie 
de  Peel,  elle  n*a  nulle  confiance  en  son  jugement.  D'ailleurs  lui  el 
ses  collègues  ne  se  présentent  pas  trop  souvent,  elle  en  est  bien 
aise.  En  vain  Melbourne  Ta  exhortée  à  maîtriser  son  antipathie 
pour  les  nouveaux  ministres.  Puisqu'on  lui  a  fait  violence,  sa  revan- 
che sera  de  conserver  avec  cet  ami  cher  les  communications  les  plus 
fréquentes.  En  attendant  qu'il  revienne  aux  affaires,  ainsi  qu'elle  y 
compte  bien,  elle  lui  écrit  donc  sans  cesse,  lui  prodigue  les  préve- 
nances, exige  qu'il  assiste  au  baptême  du  prince  de  Galles,  en  ami, 
n'y  pouvant  paraître  en  une  autre  qualité.  Et  celui-ci  ne  se  dérobe 
pas,  loin  de  là.  Il  lui  adresse  d'affectueuses  remontrances,  l'engage 
à  veiller  sur  ses  paroles  parfois  étourdies,  l'invite  à  plus  de  con- 
fiance pour  le  Cabinet  qui  a  succédé  au  sien,  mais  lui-même  trop 
complaisamment  se  perpétue'  dans  ce  rôle  flatteur  de  conseiller 
occulte.  Il  y  a  de  petites  choses  dans  ses  lettres,  des  recomman- 
dations sur  un  voyage  en  yacht,  des  marques  d'intérêt  pour  les 
chiens  de  la  reine,  des  réflexions  sur  les  lectures  à  faire.  Il  y  en 
a  d'intimes,  de  bons  avis  sur  l'éducation  du  petit  prince  de  Gal- 
les, sujet  qui,  naturellement,  tient  au  cœur  de  la  mère,  mais  de 
la  souveraine  aussi,  prompte  à  s'alarmer  d'avance  pour  sa  propre 
autorité.  Il  y  en  a  qui  touchent  de  fort  près  à  la  politique  du 
jour.  Melbourne  donne  son  opinion  sur  les  hauts  fonctionnaires  à 
choisir,  sur  les  nominations  dans  la  Jarretière,  sur  les  troubles 
qui  éclatent  dans  le  pays,  il  approuve  la  reine  d'ouvrir  en  per- 
sonne le  Parlement.  Cet  étroit  commerce  de  confidences  inquiète 
fort  un  autre  ami  de  la  reine,  le  sage  Stockmar,  ancien  médecin 
de  Léopold,  donné  par  lui  à  sa  nièce,  déjà  bien  connu  de  nous  par 
ses  mémoires,  et  qui  serait  le  présent  le  plus  précieux  qu'elle  en  oût 
reçu,  si  elle  ne  lui  avait  dû  bien  plus  encore,  son  mariage  avec 
Albert.  Or  Stockmar  ne  ménage  pas  des  avertissements  qu'on 
n'écoute  guère.  La  faveur  de  Melbourne  porte  atteinte  aux  droits 
constitutionnels  des  ministres.  Que  la  reine  y  prenne  garde  !  Elle 
s'expose  à  être  accusée  de  déloyauté.  Sir  Robert  Peel  a  parlé  de 
démission,  il  a  laissé  échapper  des  allusions  significative.^.  Mais 
Peel,  fort  judicieux,  ne  poussa  pas  plus  loin  l'avertissement,  il 
ferma  les  yeux,  laissa  faire,  compta  sur  l'action  du  temps,  sejon 
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llriî    par    î-fs    |>|ii|irOtt    S'ulii-.    Il    \     il    ijili'lijllf    iliMM-    il,;    tniii  liMit    .1 

\i>ir  coiMintMit  cet  liomiiit'- «l**  I'-imuh  :iii^t«Mf  ri  rmilr  >'iimf'>(ii.i  ,iriui 
t'ivoir  r:>iM>ii  *ir  rt.>Inigit<'iii«  nt  i]iii  lui  rtnil  inar<iui'*,  i\\i*-U  .i«ii>iil^ 
iiKMingt  iiii'tiU  il  «'iM|ilo\a  |Hiiir  y.iyipi  l.i  ji-uiit-  M»u\riaint>  p.u  *.•■•» 
j'«»iiils  !••>  pin»»  ^*'ii»<il»li"».  Il  ?«'*'iilifiii«-l  (liliufiiiiih'iil.  îilors  «ju'i'll»- 
4-lirr«:hc  iiijf  it-»iilriui*  «iaii-  l'il.»  «!•■  Wiuht.  «"«•mim-  •■lli»  r^i  n»\.- 
nue  l'iiaiiiit'i*  «J'iiii  \o\aui'  1*11  lM'n>*<i',  il  proiid  >oin  4{u*uii  yuciil  â 
\.'i]M<ur  -oil  mi<  •lt>iiMii.iiH  a  \i\  ili*«|Mi«.|ihi|i  (jt*  Sa  Miijt'^ili*.  Saii-^ 
ip'ii  <'»'M!ri  »!••  *.!>  «IiuiU  ih:  rln-l'  «ir  |i«iili.  il  a  u-t'  i|t»  la  jiliis  ^•.ii{i|i 

•  li|il«niiali'*  iMiir  iZ-liIiT  <  «'lli'  ({Ut'^^tinn  xalnfiiM'.  It*  n'inplarfiin'iit 
il'"o  «laiih*».  i[i'  la  <  niir  *\u\  avait  ini«-  pnMiiit'n*  fni>  tioiixr  la  ii-iii>- 
«•i  r.lM'lJf.   iîifii  iiiifux.  r.\**»l  â  rniilruil  dts  plus  rhoifs  hU>rrpli 
l»ililf-   iju'il    ^.i!t    ratt''iiMlrr.    pir«»iiiîaiil    il»*   lui  nn'iin»   i|i*s    pi««jrls 

•  le     lui     a     l'i  \aiiiiii    il'i     piini'f    Allifil.    fli<po«.aiit    lout*>  r!iii«»ir. 

pour  J|Ui-   !•■    J'iiîirr   II. ■-.Il»'  <!•'•   lr\ri-,   aU   litUl   f|    plarf   (If   la    l''ll.i'. 

priant    !••    pitiH-f.    uiaiti]    aiiiali-iir   <!•■  Iifauv  ail«.  *U*     pi«'*si4li*r     la 
<'niiiiiii>*.|iiii   rltaru't'**'   iI'arn'^tiT   lo   plans  <iu   n(»n\rau   palais   i|i**> 
lin«'*  aux  •— ahi  «>  «lu  Parli-ni'iil. 

i  \'^l  par  !••  «.•lur  «pi.'  la  rt-iiir  nifn»  piim*.  !*ru  à  pfu  on  \"il 
4i'*il>r  st»:i  avii^i'Mi,  la  C'Uiliaino  naitrf,  rrullic,  lain*  plari-  à  un 
altaihtMurnt  df  plus  ni  plu*^  rlroit.  Kl  le  \eut  Otio  marratno  li'un 
petit  fils  flf  lliifiiTt  l*f***l.  \a  lui  n*n<lr«*  \Wi\c  dan«i  mui  rliàtrau  (!•■ 
Mia\ton  :  I  IIi*  ^Viin'r\iMlli*  tU<  «li>rouis  «lu  uranil  orateur,  se  m- 
pAMiJ  «ur  lui  i-n  rlour«i.  ru  par<i|i's  irmlniiration.  I.a  rliute.  plu<< 
tatil  la  npiit  •]•■  I'«>-1.  lui  ariat'Iir  les  tiMiiui^iiaue**  du  «'hairrin  !•* 
l»lu*.  -inei'ie.  Mu  i.'Lia!'!.  ijnu-  \u\i.ns  pâlir  l'étnili*  iji*  Me||Hiurn<'. 
Le^  Ifitns  iK-venue>  i|.'  |.Iu-  1*11  pl'i».  ran-*:.  il  iMar«pn^  un  r'-vri'-l 
di«*cret  *U*  raïu'ienno  intimité  il<>nt  mi  ne  -••  ^«»uei.'  |du<.  Ia»!-*  du 
i«'lour  de  fmtune  «pii  ramène  \r^  whiç».  apie-  'a  •  luile  de  1*..!. 
il  -e  li.'iti*  di*  diM-lihiT  de^  «ilïn»»,  «pi'iin  n«'  lui  fait  pmnt.  l.**  I.-îîm* 
de  «-elle  eliau«Ie  aiiutié  >e  inanpii*  trop  onlin  par  le<  |iar'  1«-  «le 
stMudianlée*.  doht  la  p-iin'  »«alu«'  le  lit  il»»  inoil  di-  l"id  Midln»uiiie. 
(  'était  tin  li:en  liofi  ami  \rairiiiMit.  mai<  n«»n  pa«  un  ti«'^  lialiil«* 
iiiini>îie.  l'A  pui«».  il  ne  •.'était  j^a*»  rfioné  *.urii«-aniineiu  d.*  rt» 
plarer  .i  la  «'••ur  «pi-  d»*^  per**onne<i  iruiii»  moralité  irréprorjialili». 
.laiii-,  elle  n'y  a\ait  pa«*  pri^i  irard«\  mais  «"Ur  ce  «liapitrc  olle  était 
d.-\onui-  exigeante.  I  ar  jdii».  daltiMitioii  e»  .|f»  matuiilé.  et  aiis-i  pai 
r.'  iprd  \  axait  «le  ij.'ide  dan«*  riiinn«*n4-e  il'Mlii-rt. 

I.e«i  pnniiéii".   .iiiMi-  ^  d*  «••'  l»ienheurr»ux  maiiau'i'  n^u*.  offii-nt 
-nei.i.'   ini   ^iL'Ue   ri  nsir-pialile   di-<*   lente**   et    L'ra'ÎMi'lIrN    m"d.f!i'a- 

ll'HiN     «pu     !•  I.H  Ifïi  hî      iu*«|ir.l     Ulie     pIllN     j»J«.t.'     IHi'-lire     4-.'     iplM     V 

iiVail   au   ilehit   d'i'nr  ,  id'-r  ••   daii»-   riiU'ii- ur  p-idue   il--   la   reiii'-   et 
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dans  son  esprit  de  commandemcî-it.  Le  prince  consort  n'avml  au- 
cune place  dans  la  conslituliou  anglaise,  et  sur  le  cas  d'un  tel  per- 
sonnage la  tradition  ne  fournissait  point  =<!le  Itmiières.  Il  n'y  en 
^vail  eu  aucun  depuis  le  mari  de  la  reine  Amie,  lequel,  par  ses 
mérites  propres,  n'avait  eu  de  droits  qu'au  total  oubli  de  This- 
loire.  Aussi  était-ce  parmi  les  Anglais  de  1840  xm  grave  sujet  de 
perplexité  que  la  question  du  rang  où  il  s'agissait  de  tenir  et  de 
•strictement  renfermer  cet  Albert  de  Saxe-Cobourg,  déjà  si  re- 
marquable par  ses  brillantes  facultés  et  ses  coTinaissaiices  pré- 
coces. Or,  la  jeune  reine  n'était  pas  indifférente  à  ces  préoccupa- 
tions qu'elle  semblait  bien  partager  elle-même.  Réfléchie  et  scru- 
puleuse, avec  ce  je  ne  sais  quoi  de  tendu  et  de  volontaire  que 
tout  manifeste  en  elle  à  cette  époque,  elle  avait  longuement  tenu 
en  suspens  le  fiancé  que  son  oncle  Léopold  lui  proposait,  et  pris 
tout  à  loisir  le  temps  de  consulter  sa  propre  inclination  avant  d'y 
céder.  Des  lettres  enthousiastes  nous  annoncent  enfin  en  1839 
que  sa  décision  est  prise.  Albert  est  beau,  aimable,  séduisant  ; 
chacun  l'admire  ;  pour  sa  part,  elle  le  juge  la  perfection  même, 
elle  l'aime  plus  qu'elle  ne  saurait  dire,  elle  sourit  à  l'aurore  d'un 
magnifique  bonheur.  Ce  fiancé  vers  qrri  son  âme  s'élanco  lui  fait 
un  sacrifice  dont  elle  sent  le  prix,  lui  qui  ne  doit  être  que  le  mari 
de  la  reine.  Elle  est  sûre  qu^'l  aura  tout  le  tact  que  la  situation 
réclame,  et  sans  doute  elle  fera  de  son  mieux  pour  ne  lui  point 
rendi>e  la  charge  trop  pesante.  Mais  elle  ne  se  garde  pas  moins 
de  la  lui  alléger  à  l'excès.  Elle  est  d'accord  avec  ses  ministres 
pour  qu'il  ne  reçoive  pas  la  dignité  de  pair  du  royaume,  et  lui 
signifie  que,  par  l'organe  des  journaux,  d'ailleurs  les  plus  ani- 
més de  bienveillance,  le  sentiment  public  s'est  prononcé  de  manière 
non  -douteuse  pour  quil  n'inlertnenne  pas  dans  les  affaires. 
Qu'il  s'agisse  de  choisir  les  personnes  qui  composeront  la  maison 
du  prince,  elle  n'attend  même  pas  son  arrivée,  se  réglant  sur 
l'avis  du  ministère.  «  Je  suis  désolée,  lui  écrit-elle,  de  vous  dire 
ce  qui,  je  le  crains,  ne  vous  plaît  pas,  mais  c'est  nécessaire,  mon 
cher,  mon  excellent  Albert.  »  Elle  a  des  devoirs  auxquels  elle  le 
subordonne,  toute  son  affection  ne  l'empêche  pas  de  le  lui  décla- 
rer dans  les  termes  les  moins  enveloppés.  Il  n'aura  d'autres  armes 
que  celles  de  l'Angleterre  ;  pour  l'autoriser  à  les  écarteler  des 
siennes  propres,  il  ne  faudra  pas  moins  que  le  bon  plaisir  de  la 
reine  publié  en  forme  d'ordonnance.  Tendrement  épris,  Albeit 
s'est  abandonné  à  quelques  rêves  sur  les  jours  délicieux  qui  sui- 
vront dans  la  paix  de  Windsor  les  pompes  du  mariage.  On  lui 
répond  fort  net  :  «  Vous  oubliez,  mon  très  cher  amour,  que  je 
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viiiH  l;i  Hfiii\fT:iiii(*.  Il  l.i'  Pni1eiri"iii  t-f  ;i«:H,>tii!»h'.  !«•>  mlf^trls  «le 
l'Klii!   iM'   »ianTMUMil   atUMidn».  d«'n\   mm   ftui**   jmn*-   •1';»!i*.oih-<»  votiI 
fou!  rr  i|irfllt'  jM'iil  M»  l'ïiTni'^tn'.  I^îiii**  r»  <  |ir«'i!iirit>  Fmmip's  <|Vn 
rhaiit'^iiHMil  ♦*!  [>n»]»ir^**.  «Ti  i;/Mit^ral.  à  loiilf-  |os  roiiiJi»v<ciif);iiir«*«. 
rllr  »•••  t'MiJit  siir  II»  rha[ti!n*  «J**  *»«»ii  i«»y.'il  «J»-\i»ir.  ^v  fîiit  infl"\iMf. 
au  {HMiil  i|»h'  II*  prinrp  «*Vn  j^hiiiil.  r»*  qui  «I"IH]i*  li«'ii  à  Hi^s  pour 
l»ar|p|«»   iriltint^   oi'i   Irn  conlhltMits   hi,iii   iiu*|rs.    |Njur(|uoi    oxrhire 
i\r^  f|itn'li*»iis  Culljilif.'lllK  lont  vr  i|iii   iniirhr  :i   la    fiolitiqu<*  ?  Ah   î 
|i.i »!•'**«••  pnn*.  n'pll^pi^  la  ri'iii*».  «'H*'  prrffn*  laut   lui  parli*r  «raii 
tr*'*»  •»uj#'K.   «•!    il   \    n  hioii   la   rpn*|ipit»  rhi^»»i»  ih*  \rai,   <"V^t    M«'l 
iMUiriii'   lui  nit'riH*  cpii   rloi!   la  riMU ii*r  .1   pin*-   ilVxpan^-îoii.   taiidi«i 
«pir  StiM'kmar  prof»nsf  «iif  antn*  #*\pln*ati(iii  ipii  a  aussi  sa  \rai 
^•friiMaiH'r»  à  i-fUi*  «l.Mr  :  la  n-iiu'  m»  x^yaiil  ipif  par  l»*s  \fn\  *lc 
*»«»ii  luiiii'-lr'*,  ii«*  sait   pas  lonjmirv  W^  ilidsrs  as«r/   à   fmul   f»our 
t'ji  iiïstniire  <(»n  mari. 

I«*i  riimn*  «•*»'•«!  ]ictil  à  f>oli«  cpip  <-j»ltt'  vfiltMili*  «'Il  a^^l^^^  lali.it 
«if  »-.t  pifinirn*  l'I  trop  ruth-  ti*M»4inii,  !»#•  nif»in>'iit  i-n  momrnt  la 
liani'"  rai»»on  «lit  prinrf  Mln'il  miMpii^rl  son  «ln»it  an  corisiil.  A 
Ta-^ii-laiiri'  tiiiijniii'^  plu»»  i-ffirai**.  loujiiurs  plu*»  apprtW*i<^«*.  \nus 
\n\nn<  fpi.'.  !iir*i  i\**  la  r^lraito  H'*  Molhnumi».  rV«»î  .1  duo  r|i\  huit 
lunis  apr«**  !«•  mariai:«*.  UmW  n'*si<!anr«'  n'a  poml  ruroir  «.  w,./., 
mais  tlaii^  h'  tnMihl»'.  l'afflirhnii  vuiri'n*  qui  rniful  la  n*ili«*,  ^a 
rMiifi.irMi"  a«-h«'\«*  tir  ^*'  \]\\*'i  ,1  l'ui*»  lliL-fiiti*  sulliriludi*  qui  hii 
offn»  Iniit  ilr  luMii^rr  el  «I  •  sMulai^i'iurnl.  I.f*»  ininisln»>  i*u\  nirim-H 
fa\i»ri-«Mit  le  h'^uiliiu*»  rn*dil  du  prinn».  MMiMiurnf.  m  >i*  n^liniiil. 
avnil  «-xpriru^  le  itrii  qu'il  Mut  d<*«ormai*i  daus  r<iinl»rf  du  Irôm* 
In  plan*  di*  «on •••m lier  intimf\  «'l  lloh*»rf  Pi'»l.  tkiU-  l'avon-»  dit. 
s'npphqu.i.  par  »•••-  *-<»in»-.  -^  Vy  aidiT.  Au^'^i  !•'  ton  dfs  |«»tli»^ 
rhafïL'»'  t  il  iiiH^ii'^iblt'nniil.  Mhrrt  jm^nd  un»»  part  ini|Miitantf  aux 
rntP*»iiMi«i.  aux  d«*Hiarrhos  rpii  prt^par4>nl.  ilan*.  la  *»uitf.  la  fomui 
lion  d«'  iKuivofiux  rabiîiPl**.  l.i>in  dr  «^ongor  à  IVrarler.  la  irinr 
i>^  saurait  *•#•  fia^isi-r  d"  lui.  il  lui  rst  in<li*>p<*n<al>l«\  h-s  rl^uis 
qu%»lli*  d<iimf  A  ri*  préfieux  rollahoratPiir  alî<Mnonl  a\o*"  vi^ux  qu«* 
lui  in*piro  h»  ]iarfail  mari,  rlh*  «-«•  ri^jcuiit  d«*  l'tVlat  L'randi>Kjinl  tpii 
mviioiun»  If  rang  naguèn^  un  p#'n  humilia  du  royal  époux  :  un  d«"» 
plu»*  irrand-*  «oignounï  «l'Anub'lorrr».  |«»  dur  di»  Ruckin^ham.  n'a  l  d 
pas,  d«*  «»t*<  propres  mains.  f»oit*^  un  j*»ur  nup  tasM-  «If  rafi-  au 
prinr#»  V  II  ♦•îst  dflirii^x.  écrit  t^Uc  «'nfîn.  dVnIrndn*  dire  linit  i\r 
hi«*n  d'Mhfrt  ;  loujoiirs  il  pari/*  i-t  aL'it  à  finqui^  ;  sans  lui  flh-  -ui  ■ 
coudM-rait  aux  «!«^oûts  de  sa  fonr»inn.  t'f  qui  p«*rtv  ••ncori*  iri.;-)-!' 
ri»'ux  *"ii<  »»n  plume  no  \i«Mit  plu»*  d«»  la  roino.  niais  t\v  la  ftiiuno 
amonrrusr   :  «  Non  ••eulement  auiun  ménauo  roval,  mais   nn-nn» 
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aucun  ménage  ne  peut  se  camparer  au  nôtre  »,  éciit-ellc  en  1843,  au 
roi  Léopold,  premier  auteur  de  ce  bonheur.  A  la  paix,  à  la  joie  de 
cette  admirable  union  il  faut  bien  avouer  que  le  prince  a  porté  le 
tribut  des  plus  complaisantes  soumissions.  S'il  veut  aller  à  la  chasse, 
que  ce  soit  aux  moments  où  Victoria  est  occupée,  entre  onze  et 
deux  heures,  de  manière  à  ne  pas  contrarier  les  plans  de  Sa  Ma- 
jesté, dans  lesquels  il  figure  toujours  comme  compagnon.  Sa  partie 
d'échecs  du  soir,  il  faut  qu'il  y  renonce  pour  le  jeu  de  la  reine, 
qui  ne  consent  pas  à  l'en  voir  éloigné.  La  société  d'hommes  de 
lettres  et  de  sciences  agréerait  fort  à  l'esprit  curieux  et  culitvé 
du  prince  ;  il  aurait  voulu  en  attirer  quelques-uns  à  la  cour.  Mais 
la  reine  ne  s'en  soucie  nullement  :  elle  n'est  pas  préparée  à  de  tels 
entretiens,  elle  n'en  a  pas  le  goût,  et  puis  elle  y  perdrait  quelque 
chose  de  son  cher  mari.  Très  fière  de  l'extrême  indifférence  qu'il 
témoigne  pour  les  attraits  de  toutes  les  femmes,  elle  ne  laisserait 
pas  d'être  jalouse  même  de  l'empressement  qu'il  pourrait  appor- 
ter à  certaines  conversations  masculines.  Cette  tendresse  passion- 
née, absorbante,  n'est  point  accoutumée  à  se  contraindre  ;  elle 
serait  promptement  sujette  à  do  gracieuses  vivacités  où  le  fond 
premier  d'instinct  dominateur  ne  manquerait  pas  de  se  trahir.  Un 
jour  que  le  roi  Léopold  avait  reçu  une  lettre  un  peu  brusque  : 
((  Epargnez  votre  oncle,  lui  écrivait-il,  contentez-vous  do  tirer 
l'oreille  du  cher  Albert.  » 

Par  tout  ce  qui  précède,  nous  avons  vu  la  reine  Victoria  faire 
progressivement  l'éducation  de  la  volonté  un  peu  âpre  dont  la 
nature  l'avait  douée.  Ce  qui  en  subsiste  est  au  point  requis  pour 
servir  son  scrupuleux  sens  du  devoir.  Naguère  «  la  reine  des 
whigs  »  aurait  eu  plutôt  la  tentation  d'excéder  quelque  peu  son 
pouvoir.  Désormais  la  reine  de  tous  les  Anglais  aura  pour  soin 
principal  d'empêcher  qu'il  soit  porté  aucune  atteinte  à  son  droit 
royal,  celui  d'être  éclairée  sur  les  décisions  à  prendre  et  obéie 
quand  elles  sont  prises.  Encore  qu'elle  n'eût  que  20  ans  et  fût 
très  attachée  à  lord  Melbourne,  nous  voyons  dans  une  lettre  de  1839 
que,  déjà,  elle  lui  reprochait  vertement  d'avoir  réglé  une  affaire 
sans  l'en  informer,  ne  pouvant  souffrir  que  «  la  reine  fût  la  der- 
nière à  connaître  ce  qui  est  décidé  et  fait  en  son  nom  ».  Sur  ce 
point  elle  fut  toujours  intraitable,  et  à  juste  titre,  appuyée  qu'elle 
se  scnlail  de  toute  la  constitution  anglaise  qui  règle  l'autorité 
monarchique,  mais  se  garde  de  l'annuler.  Rien  ne  lui  paraissait 
pouvoir  être  négligé  de  ce  qui  rentre  dans  les  attributions  de  la 
couronne.  Elle  descendait,  ù  l'occasion,  aux  plus  minces  détails, 
revendiquant,  par  exemple,  le  caractère  de  domaine  royal  pour 
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H\dc-I*i:j  ix,  «'ifiji  (l*rm|iêclirr  qu'aucune  iiichuro  «If  |hiIk'i'  «hi  i]*a*l- 
iHUiislralHMi   \Iiit  h  \r  faire  mccoimalln'.   Pruiiipti*  n  bV-iimmoii, 
ollf  l'rliiil  <la\aiitat'<'  riiron-  rii  jurM'iut'  «l«*  lnuN'   iiislituli*  ii   imii 
vi-llr.  paiLiiit    non  cneon-  rrconnur  <;oiii|tatililc  a\<'('  l.i    pMioi:.:- 
li\.'   xHivriariit*.   Ouand     ^allMlini^trntlon   d«*   la     riinipagni«*  <l«'> 
lii*U'>  lit  plan*  à  crilo  d'un  iuiiu>ttMr  om*  toul  ixj>ir>,  «'llo  \ouliil 
>*a*»'»urrr  tju'd  iw  so  coniporlrrait  |Miint  n\rv  lni|:  d'Miili'*pondam*r. 
i\ni\  lui  Mjuinrtirail  oxartrnienl  1rs  aHaiit^  dr  >on  P-^^orl.  haiis  \v 
nu^nn*  tmips,  rllo  ressontil  cuinnir  une  aUeint<*  à  >tti\  druil  «.ui»'- 
ri^Mir  dr  drsi^Hati<)n    la   ri*u\*'     du  etincnurs  iniju'î-re     aux  l'uluis 
fitnetininiaires  dr  eelle  grande  enlonie.  Mais,  par  dis^^us  Inul,  ellr 
entendait  suuniettrf  à  sa  plus  cUroitt*  surveillance  le>  a^^aile^  t-tran 
fçeres.  Les  autres  départenients  faibaient  ils  preu\«'  de  plus  de  dï> 
eipline,  ou  Mm  la  reine  prenait  elle  moins  de  >ouei  de  |i*s  y  rap 
pel«-r.  ee  ipii  serait  toutefids  peu  croyable,  ou  iii«'ri.  «r  ipii  pai.iit 
lV\idener  nn^nie,  n'a  t-un  mis  dans  ce  qui  a  ête  |  uldt«^  il<-  la  coi 
respontianre  que  fort  peu  de  ce  (]ui  les  concerne  ?   l'oujouis  est  il 
que  ces  paj^res  portent  principalement  la  trace  des  rappoits  as*<i 
dus  et  parf«»i-  difficiles  que  la  reine  entretint  a\ec  son  /'n/rij/fi- 
0//icr. 

Inflieii.^.  iN  je  devinrent  du  fait  de  Itird  Palnni^^ton,  seerétain* 
d'Kfat  aux    \ffaires  étrangères    dans  le  niini-lère  lornii-  p;ir  LomI 
John  Hussel  en  18-iG.  Au[»ara\ant,  on  n'aperçoit,  dans  le^  lt*ttres, 
quf  dr  rares  et  brefs  rappels  à  la  réude.  par  exemple,  un  mol  de 
ii^priniamli*    parc^'  que  la  reine  n'admet  pa^  que  m  s  aud^i^^adeurs 
yatfHL-nl  Icui"  p4islr  sans  a\oir  pii-  '•<••*  iirdn-**.  ou  eriei.n-  uii«'  ;uJnio- 
nestation  adn*ssêe  A  Li»rd  Abenb-m  alin  quf  b-  di.|  «■«  ln-s  ni-  --oieiil 
plu-  rn\«»\«'i".  avant  qti'elle  en  ait  \u  b'>  irunul.  •*.    \\,m-   |\ilni<'is 
Ion.  ce  giief  «bvi.nl  quotidien.  Non  sfub-iuiMil   il  s'ob^-lii  .•  j  «l.i 
<l*'r  ei'tte  ettuiniuiiication   prêalabb*   qu'i-lb*   m-  ce>^e   di-   rtTl.iin«'i . 
mais  il  m'x'liL'e  s\>lèmatiqu4*menl  tb-  la  tenir  an  tai!  d«>s  n<>iiM']bs 
qu'il  reç«»il.  des  dfbals  auxquels  idles  douiimt   liiti  dans   !••   «idu 
net  :  ou  bi«n  d  la  presse  à  l'exc*-.  stdlnilant  ••ans  ib-lai  «-a  siu:ia 
lure,  lui  refusant  U\  temps  de  réfléchir  v\  t\r  jug^'r  ;  .m.  pi«.  enroïc, 
il  prend  sur  lui  d'ex|M^dier  des  instructions  li-lbs  .tu'il   |,s  a   |i;i 
m«^me  arrt^lérs,  au  mépris  des  4-hani;ementH  appiou\«-«»  «mi  consiij. 
tes  perpétuelles,  ces  intolérables  récidives,  c'e»-!  m   \S\H  «ju'il  •*.• 
les  pernM-t.  en  îles  ytut^  troublés,  qui  tieniitMit  la  rein.-  dans  unt* 
lîèvrr  d'anxieté.   Elle  s'exaspère  d'autant   plus  r.uv  cit.-   n  -nb-.! 
dination  a  pour  propos  délibéré  dr  fain-  pivvaloir  contre  .11.»  uni- 
politi<|ue  qui  l'indigne.  coiiMUe  nous  b»  dirons  l.mt   .1   lli.  iii.-.    I!ii 
\ain  •II,,  appilb-  à  Taide  Lord  John   llus-soll,  ti..f.  tunid«>  ru\»^i> 
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son  indocile  collègue.  En  vain,  elle  réitère  plaintes  et  injonctions. 
La  patience  lui  échappe  au  point  qu'elle,  si  fidèle  au  devoir  cons- 
litulionnel,  met  tout  en  œuvre  pour  ôter  k  Palmerston  le  por- 
tefeuille dont  il  abuse.  Enfin,  une  dernière  incartade  comble  la 
mesure.  Le  ministre  a  pris  sur  lui  d'approuver  chaleureusement 
le  coup  d'Etal  do  1851;  il  en  a  lui-même  félicité  Fambassodcnir  da 
France.  Cette  fois,  le  Cabinet  se  juge  (rahJ,  Palmerslon  est  sé\^è- 
rement  congédié,  et  la  reine  pousse  un  profond  soupir  de  déli 
vran<:e.  Pour  toujours,  elle  l'espère,  il  quitte  le  pouvoir.  Un  an 
après  il  y  devait  rentrer  et  y  demeurer  jusqu'à  sa  mort,  presque 
sans  interruption. 

C<î  n'est  pas,  on  le  sent  bien,  aux  seules  formes  du  pouvoir  que 
la  reine  Victoria  tenait.  Elle  exigeait  avant  tout  que  la  connais- 
sance dos  affaires  ne  lui  fût  pas  soustraite,  car  elle  prétendait  exer- 
cer tout  son  droit  royal  d'y  intervenir,  de  les  débattre,  de  soutenir 
ses  idées  propres,  de  chercher  à  les  faire  prévaloir.  Elle  ne  s'y 
épargnait  pas,  il  arrivait  qu'elle  réussit,  de  là  sa  légitime  irrita- 
tion quand  on  ôtait  indûment  à     sa  pari  régulière    d'autorité  1^ 
moyen  de  se  déployer.  Il  y  a  peu  de  renseignements  à  tirer  de  la 
correspondance  touchant  l'influence  particulière  de  la  reine  sur  U 
politique  intérieure  de  l'Angleterre.  Formée  à  l'école  des  whigs, 
elle  est,  au  surplus,  par  son  penchant  propre,  sincèrement  libé- 
rale. «  Sans  doute  à  notre  époque,  écrit-elle  en  1851,  la  situation 
des  princes  est  devenue  difficile,  mais  elle  le  serait  beaucoup  moins 
s'ils  se  conduisaient  avec  honneur  et  droiture,  accordant  graduel- 
lement au  peuple  tous  les  privilèges  qui  sont  à  même  de  satisfaire 
les  gens    raisonnables  et  bien    intentionnés,  ce  qui    ne  pourrait 
qu'affaiblir  l'autorité  des  républicains  rouges.  Au  lieu  de   cela, 
on  prend  comme  drapeau  et  comme  programme  la  réaction  et  le 
retour  à  toute  la  tyrannie  et  l'oppression  d'autrefois.  »  Ce  libéra- 
lisme est  précisément  celui  des  whigs  qui,  dans  leur  esprit  de  con- 
cession et  dans  les  limites  où  ils  le  restreignent,  ne  perdent  pas  de 
vue  l'intérêt  de  l'autorité,  inséparable  de  celui  de  la  société.  Exa- 
minant un  projet  de   réforme  électorale,  elle  se  prononce  pour 
l'extension  du  droit  de  suffrage  ;  le  fatal  exemple  de  Louis-Philippe 
lui  revient  à    l'esprit,  c'est    en  1852  qu'elle    écrit,  pénétrée    de 
((  l'avantage  de  faire  cette  réforme  tranquillement,  de  nous-mêmes, 
plutôt  que  d'être  obligés  de  céder,  lorsqu'elle  aurait  été  réclamée 
à  cor  et  à  cri  ».  Mais  en  même  temps,  ce  qui  lui  plaît  de  ce  projet, 
c'est  qu'il  n'incline  point  à  l'excès  dans  le  sens  démocratique,  car 
elle  ne  verrait  pas  sans  inquiétude  affaiblir  le  pouvoir  exécutif  qui 
est  loin  d'hêtre  trop  fort.  Sur  ce  point,  elle  n'aurait  rien  pu  repro- 


I.\   IIL'IM:   VICTOItIA  (Xïl 

cImt  à  Palm«TMori,  cjui  ih*  xouIhII  |ia«-  t\w\  «lan*  Ws  élt-clinim.  Tiii- 
l»*llii»«'nri»  rt  hi  |»rt»|»n«M«'»  fu-^^rrit  pniiH'«'s  par  l'ignorajic»'  ri  la 
pniJ\n'IA.  Aii^HÎ  se  dHiail  il  fort  »lc  rt'ppMix*-  à  Irnlor,  «îi  hi^ii  qiic 
lii  ifiiPiT^  Hr  rriimV  p|  «J'aii(ri>  ô\<*ih'iih'iiN-  ayaiil.  'Lins  rinirrvallf. 
<ufli  i\  oriijp4»r  U"*  espriln.  la  n'inriiv  m»  \it  lt»  jour  fitrapn-^^  *a 
1114  »rt. 

rVsl  If  mIiiI  mfnu*  /!«•  la  lilurlé  g#''n«*ralt'  «nii  li«*nl  :)  In  forr#? 
«In  pouvoir  oxrrulif.  AiH^i,  «piaiHl  «lo**  <*ni«'Uto»»  \i<»|i»iil#^  atritriit 
ru  IM2  !♦'  |Miys»  Hr  Uall*'*.  la  rfiin*  ni-  nvl  elle  pas  on  Ualanco  la 
ntVrs^ilé  d*un«»  répirssioii  riif<Mirpiiiif.  Le  maintien.  1^  hon  fonc- 
tionii<>iii(*ii(  (\e  la  r«»ii«titiiti<Hi  antHaisf  p»*!  r«>*>jet  de  !ohI  ««on  /rie. 
Pour  l'assurer,  rien  de  mi«Mix  que  la  divi^^ioii  classi<|U«*  des  deux 
partis,  tory  el  wliii:.  qui.  (NNupaiit  ou  4:<^dnnl  tour  â  tour  Ir  \Mm- 
\oir.  n'pn'»senti'nl  av«v.  (i(kMit«'-  les  variai  ions  du  Vfi»u  public.  Mal- 
lieureusenienl  re  ni(W*anisme  a  ^ubi  de  L'ra**»!»  alt^ratioirs.  Hem- 
por(ant  de  haute  lutte  l'abni^ation  do  droits  sur  les  jilfV».  Hobert 
Peel  a,  do  cr  fait.  prov«w]Ui^  une  dangereuse  scission  dan>  son 
piirti,  en  sorte  que  te  iKirlfuientari^^nte  anglais  a  connu  la  pratitpi» 
immorale  de?»  cocditions  de  i*in'on*«tanee.  Sans  doute  Pi»e|  a  conquis 
la  reine  A  celte  hardie  révolution  ^cofiumique,  niais  ees  premiers 
effets  n*cn  ont  pas  moins  été  fumistes,  et  très  ardemment  elle 
souhaite  que  les  élections  de  isrc'.  fai^^ant  une  bonne  fois  jus- 
tire  eu  pmierlionnisme.  pemietti*nt  aux  |>ortis  de  rentrer  dans 
le  jeu  normal  da  leur  rii-alité. 

Pour  bien  apprécier  IVsprit  dt*  rectitude  el  de  mesure  que  la 
reini'  ap|»orte  aux  fonciion^  du  gouvernement,  il  n'est  pas  moins 
instnu'tif  d'alMinler  le  chapitre  des  mati^rt*<  religiruses.  D'une 
pièl<^  intime,  profonde,  recueillie,  •'lli*  léfMigne  A  tout  ce  qui.  en 
cet  ordre  iridéi**».  seul  trop  Tapparal.  ro^^tmtation.  et  aussi  aux 
exai!iiratj«»ns  fiunlaine?»  ou  au\  excrs  de  la  mntro\er«e.  A  voir 
combien  le  roi  liéopold  insiste  plu«ieurs  fois  pour  quelle  ne 
ménage  pax  à  l'KgliM^  anglicane  Iv*  manjues  de  sa  bien\eillanc^, 
on  comprend  que  sa  réserve  instinrli\e  M«que  de  passer  fN>ur  une 
froideur  «ioni  il  l'engage  à  écarter  le  «oupeon.  Certes  elle  est 
tout«  pn»lestunle.  elle  applandit  «^  la  résolution  de  sa  cousine,  la 
princesse  .Uarie.  «fuand  celle-ci.  par  attachement  i  sa  foi.  n*fiL*%e 
d*t^pouser  VicU>r-Kmmaiiuel.  c'est  avec  une  inquiétude  sinci^re 
(fu'ellt*  assiste  à  la  pénétration  croissante  de  Pespril  catholique 
dans  ranglieanisnie.  Mais  «{u'on  ne  lui  demande  pas  d*approu\er 
tles  manifestai i«>n^  d«^placées  du  zèle  piétistn  comme  c«*lles  tfui 
ikmis  94 mt  ^ignaié«*s.  In  faux  «^l'Hipiile  n*admet  pas  qu'elle  ait  *\u 
monde  à  diiu*r  le  dimanche.  OiieHe  importunitf*  ?  Faut-il  4]uc  le 
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respect  du  saint  jour  prescrive  aussi  de  supprimer  la  dislribu- 
lion  des  lettres,  d'imposer  silence  aux  musiques  militaires  ?  La 
reine  se  récrie.  Le  tumulte  des  querelles  théologiques  ne  Teffa- 
rouche  pas  moins.  Si  on  lui  soumel  des  nominations  d'évêques, 
son  choix  se  porte  sur  les  candidats  d'opinions  calmes  et  tempé- 
rées. Enfin,  son  habitude  d'oraison  discrète  lui  donne  de  Téloigne- 
menl  pour  le  faste  des  cérémonies  qu'on  veut  célébrer  à  raison  de 
circonstances  extraordinaires,  d'une  guerre  ou  d'une  épidémie. 

Comme  nous  l'avons  dit,  les  lettres  recueillies  pour  composer 
ces  trois  volumes  ont  trait  lo  plus  souvent  aux  affaires  extérieures 
de  la  Grande-Bretagne.  C'est  donc  sur  les  vues  de  la  reine  Victoria 
en  fait  de  politique  étrangère  qu'elles  nous  fournissent  les  plus 
nombreoix  renseignements.  Il  y  en  a  de  bien  précieux.  Ce  qui 
regarde  notamment  les  dispositions  de  la  reine  envers  la  France 
y  tient  beaucoup  de  place  et  c'est  à  coup  sûr  aussi  ce  qui  solli- 
cite le  plus  vif  intérêt  des  Français.  Le  sentiment  instinctif  que 
notre  pays  lui  inspire  est  la  défiance,  une  défiaaice  qui  ne  laisse 
pas  de  percer  même  dans  les  temps  et  les  conjonctures  propres  à 
l'apaiser,  et  qui,  à  la  première  occasion,  se  ranime  incontinent, 
s'échauffe,  se  tourne  en  aversion.  Lors  de  l'avènement  de  Victoria, 
une  monarchie  toute  libérale  et  parlementaire  trône  aux  Tuileries. 
Elle  témoigne  sans  compter  ses  résolutions  pacifiques,  son  vœu 
de  conccii  étroit,  de  cordial  commerce  avec  la  puissance  englaise. 
Celle-ci  garde  beaucoup  de  retejTue  et  de  réticence.  La  chute  de 
Charles  X,  la  victoire  remportée  par  la  Charte  a  pu  être  acclamée 
à  Londres.  La  conununauté,  désormais  acquise,  des  institutions 
n'a  néanmoins  pas  toute  la  vertu  de  sympathie  dont  on  se  flatte- 
rait à  Paris.  Sourdement  l'ombrageuse  tradition  d'hostilité  per- 
siste. Il  ne  s'est  pas  écoulé  tant  d'années  depuis  1815  que  toute 
appréhension  s'évanouisse  à  l'endroit  du  peuple  guerrier  qui  a 
été  si  long  à  réduire,  et  Palmerston,  qui  en  surveille  tous  les  mou- 
vements, ne  prend  nul  soin  de  simuler  la  moindre  bienveillance. 
L'esprit  latent  de  discorde  est  dans  l'air  que  respire  la  jeune  reine. 
Aussi  faut-il  compter  parmi  les  meilleurs  offices  de  I^opold, 
les  sages  avis  par  lesquels  il  s'efforce  de  l'en  préserver.  Gendre 
de  Louis-Philippe,  oncle  très  aimé,  très  écouté  de  Victoria,  il  a 
toute  l'autorité  qu'il  faut  pour  remplir  le  rôle  de  conciliateur.  A 
la  Cour  de  France,  assure-t-il,  on  se  soucie  fort  de  vivre  avec 
l'Angleterre  dans  les  meilleurs  termes.  Le  roi  a  de  hautes  facul- 
tés, en  effet  ;  est-ce  donc  une  raison  de  lui  prêter  des  ambitions 
démesurées  ?  Ce  qu'il  a  pu  avoir  ,  Léopold  'l'admet,  de  visées 
inquiétantes  pour  le  repos  de  l'Europe  a  bien  vite  cédé  à  la  néces- 
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'iilè  «l»-  -.1  p.  «•!•.'  "s  II  liai  mu.  Se  niniiitt'iiir  >fiil'iii*  ni,  vnil.i  dr  quoi 
iM^cup4*r  loiit  son  r«*i;n<*  «*t  celui  <if*  son  succoiiseiir.  Il  sait  bien 
(|ii*un(*  ;;ran(lf  giirrrr,  portant  tir  nou\(*aii  par-fli'lû  los  frontières 
Il'>  |»as>ion>  *li»  ITîr^*.  s«'rail  (fa boni  fuiiostc!  à  sa  couronm*.  Ih* 
toiito  rviiltMK'c,  il  n«r  brigu«*  nulle  pari  un  asciMidant  t^\c«>ssif.  Bi«  n 
loin  <i('  >v  uH'ttit*  t>n  quOie  de  tn^ncs  pour  m*s  fils,  il  n'a  jamai> 
\nulu  mtiMidrt'  pail<*r  d**  marier  ni  Joinvillo  â  duna  Maria  dr 
Portugal,  ni  \unwh*  à  ls:dn-lh'  d'Kspagm».  Par  quidk  aberration, 
d'autre  pari,  faut-il  quo  los  Anglais  s'inquiètonl  des  campai^nos 
d'Al^iirii'  ?  r«»ninttï  si  IVmploi  (pic  les  l'Vani;ais  donnrnl  ainsi  n 
li*ur>  ardeurs  belliipnMise^i  nVtait  pas  le  plus  rassurant  du  inondt? 
pour  la  tranquillité  des  autrt*s  nations  !  Victoria  cependant  se  lais 
sait  prrsuailrr.  KIN*  marquait,  die  aussi,  à  son  ronlideiil  le  ferme 
dessein  d'rntri'leiiir  a\er  la  l*  ranci*  b's  relations  1rs  plus  amicales. 
Iles  raiMiiis  de  »>enlim«'iit.  toujours  pui>santrN  sur  son  enur.  y 
aidai«*nt  loit.  Louis  PInlippe.  iVrit  i*lli\  «  mon  bon  et  cher  ami 
que  je  rf<pectf  tant,  h  \\«*e  sa  fille,  la  ri-ine  Louise,  maritV*'  à  Léo 
pold,  elle  uv  cessa  jam.-ii<«  d'écliaii^er  les  lettres  les  plus  tendres. 
Xprt^s  .Albert,  lit  on  quelque  part,  aucune  personne  ne  lui  était  si 
ehiTe.  Le  «lue  de  \eiin»urs,  la  princesse  t'|f^m«'ntine  devinrent  ses 
pn»ches  parents  par  leur»*  alliances  a\eo  la  nuiison  de  Saxe*- 
t*obouru.  «  La  cli^re  famille  frani;aisc  »,  c'est  la  formule  pn^fêit'e 
de  la  reiiM'  Victoria  pour  désigner  Louis- Philippe*  i*l  les  sieim. 
La  mort  tiauitpie  flu  duc  d'Orléans  la  remplit  de  douleur. 

L'effet  «le  ces  dispiisilions  affectueuses  et  de  ri»  i|u'v  ajmitait 
la  biciifai<*ahti'  f'iitiemi<««'  df  l.fojndd  lie  fut  jamais  plus  appré 
fiable  qui'  durant  !#••»  jiHir*-  di»  iSio.  cliarcés  df  l«'mpél»\  •>ii.  d'un 
boni  â  Tautn'  iln  Pas  d»»  t  alai-,  un  parut  d»*  iinuxeaii  ««i  près  «l'i'ii  :ip 
peb'rà  la  fortuiu*  «les  combat-.  Le  r«»i  îles  lîidL'fs  blAma  >ans  di'*t«»nr 
le  traité  ilu  ITi  juillet,  cfltf  faeuii  «  dure  •»!  insultante  »  ^\r  c'«»n- 
dure  A  quatre,  de  bannir  la  France  du  t**»nsi'il  df*»  pui'»-an<''*»>. 
Par  la  correciimi  constante  *\r  sa  diplnmatii*.  d»'puis  dix  an*i, 
Louis-Pliilippe  n'avait  rii'n  mérité  de  t«'L  A\ait  on  calculé  1rs  effets 
possibles  de  ceiii«  injure,  du  ressi*ntiment  inspiré  au  |N*uple  fran 
gais.  b\<  chances  <i'une  nouvelle  révolution  .^i  Pari-,  t<»ut  rinc^nnu 
d'une  guerri'  terrible  fii  persfHMrtive  ?  Kt,  comme  servi  par  une 
inspiration  prophétiqu«*.  il  montrait  le  dangereux  |»ara<loxe  iTune 
ctinnivence  tpii  faisait  d»»  r.Xngleterro,  en  Orient,  l'auxiliaire  di'  la 
Russio.  Voulait -on  n-commencer  les  mêmes  fautes  de  coiMJuite 
qui.  naguère,  avaient  mené  remp«*reur  Nicolas  à  \iidMn«qi|.'  i»| 
qui  arrachaient  .^i  WelliiiiftiMi  dei«  larfui*-  d>t.f  lui.  I.éiqudd. 
avait  été  téinoni  ?  La  riMiif.  «in  b»  |M»nsi'  bien,  n-*  pouvait  «le  rendre 


630  LA  REINE   VICTORIA 

complètement  à  ces  représentations.  Pour  elle,  TAngleterre  était 
sans  reprocuhe,  et  la  France,  n'ayant  que  des  torts,  y  ajoutait  encore 
celui  de  se  croire  offensée.  Etait-ce  chez  elle  empire  exclusif  du 
sentiment  britannique  ?  Oui,  sans  doute,  mais  autre  chose  encore. 
L'équité  De  va  pas  sans  une  sympathie  qui  ne  manquait  pas  à 
la  reine  Victoria  pour  entrer  dans  les  façons  de  sentir  de  certains 
autres  )>euples,  qui  lui  fit  toujours  défaut  à  l'endroit  du  nôtre.  On 
lui  doit  pourtant  cette  justice  qu'elle  fit  de  soo  mieux  pour  arran- 
ger les  choses,  suggérant  ou  secondant  les  démarches  en  vue  de 
renouer  la  négociation,  laborieuse  à  conjurer  le  mauvais  vouloir 
•de  Palmerston  qui  voulait  tout  porter  au  pis,  fort  inquiète  du 
danger  de  guerre  et  de  ré\  oluition  auquel  celui-ci  affectait  de  ne 
pas  croire,  sincèrement  touchée  des  efforts  parallèles  de  Louis- 
Philippe  et  active  à  y  associer  les  siens.  Sous  le  poids  de  cette 
lourde  obsession,  «  notre  enfant,  écrivait-elle  (enfant  à  naître  et 
qui  fut  la  princesse  Victoria,  future  impératrice  d'Allemagne), 
notre  enfant  devrait  s'appeler  Tterco-Egypto,  car  nous  ne  pensons 
pas  à  autre  chose.  x> 

Le  péril  enfin  conjuré,  il  faut  avouer  aussi  qu'elle  s'appliqua 
de  la  meilleure  volonté  à  rétablir  les  pratiques  de  mutuelle  ami- 
tié. Des  visites  marquées  de  familière  prévenance  furent 
échangées  entre  les  deux  cours.  A  l'occasion  de  l'une  d'elles,  nous 
trouvons  sous  la  plume  de  la  reine  Louise  de  curieux  détails  sur 
les  petites  habitudes  journalière»  de  Louis-Philippe.  Du  séjour 
qu'elle  fit  au  château  d'Eu  en  septembre  1843,  Victoria  fut  toute 
charmée.  «  L'admirable  et  vraiment  aimable  famille  !  Nous  nous 
sentons  absolument  comme  ehe*  nous.  x>  Et  Léopold  se  réjouissait 
d'une  rencontre  si  propre,  peasait-il,  à  triompher  des  restes  de 
prévention  que  pouvait  conserver  encore  la  jeune  reine.  Le  moyen 
de  prendre  pour  un  homme  astucieux  ce  vieillard  si  vif  en  ses 
propos  ?  Un  trait  de  la  complaisance  plus  manifeste  dont  elle  se 
prit  alors  pour  la  famille  d'Orléans  fut  le  déplaisir  véhément 
qu'elle  éprouva  des  turbuleoces  légitimistes  de  Belgrave  Square. 
Elle  eût  bien  voulu  le  chasser  de  ses  Etats,  a  ce  pauvre  e4 
stupide  duc  de  Bordeaux.  »  Certain  jour  parut  une  brochure  du 
prince  de  Joinville  qui  pouvait  susciter  un  retour  de  la  vieille 
jalousie  entre  les  marins  de  France  et  d'Angfeterre.  Elle  s'en  émut 
aussitôt  pour  l'heureuse  intimité  des  deux  dynasties.  Louis-Phi- 
lippe, de  son  côté,  n'était  en  reste  ni  de  paroles  caressantes,  ni 
d'attentions  flatteuses.  A  Windsor,  en  1845,  ne  souhaitait-il  pas  voir 
au  fond  de  la  mer  cette  naalencontreuse  île  de  Tahiti,  théâtre  de 
l'afiaire  Pritchard  ?  Et  combien  il  l'avait  touchée  par  mille  éloges 
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cai 


«Ju  «c  liTs  rhiM  AUmtI  I  »  .\u»i  fui  l'Ile  In*'-  ruiiU'iili*.  «<  «Jurl  lioniino 
cxh.'ionliiuiiir  i|ui«  II!  rui  !  yu«JI«*  m»i vrill«ii'-f  iii(-:iioirtr  î  Ou*»; 
lit;  \ilulliê.  qurl  JligeuUMil  !  m 

Si  l'rniK'lir  qiuî  l'rti  la  ii'iii»*  fii  >f^  i'ffii>i««!i^.  «'Il*'  m»  sVlîiil  ii<?an 
nv>iiis  pas   alliaihlut'  (!•.'  l'HJli-   an  nu*  |i«Mi-#T.   i-l    M«'ll»oumo,  m 
\érrlr.    jinHiait   uiir  prin»*    sup^Milur   lorsqu'il  la  «Irlnuriiail  <l«'  s»; 
laiff^cr  (iTiiiriiiii   par  riiu**pilaliU'*  «Jii  rliàlraii  «l'Eu    ii  tn»]»  «l'Iminotir 
nO'oiiiiiKMiiiiil**.    haJi*»  <<•  iih'iiïo  Ifiiips  la  iiianlir  <l«»s   aiïairos  i*ii 
F>pauii(*  ravivail  hvs  fJis|/«><«tlioii>  snijp^'unii«.'usr»i.  hi's  fartions  qui 
S4»   disputait'iit    !♦•   pn\s,   Tuno.  relk*  irKspînIi'io.   avait   la   favoiir 
dt»  TAiialrltTri*.  lainJ*-»  tjiii'  la  TraiiCi'  n:^«T\ait  «-mi  appui  a  Tautr»'; 
4»'ll«'  d*'  la  p'irii'  di>naiii«M<\   Marie  Chii^tiitc.  \  iituria  ^'imlait  «lt* 
cr  «hs^iiriitimriit.  rl\e  V  dèiiouç^iit   uii  >iuii*'  d("*  «   inti'iL:iit'>  fraii 
^■aiM•^   I».   ••!.  df  <'4'll«»- ri.  rrovail    ap«'ir«:\ijir  Ja  sourrr  hii'ii   pi«'< 
«les  rinlriit*«>.  4  ^?^^  d»*  Mailiid.  an  lotr.  «pie  \iiit  riiflii  la  broiiilli*. 
1.4IIII?-  PLilippf  a>aiit  tnrijiflloiiM'lil  rwln    sr».  Iii>  t\r  tiujt»'   prrl«-li 
ti<»ii  !i  la  main  il'IhalH'IK'.  driiuiiidail.  dii  itiMin.s,  ipir  >(.)ri  d«*^iiib' 
rfssrinniit  ii«>  (iiiirnàl  jH>iiil  au  prrjudi«f  di>  inlt-ir.U  Iijim  ai^. qu'on 
n'«*ii  abuM^I  \tn<  pour  alIiiM-  la  jfuiii-  r<'iii«'  i\  ti'lle  «mi  t«>lli>  niiiisofi 
M'Ljiiaritt'  qui  pOt  (pielqiii*  ji>ur  diriger  inntn'  la  Trann'  la  politique 
dt»  l'Ksiib'iuni*  ;  partaiU,  que,  pa<*  plii^  c|Ur  le  dur  d'Amnale  tm  le 
due  lie   \lontpen**ii'r.  <dli^   ncpf>u<j)l    le  piiiM.'i*    LétqMiM  de   Saxe 
(  ulNinr^.   qui   a\ait   nalurelleioeikt   toutot^   Icn  préfèr«'nces   do  la 
rnut  d' AiitiltHerre  ;  que  koii  rliuix  eidin  ««e  reslrei^'njl  à  un  UiMir 
lioii.  t'i  il  \  on  aiail  phi*<ieui*ii  sur  U*^  ian^>.  s«iit  iLuis  la  liranehe 
<i'K-pai:iii'.  -oïl   dans  cidle  de»*  l>eti\  Sirile<.   I.e  Tahinel  de  I.<^ 
*Jn'-  n\-Mi<  «iidait  que  Li  nioiLii*  do  iu;l  cquitalile  piiueipe   :  jia*:  de 
prifii-f  friini'ai**.  «fia  allait  laie*  dire,   rien  (|ui   pûL     trop  unir  les 
d.'iiN  pnissHiK-is  \oi*«iiie^  :  pour  le  fe'-tf,  lilMMlr  enlitMi-  «  J<.al)ej|f 
d<»iU  on   if*veiidiquait  i'iiid«^]M*iid^rnri'  dê>   ipj'ellc  di»\;iil   jirofitcr  :'i 
toute  ,-iiitr''   iialuiii   que   la   iiôlrt*.    \i»noli<-laiit   te   de*'ii(-(-i»rd.   TAii- 
^leteiii*.   prenant  a<'le  d«-  J*«*\rluhi>»ii  (hinnèe  |i;ir  I  oui*-  Philippe  à 
?♦«•*.  pKipi."-  UN,  pri>nirt,  pour  -a  |*ail.  «le  di'riietuer  m-ulre.  de  Iai>J 
HiT   la    reine    d'|'>pa{/iie  cJun^jr  a    s«iii   yiê.   île   n,-    p<i«nt  agir  en 
la\eiir  de  I.e4»p4>ld.   (>u  eonviiil  encore  «le  eeî>  ti'iiiie-  au  rhàteau 
tlKn.  lors  liij   ««•coimI   vovage.  eolui  de    J.Si."»,   v\,   rouinie  I«-ali<»IJt? 
Il  a\ait  p(»ur  lors,  d'autn*  héritiers  que  sa  pr«q>re  s«iur.  I,oui>  Phi- 
liiq»e.  ipii  iti-  s,    ilf'feiiflait  pas  île  prétoiidro  pour  le  duc  de  Moiit- 
peiiMiT  .1   la  niain  de  l'infanU',   firuuiit  qu'il  ne  lepou-M^rait   pas 
qu*NalK*II«'  lie  fût  niarîôe  el  mère.  Un  oii  après,  TFurupe  apprit  que 
le  mèiiH*  jour.  10  uclolire  l^\ù,  verroil  eêlélirer  à  la  f^Ms,  Tunion 
de  don  François  d*A.ssi^»e  a\er  Isabelle,  et  odle  de  rinfanti*  a\ee 
.Mont|»ciisier. 
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Du  coup,  amitié,  harmonie,  entente  cessèrent  entre  Paris  et  Lon 
dres.  Victoria  ressentit  le  double  mariage  comme  une  insigne  félo 
nie.  On  l'avait  trompée,  dupée,  on  avait  abusé  de  la  bonne  foi  de 
son  gouvernement,  de  la  trop  exacte  réserve  qu'il  avait  gardée  sur 
le  chapitre  de  Léopold,  et,  sous  un  faux  semblant  d'abnégation, 
Louis-Philippe,  anticipant,  au  mépris  de  ses  solennelles  pro- 
messes, le  mariage  de  son  fils,  l'asseyait  d'avance  aux  côtés  de  la 
future  reine,  calcul  assez  évident  par  le  soin  qu'il  avait  eu  de  pré- 
parer celui  de  la  reine  présente  avec  un  prince  qui  passait  alors 
pour  ne  lui  devoir  point  donner  de  lignée.  Il  était  pourtant  arrivé 
dans  l'intervalle  un  événement  de  quelque  importance.  Palmerston 
avait  pris  la  place  d'Aberdeen,  méconnu  sans  vergogne,  à  sa 
manière,  les  engagements  de  son  devancier,  engagé  d'aclives 
démarches  pour  le  prince  Léopold.  Si  l'Angleterre  rompait  sa 
propre  obligation,  fallait-il  que,  seule,  la  France  demeurât  liée  par 
la  sienne  qui  y  avait  été  expressément  subordonnée  ?  C'est  à  quoi 
la  reine  ne  voulut  jamais  prendre  garde,  même  plus  tard  quand, 
relevant  tous  les  griefs  que  lui  avait  donnés  Palmerston,  elle 
ne  laissa  pas  de  lui  reconnaître  une  part  de  responsabilité  dans 
le  dénouement  des  mariages  espagnols. 

Dans  le  premier  moment,  elle  voulait  entraîner  les  puissances  à 
une  protestation  collective,  l'idée  de  la  guerre  prochaine  la  han- 
tait :  bel  héritage,  en  vérité,  que  Louis-Philippe,  ce  roi  de  74  ans, 
ménageait  à  son  petit-fils  enfant  !  On  ne  peut  s'étonner  de  la 
Ictfre  blessante  qu'elle  écrivit  à  la  reine  Marie-Amélie,  en  réponse 
à  la  notification  du  mariage  de  Montpensier.  Ce  qui  est  plus 
remarquable  et  donne  la  mesure  de  son  ressentiment,  c'est  qu'elle, 
si  compatissante  dans  toutes  les  occasions  de  maladie,  de  mort, 
de  deuil,  se  fit  un  devoir  de  délibérer  avec  ses  ministres  avant 
d'adresser  à  Louis-Philippe,  qui  venait  de  perdre  sa  sceur,Madame 
Adélaïde,  le  plus  sec  des  billets.  A  peine  la  Révolution  de  1848  lui 
parùt-ellc  un  châtiment  suffisant  des  mariages,  et  elle  ne  voulut 
jamais  douter  qu'ils  n'en  fussent  une  des  causes  principales.  Le 
malheur  des  royaux  exilés,  la  commisération  même  dont  elle  ne 
se  (î(;fendit  point,  ne  retranchèrent  rien  de  sa  rancune  que  redou- 
blait encore  le  souvenir  de  ses  sentiments  d'autrefois.  S'il  élait 
mort  avant  cette  œuvre  d'iniquilé,  il  aurait,  écrit-elle,  laissé  le  sou- 
venir d'un  grand  monarque. 

En  môme  temps  que  son  roi,  la  France  perdit  aussitôt  ce  qu'elle 
avait  pu  gagner  des  bonnes  grâces  de  la  reine  Victoria.  Le  naturel 
à  grnnd'pcino  réprimé  revint  au  galop,  comme  dit  le  proverl)e.  A 
la  nouvelle  de  l'assassinat  de  la  duchesse  de  Prnslin,  elle  jugea 
sans  balancer  que  la  moralité  française  était  bien  l)n«î,  que  tout 
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|>riii('i|i<'  li(irirK^(c  n\aii  (Ji**(>.iMi  <lo  liiiiilt'H  l'|a<si*^  et  fiu*iiii«*  (inrcilh^ 
iliTiiiltMici'  ilf\ait  (Wiranl*M*  la  |iin<.|ii'iilf'*  di*  la  ii.'itinii.  Ilicn  «'litiM^lu, 
1.1  rrvoliitidii  (lu  *Jî  lévri(*r.  !•%  lnhgiii-<«  ri  rnloiitahii^  <>•'<'•  iuss«rs 
qu'ollt'  propagiM  dan^  toiitr  rKiiin|ii'  m*  furent  pa-*  |ii>iii  ailoucir 
ri's  (lispoMlioiis.  Victoria,  sonufant  a  rav«Miir  <lr  s«*>  «'hi'aiiis,  out 
ih's  iiiMin**»  «r«iiçroisH.'.  Kii  tfTiiit*s  loïKiN  (|ui  on  «li*ioiil  1<»iil:.  «  Ihru 
sait.  «Vri!  «'ll«\  n*  i|ii'«ni  ros<ifiil  i<i  pnur  l«'s  Français  î  »  luut  jus 
teiiii'iil  puni  (|uc  lui  parût  Loui.s  l'hilippi',  clio  lui  fit  di*  ^a  cliuli^ 
nit^ini'  un  rt*pn><'li>>  dr  plus.  Ktait  il  par<lonnalilc  ti'n\«*ir  aiHii(|U4'* 
au  lit'U  ♦!••  ii'si-»l('r,  il«»  sf  <l**ffn«lp*  ?  1!  fallait  Mi'i»  nToimalIrc  If 
ihMi\rau  g(»u\(*rnPin<Mit.  mais  a  [»«'ln(*  ri»nt4*hait-(dl<'  **a  rcpiiNIdn. 
<  a\aiunar  lui  iiu^iin*  lui  rtait  sii«,prci  :  ira\ait  il  pas  «u  p^ur  pi*r«^ 
un  n'^iridi*  ?  Kllc  no  |Miu\ait  s«!  it^outlro  â  nomiiKM'  un  arnliassa 
(liMir  a  Pans.  Il  fallu*  «pio  Palinorstnri  Vy  roiitraiirnlt  par  uiio 
snrto  «le  surprise  i|«»ni  i'|l«^  lui  sul  le  plus  mauvais  ^r<^. 

r'rsi  aliiTs  «ju'rllo  s,'  prit  pour  oo  ministru  «fun  S'Miiij-îit  ipii 
ri'ssi-iiiMail  à  do   l'Imrrfur.    S'il   n'i'ii   faisait  «pi'à   sa   NM.-.   oVtait 
p4>ur  rnga'^rr  l'Ani^IftiTio   dans  la  poliliquo  la  plu^  i-   i<  n-'   :i   \i 
roino.  rhiïsr  iHraiiu'i'  !  du  ti'mps  qiio  ronlontf  rxisiail.  t||i'  a\ait 
ou  hioii  dr  la  poino  ik  ronipiVhor  <lo.  la  rompro  ;  ri  inainti-nanl  (|uo 
tant  «lo  fn»iflour  \  avait  surr^tK*.  idie  sVpuisait  a  mn!!»!  arr«*r  la 
c^iusr  f|ird  prétondail,  do  concort  av<^  la  Franoo.  sor\ir  on  Italie, 
l'no  causo.  impio  aux  youx  <lo  Victoria,  uiio  suitr  iiAfasti-  di's  «ihi 
\u|sioiK  parisiennos.  un  attonlal  aux  pouvoirs  l«'*i:itinii*s.  aux  droits 
claMis  sur  los  traitas,  voilà  oomnit*nt  ses  lotiras  «pialilii-Mt   l'uiutt* 
italii'iini*.    Fl    I\dint*rsion    s'arliarnait    à    socondor    rmhi'jinsf   do 
«  harh'^  AIIm-iI,  co  prinoi»  usurpateur,   il  |»arlait  d*un.'  dt-nhinstra 
lion  iiavalf  fiaiim  .in^'laisi*  ilaris  1' \drialii}Uf  oonlif   1' \iifi  i«  li<*.   i\ 
nf»urri^<*ail  !•■  ooiipal»!.-  d'-^rm  df*  louiiH'r  oonln*  oi-t  l'Uipin*  l'ép^^c 
di»  la  Franc»'.  *\  d'»iup|ti\»r  au>fi  l'offorl  «le  rAnuIrlfrri'  à  lo  chas 
*i»'r  do  la  Vrnt'lic.  si.n  |ii.«ri.  I.a  pnJ>ilô.  autant  qiio  li»  spntimiiit  du 
dioit   monarrliiqin*.   s',»ii'..i.<ail   «lans   li*  <'.i-ur  d.*   la    i«mij.-.    «Jurllo 
calamilr  poiii    |i«^  «.ici  [•  -      Iuhii«..   ronxait  rl|»\   «-i      l'un  ndnii'ttait 
iprun   |H*uplo   jM'ul    rotiii'r  si*^   lilrcs   di'   possi^-Himi  .m   «  ||.-|'  d'un 
Ftat  p(»ur  los  transfén-r  a  un  aulro   !  Ou^i  !  la  diplomatie  I>ritan 
nique  dt*soo!idrait   a   tJo    îrls   méfaits   î   Mais  qiio   rôpliqutTait-*dlo 
donc  à  qui  so  m«^lorait  d'afframinr  \r  Tanaiia  ou  l'Ii  lande  ?  Pal 
m>'istoii  la  rondail  malade  de  sum  j,  «.dn  audace  tuibuleiite.  sa  ror 
ri'spondanco    «  aniAro   comme   I.*   fii-j  ».   t>\ritaienl  ciintre   r\riL:l»* 
l'Tro  dos  raneiiiios  ardentos.  exposaient  la  reine  à  th**i  afl'r'»!ils  pi»r 
^oiini'ls  qu'elle  re»»».rntait     douliMiï .Mi*.eriieril,   Fil     nii>nt.'iiii     -ur  lo 
lri>iio.  le  ni>ii\i'l  einfiereur  François  Joseph  s*ahstoiiait  «!•■  lui  t'.iiro. 
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par  une  mission  spéciale,  ndilier  son  avénenieiil  ;  et  par  la  faute 
du  léméraîre  ministre  qui  avait  fourni  des  armes  aux  insurgés  do 
Sieîle,  Victoria,  reine  de  la  Grande-Bretagne,  devait  s'abaisser 
jusqu'à  faire  des  excuses  au  gouvernement  napolitain.  Elle  eût  été 
fondée  à  croire  que  Palmcrston  se  faisait  un  malin  plaisir  de  la 
braver.  Haynau,  un  des  plus  rudes  agents  de  répression  de  la 
monarchie  autrichienne,  ayant  été  outragé  dans  les  rues  de  Lon- 
dres, il  fallut  porter  à  Vienne  des  paroles  de  regret  :  or,  la  dépê- 
che partie  à  cet  effet  dui  Foreign  Office  était  faite  pour  aggraver 
l'insulte.  Kossulh  proscrit,  réfugié  sur  la  terre  anglaise,  inspirait 
au  même  Palmerston  des  sympathies  qu'il  affectait  de  rendre  aussi 
bruyantes  que  possible,  au  mépris  bien  prémédité  des  convenances 
diplomatiques.  Pour  l'empÔcher  de  les  marquer  par  l'éclat  d'une 
réception  officielle,  la  reine  alarmée  dut  appeler  à  son  aide  tout  le 
Cabinet. 

Ainsi  compromise,  à  son  grand  scandale,  par  ces  faveurs  systé- 
matiques prodiguées  à  l'esprit  révolutionnaire,  la  reine  Victoria 
en  vint  à  regarder  comme  un  objet  de  consolation  et  de  soulage- 
ment la  nouvelle  du  plébiscite  qui  élevait  de  nouveau  un  Bona- 
parte à  la  première  magistrature  de  la  République  française. 
L'amiral  Cécille,  envoyé  à  Londres,  l'assurait  que,  si  «  une  centai- 
ne de  coquins  »  avait  rétabli  la  République  en  février,  le  nouveau 
gouvernement  se  chargerait  de  maintenir  Tordre.  Pourtant  elle  ne 
lui  voulait  reconnaître  que  le  mérite  d'une  utilité  provisoire,  et  son 
premier  mot  fut  de  se  demander  comment  on  ferait  pour  s'en  débar- 
rasser. Louis-Philippe  mort  ayant  d'ailleurs  emporté  ce  qu'elle 
gardait  d'inapaisé,  on  voit  en  plusieurs  endroits  qu'elle  ne  déses- 
pérait pas  de  l'avenir  des  d'Orléans  pourvu  qu'ils  prissent  patience. 
Le  coup  de  force  du  2  décembre  la  jeta  dans  un  tumulte  de  senti- 
ments contraires.  Certes  l'avantage  n'était  pas  médiocre  d'avoir 
tiré  l'autorité  de  la  boue,  mais  la  brutalité  du  procédé,  des  mesures 
qui  avaient  suivi,  lui  déplaisait  infiniment.  Elle  interdit  à  son 
ambassadeur  d'assister  au  Te  Deum  entonné  en  l'honneur  de  cette 
journée.  Sans  doute,  Léopold  n'avait  pas  tort  de  prédire  l'assen- 
timent du  peuple  français  et  aussi  l'inclination  favorable  des  puis- 
sances, mal  disposées,  presque  toutes,  pour  le  parlementarisme, 
mais  le  danger  de  guerre  ne  demeuraît-il  pas  le  principal  à  redou- 
ter d'un  Bonaparte  ?  La  Belgique,  en  particulier,  se  devait-elle 
croire  à  l'abri  de  toute  agression  ?  «  Nous  sommes,  écrivait  le  roi 
de  ce  pays,  dans  la  fâcheuse  position  d'habitants  des  pays  chauds 
qui  se  trouveraient  dans  leur  lit  avec  un  serpent.  »  Victoria  par- 
tageait ces  appréhensions,  elle  on  avait  pour  la  stabilité  de  Tlta- 
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lie  t\ne  gUf*tUik*iit  peut  4}tn)  *lv  \uui\r\[v>  a\entiiii>,  nWv  i.r  .^^^ngt^ail 
onliii  qu'il  U'iiir  ^^n  propre  fialioii  m  gjirde  el  l'ii  délViisr.  Par  cun 
Ire,  vïïv  110  voiilail,  <!«•  *<>ii  propio  l'ail,  ni  iliflicullrs  ni  froi^^e- 
iii<*iiU.  Ou»»  le  pnnovprt'îsidriil  «riiiriit  lu  <xMir«>iiiif  iiiiporialo,  i|ij'il 
sf  fil  appeler  drKorniaiH  NapoliHiii  111.  r\rigleternî  irélèvnail 
AuruiM^  (»l)jccti()n  :  il  lui  Miflisait  <jur  l'empiri-  ref|MMlAI  l«'s  Iraitiîs 
en  \  loueur. 

>euleiiient  la  riîin*»  ho  proinetL-iil  ili*  garder  «lauh  m*>  rap- 
port?» p«îrscniiiei>  a\eci  le  iiou\t*au  sou\rniiii  la  pUis  froide  réseiv*». 
Rien  ne  lui  fut  plus  désagr^^aldi»  que  <le  voir  ï>a  propn*  uiéce.  A^lé 
laiiie  de  Ilolindolie,  un  instairt  i<-riH*i«  li«':e  imi  iiiaiiage  par  lui. 1:111e 
ejiJ4iimiit  H  si»>  iniiiî<lres  de  s'anaiàger  pour  faire  nMiipre  la  iiêijo 
ciatirm  sans  «(Uidle  eût  à  se  prononcer,  iion  gré  mal  gré.  la  giMTn^ 
de  t^riuitH*  aineiia  une  intimité  donl  |K>iirlant  elle  persista  long- 
temps  â  se  défemiro.  L*allianre  était  faile  et  roiiclue  que  Vieloria 
fi*(ipp<>sait  f.neore  h  ce  cpie  son  cousin,  le  duc  de  (aiiilfridge.  <pii 
parlai!  pour  Tannée,  fût,  en  papsanl  à  Paris,  riiôt*'  df»  luil^Ties. 
Kneori»  en  seplniilin»  IH51,  l-  firinee  \U»ert  et  r»-inpercur  s'i-tanl 
rencontrés  à  Boulogne,  ayant  éclinn^é  mille  polilcbscs,  la  reine 
Virtoria  restreignit  autant  qu'elle  fuil  ses  frais  d'iddiu^^anee  :  s'il 
ne  lui  était  plus  permis  de  refu'^er  â  Naindéoii  lU  um*  invitatitm 
à  faire  le  voyage  de  Windsor,  à  \  conduirr  l'iiiipé  rat  rire,  elle 
s'efforça  pourtant  de  laisser  deviner  qu'il  «^tait  bien  le  maltie  de 
venir,  inai<%  que  cette  visite,  à  elle,  ne  lui  était  |>oiiit  indispensable  ; 
ellle  tenait  «^  ce  qu'il  sentit  bien  c|«ie  la  faveur  était  [Miur  lui,  non 
pour  «'Ile. 

Nmu*»  apprenoTw  que  b's  niinibtre'i  anglai*^.  au  cours  di»  la  mieire. 
se  faisaient  trop  volontiers  une  habittnie  d'aller  à  Paris  conférer 
avec  l'emiN'reur,  t*l  que  la  reine  en  prenait  onibrage,  récJamait 
pour  son  seul  anibassaileur  la  diarg<'  <!«'  ces  CA»niiniinicalions.  Mais 
fpiand  elle  \it  Napoléon  III  en  personne,  quaiNl  il  fut  <**n  hAle  nu 
mois  «l'avril  ISTk).  aussitôt  il  la  cxinquil  pn*iW|Ui>  cntifiemeiit.  I  es 
lettres  où  «die  le  juge  9«mt  parmi  les  plu«  curieuses  de  cette  corres- 
pondance. Il  lui  a  beaucoup  plu,  et  rinifiénitrice  lui  a  paru  si  joli^, 
pleine  dt^  î^^râce  et  de  sinifilicité  !  I*»uh  d«'u\  •••  -mui  c«»iiiluils  avec 
un  tact  parfait.  A  t-il  bien  1**  sens  du  juste  «'t  de  rinju^^te  ?  Klle  nVn 
est  pas  très  sûre.  I.es  tentatives  de  Strasbourg  et  de  Ilouioime,  le 
cotip  d'état,  la  conliscation  des  biens  «le  la  famille  d'Orléans  la  |N>r- 
trr.'iient  à  «mi  ilouter.  Mais  elle  le  croit  sincère,  elle  |^  tient  iM>ur  un 
fnli'b-  ♦'t  *.ûr  allié,  il  a  un  cbarm**  auquel  elle  ih»  *<^  dép4>e  pas.  A 
Cl'  i>ri>|K»*«.  elle  fait  un  retour  sur  Louis  Pliilip|»e,  un»»  c^^niparnison 
«jiii  ii't^si  j»a>  h  l'avantage  de  ce  dernier.  Sans  doute  un  resl**  de 
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sentiment  vindicatif  l'inspire  encore,  mais  elle  donne  aussi  des 
raisons  bien  significatives  de  la  préférence  dont  Napoléon  III  est 
l'objet.  C'est  que  le  roi  était  absolument  Français,  par  le  caractère, 
la  vivacité,  la  loquacité.  Avec  de  charmantes  qualités,  «  il  prenait 
toujours  plaisir,  dans  les  grandes  choses  comme  dans  les  petites,  à 
paraître  plus  habile  et  plus  roué  que  les  autres  »,  témoin  ces  mal- 
heureux mariages  espagnols.  Au  contraire  l'empereur  est  «  aussi 
peui  Français  que  possible,  et  il  ressemble  beaucoup  plus  à  un  Al- 
lemand ».  Il  ne  fait  pas  de  phrases,  tout  ce  qu'il  dit  est  le  fruit  de 
la  réflexion.  S'il  s'est  écarté  de  la  loi  morale,  c'est  par  l'idée  qu'il 
remplissait  le  destin  que  Dieu  lui  a  marqué,  mais  il  est 
exempt  de  fourberie.  La  famille  royale  d'Angleterre  à  d'autant  plus 
lieu  de  compter  sur  sa  bonne  foi  qu'elle  est  la  seule  où  il  ait  trou- 
vé des  personnes  de  son  rang  dispoisées  à  vivre  avec  lui  sur  le  pied 
de  l'intimité.  Aussi  Victoria  estime-t-elle  qu'il  est  possible  d'exer- 
cer sur  lui  une  influence  salutaire,  «  de  le  maintenir  dans  le  droit 
chemin,  de  le  protéger  contre  le  manque  d'honnêteté  de  ses  servi- 
teurs et  de  son  pays  ». 

Les  ombres  qui  demeurent  en  ce  tableau  s'effacent  dans  celui  qu'el- 
le trace  peu  de  mois  après,sous  le  charme  de  la  visite  faite  en  retour 
au  château  de  St.-Cloud.  Elle  en  reçut  une  impression  d'éblouisse- 
ment  dont  la  nation  française  elle-même,  dans  l'opinion  de  la  reine, 
recueillit  le  bénéfice.  L'empereur,  écrit-elle,  a  une  puissance  de 
fascination  incroyable.  Pendant  dix  jours  de  suite  elle  a  passé  avec 
lui  jusqu'à  douze  et  quatorze  heures.  Jamais  personne  ne  l'a  si 
complètement  mise  à  l'aise,  disposée  à  tant  de  confiance  et  d'a- 
bandon. Il  respire  le  naturel,  la  naïveté  même.  Et  quels  raffine- 
ments de  délicatesse  !  De  lui-même  il  l'a  menée  voir  les  travaux  de 
Louis-Philippe  à  Versailles,  la  chapelle  élevée  à  l'endroit  où  le  duc 
d'Orléans  a  péri,  il  a  parlé  de  cette  famille  royale  sans  le  moindre 
embarras.  Les  rapprochements  que  fait  Victoria  sont  de  moins  en 
moins  h  l'avantage  de  ses  anciens  souvenirs.  «  Tout  est  superbe- 
ment monté  »  dans  la  cour  actuelle,  alors  qu'il  y  avait  dans  celle 
du  «  pauvre  roi  »  tant  de  désordre  et  de  confusion.  Rien  n'a  ja- 
mais,autant  que  ce  voyage,  intéressé,  enchanté  la  reine  Victoria. 
Napoléon  P',  revenant  de  ses  victoires,  n'a  point  reçu  un  accueil 
si  splcndide.  Quels  moments  solennels  elle  a  passés  devant  le  tom- 
beau des  Invalides,  en  compagnie  du  neveu,  de  l'héritier  del'em- 
pereur  !  Rentrée  dans  ses  états,  elle  y  rapporte  une  admiration  en- 
thousiaste pour  la  beauté  de  Paris  et,  ajoute-t-elle,  «  une  réelle 
affection  pour  la  France  ».  Chose  merveilleuse,  s'écrie-t-elle,  «  que 
cet  homme  envers  qui  nous   n'étions  certes  pas  particulièrement 
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hïou  ili^pDsés,  soit  ^irrivé,  par  la  force  cK'scircoii?-!iiiir»'s  ol  \r  iiHMiti* 
ij«*  s<»»  |»r(»pri>  <|ii:ilit(^s.  »  dcvmir  iiolrt*  ami  poi-<  nin-l  »  î  t.'îilliaiiri* 
oiiln*  1rs  «l«»u\  nations  rsi  rorl<*nii>iii  sii'llrf  sans  ijii'iiiirnin-  «|i-^  dfnx 
ail  rion  saiTiljt*  «if  sa  «lii^nili'. 

P:i*«  si  forlrnicnt  s<'rliéc.  ni  pour  si  iongtcnip'*  ^nrlout  «pi'alom 
rll«*  If  |wiisail.  I.a  i^iirri-«*  a\ait  r(*>M'rrt'  vvs  liirn*^.  l.i  paix  nliail  ri  un 
nii'ncpr  dv:  l«s  flf^iiourr.Hion  à  amtrr  m  ur  assuiriiM-ni  la  iciu»*  avail 
«Jrt  rnvoviT  si's  tioMp('«i  on  rrinii*'*.  <  '«-lail  r«'ll'l  'iinlif  «rinii*  l'tran 
L'i'  illii*<ii»ii  «II*  IVnjpriTur  \ir««l;i».  «pu  s'i'lail  I-mili'i  nip»»  flall»-.  «lan*» 
«*>  (Jf*sstMns.  (i*a\iiri'  l'XnglrdTir  a\«*r  lui.  non  «nhin*  lui.  La  poli 
ti(|Utf  (le  \H\n  ra\ar(  cnixrt^.  rrM«*  polititjur  diuit  It-  «  l.iii\o\ant  l.(*i> 
pold  pressentait  li*  ilang«T.  Il  lUait  \«'nu  «mi  \isili'  ;'i  \\  mmIm»!  m  \H\\. 
Avec  cr  faste  <!•*  paroir  qui  lui  \alail  \o  rononi  «1*1111  paifait  4*oinf* 
fli'-n.  il  avait,  «mi  iii«*ttant  .'1  ««"^  pi«Mls  tout»'  raiiin«'   ru«— ••.  pi  i«*  la 
ri'iiif  4l«'  la  rl'uaKirr  ciininitr  lui  apparlcnant  <ii  |  lopr*'.  ualantn  ii* 
(pi'iiii  s'«'*tait  natui-«'II<*ni<Mit  tranlt*  «li*  pr«Mi(li«'  au  ««•-iit  '\.  Km  ISiS,  M 
a\ail   «'«Til  un«»  li'ttri*  «lont   il  <l»»\ait    juîi«'r  l«'>   *»«'ii-  «'iilrinlii*.   f<wl 
«•laiis  t*l  «pli  «lisait  l'ii  ^uli^^tano'   :  rKur«»pi»  <•-'   li«int»*\t'i*fi».   lii-n 
n\v  r«'st«'  rl(>ltout  «pir  r.\iiuloU*n<>  cl  la  Uussit\  ««  l«-iir  uiri«iii  inlinn* 
«"il  app«*lé(^  p»»ul  «'^trp  ti  sauver  !«•  intHidr  ».  Si  i«:«ii  «pn*  {«ii^ipirii 

]S:û\  il  fil  îi  rainhassadcur  tlv  la  i«Mn«',  Sir  llanniton  St'\ nr.  I«< 

«>n\rrlur«»s  H«Mii«'ui«M*s  >i  fanitMi^^rv.  i|  i^rov.'iil  1' Nn^lfloirr  «-n  «v\ 
«•••ll»»nl«'  disp4)>ition  <!••  pn^l«*r  l'on-ill»'  a  la  suitf  liim  «•ntntii'ii  «m 
il  ii«»  sVtail  pa-  apiTi.ii  JM*i*pif  l;i  ipi'il  p.nlait  'iii*  • '.\\.  !*-'"i  a\«»ii 
th*  r€»nr«Tl  a\«'«'  rrll»*  pui**«>an<;«'.  «'Ii'vr  rtinlir  la  j.i.i.'iip.»-  ii.iin;;ii»»«* 
uni'  lianière  sur  l«-s  chemins  <lc  rOrienl,  il  »c  flalUnt  <ic  la  t«.*nir  à 
If'iir  ciinniiuiic  4liM*rélir)n.  Ilit^n  irt^gala  M>n  «lt'*^app<iiiiti>nii-iil  «pian«l 
on  lui  n^pi»n<)il  «pruii  ne  jniicait  pa^.  «iiinnii*  lui.  la  ili^-^nln'i'iii  ifr 
rtMiipii'i'  tMt«>nian  iiiiiiiiniMit«-  rt  «jn<\  loin  tt'v  \«iiili»ti  liaiailli-r.  on 
n«*  n(''L'liL:«'rait  rîi'ii  ptiur  ri'nip«Vli«-r.  \  aincnifiit  il  ti'  itn  .ipp*-I  ilirecl 
à  la  r('in«\  nll*'*i:iiant  «pi'il  ««'(''lait  <-rii  auliiri*««'*  .1  lompi*'!  <-î  r  «>11«>. 
La  r<'p«»nM*  «pi'il  m  r«Tut  la  lui  montra  titiiti'  du  ••'•'«-  liiic  \  la  \i'*ii 
U^  (*II(*  s«'  donnait  lii«*ii  du  louiini'iil  pnur  (''xiti'i  uni  luptiiii*.  |K>iir 
P^tenir  l'intraitalde  I^ilni«*rston.  aussi  artlenl  c<'n'i«-  la  Miw*-ii'  «]uo 
jadis  contre  la  Frann».  l.«»s  i'aliin(*t>  de  Paris  et  «!«•  I  «•ndn's  avaient, 
fort  pr(»mpt(Mneiit  à  mui  Lfié.  pronii«i  de  dêfeihlie  pjii  la  fnirt»  |e- 
ètats  du  Sultan.  Il  v  avait  l.i  d«-  «pnd  trop  «•nhanlir  la  I*«mI>>.  *-''  met 
lie  «I  «a  meivi.  I.a  MMn«*  ^'t*n  d«'*«*idait.  v«iulail  «pron  l'iiivit/it  .1  l.i  cir- 
e«iii<p4^1ifiii.  soii'i  inena4-«' «le  l'aliandnnner.  MOine.  «piaiid  ?«i-i!  .-iMïir 
de  paix  s*étei^nil.  aprè>  l'aflaire  «le  >in«»pi».  la  di-^tiin  l.««!i  «1rs 
vais<ii'aux  lun*»».  «-Ile  fi!  «'iieim'  «I--  -ni»ièiii»'«»  tM'it»-  «lutii'  l'tdan 
«le  ;^u«*rro  (pli  «Mihalnai!  tout  sim  p«-npl<-.  M:ii«*.  \r^  «tinit'i>  an\  pri- 
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ses,  elle  ne  connut  plas  que  Twithousiasme  de  la  lutte,  que  l'orgueil 
du  drapeau  britannique.  Les  conférences  de  Vienne  lui  furent  un 
sujet  d*alarme  :  pouiTu  que  la  paix  n'en  sortît  pas  trop  vite  avant  la 
prise  de  Sébastopol,  frustrant  ses  soldats  de  la  gloire  qu'ils  s'en 
promettaient  !  La  lenteur  des  opérations  la  mettait  dans  les  transes, 
Canrobert  ne  saurait-il  donc  se  mouvoir  ?  Raglan  ne  demandait 
qu'à  marcher.  Oh  !  celui-là,  sa  conduite  était  digne  de  Wellington  î 
Dieu  sait  qu'elle  ne  voulait  alors  penser  que  du  bien  de  «  ses  braves 
alliés  ».  Em'ers  eux,  elle  recommandait  à  ses  troupes  le  plus  cor- 
dial esprit  de  fraternité,  mai»  aussi  un  strict  souci  de  garder  leur 
place  et  leur  part  :  ne  pas  souffrir  que  les  Français  exigeassent 
trop  des  Anglais  f  Quand  la  grande  place  tosiba  eo&n^  quelles  somp- 
tueuses flammes  s'élevèrent  du  feu  de  joie  qu'on  alluma  dans  les 
jardins  de  Balmoral  !  Maintenant  il  fallait  pousser  l'ennemi  à  ou 
trance,  le  chasser  de  Crimée.  Et,  justifiant  en  son  cœur  le  zèle  qui 
Tembrasait  :  nos  résolutions  sont  équitables,  se  disait  la  reine,  nous 
ne  pouvons  faire  la  paix  avant  que  de  ruiner  pour  les  temps  à  ve- 
nir la  prépondérance  de  la  Russie. 

Napoléon  III  la  jugeait  assez  ruinée.  Ce  fut  une  première  décep- 
tion, un  premier  refroidissement.  Dans  cet  éveil  soudain  de  défian- 
ce,on  ne  voit  pas  sans  surprise,  la  reine  Victoria,  si  près  des  trans- 
ports de  St.-Cloud,  se  préoccuper  dès  lors  de  mieux  garantir  les 
côtes  de  la  Manche  pour  le  cas  d'une  coalition  franco-russe.  La 
paix  imminente  devint  pour  elle  un  véritable  cauchemar.  L'heure 
en  pouvait-elle  avoir  sonné  pour  les  Anglais  au  lendemain  de  leur 
échec  contre  le  Grand-Redan  ?  De  Paris  on  la  réclamait  à  grands 
cris  qui  importunaient  la  reine.  Elle  craignait  qu'on  ne  fléchît  sur 
les  conditions  à  stipuler.  Idée  insupportable  !  l'Angleterre,  alors, 
aurait  l'air  de  suivTe  à  la  remorque  la  France  ;  et  par  tout  le  con- 
tinent  on  mettait  quelque  ir<Miie  à  lui  prêter  cette  posture.  Napo- 
léon m  insistait  pour  concilier  la  reine,  mais  elle  avait  grand'pei- 
ne  à  se  rendre,  il  lui  coûtait  de  renoncer  à  une  seconde  campagne,  à 
l'honneur  qu'en  tireraient  ses  armes,  elle  répondait  de  tenir  bon 
pour  réduire  la  Russie  à  concéder  davantage,  pour  lui  ôter  tout  es- 
poir de  diviser  les  alliés.  A  ce  moment  elle  s'entendait  au  mieux 
avec  Palmerston  que  l'acclamation  publique  avait  rappelé  au  pou- 
voir l'année  précédente.  C'était  lui  plutôt  qui  travaillait  à  la  tempé- 
rer, à  combattre  s»  répugnance  pour  la  paix,  à  lui  démontrer  que 
les  conditions,  après  tout,  en  étaient  acceptables.  Elle  s'y  résignait, 
le  cœur  gros,  avec  cette  pensée  consolante  que,  sans  l'Angleterre, 
les  clauses  arrêtées  eussent  été  moins  rigoureuses  ;  et  puis  il  le 
fallait  bien,  du  moment  qu'on  ne  pouvait  plus  compter  s^ur  les  Fran- 
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rnirf,  K'grrl  on\i*li>pf>é  «l'un  r«'pri»chc  (|ui  ii'iiniioii<:«iil  ii<-n  <io  boa 
pour  ^fllilUIl<:4^,  lu*  iiiiil\i*I1«*<*  di'^cus^iiiii**  s'cli:\t*it*iil  riii:<»i<',  non 
i'\crn|it«*s  d'îiiurcur,  ^ul'  i*n)i|»iicatioii  du  ti^iUf  «le  Pfiii<«  :  dah.'»  Ir 
iktuil  la  liufrsir  leiiUiii  «It*  ^',\  dt*r(ili«M'  r\  NiiiKdt'uli  111  Jit*  iiiuiili'ïiit 
paH  .'itts»«:7.  d<*  fermeté.  i)ii  iw  kiHna  \»b^  d^  dnir  4*0  uiand  dt*l>^it. 

1^1  rtMiif  d«»iil«'ui'ail  4lf*«eiK'lianti>i\s>ui  .-t-*  uard^ts.  Oin:  u»-  lui  lai-ua 
f^eail  la  po]ili<|u«f  dt;*«  Tuileries,  de»   l(>r<*  eti<:liii«*  :i   tiop  di*  t:i>in 
plai*i.'iiirt'  |hmii*  le  iiou%(*l  eui|ieri'iir    \l«'\«ji!<li«'  II  ?  Mit  ruidiileiiee. 
l'i*r*itLrii\ .  raUï^aiil  R\ec  Lurd  ('lai(*udoii.  s'était  oU\ert  dt:  c<*i'laiiie 
44  ul(»|>i('  n  di*  !«nik  sifuveraiii  (|ui  riiiqui(*luil  lui  m^nif  :  il  ?»*a'j;iMaîl 
tluiur  la  Fraiiee.  la  lUi'^sit».  r.\ngl»'terr»-,  «r«'ii  l'aire  les  «irbitre»  de 
l'Kurupr,  rùw  aventureux,  •vUApacl  à  la  cour  britannique.  I^  pré- 
(icrupulioii  il««  la  fl<»lli*  à  renforcer  revient  a\iH'  in.*>isl^iK'A*  dans  le^ 
lettrew  de  \ictoriu.  «-t  i^éopolil  la  hii  recouunandait  au  niunient  luè 
me  d'un  vovage  qu'elle  fit  loulofoi?*  «-neore  (\  (Jliei bourg  «tu  IhTiK. 
l'Ji  relte  année,  au  ïtur|»iuii.  b*  sentiment  iialional  den  Franeais  ^'é 
tait,  lors  «b^  TaUeiitat  d'Ornini.  ému  contre  rAngleierictt,  asile  tra- 
ditionnel  des  n'^volutioiiiuires  de   toute  oiiuine,   et   l'opinion  an- 
Ldnise  iravait  pas  été  en  reM<*.  Acrus^<i  de  trop  complaire  aux  vo!ux 
(|U*on  lui  <idrei»Mil  do  Paris»,  ralnii*rMon  a\ait  bi-us<iueiik*nt  perdu 
p«»iivoir  et  popidarité. 

La  guiTre  d'Italie  lui  rendit  Tun  et  Tantre,  mais  elb^  eut  nua»i 
pour  effet  de  ruiner  Uêeidéaient  Na|M>b'H>n  111  dans»  l'esprit  de 
\'i(-t(»ria.  et,  chof^e  reniarquabb*.  la  nalion  anglaine,  si  éloignée 
>ur  ee  point  du  sentiment  de  sa  houveraine,  si  énnn;  de  s>mpatJiio 
pi>ur  Tuiiîté  italiriine,  n'tm  comiit  pas  plu»*  «le  bon  vouloir  |M>ur 
la  puissance  qui  prenait  la  peim-  «le  la  e«iininenror.  Huant  à  la 
reine,  rien,  nous  le  savons,  ne  lui  faisait  plus  Lorreur  qU4'  le  bou- 
l«'vers«*nient  d(«  la  péninsule.  I.n  préiH'nce  de  la  Sanlaignt*  au 
('«ititfrès  lie  Pari:*  lavait  troublée  eoinme  un  mau\ais  présage, 
("citait  fort  bien  fait  d'a\otr  pris  |Hirt  à  la  eampagne  de  trirniV, 
mais  quel  droit  en  p4»uvait  on  tuer  â  un  saeritiee  teriiional  de  la 
part  de  l'Autriche  ?  MaL'iê  «i'as»«*7.  mau\ais  intlic«*s,  on  lui  affir- 
mait encore  .1  la  fin  de  l.VVk  que  i'empiieur  de»  Francis  ue 
niiMiitait  |Miifit  dt*  |N)rter  la  guerre  en  Italie  :  elle  \uulait  l'espé- 
r<T  ;  «  je  lui  ai  déclaré,  dit  elb-,  (pi'il  nous  «iéla<-lierait  eiitièr4rm«'iit 
ib*  lui  s'il  tentait  df  «iê«'liirt*r  les  traités  e.\i*-lants  ».  Lu  peu  npr<'b. 
l'Ile  lui  écrivit  pour  le  conjurer  encore  de  deuHMirer  en  pai\.Pour\u 
(|ue  l'Autriclie  fût  forte  et  que  l'Angleterre  trouvât  en  Ailcniagne 
ib*  l'appui,  il  y  a\ail  encore  cJiance.  |M*n**ait-«'lle.  d*i^par&;ner  à 
\a|Hdéi>n  III  une  aventure  où  sa  d>na!>tie  rii»qurfit  de  Miceom- 
lii-r.  S4*b»ii  les  piiipr***-  crainte^  «b-  ^uu  ambab^adeur.  Pélil»^ie^.  Lu 
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instant,  elle  crut  qu'il  se  contiendrait.  Elle  fil  aussi  une  démarche 
auprès  de  l'empereur  d'Autriche.  De  ce  côté,  la  réponse  était  à 
prévoir  :  la  guerre,  lui  certes  ne  la  souhaitait  pas,  mais  pouvait- 
on  lui  demander  de  se  laisser  dépouiller  ?  Sa  cause  n'était-elle  pas 
celle  de  tous  les  Etats  indépendants  î  L'initiative  immédiate  de 
la  rupture,  ce  fut  lui  pourtant  qui  la  prit  en  signifiant  à  Victor- 
Emmanuel  un  ultimatum  incontinent  relevé.  La  reine  le  déplora 
d'autant  plus  qu'aussitôt  toute  l'Angleterre  fit  éclater  son  enthou- 
siasme pour  la  Sardaigne,  mais  elle-même  n'en  conçut  contre  la 
France  que  plus  d'irritation.  Qui  donc  soutenait  ce  pleuple  en  fré- 
nésie ?  Qui  donc  s'en  était,  par  de  louches  accords  avec  la  Rus- 
sie, procuré  les  moyens  ?  Sous  le  poids  de  ce  double  ressentiment, 
la  reine  accueillit  fort  mal  une  proposition  venue  de  St-Péters- 
bourg  en  vue  d'une  entente  commune  à  l'effet  de  restreindre  du 
moins  la  guerre  aux  limites  de  l'Italie  :  à  l'un  comme  à  l'autre 
empereur  se  refusait  sa  confiance,  car  chez  l'un  comme  chez  l'au- 
tre elle  présumait  peu  de  fidélité  envers  les  traités  de  1815  qui 
étaient  pour  elle  l'inviolable  loi.  L'Angleterre,  à  coup  sûr,  en- 
tendait rester  neutre,  et  la  reine  n'en  disconvenait  pas.  Pourtant 
elle  inclinait  à  ne  le  point  déclarer  trop  expressément  dans  son 
discours  du  trône.  Ce  fut,  entre  elle  et  son  premier  ministre, 
Lord  Derby,  l'occasion  d'un  débat  qui  doit  nous  paraître,  à  nous, 
singulièrement  instructif.  Derby  insistait  pour  que  la  déclaration 
dont  il  s'agit  fût  aussi  claire  que  possible,  car  le  Parlement  ne 
tolérerait  pas  la  moindre  réticence  qui  pût  être  interprétée  en 
faveur  de  l'Autriche,  alors  que  le  vœu  unanime  du  pays  allait  à 
l'Italie.  Le  seul  mobile  qui  pût  le  balancer  était  l'humeur  om- 
brageuse que  l'on  concevait  néanmoins  de  rintervenlion  fran- 
çaise. C'est  du  seul  cas  où  celle-ci  abaisserait  trop  l'Autriche  qu'il 
pouvait  être  permis  d'attendre  quelque  tendance  à  un  revirement. 
Il  fallut  perdre  cet  espoir.  L'opinion  publique  anglaise  tint  bon 
à  la  fois  pour  les  libérés  et  contre  les  libéralcurs.  La  reine  ne 
put  venir  à  bout  de  pardonner  ni  aux  uns  ni  aux  autres.  La  paix 
môme  ne  la  calma  point,  car  cette  paix  arrachait  à  l'Autriche  des 
possessions  que  l'Europe  lui  avait  garanties  en  1815;  en  outre, 
par  sa  modération  même  elle  ajoutait  dangereusement  au  pres- 
tige de  Napoléon  III.  Il  trouvait  moyen  de  faire  encore  le  magna- 
nime avec  les  vaincus  comme  naguère  avec  les  Russes,  quand  il  lais- 
sait à  la  Grande-Bretagne  l'odieux  des  exigences  nécessaires.  Il 
allait  jouer  le  même  jeu  pour  absoudre  sa  victoire,  et,  maître  de 
mener  l'Italie  comme  bon  lui  semblerait,  prendre  sur  tout  le  conti- 
nent une  suprématie  redoutable. 
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Kii  désappointant,  d'ailleurs,  comme  il  Taiait  fait,  par  une 
demi  satisfaction,  les  espérances  des  patriotes  italiens,  ne  témoi- 
gnailil  pas  qu'il  n*a\ail  agi  que  (K>ur  des  fins  personnelles  7  I^ 
pis  pour  la  reine  était  (|u*elle  ne  voyait  point  de  terme  à  la  dé- 
testable entreprise  qu'on  la  pressait  d'approuver.  Ses  ministres 
faisaient  bon  marcbé  de  ce  qu'il  y  avait  dans  les  préliminaires  de 
Vilbifranca  de  clauses  réparatrices,  de  r«»!les  qui  prescrivaient 
du  moins  la  réintégration  des  souverains  légitimes  ;  ils  la  rédui- 
saient à  d'impuissants  désaveux  ;  Palmerston  osait  bien  proposer 
que  l'Angleterre  aidât  .\a(H>léon  III  à  enfreindre  sur  ce  point 
ses  engagements  ;  elle  ne  demandait  tout  au  moins  qu'à  détour- 
ner ses  regards,  el  on  voulait  que,  contre  le  grondement  de  toute 
sa  conscience,  elle  marquât  de  l'intérêt  aux  gouvernements  nés 
de  l'insurrection  ;  on  la  priait  de  se  faire  complice  d*une  intolérable 
violence  contre  la  lettre  même  des  engagements  de  la  veille,  en 
laissant  crain<ire  à  l'Autriche  que,  pour  la  lui  imposer  par  force, 
rAn«I*»lerre  ne  se  joignit  «^  la  France.  Toutes  les  lettres  de  celle 
époque  attestent  la  résistance  éperdue  el  vainc  que  la  reine  ne  se 
lassait  d'opposer  â  ses  ministres  et  qu'ils  contrariaient  par  un  redou- 
blement d'audace.  Elle  eut  même  celte  humiliation  de  voir  son  gou- 
vt»niein«Mit  entrer  en  correspondance  avec  Garibaldi.  Palmerston  et 
J<»hn  Hussell  alléguaient  à  tout  propos  la  liberté,  le  bonheur  du 
^enre  humain,  comme  les  principes  dont  ils  s*inspir«ienl  en  Italie  : 
elle  s'indiunait  alors  d'une  impertinence  qui  taxait  sa  propre  opi- 
nion d'indifférence  pour  ces  généreuses  considérations.  Un  autre 
argument  a\ait  surtout  le  don  de  Texaspérer,  c'était  l'application 
qu'ils  faisaient  h  l'affranchissement  de  l'Italie  de  Texemple  mémo^ 
rable  fourni  par  l'Angleterre  de  1088  soulevée  contre  son  roi. 

Il  semble  cpie  rien,  à  celte  épo({ue,  ne  pût  renforcer  davantage 
l'animosité  de  Victoria  contre  la  France  et  Tempereur.  Pourtant 
elle  la  sentit  croître  encore,  comme  il  y  parait  par  ce  cri  :  «  Na- 
poléon III  veut  rofer  la  Savoie  à  la  Sardaigne  !  »  C'est  grand 
dommage  que  nous  n'ayons  pas  les  lettres  de  1871  :  il  serait  in- 
téressant d'y  rechercher  ce  que  la  reine  a  pensé  de  l'annexion  de 
l'Alsace,  non  consentie,  celle  là,  par  le  vcru  des  habitants,  comme 
l'avait  été  celle  de  la  Savoie.  Mais  nous  en  savons  dès  maintenant 
assez  pour  être  certains  que  nous  n'y  trouverions  nulle  trace  du 
même  sentiment  de  révolte.  Et  ceci  nous  amène  à  dire  un  mot  en 
terminant  des  dispositions  de  la  reine  Victoria  envers  l'Allemagne. 
Les  passages  qui  en  traitent,  bien  que  peu  nombreux,  nous  four- 
nissent des  lumières  décisives. 

€  J'aimerais,  lisons-nous  dans  une  lettre  de  1817,  voir  l'AUe- 
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magne  prendre  parmi  les  puissances  de  l'Europe  la  place  à  la- 
quelle sa  force  et  sa  population  lui  donnent  droit.  »  Non  TAUe 
magne  telle  qu'elle  se  conrportait  alors  sous  l'hégémonie  autri- 
chienne, mais  une  Allemagne  où  prévaudraient  les  «  conseils  éclai- 
rés »  du  roi  de  Prusse,  Frédéric-Guillaume  IV.  Que  ces .«  bons  Al- 
lemands loyalistes  »  ne  fussent  point  eux-mêmes  à  l'abri  du  virus 
révolutionnaire  de  1848,  la  reine  le  ressentit  avec  douleur  et  scan- 
dale. Rien  n'indique  expressément  à  cet  égard  l'influence  du  prince 
Albert.  Pourtant  on  ne  saurait  se  dispenser  de  la  démêler  avec 
certitude.  Dans  ce  temps  où  le  sort  des  souverains  allemands 
jetait  Victoria  dans  de  graves  inquiétudes,  ce  cri  lui  échappe  :  «  J'au- 
rais le  cœur  brisé  de  voir  Cobourg  diminué.  »  Si  ferme  qu'elle 
fût  sur  le  respect  des  traités,  elle  en  aurait  bien  rabattu  pour 
l'amour  de  l'unité  allemande;  elle  n'aurait  pas  tu  du  môme  œil  en 
terre  germanique  certains  brusquer  changemeintjs  de  condition 
qui  rindignaient  si  fort  partout  ailleurs.  «  L'Autriche,  écrit-elle  en 
1849,  ne  devrait  pas  s'opposer  à  l'établissement  d'un  pouvoir  cen- 
tral, autrement  je  ne  sais  ce  que  deviendra  la  pauvre  Allemagne.  » 
Elle  qui  se  souciait  peu  des  libertés  italiennes  ne  laissait  pas  de 
demander  pourqxioi  son  gouvernement,  actif  à  les  soutenir  contre 
l'Autriche,  n'en  xtsait  pas  de  même  à  l'endroit  des  libertés  alle- 
mandes. Elle,  si  attachée  au  droit  des  princes  légitimes,  était  fort 
éloignée  de  défendre  celui  du  roi  de  Danemark  sur  le  Slesvi^ig- 
Holstein. 

Par-dessus  tous  les  autres  pays  confédérés,  ses  sympathies  les 
plus  TÎves,  nous  l'avons  déjà  dit,  allaient  à  la  Prusse,  «  le  seul 
Etat  vraiment  allemand,  grand  et  fort  ».  H  y  eut  toutefois  quel- 
que refroidissement  lors  de  la  guerre  de  Crimée.  Frédéric-Guil- 
laume IV  se  tenait  trop  à  l'écart  de  l'Angleterre.  Aux  représen- 
tations qu'elle  risqua  il  répondit  que  la  Russie  ne  lui  ayant  rien 
fait,  il  voulait  demeurer  étranger  à  la  querelle,  et  que  Victoria  devait 
môme  regarder  comme  une  preuve  méritoire  de  son  amitié  qu'il 
ne  profitât  point  de  l'occasion  pour  se  jeter  sur  les  frontières  de 
France.  La  reine  fut  choquée.  Elle  pensait,  d'ailleurs,  non  sans 
apparence  de  raison,  qu'en  prenant  résolument  parti  contre  l'em- 
pereur Nicolas,  la  Prusse  et  l'Autriche  auraient  pu  conjurer  la 
guerre.  Dans  son  mécontentement,  elle  ne  voulut  point  de  Prus- 
siens au  congrès  de  Paris,  et  ils  n'y  furent  admis,  en  effet,  qu'après 
le  règlement  des  principales  questions. 

Le  nuage  toutefois  dura  peu,  et  la  réconciliation  eut  de  l'éclat  : 
la  princesse  Victoria  épousa  le  prince  Frédéric  de  Prusse,  le  fu- 
tur empereur.  En  cette  occurrence,  et  quelle  que  fût  son  inclina- 
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lion  pour  le  sang  germanique,  la  reine  fil  niagnifiquoment  pa- 
raître le  royal  orgueil  do  sa  race  et  de  sa  couronne.  Le  inaringe 
de  Vicky,  lisons-nous  dans  la  plus  majestueuse  do  sos  lettres, 
sera  célébré  eji  Angleterre.  Les  Prussiens  on  penseront  ce  qu'ils 
\oudront.  Ce  n'est  pas  tou/t  les  jours  «|U*un  <\o.  leurs  princes 
épouse  la  princesse  royale  de  Grande-Bretagne.  En  tout  cas,  le 
pa>^  «luquel  elN*  iil  ce  grand  honneur  semble  y  avoir  gagné  de 
nouveaux  titres  à  un  attaciiemenl  et  à  une  sollicitude  dont  nous 
rencuiilrons  aussitôt  plusieurs  nian|ues  significati\es.  .Après  la 
paix  do  Villafranca,  une  do  ses  pires  craintes  fut  que  Napo- 
léun  III,  d.'ins  l'ivresse  de  son  succès,  ne  songeât  désormais  à 
se  tourner  contre  la  Piusse.  Elle  redoutait  particulièrement  le  cas 
<i*uiie  nouvelle  rupture  avec  TAutriche.  Comment  alors  eût  on 
empiVlié  r.Mlemagne  d'intervenir  ?  Napoléon  III  sans  duute  rêvait 
d'y  tenter  quelque  plan  de  conquête.  A  aucun  prix  elle  ne  souffri- 
rait que  ralliance  anglaise  pût  jamais  servir  de  tels  calculs.  C'est 
une  marque  bien  notable  de  ses  appréhensions  (|ue  les  paroles  par 
lesquelles  lord  Clarendon,  en\o>é  au  couronnement  de  Guil- 
laume I*'.  fui  cliariréde  mettre  ce  piince  en  garde  contre  les  «  iiilri 
gue**  »  de  l'empereur.  Terrible  ouverture  aux  ambitions  de  la  Fraiire 
si  le  roi  de  Prusse  eût  poiHé  en  lui  le  téméraire  démon  d'un  (avour! 
Et  l'avertissement  formel  était  de  piendre  garde  à  la  rive  (gauche 
du  Hhin.  OucUe  lueur  fatidique  ces  pages  projettent  Mir  les  des- 
tins secrets  dont  notre  pays  devait  ^ubir  la  rigueur  ! 

.Nous  touchons  au  terme.  nou>  arrivons  à  ce  jour  funeste  de 
décembre  1861  qui  frappa  le  prince  Albert  d'une  mort  prématurée, 
et  ce  dernier  volume  s'achève  par  un  éclat  de  douleur  qui  touche 
au  sublime.  «  Il  n'existe  plus  pour  moi  de  bonheur  dans  la  vie  ! 
Le  monde  entier  ne  m'est  plus  rien.  Si  je  dois  continuer  à  vivre... 
ce  sera  pour  nos  enfants  orphelins,  pour  mon  infortuné  pays  qui 
a  tout  perdu  en  le  perdant,  et  pour  faire  uniquement  tout  ce  (|ue 
je  sais  et  sens  qu*il  aurait  désiré  que  je  lisse...  Ce  n'est  que  main 
tenant  que  sa  belle  Ame  jouit  de  ce  dont  elle  était  digne.  Et  je 
ne  veux  pas  l'envier,  je  prierai  simplement  afin  que  la  mienne 
M>it  purifiée  par  cette  épreuve  et  que  je  mérite  d*étre  réunie  à 
lui  pour  l'éternité,  heure  bénie  à  laquelle  j'aspire  ardemment,  m 
Près  de  quarante  ans  devaient  s'écouler  avant  que  ce  vœu  ne  fût 
exaucé.  Un  jour  —  que  l'espoir  noua  en  soit  permis  !  —  la  suite 
de  ces  lettres  nous  donnera  le  spectacle  de  cette  longue  période  où 
la  reine,  survivant  à  ce  qui  était  toute  sa  vie,  mit  à  continuer  de 
vivre  Ténergie  de  sa  constance  infatigable  pour  le  service  de  TAn- 
gleterre.  \  l'heure  qui  enfin  la  releva  de  sa  dure  tâche,  elle  mé- 
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rita  de  se  rendre  témoignage  qu'elle  n'avait  rien  négligé  pour  la 
dignement  remplir,  en  considérant  à  quelle  hauteur  s'était  élevée 
la  fortune  du  peuple  dont  Léopold,  il  y  a  plus  d'un  demi-siècle, 
disait  déjà  que  le  monde  était  trop  petit  pour  lui. 

Léon  Béclard. 


III 
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L'apparilion  d'un  livre  qui  porte  ce  titre  et  qui  est  signé  d'un 
jeune  professeur  des  Facultés  de  droit  (1),  est  intéressant  en  soi 
comme  essai  de  réhabilitation  de  l'individualisme  et  peut-être 
comme  annonce  d'un  de  ces  mouvements  de  reflux  si  fréquents 
dans  riiisloirc  des  doctrines.  «  Il  semble,  écrit  l'auteur,  que  cette 
pudeur,  assez  peu  justifiée,  des  individualistes  à  se  proclamer  tels,, 
tend  à  disparaître  ».  Et  il  a  cité  à  l'appui  quelques  livres  portant 
ce  litre,  auxquels  le  sien  vient  apporter  un  important  soutien.  It 
aurait  pu  citer  aussi  cjuelques  articles  et  discours  récents  de  profes- 
seurs anglais  et  américains  dans  ce  môme  sens. 

La  théorie  longuement  développée  dans  ce  livre,  dédié  à  M.  Des- 
champs cl,  croyons-nous,  inspiré  de  son  enseignement,  c'est  que 
l'individualisme  n'est  pas  dui  tout  ce  qu'on  croit,  et  que  chez  la  plu- 
part de  ceux  qui  l'attaquent  «  il  y  a  un  individualiste  qui  ne  se 
eonnaîl  pas  ».  C'est  ainsi  que  se  trouvent  enrôlés  parmi  les  indi- 
vidualistes inconscients  non  seulement  Stuart  Mill  «  véritable 
dépositaire  de  l'esprit  individualiste  »  (il  a  tout  de  môme  un  peu 
altéré  le  dépôt  qui  lui  avait  été  confié  !),  non  seulement  l'école  psy- 
chologi(|ue  autrichienne  cl  l'école  sociologique,  mais  aussi  les  soli- 
daristes,  les  chrétiens  sociaux,  protestants,  catholiques,  et  les  sillon- 
jiistes,  et  le  pape  lui-môme.  Vainement  tous  ceux-ci  ont  beau  crier  r 
Nous  ne  sommes  pas  individualistes  !  nous  ne  voulons  pas  l'ôlre  T 
nous  haïssons  l'individualisme  !  M.  Schûtz  leur  dit  gentiment  :- 
Vous  êtes  des  nôtres.  Ce  que  vous  haïssez,  nous  le  haïssons  aussi. 
Ce  que  vous  aimez,  nous  l'aimons  aussi.  » 

Que  haïssez-vous  sous  le  mol    d'individualisme  î  L'égoïsroe  î^ 

(1)  1/ Individualisme  économique  et  soeiaîf  par  Albbbt  SchatSi  1  vol. 
iTi-12,  chez  Colin. 
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Iheri  !  Nous  le  décluroiiA  exécrable,  monslmeux.  —  l,v  lib«>ialîsiiie 
{icadéini<|ue  ortlioiloxe  ?  Mais  nous  11*011  vouUmis  |»as  jiluh  «iih?  \ous  ! 
Kl  le  fait  est  que  M.  Scliâtz  l'arrange  bien  !  Noui»  irii\ons  janiain 
été  aussi  dur.  Il  le  rend  responsable  du  discrédit  de  Tiiidi- 
\idualiHnie  :  il  le  compare  à  une  très  \ieille  dame  (serait-ce  de  Tins 
lilut  «|U*il  s'agit  t),  qui  attendait  toujours  dans  son  château  le  retour 
de  Louis  XV.  «  Sa  raison  n'était  pas  affaiblie  ;  elle  était  hiniple 
ment  d'un  autre  Age...  et  se  préparait  a  mourir  elle-même  sans  avoir 
daigné  comprendre  le  présent.  » 

Ou*est>ce  donc  que  l'intlividualisme  ^i  calomnié  ?  «  C'est  une  doc- 
trine qui,  partant  du  réel  |>our  ne  viser  que  le  possible,  \oit  dans 
ii's  aptitudes  psychologiques  de  rindi\idu  le  principe  nécessaiic 
ri  suffisant  de  rorgaiiisation  économi(iuc  et  cherche  h  ré^iliser  le 
prot^rès  stKial  par  le  complot  développement  des  indi\idus  qui 
composent  la  société  et  |>ar  rexlensioii  de  In  liberté  qui  est  le 
principal  agent  de  leur  perfectionnement.  »  Voilà  une  délinition,qui 
est  assez  large,  en  effet,  pour  que  tt>ut  le  monde  (»uisse  s*y  trou- 
\er  à  Taise  (sauf  peut-être  un  seul  mol  «  suffisant  ».  qui  pourrait 
tMre  un  i>eu  gênant),  et  les  socialistes  eux-mêmes  pourraient  s'en 
accommoder.  D'ailleurs,  M.  Schdtz  b»s  y  iinite  :  «  Un  socialisme 
«pii  ne  serait  ni  autoritaire  ni  égalitairc...  offrirait  a\ec  rin<li\i- 
dualisme  de  nombreux  points  de  contact  puisqu'il  se  réduirait  à 
une  émancipation  économique  de  l'individu  soustrait  aux  étreintes 
du  capitalisme.  » 

Hn  effet,  et  même  il  serait  très  facile  d'écrire  un  livre  sous  ce  titre 
/,r  Sovialinme,  dans  lequel  l'auteur,  par  exemple,  M.  Fournière 
(»u  même  M.  Jaurès,  se  ferait  fort  de  démontrer  que  le  socialisme 
ne  veut  que  le  maximum  de  développement  des  indi\idus.  4|ue  bien 
loin  de  vouloir  abolir  la  propriété  indi\iduelle,  il  veut  la  restaurer 
sur  sa  \éritable  base  (cela  a  été  déjà  dit),  et  que,  par  conséquent, les 
individualistes  ne  sont  que  €  des  socialistes  qui  ne  se  connaissent 
pas  ».  Mais  je  me  demande  ce  qu*on  aura  gagné  ù  ce  jeu  de  chassé- 
croisé,  sinon  à  brouiller  les  idées  reçues  et  les  mois  qui  senent 
à  les  exprimer  ? 

Dire  que  l'individualisme  €  prétend  amener  chaque  individu  :'i 
un  complet  état  de  développement  en  lui  faisant  comprendre  qu'il 
ne  peut  rien  et  qu'il  n*est  rien  sans  le  concours  des  autres  hom- 
mes »,  qu'il  €  tolère,  comme  le  socialisme  lui-même,  que  l'Etat 
intervienne  dans  l'ordre  économique  »,  que  non  seulement  l'indi- 
vidualisme veut  les  réformes  sociales  —  €  on  se.  demande  même 
quelle  passion  réformatrice  pourrait  être  tentée  d'aller  filus  outre  » 
—  mais  encore  que  €  rien  n'est  plus  conforme  à  la  tradition  indi\i- 
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dualiste  rti  plus  vivifiant  pour  la  doctrine  que  Tesprit  révolution- 
naire »,  et  que  «  le  renoTicement  y  trouve  sa  place  »  -r>  ce  n'est  pas 
précisément  défigurer  l'individualisme,  car  on  peut  y  trouver  tout 
cela  en  s'y  appliquant,  mais  c'est  procéder  à  la  façon  d'un  peintre 
qui,  pour  faire  un  portrait,  s'appliquerait  à  rechercher  et  à  dessiner 
dans  son  modèle,non  point  les  traits  qui  le  distinguent  des  autres 
hommes,  mais  ceux  par  lesquels  il  se  confond  avec  eux.  Je  doiUe 
que  ce  portrait  fût  très  ressemblant. 

Dans  le  langage  consacré  par  l'usage  et  par  l'histoire  des  doc- 
trines, le  mot  d'individualisme  a  toujours  désigné  non  point 
sans  doute,  l'égolsme  brutal,  mais  la  tendance  à  croire  que  chaque 
individu  est  le  meilleur  juge  comme  le  meilleur  gardien  de  ses  inté- 
rêts, et  que  ces  intérêts  sont,  en  fin  de  compte,  concordants,  et  à 
se  méfier  par  conséquent  de  toutes  les  interventions  —  non  seule- 
ment de  celles  de  l'Etat,  mais  de  celles  des  associations  ou  celles 
des  «  autorités  sociales  »  —  qui  tendent  à  contrôler  les  individus. 
C'est  pourquoi  ces  noms  d*école  individujaliste  et  d'école  libérale 
ont  toujours  été  synonymes. M.  Schatz  veut  les  séparer,  pour  débar- 
rasser l'individualisme  d'une  solidarité  qu'il  juge  compromettante.il 
dit  que  l'école  libérale  avec  ses  défauts  est  spéciale  à  la  France,  tan- 
dis que  l'Angleterre  serait  restée  simplement  individualiste.  Je  ne 
sais  si  l'école  anglaise  a  été  moins  libérale  que  la  française.  J'en 
doute,  puisque  le  manchesierianisme  est  précisément  resté  le  qua- 
lificatif de  l'école  libérale  ;  mais  il  est  vrai  qu'elle  a  été  moins  opti- 
miste, et  en  cela  s'est  montrée  beaucoup  plus  scientifique.  Si 
M.  Schatz  veut  séparer  Pindividualisme  du  libéralisme,  il  en  a  le 
droit  sans  doute;  mais  alors  l'individualisme  n'est  plus  un  nom 
d'école  :  c'est  simplement  l'affirmation  incontestable  et  incontestée 
de  la  valeur  prééminente  de  l'individu  :  c'est  un  des  deux  aspects 
sous  lesquels  se  présente  tout  phénomène  social  et  même,  peut-on 
dire,  toute  vérité  sociale,  l'autre  étant  le  sociali^ne. 

Au  début  de  son  livre,  M.  Schatz  dit  :  «  L'histoire  des  doctrines 
économiques  a  pour  objet  et  pour  utilité  de  rassembler  les  éléments 
d'informations  qui  peuvent  nous  permettre  de  donner  ou^  de  refu- 
ser, en  connaissance  de  cause,  notre  confiance  aux  systèmes  éco- 
nomiques qui  la  sollicitent.  »  Et  en  conséquence,  le  livre  est  des- 
tiné à  nous  montrer  que  l'individualisme  a  droit  à  notre  confiance; 
c'est  là  une  préoccupation  normative  qui  n'est  peut-être  pas  essen- 
tielle à  l'histoire  des  doctrines  et  qui  peut  môme  la  fausser.  C'est 
ainsi  que  cette  préoccupation  conduit  l'auteur  à  affirmer  que  les 
doctrines  de  Ricardo  et  Malthus  ne  sont  point  pessimistes  et  môme 
ne  «  portent  pas  atteinte  à  la  constatation  essentielle  de  l'indivi- 
dualisme, c'est-à-dire,  à  l'harmonie  des  intérêts  »  !  Et  c'est  elle 
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aussi  qui  iiu»pire  le  scriDon  «uj*  «  la  bonne  parole  individualiste  », 
qui  lorinJnc  le  livre. 

Mais  si  on  laisse  de  côté,  ooouijc  n*a>an(  qu*uu  iolérdt  médiocre, 
cette  préoccupation  apologétique*,  ali>rs  le  livre  apparaît  comme  un 
li\  ro  tris  bien  lait.  La  documeutalion  en  est  riche  et  sûre,  les  cita- 
tions lieureuscs,  les  grandes  lignes  de  chaque  doctrine  bien  déga 
c«'*«'*,  cl  if  stylo  parfois  poétique,  parfois  d'uno  malice  aimable. 
<"ot  une  rontribution  importante  ù  la  littérature  sur  riii&toirc  des 
(l«M-tri[K'«i.  lAi  livre  embrasse  plus  de  lu  moitié  de  la  littérature  éco- 
nomiqu*'  depuis  la  lin  du  xviii*  siècle  jus<|u'u  nos  jours.  On  y  trou- 
\rra  nnii  seulement  les  Pbysiocrates,  tous  les  grands  cbissiques 
anglais  et  français,  le  chrisUanismc  social,  les  sociologues  d'Her- 
bert spencer  A  Tarde,  mais  d*autres  m<»ins  souvent  étudiés,  le 
libéralisme  politique  do  'l'ocqueville,  de  Benjamin  Constant,  de  I^- 
boulayo  et  surtout  de  Taioe,  enfin  lanarcliisme  sous  ses  divers 
nspfM'is.  cb'puis  ProudUon  jiisqu'.'k  .^tirner,  Nietzsche,  Ibhcu,  sans 
oublier  le  comte  de  Gobineau.  M.  Schatz  estime  même  que  c*est 
Ibs«Mi  qui  a  donné  «  Texpression  la  plus  significative  de  la  pensée 
indi\i<lualisto  ».  Si  tel  est  le  cas,  il  faut  avouer  que.  des  Pbysio- 
crates  ù  Ibsen,  la  pensée  individualiste  a  fait  bien  du  clicmin  ! 

Charucs  Gide. 


IV 

A  PROPOS  DE  L'INSCRIPTION  MARITIME 
ET  DU  SERVICE  DE  DEUX  AXS 

B*»nhi,  mde  d»»  Bn'st,  17  février  1908. 
A  \IoIl^i<*ul   \r  Dirtvlcur  de  la  Heiue  /«o/i/if/uc  c/  iHirlenmnlaire, 
\fnî>iiMir  b»  Ihrec»/*nr, 

Dan*.  Ir  numéro  de  la  lletuc  du  10  janvier  W^  (p.  9-i  IIÎO, 
M.  \V.  de  Duianti  a  parlé  -  p«»ur  les  conibatlrc  --  dv>  idée>  que 
j'ai  exprimées  au  sujet  de  riiisrriptioii  maritime,  dans  une  élude 
publiée  par  Les  Questions  nui  ates  en  lOOri. 

Permettezinoi  de  répomlrr  à  M.  dr  Durant!  sur  un  point  seu- 
lement :  celui  de  l'infériorité  intellectuelle  des  inscrits  vis  à  vis  de 
l»'ur«4  camarades  engagés  (p.  100). 

J'avai».  \u  dans  cet'e  infériorité  une  di-s  principales  raisons  qui 
militent  en  faveur  de  la  Huppre«si«»ii  di*  rin««eriplion  maritime, puis 
qu«*  la  marine    modcnic  a  besoin     d*li<>iiun<*^  inti'lligents    autant 
qu'énergiques. 
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M.  de  Duranti  m'objecte  que  cette  infériorité  est  appelée  à  dis- 
paraître sous  peu,  à  cause  :  1*  de  la  diffusion  de  l'instruction  pri- 
maire sur  le  littoral  ;  2*  de  la  création  d'écoles  de  pêche  et  de 
navigation  ;  ce  qui  nous  fournira  «  des  contingents  arrivant  au 
corps  avec  un  bagage  intellectuel  beaucoup  mieux  garni  ;  ou  bien 
il  faudrait  mettre  en  doute  le  succès  de  l'œuvre  républicaine  par 
excellence  ». 

Far  malheur,  ce  succès  n'est  rien  moins  qu'assuré  sur  nos  côtes, 
sur  les  côtes  bretonnes  en  particulier,  et  voici  pourquoi  : 

Tous  les  enfants  vont  à  l'école  ;  mais  ils  y  vont  très  peu  de 
temps  ;  dès  l'âge  de  10  ans  on  les  en  retire,  parce  qu'on  a  besoin 
d'eux  comme  mousses  sur  les  bateaux  de  pêche  ou  comme  ratis- 
seurs  de  goémon  sur  la  côte.  La  loi  qui  prescrit  l'obligation  jus- 
qu'à l'âge  de  13  ans  n'est  pas  observée.  Elle  ne  l'est  pas  plus  main- 
tenant qu'il  y  a  vingt-cinq  ans.  Elle  ne  le  sera  pas  plus  dans  vingt- 
cinq  ans  qu'aujourd'hui. 

Voici  quelques  résultats  en  chiffres.  La  loi  sur  l'enseignement 
primaire  est  de  1882  ;  elle  a  donc  produit  son  plein  effet  sur  les 
générations,  qui  arrivent  aujourd'hui  au  service.  Or,  depuis  trois 
ans,  le  deuxième  dépôt,  à  Brest,  a  relevé  les  quantités  d'illettrés 
qui  suivent  : 

1905 1.425  inscrits  levés 256  illettrés. 

1906 1.668  —  212     — 

1907 1.280  —  257     — 

Parmi  les  100  matelots  sans  spécialité  destinés  au  Borda,  de 
1906  à  1907,  il  y  avait  32  illettrés  ;  sur  les  86  destinés  au  même 
bâtiment  de  1907  à  1908,  on  relève  34  illettrés.  Ces  chiffres  se  pas- 
sent de  commentaires. 

Encore  une  observation.  M.  de  Duranti  croit  (p.  109),  que  les 
inscrits  qui  arrivent  sont  déjà  accoutumés  à  la  vie  et  à  la  disci- 
pline du  bord.  Je  pense  qu'il  n*en  est  rien.  Ces  inscrits,  en  effet, 
proviennent  presque  tous  des  bateaux  de  la  petite  pêche,  où  ils 
travaillent  à  trois  ou  quatre  sous  la  direction  d'un  seul  patron,  et 
où  rien  ne  ressemble  à  la  discipline  d'un  grand  bâtiment.  On  pour- 
rait soutenir,  en  vérité,  que  les  ouvriers  d'une  usine  importante 
sont  mieux  préparés  par  leur  vie  antérieure  à  la  discipline  du 
bord. 

Je  vous  serais  reconnaissant,  monsieur  le  Directeur,  d'accorder 
à  ces  quelques  réflexions  l'hospitalité  de  la  Revue^  et  je  vous  prie 
de  recevoir  l'assurance  de  mes  sentiments  très  distingués. 

Camille  Vallaux. 
Professeur  à  VBcole  navale. 
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Lm  éTéacoienU  du  Maroc.  »  L  Anclelerre  rt  le  CoDgu.  —  L'Autriche  et  les 

Balkani. 

P^rif,  !«'  mars  1MJ6. 

Les  événemenls  du  Maroc,  —  Le  général  dWinado  pousse  acti- 
vcmenl  les  opérations  militaires,  dans  le  but  d'amener  la  soumis- 
sion complète  des  tribus  \oisines  de  Casablanca.  Son  plan  con- 
siste à  s*appuyer  sur  un  ou  deux  points,  ù  Tintéricur,  et  û  faire 
rayonner  de  ces  points  dix  erses  colonnes,  très  mobiles,  (|ui  doi- 
\enl  se  rejoindre,  après  avoir  battu  et  razzié,  s*il  le  Taut,  des  par- 
ties différentes  du  territoire  ennemi.  C*est,  à  peu  de  choses  près, 
le  système  employé  par  le  général  Lyautey,  contre  les  tribus  des 
Uèni-Snassen.  Mais  le  général  d*Amade  rencontre  une  très  \igou- 
reuse  résistance  de  la  part  des  indigènes.  Il  oi  contraint  de  frac- 
tionner beaucoup  ses  forces,  d*assurer  la  défense  des  points  fixes 
de  former  quelquefois  trois  ou  quatre  détachements,  si  bien  que 
certains  de  ces  détachements  sont  nécessairement  assez  faibles. 
Les  Maures  fondent  sur  ceux-là  avec  le  plus  d*im|>éluosité  ;  faute 
d'effectifs  suffisants,  les  combinaisons  ingénieuses  du  général  ne 
peuvent  pas  toujours  réussir  ;  la  jonction  des  colonnes  ne  s*opère 
pas  avec  toute  l'exactitude  désirable  et  le  but  poursuivi  n*est  pas 
atteint.  A  côté  de  cet  inconvénient,  il  en  est  un  autre  beaucoup 
plus  grave  :  Ta^idace  des  Marocains  croissant  à  mesure  qu*ils  sen- 
tent nos  troupes  plus  faibles,  le  combat  de\ient  plus  acharné  et 
nous  avons  un  plus  grand  nombre  de  pertes  à  déplorer. 

r*esl  exactement  ce  qui  s*cst  produit  pour  les  opérations  les 
plus  im|K>rtantes  du  mois  passé,  celles  qui  ont  eu  lieu  les  IG,  17  et 
18  février  contre  les  tribus  des  Mdakra  ;  Tune  des  quatre  colonnes 
conmiandée  par  le  colonel  Taupin,  s*cst  heurtée  à  des  forces  enne- 
mies beaucoup  trop  importantes  pour  elle  et  n*a  pas  pu  atteindre 
le  point  de  concentration  fixé  ;  elle  a  dû  rétrograder,  après  a\oir 
soutenu  un  furieux  combat.  Ces  différents  engagements  nous  ont 
coûté  57  tués,  dont  6  officiers,  et  217  blessés. 

Ces  faits  suffisent  par  eux-mêmes  à  montrer  que  les  contingents 
dont  le  général  d'Aroade  dispose,  sont    insuffisants  pour    l'objet 
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qu'il  veut  et  doit  remplir.  Le  devoir  strict  du  gouvernement  est 
donc  d  accroître  au  plu»  vite  ce  contingent.  D'après  les  dernières 
nouvelles,  le  ministre  semble  d'ailleurs  y  être  résolu. 

Les  troupes  du  corps  expéditionnaire  se  sont  admirablement 
comportées  pendant  tous  ces  engagements.  Leur  mobilité,  leur 
endurance  à  la  fatigue,  leur  bravoure  au  feu  ont  été  admirables  ; 
il  y  a  eu  quelques  magnifiques  faits  d'armes,  comme  la  mort  du 
lieutenant  Ricard  et  du  brigadier  Amaury  de  Kergorlay. 

A  la  suite  de  ces  combats  du  16  au  18,  les  plus  meurtriers  que 
nous  ayons  eus  jusqu'ici,  l'opinion  publique,  ou  plutôt,  une  cer- 
taine partie  de  la  presse  et  du  Parlement  paraissait  un  moment 
sur  le  point  de  s'abandonner  au  découragement,  à  un  conamence- 
ment  de  panique.  On  trouvait  trop  considérable  le  chiffre  des  pertes^ 
hors  de  proportion  avec  le  résultat  obtenu,  comme  s'il  était  pos- 
sible de  juger  du  résultat,  tant  que  les  opérations  sont  en  cours. 
Des  bruils  inquiétants  commençaient  à  circuler  ;  on  racontait  que 
les  Européens  de  Casablanca,  laissés  par  d'Amade  sans  protec- 
tion suffisante,  avaient  pris  peur  et  qu'il  avait  été  nécessaire  de 
débarquer  des  marins  français  pour  les  rassurer.  Fort  heureu- 
sement, tout  cela  a  à  peine  duré  et  tout  le  monde,  à  Casablanca 
aussi  bien  qu'à  Paris,  est  bien  vite  revenu  à  un  juste  sentiment 
de  la  situation.  Il  faut  espérer  que  de  pareilles  alarmes,  qui  sont 
véritablement  indécentes,  ne  se  produiront  plus.  Mais  les  meilleurs 
moyens  de  les  éviter,  avec  un  public  aussi  nerveux,  aussi  impres- 
sionnable que  le  nôtre,  c'est  encore  d'en  supprimer  le  prétexte  et 
d'augmenter  la  force  du  corps  expéditionnaire,  pour  le  mettre  à 
l'abri  non  seulement  de  tout  revers  possible,  mais  môme  de  toute 
résistance  sérieuse  de  la  part  des  Maures. 

La  situation  marocaine  semble  s'être  lét'èrement  modifiée  en 
faveur  du  Sultan  Abd-EI-Aziz.  Dans  to«s  les  cas,  son  rival,  Mou- 
ley-Hafid  est  sans  puissance,  c'est  ce  qui  ressort  de  tous  les  évé- 
nements. Il  n'a  pas  encore  eu  la  force  de  marcher  sur  Fès  et  de 
s'établir  solidement  dans  la  capitale,  la  seule  chose  qui  serait  de 
nature  à  augmenter  sérieusement  ses  chances.  On  avait  annoncé 
plusieurs  fois  son  départ  ;  mais  il  ne  paraît  pas  qu'il  en  soit  môme 
question  pour  le  moment. 

Abd-EH-Aziz  s'occupe  de  constituer  une  mahalla,  grâce  à  laquelle 
il  pourrait  se  diriger  vers  Fez  et  y  reconquérir  son  autorité.  La 
Banque  marocaine  lui  a  consenti  un  emprunt  de  2.500.000  francs. 
Pourra-t-il  avec  cela  lever  des  troupes  suffisantes  et  s'assurer  sinon 
le  concours,  du  moins  la  neutralité  des  tribus  qui  se  (rouvent 
entre  le  littoral  et  la  capitale  ?  C'est  ce  qu'il  est  absolument  impos- 
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sililo  (\o  prédire  :  Ica  iicntimfînts  clos  triltus  mnrocaiiirs  sonl  mobi- 
l»»s  nimmc  Tonde  ;  un  jour  telle  trihii  «e  pronoiwv»  pour  Moulev- 
Mnfi'l.  lo  lendemain,  i>our  Abd-KI-  \/iz.  et  dans  ehncune  des  |;rand«'H 
IiiIhi»..  pins  d'une  fois.  de«  di^*4eiisioiis  se  produisent.  C'est  par- 
tout. \A\\%  'pie  jamais,  ranarrhie  et  !•»  chaos. 

!,e<«  évpii#*ment9  du  Maroi»  onl  rit'.  romm«*  il  falhûl  s'\  allriidie. 
coj»ipu*'«^nH'ïil  discut***i  à  la  t'haml»r«»  :  avor  un*»  ohstinnttoii  inlas- 
sahlf.  M.  Jaurès  n'a  pa^  ee«sé  de  harceler  le  ffouvernement  de  ses 
qu«»slioii*.  Klh»s  étaient  multiple*^  •*«*-  queMion^  :  qu*»I  est  le  hut 
des  opération**  du  général  d* Amacli»  :  d^ms  qu^^lh»*»  conditions  a-t-on 
con^'Mifi  un  emprunt  au  Sultan  di'  lîaliat  ;  <'oniinent  s'est  exacte- 
ment pnwhiitp  la  soi  riisant   |ilaint«»  »!' \hd-lLl  \/.i/.  à  l'Allemagne  ? 

Co\U*  diMnit^n»  demande  mettait  h  ministre  dans  uni'  situation 
a^s**?  dilirati».  en  l'ohligt^ant  /i  flonner  dfs  firéri*4ions  sur  certaines 
dématf  h'-**  maladi-oiii><«.  pDUr  n«^  pas  din*  pln^^.  «l'un  sous  airent 
UN'iniaiiKjm-  au  M;iror.  l'n  certain  Nurdouffrr.  inairhand  par  pro 
fi'ssion  et  agent  ronsulaire  d'Allemagne  h  llahat.  a  d«'«  nii*,  dans  un 
o\f*V"i  df  ir\*\  ipif  h»  Sultan  drinit,  par  son  int»»rm«Mliaip'.  s»»  plain- 
dre au  L'ouvriiuMnpnt  allemand  des  empii>t«*mi^nt<  «!•»  la  France. 
Il  a  d««nr  arrangf»  un  entretien  avec  R»»n-Sliman  et,  à  la  suite  de 
ci»t  entri'ti.-n.  il  a  expédié  à  son  ministre  A  Tang<»r.  le  I»'  Kosen,  la 
plaintf  formelle  du  Sultan  et  Ir  recours  A  TAIIemagne.  protec* 
triée  touV  di""«ignée  du  Maroc.  On  a  communicpié  de  Berlin  à 
Paris  rrt'e  plainte,  ainsi  cpie  la  réf'on<e  fort  courtois*»  pour  nous 
du  goti\ern»Mni'nt  allemand. 

f.p  .^ultan.  informé  au«<itôt,  a  fnrmt»lli'ia«Mit  d«''<'lart»  qu'il  n«'  «^'était 
jamai*4  plaint  *{  n*a\ait  jamais  «ongi*  à  h»  faire  :  h»  eoup  a\ait 
<lonc  «M»'  préparé,  ih*  toutes  piérp-i  par  lt»*i  a'j«'nt'i  alli'mand<  rlu 
Manw*.  M.  Pirlion  s'pst  hmné  ih  ï|t»rlariT  n  que  /'i/Wrr/oi  uteur  de 
f?«vi  Slhtinn  n\tfiit  ftns  /i*  minisin*  dWllvmatjne,  mai^  un  commfr- 
çnnt  dr  l!n}inl,  int  esH  dm  Innclhm^  tVntjrni  cnn^nhitre ,  qni  fCesl 
faii  fif?f#rprf'/»*  '/»•  prnpo*  qu*H  dètbift   nmir  vittrndus  », 

rV«it  \,\  un  driicat  eufdiémisme  et  d»-  l\»xcelli»nt  slvl»*  diploina- 
tiqîi^.  Il  é'ail  plus  faeile  de  répondri-  aux  aulri^s  qu«»s*iiiîi»i  d«» 
W,  Jatir»»**.  d'autant  que  M.  Jaur^"^  n**  \%n<i*  pas  ei»*  qu«*«tions  j>our 
la  preiuitTi*  fi»i«.  Il  r«l  malheureu«t>rri>Mit  h  eraindn»  i\\\o  c«»  ne 
soit  pa-  non  plus  la  deniitVe. 

le  «lèhat  rh»  la  t'hamhn*  a  eu  sa  répereiLssi«>n  au  Sénat  :  dans 
Ii's  deux  ass«*mhlé«»s  une  majorité  considérable  n  apprr>uvé  les 
d**cl«ration«  du  eouvcmem«*nt. 

Telui  ei  n'a  doiir  phi«»  qu'à  u««er.  avec  énergi»^  ^»  fhVi%.ion  do  la 
confîanr.^  «pTou  lui  aerordo.  ||  vient  d*»  faire  apr^el.r  h*  sénéral 
fjaufey  A  Paris,  afin  de  conférer  avec  lui  sur  Tensemble  des  évé- 
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nemenls  marocains.  Mieux  vaut  lard  que  jamais  ;  quand  un  gou- 
vernement dispose  d'hommes  aussi  capables  que  le  général  Liau- 
ley,  son  premier  devoir  est  de  les  employer,  non  seulement  paur 
combiner  des  plans,  mais  aussi  pour  les  exécuter. 

Il  serait  nécessaire  aussi  que  les  événements  de  Casablanca  n'ab- 
sorbassent pas  toute  Tattention,  toute  la  sollicitude  du  ministère. 
Le  Maroc  ne  se  borne  pas  à  Casablanca.  Que  devient  rorganisalion 
de  la  police  î  Depuis  quelque  temps  nous  n'en  entendons  plus  par- 
ler. Et  cette  autre  question,  bien  plus  grave  pour  nos  soldats,  la 
répression  de  la  contrebande  de  guerre,  prévue  par  l'acte  d'Algé- 
siras  ?  Car  enfin  les  tribus  qui  font  le  coup  de  feu  contre  notre 
corps  expéditionnaire,  dépensent  une  quantité  énorme  de  muni- 
tions. D'où  tirent-elles  ces  munitions  ?  Il  ne  serait  pas,  semble-t-il, 
impossible  de  le  savoir  ;  il  ne  serait  pas  impossible  non  plus  de 
gêner  un  peu  leur  ravitaillement. 

L'Angleterre  et  le  Congo  Belge,  —  On  sait  avec  quel  intérêt  pas- 
sionné, l'opinion  publique  en  Angleterre  suit  les  affaires  du  Congo 
léopoldien.  Cet  intérêt  n'est  pas  récent  ;  le  10  janvier  1904,  sir 
Charles  Dilke,  dans  une  réponse  à  M.  Etienne,  exposait,  dans  la 
Revue  Politique  et  Parlementaire^  les  raisons  pour  lesquelles  ses 
compatriotes  exigeaient  une  transformation  complète  de  l'adminis- 
tration du  Congo.  Ce  sont  des  raisons  de  sentiment  qui  les  pous- 
saient, le  désir  de  mettre  un  terme  à  une  administration  scanda- 
leuse, qui,  uniquement  désireuse  de  recueillir  des  bénéfices, 
dévaste  impitoyablement  la  contrée,  ruine  ou»  détruit  les  popula- 
tions et,  par  un  système  de  corvées  permanentes  imposées  aux 
indigènes,  rétablit  en  fait  l'esclavage. 

Le  mouvement  en  faveur  de  la  réforme  du  Congo  a  pris,  ces 
derniers  temps,  en  Angleterre,  un  développement  extraordinaire. 
La  puissante  Société  qui  le  propage,  la  Congo  Relorm  Associa- 
tion a  su  grouper  autour  d'elle,  les  forces  les  plus  considérables 
et  les  hommes  éminents  de  tous  les  partis  ;  des  grands  seigneurs, 
des  lords  y  voisinent  avec  des  prédicateurs  socialistes  et  des  délé- 
gués des  trade-unions  ;  on  y  voit  des  évoques  anglicans  à  côté 
des  plus  fougueux  non  conformistes.  M.  Morel,  le  secrétaire  géné- 
ral, est  l'âme  de  cette  Association  qui  organise  dans  toute  l'An- 
gleterre des  réunions  publiques,  crée  partout  des  branches  et  des 
subdivisions  et  se  préoccupe  d'agir,  par  tous  les  moyens,  sur  le 
ministère  et  sur  le  Parlement. 

C'est  de  Liverpool,  résidence  de  M.  Morel,  que  le  mouvement  a 


LA  POLITIOIE  CXTIÎniKtnE  Dt-   MOIS  05.1 

siirttMjl  tM«;  diriu'f^  ros  l#»mps  «Iitiihts.  (  omiiio  Livorpool  est  un 
ffiilrr  (otiimiMri;)!,  on  ;i  \u  là  une  roïnci<l<»nco  «Hrango  ol  liion  des 
u'Pim  (»iil  prii^ii»  i)ii('  In  [iropagniMlo  do  la  I  jgiio  colon*  de  prélextes 
liiiiiiniiitaires  drs  dr*i»ii»iiiH  in(4^ress«^.  que  ce  n*esl  pas  le  seul  souci 
dt's  iiidiL:«**iies  ipii  fiiil  mnreher  |«*s  nrdeiils  réfonnateurs  de  Li\er- 
p«»ol. 

J';ii  rimpre>sii>n  1res  netle  que  celle  accusation  el  ce  soupçon 
lie  sont  pas  fondt's.  J'.»ns  r<K'casioii  d'aller  à  Li\er[>ooK  Tanni^* 
fiansce,  pour  !»•  roiiLMès  général  de  la  Conyo  llefnrm  Annociation; 
j'inlerrouiMÏ  ^ur  place  |t*s  arnis  de  la  Ligue  el  aussi  ses  ennemie 
(elli*  en  a  un  en  tain  nombre):  je  notai  que  ses  ennemis  sont  jus- 
ti'ineiit  tIfs  ('(immeieantH  el  des  industriels,  ceux-là  même  qu'on 
pourrait  M>upeonin»r  d'arrière- pensées  sur  le  (\uigo  Iwlge.  Ses 
anii««.  au  r(>i:trnir«\  «ont.  pour  la  plupait,  des  honunes  n'ayant  rien 
îi  faire  a\i»e  TindiKlrie  el  le  commerce,  dos  clergymen,  des  avo- 
cats, des  prf»f«»*»s«Mirs,  de  petites  gens,  des  rentiers.  Sir  Alfre<l  Jones, 
pré*.if|erit  Ar  la  ('handire  de  <'omnierce,  din^cteur  d'une  très  imfNir- 
tanle  niainon  d'affaires  est  le  représentant  A  I.iverpool  «le  l'Ktat 
du  t'onuo  ;  l«'s  giMis  de  la  Ligue  le  détestent  cordialement. 

L«*  mou\emiM)t  nVst  donc  pas  inspiré  par  des  raisons  commer- 
ciales ;  il  est  le  fait  de  ces  prêcheurs  humanitaires  qui  pullulent 
rn  pa\s  Iiritanniipir  et  à  qui.  les  alius  et  les  crimes,  troj»  réels 
liélas  î  des  au«»nts  léopoldiens  ont  fourni  une  ample  matière  h  prédi- 
cations, les  mauvais  traitements  infligés  aux  indigènes,  k^s  nmli- 
lalions,  les  rxérulions  sans  jugement,  la  coné<^  du  caoutchouc, 
l'i'M-lavaiie  létaldi  en  fait,  qu«d  nuitrnifiquo  sujet  pour  des  ora- 
teurs fie  D'Unions  puldiqu«*s  î  J*ai  a*«sisté  à  quelqties  unes  de  ces 
réunions  :  n  |:i  portt»,  di»s  pancartes  gnissièrement  fH*inturlurées 
niontnMit  dfs  n/*ures  à  qui  l'on  a  coupé  les  mains  et  qui  tendent 
liMirs  inoi'jnon*i  «•n^^an'jlantés  :  rassislance  tout  d'abord  entonne  des 
canliipi<>s^  ««ous  la  dinM*lion  d'un  chef  de  clurur  qui  s'est  juché 
sur  l'e^iraile  :  puis  Trslrade,  h  phteforme,  est  occupée  par  le 
toniil'*.  p;ii  !••'*  dilléri'nl«i  orateurs  qui  so  mettent  à  parler,  racon- 
tant 1rs  lioTPMifs  coni*tdai««e«.  ren<-hérissant  sur  l'ignominie  ile« 
fonctionn.iii  'S.  -ur  ci»|l''  du  roi  Léopold,  qui  est  comparé  tour  à 
tour  ;i  N.M'Mi  ff  à  t'aligul.i.  Le  /è|e  f\r  l'auditoire  es|  ainsi  chauffé 
.1  liliuie  ri  r'.'^l  au  mili'Mi  fraerlamations  mianimes  qu'est  votée  la 
ré<*idution  pii:int  inslarnn!<Mi|  h»  gouvernement  anglais  d'inter\'enir 
pour  ariétor  au   plus  \it#»  de  senddahles  horreurs. 

Ilepiiis  d«»s  ififii«  *»|  «Inq  mojs,  on  a  multif>lié  f»artout  les  réunions 
fif  n»  irenre  i»t  l'on  c>\  arri\é  i\  créer,  dans  ce  pa\s  d'opinion  qu'est 
r\i»':li»l*»rro.  un  formidable  mou\ement  d'opinion,  avec  lequel  |i« 
)rou\  •>rnenient  lilM^ral  est  bi«*n  obligé  do  compter.  Ce  nVst  pas  que 
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le  minislère  ne  sente  fort  bien  combien  est  difficile  et  même  dan- 
gereuse cette  intervention  qu'on  lui  recommande.  Elle  risque  de 
froisser,  de  s'aliéner  la  Belgique  et  d'inquiéter  peut-être  les  autres 
puissances.  Mais  sir  Edward  Grey,  après  avoir  longtemps  résisté, 
a  bien  été  obligé  de  céder  un  peu  aux  objurgations  si  pressantes 
dont  il  est  assailli.  Il  a  prononcé,  ces  derniers  jours,  à  la  Chambre 
des  Communes,  des  paroles  assez  graves,  qui  ont  eu  un  vif  écho 
en  Belgique.  «  La  Belgique  prenant  possession  du  Congo,  comme 
il  en  est  maintenant  question,  doit  l'annexer  de  manière  à  transfor- 
mer entièrement  l'administration  actuelle  ;  il  faut  que  le  gouverne- 
ment belge  ait  le  plein  contrôle  sur  le  Congo.  Le  gouvernement  an- 
glais n'a  pas  l'intention  de  s'immiscer  dans  les  négociations  enga- 
gées entre  le  ministère  belge  et  la  couronne.  Il  attendra  le  résultat 
de  ces  négociations.  Mais  si,  d'ici  à  juin  prochain  aucun  résultat 
pratique  n'a  été  atteint,  l'Angleterre  n'hésitera  pas  à  recourir  à  une 
action  isolée  et  à  se  servir  des  droits  qu'elle  tient  de  la  Conférence 
de  Berlin.  L'action  isolée  est  impossible  en  Macédoine  ;  elle  n'est 
nullement  impossible  au  Congo  »,  Telles  sont,  en  substance,  les 
déclarations  de  sir  Edward  Grey. 

Pour  la  première  fois,  comme  on  voit,  il  annonce  le  ferme  désir 
de  l'Angleterre  d'intervenir  et  il  fixe  un  délai,  après  lequel  cette 
intervention  pourra  se  produire. 

On  comprend  sans  peine  qu'un  pareil  discours  ait  réjoui  les  gens 
de  la  Congo  Reforra  Association  et  aussi  qu'il  ait  produit  une  émo- 
tion considérable  en  Belgique. 

Mais  comment  se  manifesterait  cette  action  de  TAngleterre?  Point 
par  les  armes,  certes  ;  à  cela  nul  ne  songe  parmi  les  Anglais.  Le 
ministre  des  Affaires  étrangères  a  vaguement  indiqué  quelques 
mesures  possibles  :  l'accroissement  du  personnel  consulaire  et  des 
missionnaires  britanniques,  la  réduction  des  droits  de  douane,  que 
le  gouvernement  anglais  a  permis  à  l'Etat  du  Congo  d'augmenter, 
enfin,  peut-être  un  appel  aux  puissances  signataires  de  la  Con- 
vention de  Berlin. 

Tout  cela  serait  de  nature  à  troubler  les  bonnes  relations  entre 
la  Belgique  et  l'Angleterre.  Espérons  sincèrement  qu'on  n'en  vien- 
dra pas  là.  Pour  l'éviter,  des  concessions  s'imposent  des  deux 
côtés. 

Il  faut  que  Ton  comprenne  en  Belgique  la  force  et  l'importance 
du  mouvement  réformiste  qui  s'est  produit  en  Angleterre  touchant 
le  Congo.  Il  faut  que  les  journaux,  à  la  solde  du  roi  Léopold  ces- 
sent de  raconter  aux  Belges  qu'il  ne  s'agit  là  que  d'intrigues  inté- 
ressées et  négligeables;  ou  si  les  journaux  continuent  à  le  raconter, 
les  Belges  devront  ouvrir  les  yeux    à  l'évidence    et  cesser  de  le 
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croire.  L'opinion  publique  anglaise  est  doutant  |)lut>  fuite  qu'elle 
est  entièrement  soutenue  par  Topinion  oniéricaino  ;  connncnt  mclr 
tre  en  doute  que  rAnglcterre  ei  les  Etats-Unis  ne  représentent  un 
puissance  morale  et  matérielle  considérable  T 

Mais  les  Anglais,  d*autre  part,  doivent  comprendre  h  *]\ivh  énor- 
mes difficultés  se  heurtent  les  F)elges  dans  ces  iit^gociations  relatives 
au  C«mgo;  difficultés  politiques  cl  aussi  difficultés  financières.Pour 
les  résoudre,  il  leur  faut  du  temps  et  vraiment  il  u*'<\  pa^  de  la 
part  des  Anglais,  très  politique  de  paraître  ainsi  contraindre  et 
boufM'uler  le  gouvernement  d'un  pays  ami.  Tout  ce  que  Ton  peut 
çaffn<^r  par  lA,  c'est  de  développer  en  Belgique  de  \ifs  sentiments 
d'anglopliohie,  c'est  de  jeter  la  Belgitpie  de  plus  en  plus  du  c^ité 
de  l'Allemagne.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  ik  ce  que  cherchent  pré- 
cisément les  .Anglais  :  certains  parmi  eux.  d'ailleuis.  <e  rendent 
conipti*  des  dang<*r!*  (|u*il  peut  y  avoir  à  in  ii<poser  ainsi  les  Belges. 
Vu  publiciste  influant,  M.  Léo  Maxse,  directeur  de  la  \ntional 
lirview,  n'a  cessé,  dans  ses  articles,  de  calmer  -t»s  compatriotes, 
ln»|»  échauffés  d'apré?»  lui.  sur  celle  question  congolais*-. 

J'en  ai  assez  dit  pour  montrer  qu'il  y  a  lô,  les  éléuR-irs  d'une 
çra\e  discussion,  peut  être  même  d'un  conflit.  La  France  sincère 
anue  de  r.\n«lelerrc  et  de  la  Belgique,  plus  grande  amie  encore 
du  roi  Lrop(»ld,  qui  passe  une  bonne  partie  dt*  sa  \ie  chez  nous 
où  il  vi«'nt  chercher  les  distractions  et  le  repos  si  nécessaires  aux 
têtes  couronnées,  la  France  serait  mise  par  ce  conflit,  s'il  \enait  à 
se  produire,  dans  le  plui*  grand  embarras.  Espérons  que  notre  diplo- 
matie ne  se  laissera  pas  prendre  au  dépour\u  cette  fois,  et  qu'elle 
fera  tout  son  possible  pour  Tempécher. 


L'Auiricht  ei  len  Balkaitê.  —  Voilà  quelque  tem|  s  <iue  la  .Macé- 
doin«'  ne  faisait  plus  |>arler  d'elle  :  cela  ne  pouvait  évideimnent  pas 
durer.  Par  un  coup  de  théâtre  subit,  l'attention  de  l'Europe  a  été 
ramenée  sur  ce  pays. 

Le  27  janvier,  le  baron  Aehrenlhal,  ministre  des  .\ffaire.s  étran- 
gères d'Autriche-Hongrie  a  fait  aux  délégations  la  déclaration  sui- 
vante :  «  Le  marquis  Pallavicini,  ambassadeur  autrichien  à  Cona- 
lantinofde,  a  été  chargé  de  demander  au  Sultan  l'autorisation  d'en- 
treprendre les  travaux  préparatoires  pour  la  construction  d'une 
liiîni'  de  chemin  «le  fer  entre  Mitro\ilza  et  Uvatz.   » 

Ix?  31  janvier,  le  marquis  Paliavicini  fut  reçu  en  audience  par 
le  Sultan,  et  il  lui  présenta  la  demande  de  la  diancellerie  viennoise. 

Le  3  février  parut  un  iradé  autorisant  le  ministre  des  Travaux 
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ptiblics  de  Turquie  à  étudier  la  possibilité  d'un  raccordement  entre 
le  chemin  de  fer  d'Uskûb  à  Mitrovitza  et  le  réseau  bosniaque.  La 
ligne  projetée  traverse  le  Sandjak  de  Novibazar,  dans  lequel,commc 
on  sait,  le  traité  de  Berlin  autorise  l'Autriche  à  entretenir  des  gar 
nisons  et  à  établir  des  routes  militaires  et  commerciales. 

Là-dessus,  grande  émotion  dans  diverses  capitales  européennes. 
Il  faut  considérer  en  cette  affaire  la  matière  et  la  manière.  Au  point 
de  vue  du  droit  strict  établi  par  le  traité  de  Berlin,  il  est  certain 
que  l'Autriche  pouvait  solliciter  celte  concession  du  Sultan.  Mais 
la  question  est  de  savoir  si,  en  le  faisant,  elle  ne  violait  pas  l'esprit,, 
sinon  la  lettre,  de  la  convention  de  Muerzteg.  Par  cette  cenvention 
l'Autriche  et  la  Russie  s'engageaient  à  maintenir  le  statu  quo  en 
Macédoine  et  à  appuyer  énergiquement  auprès  du  Sultan  le  projet 
des  réformes  macédoniennes.  Or,  il  est  aisé  de  voir  que  la  nou- 
velle concession  obtenue  par  l'Autriche  altère  le  statu  quo  à  son 
avantage  et  au  détriment  de  la  Russie  ;  d'autre  part,  comment  l'Au- 
triche, après  avoir  obtenu  une  pareille  faveur  du  Sultan  sera-t-elle 
qualifiée  pour  insister  auprès  de  lui  sur  l'exécution  des  réformes  ? 
Ce  serait  bien  mal  connaître  l'esprit  de  la  Porte  que  de  croire  qu'elle 
ne  cherchera  pas  à  tirer  profil  des  privilèges  ainsi  accordés  à  l'une 
des  grandes  puissances  européennes. 

La  Russie  avait  donc  sujet  de  se  plaindre,  et  en  effet,  à  peine  la 
nouvelle  de  la  concession  était-elle  connue  qu'on  apprenait  le  départ 
de  Vienne  de  l'ambassadeur  russe,  le  prince  Ouroussof,  à  qui  un 
long  congé  était  accordé.  D'autre  part,  la  presse  russe  ne  cachait 
pas  son  très  vif  mécontentement.  La  presse  française  soutenait  en 
cela  la  presse  russe,  et  la  presse  anglaise,  elle  aussi,  quoiqjue  moins 
affirmative,  reconnaissait  que  cette  récente  démarche  de  l'Autri- 
che était  aussi  inattendue  qu'inopportune.  Enfin  la  presse  italienne, 
avec  un  extraordinaire  ensemble,  depuis  les  journaux  socialistes 
jusqu'aux  journaux  conservateurs,  profitait  de  la  circonstance  pour 
tomber  à  fond  sur  l'Autriche. 

Ce  qui,  en  l'espèce  pouvait  et  devait  fâcher  le  plus  les  Russes, 
c'est  qu'ils  avaient  toutes  raisons  de  considérer  d'Aerenthal  comme 
un  de  leurs  fidèles  amis.  M.  d'Aehrenthal  a  été  en  effet  longtemps 
ambassadeur  à  Pétersbourg  où  il  était  fort  aimé,  et  l'on  n'aurail 
jamais  pu  croire  que  ce  serait  justement  lui  qui  détruirait  la  colla- 
boration austro-russe  dans  les  Balkans. 

Car  cette  collaboration  paraît,  sinon  détruite,  du  moins  bien  com- 
promise. 

Quant  à  la  question  des  réformes,  qui  importe  par-dessus  tout, 
il  est  vraisemblable  que  le  Sultan  réussira  à  obtenir  ce  qu'il  désire  r 
gagner  du  temps. 
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M.  d*Aehreiilhal,  sentant  sa  politique  si  vi\cmenl  attaquée, 
ri*aulre  part  interpellé  par  le  député  tchèque  Kramarcz,  a  tenu 
h  s'expliquer  longuement  :  il  a  d*abord  affirmé  qu'il  avait  prévenu 
les  llusses,  sans  dire  quand  ni  comment  la  chose  a  été  faite;  il  est 
probable  qu'il  les  a  prévenus  un  ou  deux  jours  seulement  avant 
que  la  concession  n*ait  été  demandée. 

Il  a  ensuite  déclaré  que  les  attaques  de  la  presse  russe  et  fran- 
çaise provenaient  d'une  méprise  et  d'une  confusion  entre  les  inté- 
rêts économiques  et  les  intérêts  politiques.  D'après  lui,  le  nouveau 
chemin  de  fer  ne  sert  (|ue  les  premiers,  laissant  entièrement  de 
c^té  les  seconds.  Il  est  absolument  impossible  do  prendre  au 
sérieux  cet  argument  ;  il  est  même  douteux  que  le  ministre  autri- 
chien l'ait  lui-même  pris  au  sérieux.  Chacun  sait  assez  que,  dans 
un  pays  comme  la  Macédoine,  lorsqu'un  des  grands  Etats  euro- 
péens obtient  la  permission  de  construire  un  chemin  de  fer,  ce 
clhMnin  de  for  prend  une  importance  politique  beaucoup  plus 
encore  qu'économique.  Il  a  d'autre  part  une  grande  importance 
militaire  :  il  permettrait,  en  cas  de  besoin,  la  concentration  des 
troupes  autrichiennes  ;  il  sépare  complètement  le  Monténégro  de 
la  Serbie  ;  enfin,  les  attacfues  dont  il  courra  le  ris<|ue  d*étre  Tubjet 
de  la  |)art  des  Albanais  turbulents,  imposeront  ù  rAutiiclic  la 
nécessité  de  faire  garder  la  ligne  par  des  forces  militaires  assez 
considérables.  Et  en  cas  de  troubles  dans  les  Balkans,  ces  forces 
se  changeront  du  jour  au  lendemain  en  un  véritable  corps  d'occu- 
pation. 

!.e  ministre  a  ajouté  que  c'était  calomnier  la  politique  autri- 
chienne de  dire  (|u*elte  \isait  à  rompre  le  concert  des  pui^sances  en 
Mncédoine,  et  à  rendre  par  cela  même  impossible  les  réformes. 

L'a\eiiir  dira  si  ces  craintes  ne  sont  pas  justifiées.  Il  est  nunlheu- 
reusemnt  très  probable  qu'elles  le  sont. 

L'attitude  de  l'Allemagne  a  été  dans  cette  affaire  ce  <iu*on  pou- 
vait attendre  qu'elle  serait  :  elle  a  soutenu  l'Autriche  a\ec  une  éner- 
gie si  immédiate  que  bien  des  gens  se  sont  demandé  si.  non  con- 
tente de  soutenir  la  politique  autrichienne,  elle  ne  l'axait  pas  ins- 
pirée. Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  une  carte  pour  voir  combien 
cette  nouvelle  voie  ferrée  est  de  nature  à  servir  l'expansion  germa- 
nique vers  les  Balkans.  Le  jour  prochain  où  l'Autriche  aura,  par 
quelques  tronçons  déjà  en  préparation,  réuni  son  réseau  bo>nia(|uo 
au  réseau  macédonien  d'une  part,  et  à  ses  grandes  lignes  <!e  Vienne 
h  Trieste  de  l'autre,  une  route  directe  et  purement  germanique  fera 
communiquer  Vienne  et  Salonique.  Cette  ligne  permettra  dV\iter 
la  grande  voie  naturelle  vers  Salonique  et  Constantinope.  suivant 
le  Danube  et  la  Morava,  et  passant  par  la  Hongrie  et  la  S^^hie.  I  n 
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voie  naturelle,  outre  qu'elle  est  plus  courte,  a  l'avantage  de  traver- 
ser des  contrées  fertiles  et  civilisées,  mais  elle  a  le  grand  inconvé- 
nient d'emprunter  le  territoire  hongrois  et  serbe,  et  c'est  pourquoi 
on  lui  préfère  l'autre. 

Les  affaires  de  Macédoine  ont  provoqué  une  très  importante  dis- 
cussion à  la  Chambre  des  Communes,  au  cours  de  laquelle  Sir 
Edward  Grey  s'est  livré  à  quelques  intéressantes  déclarations.  Il 
a  commencé  par  disculper  la  diplomatie  anglaise  du  reproche  que 
certains  radicaux  lui  adressaient,  de  rester  indifférent  et  inerte 
en  présence  de  l'anarchie  macédonienne.  «  L'Angleterre,  assure 
le  ministre,  a  fait,  pour  améliorer  le  sort  des  populations  chré- 
tiennes de  Macédoine,  tout  ce  qu'il  était  en  son  pouvoir  de  faire. 
Mais  il  nous  est  absolument  impossible  de  recourir  à  une  acti<m 
isolée.  Cette  action,  outre  qu'elle  ne  servirait  en  rien  aux  chré- 
tiens de  Macédoine,  risquerait  d'amener  en  Europe  les  plus  grave»^ 
complications.  » 

Sur  la  question  du  nouveau  chemin  de  fer  concédé  à  l'Autriche, 
le  ministre  déclare  que  l'Angleterre  professe  une  neutralité  bien- 
veillante. Il  reconnaît  que  le  chemin  de  fer,  en  soi,  peut  servir  à 
développer  le  commerce  et  la  prospérité  du  pays  ;  mais  le  moment, 
auquel  il  a  été  concédé,  ne  pouvait  manquer  d'exciter  des  ap- 
préhensions parmi  certaines  puissances,  et  faire  craindre  que  la 
cause  des  réformes  n'eût  à  en  souffrir. 

Sir  Edward  Grcy  voudrait  que  la  Porte  nommât  en  Macédoine 
un  gouverneur  capable  et  ferme,  qui  serait  irrévocable  durant  un 
certain  nombre  d'années,  et  à  qui  l'on  laisserait  pleins  pouvoirs 
pour  l'administration  du  pays  et  l'accomplissement  des  réformes. 

Mais  cette  dernière  suggestion  du  gouvernement  anglais  a  jus- 
qu'ici reçu  à  Constantinople,  à  Vienne,  et  aussi  à  Berlin,  un  ac- 
cueil plutôt  frais.  Certains  journaux  viennois  ont  même  marqué, 
à  propos  du  discours  de  Sir  Edward  Grey,  une  mauvaise  humeur 
significative  et  prouvant  assez  que  la  rivalité  entre  Londres  et 
Berlin  s'étendra  aussi  à  la  question  de  Macédoine. 

Raymond  Recouly. 
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REVUE  DES  QUESTIONS  MILITAIRES 
Par  Srao.^  UOBCIiT 

I.  La  réduction  des  période  d'initniction.  —  II.  Lm  dn>iU  et  devoirs 
det  officiers  de  réeenre.  —  III.  Le  recnitecDent  des  indigène*  alg^ 
rien». 

1.  —  La   l\toUCTION  DES  PéHIODBS  O'iNSTRLCTION. 

Les  deux  périodes  de  vingt-buil  jours  des  réservistes  et  la 
pc^riode  de  treize  jours  des  territoriaux  seront  désormais  réduites  à 
vingt-trois  jours  pour  la  première  convocation  des  réservistes; 
dix-sept  jours  (K)ur  la  deuxième  convocation  ;  neuf  jours  pour  les 
territoriaux. 

Les  deux  dernières  réductions  n  ont  rencontré  aucune  opposition. 
Elles  correspoodeni  à  tm  changement  de  méthode  dans  I\itilisa- 
tioii  des  périodes  d'instruction,  et  ce  changement  de  méthode  eet 
la  conséquence  logique  de  ce  qui  doit  se  passer  en  cas  de  mobilisa- 
tion. 

On  \erra  alors  les  régiments  actifs  rece\'oir  les  réser%*istes  des 
plus»  jeunes  classes  et  partir  avec  leurs  unités  ainsi  complétées. 
Dos  régiments  de  réserve  seront  constitués  avec  les  réserviste» 
des  classes  les  plus  anciennes. 

Enfin,  les  territoriaux  viendront  former  les  unités  de  Tannée  ter- 
ritoriale qui  ont  leur  autonomie  dès  le  temps  de  paix. 

La  division  des  réservistes  en  deux  catégories  ou  deux  bans  n*est 
pas  une  idée  récente.  Dès  le  lendemain  du  vote  de  la  loi  de  1889,  le 
Conseil  supérieur  de  la  Guerre  avait  préva  la  formation  de  divi- 
sion.^  do  réserve.  Deux  de  ces  divisions  ont  fonctionné  en  189E 
aux  grandes  manœuvres  qui  eurent  lieu  aux  environs  de  Mont- 
morillon. 

Mais  la  plupart  du  temps,  on  convoquait  ensemble  et  indistinc- 
tement deux  classes  de  réservistes  au  régiment  actif,  ce  qui  avait 
le  double  inconvénient  de  ne  donner  aux  unités  de  réserve  qu*one 
existence  intermittente  et  de  faire  rester  un  grand  nombre  de  réser- 
listes  .^  la  caserne,  car  il  y  en  avait  toujours  asaex  pour  renforcer 
les  unités  activée  allant  aux  manceuvres. 
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Désormais  la  première  convocation  aura  pour  bul  de  prendre 
part  aux  manœuvres  dans  les  rangs  des  unités  actives. 

La  deuxième  période  se  passera  dans  des  camps  d'instruction 
où  les  unités  de  réserve  seront  organisées  et  exercées  à  des  tirs 
et  au  service  en  campagne. 

Les  territoriaux  seront  convoqués  pour  prendre  contact  avec 
leurs  cadres  et  être  initiés  aux  modifications  introduites  dans  Tar- 
mement.  Sept  jours  leur  suffiront  pour  accomplir  un  programme 
utile.  En  y  ajoutant  le  jour  de  l'arrivée  et  celui  du  départ,  on 
arrive  à  un  total  de  neuf  jours. 

Pour  des  raisons  analogues,  quinze  jours,  non  compris  celui  de 
l'arrivée,  ni  celui  du  départ,  seront  suffisants  pour  la  remise  en 
main  des  réservistes  du  deuxième  ban.  Dès  le  lendemain  du  vote 
de  la  loi  de  deux  ans,  il  a  été  exposé  dans  cette  Revue,  qu'il  devrait 
y  avoir  un  rapport  entre  la  durée  des  périodes  et  l'objet  de  cha- 
cune d'elles;  et  la  possibilité  de  réduire  les  deux  dernières  périodes 
a  été  indiquée.  C'est  aujourd'hui  chose  faite. 

Mais,  pour  la  première  convocation  des  réservistes,  il  s'est  pro 
duit  un  désaccord  sur  la  question  de  savoir  si  la  durée  de  cette  con 
vocation  devait  être  de  vingt-huit  ou  de  vingt-trois  jours. 

Le  débat,  ouvert  au  Sénat  a  eu  toute  l'ampleur  que  compor- 
tait l'importance  du  sujet  et  a  montré  que  la  question  était  plus 
sérieuse  qu'une  différence  de  cinq  jours  de  plus  ou  de  moins. 

M.  de  Freycinet  qui  était  hostile  à  cette  réduction  de  la  première 
période  n'avait  pas  hésité  à  se  démettre  des  fonctions  de  Président 
de  la  Commission  de  l'armée,  plutôt  que  de  s'associer  au  vote 
d'une  semblable  mesure.  Il  a  donné  à  la  tribune  les  raisons  supé- 
rieures pour  lesquelles  il  s'était  séparé  de  ses  amis.  Il  n'a  pas 
caché  sa  profonde  émotion  en  voyant  compromettre  par  une  péril- 
leuse retouche  l'œuvre  de  restauration  militaire  à  laquelle  il  avait 
pris  une  si  grande  part.  Les  manœuvres  ont  été  reconnues  néces- 
saires pour  les  réservistes  du  premier  ban  dans  le  double  but  de 
les  exercer  dans  des  conditions  analogues  à  celles  de  la  guerre  et 
de  permettre  au  commandement  d'avoir  en  mains  de  gros  effec- 
tifs. Partant  de  ce  principe,  l'ancien  Président  du  Conseil  a  insisté 
sur  cette  idée  que  la  durée  de  la  première  convocation  devait  être 
basée  sur  les  exigences  des  manœuvres.  Or,  les  manœuvres  ne 
peuvent  être  convenablement  exécutées  qu'avec  des  hommes  bien 
entraînés,  et  il  faut  bien  reconnaître  que  pour  les  manœuvres  de 
corps  d'armée  d'une  durée  de  dix  jours,  ce  qui  est  un  minimum, 
on  sera  obligé  de  gagner  du  temps  sur  la  concentration  au  détri- 
ment de  l'entraînement  et  peut-être  de  l'hygiène  des  troupes. A  ceux 
qui  prétendent  qu'à  la  mobilisation,  le  temps  fera  défaut  pour  se 
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préparer,  il  csl  facile  de  répondre  que,  si  en  cas  de  guerre,  les 
rouîtes  doivent  élre  semées  d*éclc>pés,  on  ne  doit  pas  tenter  une 
senil'lahlc  ex(>érience  en  pleine  paix. 

I^  réduction  de  la  première  période  des  réservistes  a  été  votée 
f>ar  le  Sénat  à  une  assez  faible  majorité,  et  ce  vote  a  eu  pour  cause 
initiale  Timpopularité  des  vingt-huit  jours  dont  beaucoup  de  nos 
concitoyens  sont  revenus  en  disant  quon  leur  avait  fait  perdre  leur 
temps. 

Il  4*st  vrai  qu*oii  n'a  jamais  constaté  un  mauvais  emploi  des 
pério4les  quand  on  a  fait  les  manœuvres  et  que  ceux  qui  ont  perdu 
leur  temps  sont  généralement  ceux  qui  sont  restés  à  la  caserne 
aprè**  avoir  obtenu  des  sursis.  La  loi  nouvelle,  en  supprimant  les 
dispenses  et  les  sursis  doit  mettre  fin  à  des  abus  grâce  auxquels 
le  tiers  des  réservistes  convo<|ués  fiour  des  manœuvres  ne  répon- 
dait pas  à  la  convocation. 

Mais,  comme  l'a  dit  le  ministre  de  la  Guerre;  le  pays  était  habi- 
tué au  laisser-aller  avec  lequel  la  loi  était  appliquée  el  un  retour 
A  son  application  stricte  aurait  été  regardé  comme  une  aggrava- 
tion des  charges  militaires  si  on  avait  nuiintenu  les  vingt-huit  jours 
après  avoir  supprimé  les  dispenses  et  les  sursis.  Il  est  à  craindre 
que  cette  impression  ne  persiste  après  le  vote  de  la  réduction  des 
périodes. 

1^  suppression  des  sursis,  même  avec  l'allocation  journalière 
accordée  aux  soutiens  de  famille,  va  rendre  la  charge  des  appels 
plus  lc»urde  que  par  le  passé,  à  moins  qu'on  ne  se  montre  très 
large  \is'à-vis  de  ceux  qui  feront  valoir  de  nombreux  cas  de  force 
majeure. 

Il  y  a  lieu,  è  ce  propos,  de  regretter  le  manque  d'élasticité  des 
dispositions  législatives  concernant  nos  obligations  militaires.L'ap- 
plication  exagérée  du  princi|»e  d'égalité  lèse  bien  des  intérêts  pri- 
vés tout  en  sauvegardant  k  peine  l'intérêt  général  de  l'armée.  Chez 
nous  l'autorité  militaire  n'a  pas,  comme  en  Allemagne,  cette  lati- 
tude (|ui  fait  exiger  quatorze  jours  pour  les  deux  tiers  des  réser- 
vistes et  vingt-huit  jours  pour  d'autres. 

Heureusement,  il  sert  possible  d'accomplir  un  travail  utile  ea 
vingt-trois  jours.  M.  de  Freycinei  lui-même  a  envisagé  la  réduc- 
tion de  la  première  période  conune  réalisable  le  jour  où  le  déve- 
loppement des  sociétés  de  gymnastique  et  de  tir  aura  répandu  des 
notions  d'entraînement  physique.  Mais  il  ne  faudrait  pas  que  le 
Parlement  prenne  l'habitude  de  céder  aux  revendications  qui  se 
produisent  continuellement  en  vue  de  diminuer  nos  chai^ges  mili- 
taires. N'oublions  pas  que  ces  charges  sont  une  prime  d'assurance 
contre  Is  guerre. 
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Mallieureusement,  raititude  de  la  majorité  de  la  Chambre  des 
députés,  lors  de  la  discussion  du  budget  de  1908^  n'est  pas  faite 
pour  rassurer  ceux  qui  s'inquiètent  des  tendances  de  l'opinion  au 
lïioment  où  la  loi  de  deux  ans  commence  à  peine  à  entrer  en  appli 
cation  et  donne  quelques  mécomptes  pour  les  effectifs. 

Après  avoir  abrégé  les  périodes  par  voie  de  réduction  dse  crédits 
et  pris,  en  quelque  sorte,  hypothèque  sur  le  vote  de  cette  réforme 
par  le  Sénat,  les  députés  n'ont  pas  hésité  à  faire  une  brèche  aux 
principes  môme  qui  servent  de  base  à  la  loi  de  deux  ans  en  votant 
Isi renvoi  anticipé  des  ajournés  de  la  classe  1904. 

En  vertu  d'un  article  de  la  loi  de  finances,  les  dates  de  libéra- 
tion de  ces  ajournés  ont  été  fixées  au  î*'  mars  1908  pour  ceux 
^ayant  bénéficié  d'un  seul  ajournement  et  au  l"'  juiHet,  pour  ceux 
.ayant  été  ajournés  deux  fois.  Comme  ils  ont  été  incorporés  rcspec- 
Uivement  en  octobre  1906  el  1907,  ces  ajournés  n'auront  pas  accom- 
pli les  detrx  années  de  service  auxquelles  ils  étaient  astreints  en 
vertu  de  la  loi  du  21  mars  1905.  C'est  ainsi  qu'une  catégorie  de 
citoyens  aura  échappé  à  une  partie  des  obligations  militaires. 

Cependant,,  la  suppression  des  dispenses,  la  limitation  des  per- 
missions et  l'obligation  de  servir  deux  ans  imposée  à  tout  le  monde, 
y  compris  les  ajournés,  semblaient  devoir  constituer  la  charte  de 
notre  recrutement.  Dans  le  cas  présent,  il  ne  s'agit  que  d^ 
15.000  hommes.  Mais  il  n'en  existe  pas  moins  une  fissure  au  prin- 
cipe de  l'égalité  du  service  et  15.000  hommes  de  moins  ce  n'est 
pas  rien  dans  une  amiée  réduite  à  deux  classes  et  à  une  époque 
de  l'année  où  l'instruction  des  troupes  peut  donner  son  maximum 
de  rendement. 


IL  —  Les  Droits  et  Devoirs  des  Officiers  de  réserve. 

La  Chambre  des  députés  a  été  saisie  d'un  projet  de  loi  tendant 
à  réintégrer  M.  Joseph  Reinach  dans  le  grade  de  capitaine  de  cava- 
lerie territoriale,  dont  il  avait  été  révoqué  par  décret  du  25  juin 
1898,  à  la  suite  des  polémiques  violentes  provoquées  par  l'affaire 
Dreyfus. 

Ce  projet  de  loi  n'a  pas  rencontré  la  moindre  opposition.  Son 
vote  s'imposait  après  l'arrêt  de  révision  rendu  par  la  Cour  de  Cas- 
sation, le  12  juin  1906.  Cependant  ce  vote  a  été  ajourné.  Un  grand 
nombre  de  députés  ont  pensé  qu'un  texte  Mgi8latif,applicable  à  une 
seule  personne  et  visant  un  cas  isolé  ne  suffirait  pas  pour  résou- 
dre une  question  qui  intéresse  tous  nos  officiers  de  complément. 
D'ailleurs,  il  ne    suffît  pas  de  liquider    le  passé;    en  réintégrant 
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M.  Hoinacii  et  même  qurlqucH  niilres  <»fticirrfe»  qui  so  Irouvcraicnt 
dans  le  môme  cas»  que  lui.  il  faul  buiigrr  â  r.'i\«*iiir. 

C  obt  pour(]Uoi,  il  y  a  lieu  dVxainiiici  los>  pénalités  dibcipliiiaircs 
auxquelles  »oui  exposét»  ik>s  ofiiciers  de  C4jiu|)lémeut  qui,  ne  Tou- 
blions  pas,  ie«*leul  daiiH  l'armée  parce  qu'ils  le  \iMileiit  bien,  cl 
fiNil  dch  périodes  supplémenUires  qui  houveut  leb  obligritt.  ù  iiégli- 
uer  leurs  affaires.  Il  faudra  eiiHuite  aborder  la  qu<*^tiuIl  de  ha\uir 
commeiii  il  est  possible  de  c<Micilirr  b-b  e\ijjeiic»'s  de  la  dihcipline 
iiulitaire  a\ec  la  liberté  df  dih4*.us^io^  «*t  d«*  ciilique  que  rofficier 
d'î  réserve  doil  posséder,  eoniine  t«»ul  citoyiîii.  m  dehors  de»  pério- 
des d'insiruclion. 

ITaprès  le  décret  du  M  noùl  ISTS,  qui  rrgle  encore,  à  Ibeure 
aclut'lle.  le  ^taUll  ib»s  «»nici»*is  de  rf'!>er\e,  reux-ci  m*  peuvnil  être 
par  iii«*snri*  disciplinaire:  «  ^<•u^>pendus  de  leurs  fooctionii  ou  bien 
mis  liors-cn<lr<*s  ou  ^ê\iMlué^.  m  La  ré\<K^;ltlon  présente  ce  carac- 
l«rr  particulier  qu'elle  ne  pi'Ul  pas.  coinni<*  tonte  nuire  pénalité 
diseiplinaire,  être  Unée  p.ir  raulorité  qui  l'a  inf]ig«^e,  ni  même  être 
ofiueiV  pur  une  amnistie  coimne  le  serait  une  peine  judiciaire. 

Le  d«Vret  qui  a  proïKMieé  la  révocation  peut  seulement  être  alla- 
«|U«*  pour  vice  de  fi»rme  devant  le  Lonseil  tl'Elal.II  peut  notamment 
êti4'  annulé  pour  une  simple  erreur  sur  les  prénoiUM  dans  la  noti- 
Picalion  à  rmtércsbé.  Mais  s'il  eM  pri»u\é  que  les  faits  reprocbés 
à  roflieier  étaient  matériellement  inexacts  ou  ne  lui  étaient  pas 
imputables,  si,  en  un  mot,  on  s'est  trompé  sur  le  fond  de  Talfaire, 
il  n'existe  aucun  moyen  légal  de  réparer  Terreur  commise. 

LV|>cndant,  la  loi  du  8  juin  I8IC1  a  introduit  dans  notre  droit 
public  un  principe  nouveau  d*a|iiês  lequel  un  arrêt  ayant  force  de 
chose  jugée  peut  toujours  être  cassé  quand  il  est  prou\é  qu'il  y 
a  l'U  une  erreur  de  fait.  Si  une  erreur  e>t  léparable  lorsiprelle 
a  entraîné  une  comlamnation,  elle  doit  l'être  également  si  elle  a 
eu  |M»ur  effet  de  briser  la  carrière  d'un  officier. 

A  l'extension  d'attributions  donnée  à  la  Cour  de  Cassation  d«iiis 
le  <lomaiiie  judiciaire  doit  correspondre  une  extension  d'altribur 
lions  du  Conseil  d'Etat,  suprême  juridiction  administrative  et  dis- 
ciplinaire. Cette  juridiction  peut  annuler  des  opérations  électorales 
après  avoir  examiné  le  fond  même  des  protestations  dont  elle  est 
saisie.  Elle  doit  pouvoir,  après  enquête,  annaler  une  mesure  dis- 
ciplinaire moti\éo  par  une  erreur  de  fait. 

Les  officiers  de  réserve  ne  sont  pas  seuls  intéressés  k  voir  com- 
IJer  cette  lacune  de  notre  législaliim  militaire. 

Le  décret  du  31  août  1878  n*a  fait  que  rendre  applicables,  aux 
officiers  de  rés«Tve,  les  dis|»ositioiis  de  la  loi  de  1834  sur  l'état 
dc*a  officiers.  La  révocation  d*un  officier  de  réserve  est  analogue 
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à  la  mise  en  réforme  d'un  officier  de  l'armée  active.  Or,  il  peut 
arriver  qu'un  officier  de  l'armée  active  soit  mis  en  réforme  pour 
des  fautes  qui  lui  seraient  imputées  à  tort. 

Dans  tous  les  cas,  une  pénalité  disciplinaire  ne  devrait  pouvoir 
être  encourue  par  un  officier  de  réserve  qui,  normalement,  est  dans 
la  vie  civile,  que  pour  des  fautes  commises  dans  le  service,  c'est-à- 
dire  pendant  les  périodes  d'instruction  ou  bien,  à  l'occasion  du  ser- 
vice, c'est-à-dire  à  l'occasion  de  ces  périodes  ou  de  faits  auxquels 
l'intéressé  aurait  pris  une  part  directe. 

La  jurisprudence  a  d'ailleurs  fixé  depuis  longtemps,  à  propos 
des  articles  du  Code  punissant  les  outrages  et  les  voies  de  fait 
envers  des  supérieurs  ce  qu'il  fallait  entendre  par  les  expressions 
«  dans  le  service  et  à  l'occasion  du  service  ».  En  partant  de  ces 
principes,  la  question  des  obligations  que  le  grade  peut  imposer 
aux  officiers  de  réserve  en  dehors  des  périodes  est  loin  d'être  inso- 
luble. 

Un  officier  de  réserve,  toui  comme  un  simple  soldat  réserviste, 
est  un  citoyen  français,  qui  a  le  droit  de  parler  et  d'écrire  libre- 
ment quand  il  ne  fait  pas  suivre  sa  signature  de  sa  qualité  d'offi- 
cier de  réserve.  Cette  qualité  est,  d'ailleurs,  généralement  ignorée 
de  ceux  qui  ne  consultent  pas  l'Anmiaire. 

Le  citoyen  est  momentanément  privé  des  droits  en  question  ainsi 
que  du  droit  de  vote  quand  il  est  sous  les  drapeaux  et  il  les  recou^ 
vre  quand  il  rentre  dans  la  vie  civile. 

Toutefois,  un  officier  de  réserve  ne  pourra  jamais  se  croire  auto- 
risé à  critiquer  ses  supérieurs  militaires  à  l'occasion  du  service 
auquel  il  a  participé  ou  d'actes  auxquels  il  a  été  mêlé.  Il  ne  pourra 
pas  davantage  divulguer  des  renseignements  qui  ne  seraient  par- 
venus à  sa  connaissance  qts'en  raison  de  sa  situation  d'officier. 

Mais  on  ne  voit  pas  pourquoi,  en  dehors  des  convocations,  l'offi- 
cier ainsi  que  le  soldat,  réserviste,  ne  se  trouverait  pas  sous  le 
régime  du  droit  commun  lorsqu'il  discuterait  des  questions  mili- 
taires ou  autres  et  critiquerait  des  chefs  sous  les  ordres  desquels 
il  n'aurait  pas  servi,  à  l'occasion  d'actes  auxquels  personnellement 
il  n'aurait  pris  aucune  part. 

Le  vole  d'une  loi  fixant  dans  cet  ordre  d'idées  les  droits  et  les 
devoirs  des  officiers  de  réserve,  s'impose  au  Parlement.  Nous  som- 
mes sous  un  régime  provisoire  qui  dure  depuis  trente  ans  et  ne 
saurait  durer  plus  longtemps  sans  risquer  de  tarir  le  recrutement 
de  nos  officiers  de  complément,  ce  qui  serait  déplorable,  surtout 
à  l'heure  actuelle,  où  l'application  de  l'article  24  de  la  loi  de  deux 
ans  parait  donner  d'excellents  résultats. 

Un  millier  de  candidats,  officiers  de  résen^e,  sont  à  la  veille 
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dVtrc  promus  sous-Iieutcnanls  et  vont  en  remplir  les  foiKtions  pen- 
dant leur  quatrième  semestre  de  8cr\'ice  actif. 

Il  y  aurait  lieu  de  les  affecter  à  des  régiments  autres  que  leurs 
corps  dorigine  afin  de  ménager  la  susceptibilité  des  sous-officiers 
de  carrière  qui  ont  reçu  ces  jeunes  gens  comme  recrues  dix-huit 
mois  auparavant. 

Il  est  possible  que  certains  de  ces  officiers  de  réser\'e  prennent 
goût  au  métier  nulitaire  et  désirent  rester  dans  l'armée. 

Le  gou\enH*ment  a  prévu  le  cas  et  il  propose  au  Parlement  une 
disposition  législative  en  vertu  de  laquelle  les  officiers  de  réserve 
pourront  se  rengager  en  qualité  de  sous-officiers,  et  le  ser\'ice 
arcfKnpli  comme  officier  de  complément  comptera  comme  temps 
de  ser\ice  dans  le  grade  do  sous-officier. 


III.  —  Le  IlEcnuTEMEvr  des  Ln-dig^nes  ALGÉRIE.N8. 

A  pro[M)s  du  budget  de  l'armée  d'Afrique,  dont  on  peut  trouver 
l'oriianisntion  trop  coûteuse,  M.  Messimy  a  trouvé  un  moyen  très 
ingénieux  de  combler  partiellement  le  déficit  actuel  des  effectifs  de 
Tarniée  métropolitaine. 

Nous  avons  en  .Algérie  et  en  Tunisie  13.000  hommes  prélevés 
sur  le  contingent  de  France.  En  les  conservant  dans  la  métropole 
et  en  n'ayant  plus  dans  l'.Xfrique  du  Nord  que  des  Arabes  et  des 
colons,  cela  fera  13.000  hommes  de  retrouvés  et  on  ne  verra  plus 
des  Français  obligi^s  de  ser\ir  fort  loin  de  chez  eux  tandis  que  leurs 
camarades  sont  incorporés  à  proximité  do  leur**  faniilh's.  honc, 
double  avantage  ! 

Mais  comment  remplacer  en  Afrique  ces  13.000  hommes  qui 
vont  manquer  au  moment  où  rapfilicalion  de  Tarticli'  5  de  la  loi 
de  deux  ans  va  réduire  de  près  de  i.OO^J  refft^clif  des  bataillons 
d'infanterie  légère  d'Afrique  ? 

Le  moyen  pro|>osé  est  bien  simple.  Il  n'y  a  qu'à  incorporer  un 
plus  grand  nombre  d'indigènes  dans  nos  régiments  de  tirailleurs 
et  de  sfmhis. 

I^s  res.«ources  de  b  population  le  permettent  ;  cela  n'est  pas 
douteux.  L'Algérie  ne  donne  que  10.000  soldats  sur  une  population 
de  près  de  i. 000.000  de  musulmans,  tandis  que  la  Tunisie  en  donne 
T.noO  et  ne  compte  de  180.000  habitants. 

Mais  en  .Mgérie  on  ne  recrute  que  par  engagements  volontaires 
tandis  que  le  système  des  ap[)els  du  contingent  fonctionne  en  Tuni- 
sie en  vertu  d'une  loi  beylicale  qui  date  de  1860  et  fonctionne  aujour- 
d'hui sous  notre  contrôle. 
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Il  ne  faul  pas  oublier  que  la  garde  beylkale  a  élé  conservée  avec 
un  effectif  de  600  hommes  el  que  les  régiments  de  tirailleurs  et 
de  spahis  stationnés  dans  la  Régence  onl  été,  à  l'origine,  formés 
avec  les  troupes  de  Tarmée  tunisienne.  Nous  avons  en  1903  orga- 
nisé des  réserves  avec  d'anciens  soldats  tunisiens,  et  une  première 
convocation  a  donné  de  bons  résultats. 

La  situation  en  Algérie  est  toute  différente.  Les  populations  indi- 
gènes n'ont  jamais  connu  le  service  personnel.  Des  milices  turques 
y  ont  tenu  garnison  avant  notre  arrivée.  L'Arabe  n'est  attiré  sous 
nos  drapeaux  que  par  l'appât  des  primes  et  du  bien-être  très  supé- 
rieur à  celui  qu'il  trouve  à  son  foyer. 

Il  faut  donc  se  garder  de  confondre  trois  questions  qui  liOùX 
rien  de  commun  entre  elles  : 

Organisation  des  réserves  indigènes  ;  réduction  des  effectifs 
français  ;  augmentation  des  effectifs  indigènes. 

En  ce  qui  concerne  les  réserves,  il  est  regrettable  que  les  dépen- 
ses d'entretien  et  d'instruction  des  tirailleurs  et  spahis  aient  le 
double  inconvénient  d'être  deux  fois  plus  considérables  que  pour 
des  soldats  appelés  et  de  ne  pas  avoir  pour  corollaire  la  forma- 
tion de  réserves  utilisables  en  cas  de  guerre.  Cependant, les  hommes 
susceptibles  de  faire  partie  de  ces  réserves  existent. 

Les  trois  régiments  de  tirailleurs  stationnés  en  Algérie,  libèrent 
plus  de  neuf  cents  hommes  par  an,  défalcation  faite  dm  nombre  de 
ceux  qui  reviennent  contracter  de  nouveaux  engagements. 

En  tenant  compte  des  dédiets,  on  peut  dire  qu'il  existe  dans  la 
population  indigène  environ  19.000  anciens  tirailleurs  susceptibles 
d'être  encadrés  dans  des  unités  actives  en  cas  de  mobilisation.  Ces 
hommes,  qui  ont  reçu  l'instruction  militaire,  sont  pour  la  plupart 
retournés  à  leurs  premières  occupations  de  campagnards.  Quel- 
ques-uns errent  dans  les  villes  où  ils  gagnent  difficilement  leur  vie. 
Si  nous  n'en  tirons  pas  parti,  en  en  faisant  des  réservistes,  nous 
les  aurons  contre  nous  en  cas  d'insurrection. 

On  peut  imposer  Tobligaiion  de  servir  dans  la  réserve  aux 
anciens  tirailleurs.  Il  est  facile  d'introduire  cette  obligation  nou- 
velle dans  le  contrat  passé  par  les  engagés  volontaires  el  de  l'im^ 
poser  dès  maintenant  à  ceux  qui  touchent  une  pension  après  douze 
ou  quinze  ans  de  service. 

Mieux  vaudrait  les  engager  à  faire  partie  volontairement  de  la 
réserve  en  échange  de  certains  avantages. 

Les  officiers  de  tirailleurs,  qui  savent  recruter  des  hommes  de 
l'active,  se  chargeront  de  racoler  des  réservistes  libérés  lorsqu'ils 
pourront  leur  offrir  des  lopins  de  terre  en  friche,  des  pacages  dans 
leé  réglons  forestières  et  la  perspective  d'obtenir  certains  emplois 
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de  chaoïichs.  gardes  champêtres,  etc.  Les  réficnisteb  une  fois  trou- 
\(^,  on  |M>ui-rail  leur  ini(K>ser  des  convocations  en  temps  de  paix 
pour  h*assurer  de  leur  instruction  loilitaire  l't  les  âhtririiitlrr  ù 
rejoindre  en  cas  de  guerre  leur  unité  d'affectation,  celle  «pii  les 
aura   riirùléï». 

La  réduction  des  effectifs  fr.mtjai.s  <>st  des  plus  délicat<•^.  (l'abord, 
il  n'exi»le  aucune  analogie  entre  la  situation  de  l'Algciir  cl  colle 
<le  nos  autres  colonies  où  la  propoitioii  dos  soldats  in«lii;i  ih>  csX 
heaucouf)  plus  forte. 

.Nous  avons  en  Algérie  une  population  européenne  di«iiirr«é«» 
dans  tout  le  |»ays,  tandis  quVn  Indo  Chine  et  en  Afrique  Occiden- 
tale nos  nationaux  n*unl  que  des  intéiéts  ciinnueiciaux  et  sont 
coricriilrrs  dans  l«*s  \ilh>. 

La  tranquillité  exii^te  dans  TAfrique  du  Nord  parce  que  non?» 
riniposun>  et  au  double  puint  de  vue  de  la  sécurité  dt«  colonie  et 
«le  la  \aleur  des  irtiufies  de  Tannée  d'Afrique,  nuUb  sommes  obli- 
gée do  con^er\lT  la  proportion  actuelle  de  Français  et  d'indigènes, 
(rite  pro|i4irtion  est  de  deux  siddats  français  pour  un  indigène. 
Mtant  données  les  ressources  du  recrutement  d*'s  colons,  il  ne  *-aii 
rait  êlre  qucbtion  de  rapatrier  le  contingent  métropolitain,  et  si 
on  «bM'idait  de  ]e\er  un  plii«^  granti  nombre  d'indigt'nC'-.  il  faudiait 
utiliM'r  ce  Mqq#l«Mnenl  de  >oMats  t-n  deh<»is  de  la  ctdoiiie.  leur  faire 
au  bt-soin  tenir  garnison  ri\  Trance,  dans  nos  tli'-*  jitcments  du 
Midi. 

Kst  il  néce»saire  de  reciuler  un  plus  grand  nombi*^  •iiiidiLcnes. 
et  Mirtoul  est  d  prudeut  de  transformer  en  im(>01  du  «ang  ce  «{ui 
n'e^sl  à  l'heure  actuelle  qu'un  contrat  librement  cons'.i.ti   'l 

l^s  colons  ne  voient  pa<-  <ans  inquiétude  la  perturbation  qu'un 
n«*uveau  niiHlc  dr  r(M*rulcm<  ni  amènera  dans  les  m«i  nrs  ili-<  indi- 
gènes, et  l'^iugmentatiun  du  nombre  des  déracinés  <|ui  nt-  letour- 
neront  pas  dans  leuis  tribu<>  et  res'.eionl  au  milieu  de  c«  !te  «'«m  jété 
fiançaise  qu'ils  n'aiment  pas.  Ils  craignent  qu'on  ne  forge  niii*^i  des 
armes  pour  nous  attaquer  le  jour  où  nous  aurions  >!•  <  it\ii*.  *.ur 
le  continent 

Lrs  chefs  indigènes  consultés  demauflent  ({ue  ce  supplément  de 
charges,  exigé  de  populations  tléjà  très  lourdement  imposées,  ait 
i\v^  compen>ation*i.  I>e  là  .i  réclamer  unt»  révision  du  salut  per- 
sonnel des  Arabes,  il  n'\  a  qu'un  pa&. 

La  question  n'est  donc  pas  facile  à  résoudre  et  il  faudra  appli- 
quer avec  beaucoup  de  ménagements  le  système  di:  s»r\ice  person- 
nel. On  pourrait,  par  exemple,  laisser  aux  obligatii>iis  militaires 
comme  ù  certains  impôts  la  f«»rme  d'une  réqui>ilion  c«lle«li\e  dont 
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les  communes  indigènes  seraient  responsables  ainsi  que  du  règle- 
ment des  indemnités  à  allouer  aux  familles  nécessiteuses  privées- 
du  travail  d'un  des  leurs.  Nous  réquisitionnons  déjà  parmi  cer- 
taines tribus  des  goumiers  qui,  sous  les  ordres  de  nos  officiers  des 
affaires  indigènes,  rendent  de  grands  services  contre  les  marau- 
deurs et  les  pillards  et  même  contre  d'autres  tribus  et  au  besoin 
contre  les  Marocains.  On  pourrait  étendre  au  recrutement  des  tirail- 
leurs et  spahis  un  système  analogue  à  celte  réquisition  des  gou- 
miers. Un  simple  prélèvement  de  4  pour  100  sur  le  contingent,  que- 
peut  fournir  la  population  musulmane  de  l'Algérie,  nous  donne- 
rait un  accroissement  d'effectif  très  appréciable  et  des  troupes  dont' 
les  qualités  militaires  sont  incomparables. 

Au  moment  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  le  projet  de  loi  sur  le& 
Conseils  de  guerre,  la  Chambre  des  députés  a  donné  la  préférence 
à  l'impôt  sur  le  revenu.  Mais  la  réforme,  dont  la  discussion  doit 
venir  immédiatement  après,  est  bien  près  d'aboutir.  Elle  aura,  du 
reste,  attendu  assez  longtemps. 

D'accord  avec  le  gouvernement,  la  Commission  des  réformes 
judiciaires  propose  de  créer  une  juridiction  unique  pour  les  délits 
comme  pour  les  crimes  contre  le  devoir  militaire.  Cette  juridiction 
serait  composée  de  cfuatre  conseillers  de  Cour  d'appel  et  de  trois 
officiers. 

Comme  il  faut  prévoir  l'accord  et  non  pas  le  conflit,  peu  importe 
de  savoir  si  les  civils  ou  les  militaires  seront  en  majorité.  Mais  en 
revanche  les  dispositions  en  vertu  desquelles  les  affaires  militaires 
seront  instruites  par  des  magistrats  civils  rencontreront  de  sérieu- 
ses difficultés  d'application  pratique. 

Pour  éviter  ces  difficultés,  il  n'est  pas  nécessaire  de  conserver  des 
parquets  militaires.  Il  suffit  de  désigner  un.  officier,  pourvu  au 
besoin  du  diplôme  de  licencié  en  droit,  pour  remplir  les  fonctions 
de  substitut  du  procureur  général  et  de  charger  de  l'instruction  un 
des  juges  militaires  désignés  comme  assesseurs  auprès  de  la  Cour 
d'appel  chargée  de  juger  les  affaires  militaires  ou  maritimes. 
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Par  JAMES  W.  GAIIMEK 
ProfeuwHT  dês  ieiêmcm  PolUiquet  à  CVmttrtilé  de  Vrbana  {lUinoU). 

l.c  nouveau  Congrès  fédéral,  élu  en  novembre  1906.  le  GO*  Ton 
urés  depuis  la  proclamation  de  la  ConMitution,  s*est  léuni  à 
Washington  le  premier  lundi  de  décembre,  conformément  aux 
règles  constitutionnelles.  Il  procéda  de  suite  à  Télection  <le  son 
bureau  :  M.  Cannon,  de  Klllinois,  fut  nommé  Speaker  de  la  Tliam- 
bre  des  Représentants  et  le  sénateur  Frye,  de  TEtat  du  Maine, 
président  du  Sénat.  Depuis  que  TOklahoma  constitue  un  nouvel 
Etal  de  ri'nion,  ayant  cinq  représentants,  la  Chambre  basse  se 
compose  de  391  membres,  et  le  parti  républicain  y  dispose  d*une 
majorité  de  57  voix.  Le  Sénat  comprend  9t)  membres,  dont  01  ré|»u- 
blicains  et  29  démocrates. 

Aussitôt  après  la  constitution  du  bureau  des  deux  Chambres,  le 
Président  lloosevelt  adressa  au  Congrès  son  message  annuel,  le 
septième  depuis  qu'il  est  Président  de  l'Union.  Comme  je  l'ai  déj^i 
dit  dans  mes  précédentes  chroniques,  M.  Roosevelt  possède  un  art 
tout  particulier  pour  la  rédaction  de  ce  genre  de  documents,  et, 
par  suite  de  l'extrême  variété  des  questions  traitées,  de  la  sinipli- 
cité  et  do  la  clarté  de  son  style,  on  attend  toujours  ses  me<**ages 
avec  un  vif  intérêt  et  ils  ont  l'avantage  d'être  lus  par  une  grande 
partie  de  la  population.  Ce  dernier  message  n'a  pas  fait  excep- 
tion à  la  règle,  bien  que  sa  longueur  constitue  un  record  dans  ce 
genre  d'écrits. 

Sans  parler  de  la  discussion  générale  d'un  grand  nombre  de  ques- 
tions offrant  un  intérêt  plus  ou  moins  vif,  le  Président  y  trace  un 
programme  positif  de  législation  et  d'administration  et  donne  ainsi 
un  corps  ô  ce  qu'on  pourrait  apjKîler  «  les  idées  de  Roosevelt  sur 
le  gouvernement  de  l'Etat  ».  l-a  place  principale  y  revient  à  la 
<Iuestion  de  la  réforme  monétaire,  question  qui  a  pris  récemment 
une  importance  prédominante  h  c^use  du  resserrement  monétaire 
-de  ces  temps  derniers.  I.e  Président  in\  ite  donc  instamment  le  Con- 
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grès  à  adopter  sans  retard  des  mesures  législatives  destinées  àr 
donner  une  plus  grande  élasticité  à  la  circulation  monétaire.  Il 
estime  que  le  meilleur  moyen  serait  de  rendre  possible,  4lans  les 
cas  d'extrême  nécessité,  une  émis^on  spupplémentaire  de  papier- 
monnaie  gagé  par  des  titres  de  tout  repos,  avec  l'approbation  de- 
l'administration.  Ces  billets  devraient  être  soumis  à  des  droits  assez 
élevés  pour  qu'on  fût  assuré  de  leur  retrait  dès  que  disparaîtrait  la 
nécessité  qui  aurait  provoqué  leur  émission.  D'autre  part,  la  per- 
turbation qui  s'est  produite  récemment  sur  le  marché  monétaire- 
lient  en  partie  aux  pratiques  des  banques  nationales,  qui  prêtent  à 
leurs  employés  d'importantes  sommes  d'argent,  consacrées  par 
ceux-ci  à  des  spéculations  d'ordre  privé,  dans  lesquelles  ces  som- 
mes sont  souvent  englouties.  Le  Président  propose  donc  le  vote- 
d'une  loi  interdisant  les  prêts  de  ce  genre. 

Quant  à  la  formidable  et  éternelle  question  des  trusts  et  associa 
tions  de  producteurs,  le  Président  propose  que  la  loi  fédérale  de 
1890  contre  les  trusts,  connue  généralement  sous  le  nom  de  S/ier- 
man  Act,  soit  modifiée  de  façon  à  atteindre  ^iniquement  les  asso- 
ciations qui  tendent  à  restreindre  la  liberté  des  échanges.  Il  con- 
vient de  rappeler  que  la  loi  Sherman  interdit  toutes  associations 
ayant  un  effet  sur  les  transactions  commerciales  entre  plusieurs 
Etats  de  l'Union,  sans  se  préoccuper  si  cet  effet  est  restrictif  ou 
bien  de  nature  à  développer  ces  transactions.  On  estime  donc  géné- 
ralement qu'une  loi  incapable  de  distinguer  entre  les  bons  et  les 
mauvais  effets  des  groupements  qu'elle  poursuit  en  bloc  est  illé- 
gale et  injuste. 

Le  Président  recommande  ensuite  le  vote  d'une  loi  obligeant  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  dont  le  réseau  s'étend  sur  plusieurs 
Etats  à  demander  une  autorisation  au  gouvernement  fédéral, 
mesure  qui  établirait  sur  elles  un  contrôle  fédéral  plus  effectif.  Il 
conseille  également  d'interdire  à  ces  sociétés  de  posséder  ou  de 
détenir  des  titres  d'autres  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

Parlant  ensuite  de  la  modification  des  tarifs  douaniers,  question 
qui  a  soulevé  de  vives  discussions,  le  Président  conseille  au  Con- 
grès de  ne  rien  faire  dans  ce  domaine  jusqu'après  la  prochaine 
élection  présidentielle,  parce  que,  dans  les  circonstances  actuelles, 
une  révision  impartiale  de  ces  tarifs  serait  chose  impossible.  Toute- 
fois, aussitôt  après  l'élection,  le  Congrès  devrait  étudier  très  sérieu- 
sement cette  question,  car  ce  serait  le  moment  le  plus  favorable 
pour  entreprendre  cette  tâche  délicate.  Vu  la  nécessité  de  recueil- 
lir des  renseignements  précis  et  dignes  de  foi  au  sujet  des  résul- 
tats de  notre  système  douanier  actuel,  M.  Roosevelt  recommande 
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In  conMilulioli  d'uM  Cominissîon  dmiaiitèro  composée  d'experts  cl 
d'lK>iiniM»«i  iïVAùi  \ersés  dans  I»îs  affaires.  OtU»  <.ominisi$iori  beroil 
chargée  dVludier  loulc  la  question  doiiani»*ro  a\ec  {^ond  soin  el 
tiAs  inipartialeinent,  et  aurait  à  présrntpr  au  T^MigrAs  le»  résultats 
i\v  von  eiupiôte.  Cependant  le  Président  fait  une  exception  au  prin- 
cipe ainsi  formulé,  en  faveur  des  droits  d<*  douane  frappant  la 
pulfie  «1».»  hit\*i.  Ct'  pn»duit  entre  pour  une  larg»^  mestire  dan^  la 
laLiiH'iitioiâ  ilii  papier  et  il  comiendrail  de  supprimer  sans  retard 
les  droi(»i  <I(»iit  il  est  frappé,  parce  «pie  ces  dr<»ils  tendent  h  favi>- 
ii*».*i  la  4le**ti  action,  déjà  si  rapide,  des  forêt»  natirmales.  J*ni  déjà 
pailé,  tlîiii»?  mes  précédentes  cliroiii<pirs,  du  \if  int«'»rW  <pje  mani 
ffst*^  le  Prêî^ident  Roosevelt  en  faveur  de  la  ronaervation  ^le  nos 
rielies*»es  naturelles,  surtout  en  ce  qui  concerni*  les  Ixjis  el  la 
houille. 

l>ans  le  chapitre  du  capital  et  du  travail,  le  l*r«>bid«Mit  attiie  Tat- 
tention  sur  les  abus  résultant  df  riiahiltide  qu*onl  h»s  c*>urs  fédéra- 
les d«»  lancer  des  injorulions  (sommations  de  reprendre  le  travail). 
c<iïâtr«'  l«s  ou\rier*i  en  crè\e,  au  cours  des  conflits  entre  le  capi- 
tal l't  le  tia\ail.  Ces  injonctions  ont  pn>\oqué  des  plaintes  très 
\i\t»>  de  la  part  des  chefs  du  parti  ouvri<T  et  le  Tongrès  devrait 
faire  disparaître  les  abus  signal*^s.  he  même  le  C'ongrès  devrait 
voter  une  loi  relative  à  la  responsabilité  patronale,  loi  aussi  efficace 
que  \o  permettraient  les  limites  fixées  par  la  constitution  aux  pou- 
voirs du  Congrès.  Celui-ci  avait  bien  volé,  dans  la  précédente  ses- 
sion, une  loi  de  ce  genre,  mais  la  Cour  Suprême  fédérale  Ta  décla- 
rée inconstitutionnelle,  pare«»  qu«»  le  Congrès  n'axait  pa*.  légale 
m»*nt,  li's  |K^u\oiI^  néces^aire^  pnur  \oter  une  h*i  <t*u<  In  forme 
qu'il  lui  avait  donnée. 

Le  Présid<*nt  recommande  aussi  d'élendre  le  domaine  de  la  loi 
accordant  la  jouniée  de  huit  heures  aux  employés  du  gnu\ernement; 
il  conseille  l'adoption  d'une  loi  prescrivant  des  en(|uêles  obligatoi- 
rcH  ilans  les  conflits  entre  le  capital  et  h»  travail  :  d'une  autre  loi. 
compoitant  également  des  enquêtes,  et  destinée  à  supprimer  les 
abus  qui  sont  faits  du  travail  des  enfants  et  à  diminuer  les  alius 
résultant  de  Temploî  de  jeunes  femmes  dans  Tindustrie. 

Un  sujel  dont  le  Président  s'occupe  tout  particulièrement  est  le 
projet  de  jonction,  au  moyen  d'un  canal  profond,  des  grands  lacs 
du  Nord  avec  le  golfe  du  Mexique.  Ce  projet  se  réaliserait  en  don- 
nant plus  de  profondeur  aux  \oies  fluviales  constituées  ï»ar  le  Mis- 
sissipi,  rillinois  et  autres  rivières  qui  mettent  en  communication 
les  lacs  avec  le  golfe.  I.e  Président  a  montré  récemment  le  \if  intr 
riH  que  ce  projet  lui  inspirait  en  descendant,  sur  un  steamer,  le- 
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cours  du  Mississipi  jusqu'à  Memphis,  où  il  assista  à  un  Congrès 
des  voies  fluviales,  et  il  prit  même  une  part  active  aux  discussions 
de  ce  Congrès.  Les  Chambres  fédérales  ont  été  saisies  récemment 
d*un  projet  de  loi  ouvrant  un  crédit  de  cinquante  millions  de  dol- 
lars pour  commencer  les  travaux  nécessaires.  On  ne  peut  dire 
encore  ce  qu*il  adviendra  de  ce  projet,  mais  on  peut  être  assuré 
que  M.Roosevelt  usera  de  toute  son  énergie  et  de  toute  son  influence 
pour  le  faire  adopter. 

Signalons  dans  ce  même  domaine,  les  recommandations  instan- 
tes du  Président  en  faveur  d'une  revendication  par  le  pouvoir  fédé- 
ral des  terres  arides  de  l'Ouest,  en  faveur  de  la  protection  des  ter- 
res du  domaine,  des  terrains  pétrolifères  et  miniers,  contre  toute 
appropriation  illégale,  et  enfln,  en  faveur  de  la  conservation  des 
forêts.  Le  Président  appuie  énergiquement  la  demande  de  créa- 
tion de  caisses  d'épargne  postales,  formulée  par  le  Posimasler 
General  et  il  demande  au  Congrès  d'adopter  les  mesures  nécessai- 
res à  cet  effet.  Cette  création  présenterait,  dit-il,  les  avantages  sui- 
vants :  non  seulement  elle  permettrait  aux  personnes  de  condition 
modeste  de  mettre  leurs  économies  en  sûreté,  mais  encore  elle 
diminuerait  la  thésaurisation  et  constituerait  un  préventif  contre 
le  resserrement  monétaire  qui  se  fait  sentir  à  certaines  époques  de 
l'année,  lorsque  le  transport  des  récoltes  exige  des  sommes  impor- 
tantes. Signalons  que,  depuis  dix  ans,  tous  les  Posfmaslers  Gène- 
rai  qui  se  sont  succédé  ont  demandé  cette  création,  sans  que  le 
Congrès  ait  cru  devoir  en  tenir  compte.  Cependant  il  est  fort  pro- 
bable que  cette  question  viendra  en  discussion  au  cours  de  la  pré- 
sente session. 

Les  conseils  de  M.  Roosevelt  au  sujet  de  l'armée  et  de  la  marine 
ne  sont  pas  moins  intéressants  qu'à  l'ordinaire.  Ce  dont  l'armée  a 
le  plus  besoin,  à  son  avis,  c'est  d'un  corps  de  médecins  militaires 
à  la  hauteur  de  leur  tâche.  Il  rappelle  la  proportion  énorme  des 
décès  par  suite  de  maladies  pendant  la  guerre  avec  l'Espagne,  en 
comparaison  des  pertes  résultant  des  combats  eux-mêmes.  Le  ser- 
vice médical  doit  reposer  sur  des  bases  plus  scientifiques.  En  ce 
qui  concerne  l'armée  en  général,  il  demande  une  solde  plus  élevée 
pour  les  officiers  et  soldats,  car  les  chiffres  actuels  ont  été  fixés 
il  y  a  quarante  ans.  L'insuffisance  de  la  paie  des  soldats  a  rendu 
très  difficile  un  recrutement  satisfaisant  et,  ce  qui  est  pire  encore, 
le  nombre  des  désertions  parmi  les  engagés  a  augmenté  dans  des 
proportions  inquiétantes.  Pour  obtenir  un  corps  d'officiers  d'une 
valeur  plus  grande,  il  conviendrait  de  donner  de  l'avancement  au 
choix  bien  plus  qu'on  ne  le  fait  à  présent* 
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«  On  di\rail,dit  M.  Roosrvoll, instituer  daii»  rarniéo  dos  oxamoiis 
scviTe>  d«*sliiit*s  5  éliiniiiiT  Irs  officiers  impropres  à  s'élever  au- 
dessus  du  grade  de  coniiiiaiidaiil.  A  partir  di*  ce  grade,  I  avance- 
ment d«*vrait  avoir  lieu  exclusixement  au  cliuix  et  les  officiers  de 
niédiocrr  vnlt*ur  devraient  ôtre  avertis  qu'ils  ne  dépasseront  jamais 
le  gradi*  di*  rnmmandant.  On  devrait  examiner  séxèreinent,  au  point 
de  vue  de  la  rétiistance  physique,  les  officiers  généraux.  Il  fau- 
drait leur  apprendre  à  mieux  monter  h  cheval  et  les  maiuruvres  de- 
vraient être  plus  nombreuses  et  plus  fréquentes,  n 

Pour  la  marine,  le  Président  établit  un  programme  de  construc 
tions  navales.  Il  demande  au  Congrès  de  voter,  dans  la  présente 
session,  les  crédits  nécessaires  pour  la  construction  do  qtialre  cui- 
rassé^, et  d'un    certain    nonihre  de    naxires    auxiliaires^,  tris  que 
bateaux  cliarbonniers,  trans|Mjrts,  etc.  Notre  marine,  dit  il.  man 
(|ue  dr  sf;itions  de  charbon  et  df  docks  dans  h?  Parifiqut\  ri,  «I'uih' 
manière  g/*nérale,  nous  devrions  rendre  bien  plus  puissant  mart» 
sxstèin»'  di»  for1ificatii)ns  entières.  Il  est  nécrvî«.iiie  dr  vrnnfer  nos 
naxiM-.   réunis  au  lieu  de  les  tli\i>«»r  en  dètach<'ni<>nts.   v\   il  fau 
drait  pnnéiler  û  un  plus  grand  nombre  de  mana'U\M's  irt'^rndrr. 
Faisant  alhisi«in  au  vo\age  tir  la  flotte  américaine  sur  l«i  rôto  du 
Panfiqu'-.  le  Président  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Jaiuai'*  une  flotte  de  pareille  ini|K>rtance  n*a  accompli  un  aussi 
long  M»}  âge  et  ce  sera  une  excellente  école  pour  tous  ceux  qui 
y  auront  pris  part.  I-c  seul  moyen  d'apprendre  aux  o\wciers  et 
aux  matins  d'être  maîtres  de  leurs  navires  de  façon  i\  pouv<»ir 
faire  lin-f  à  toutes  1rs  é\entualités  en  trnips  de  gnri  rr»  r>l  d«»  leur 
fiiii»'  e\i*<.uter,  en  tmip^i  de  paix,  (b's  exereicfs  aii:i!ngi]«**>.  ht'  plus. 
|.*  -eul  nit>yrn  de  décou\rir  les  perfeelionncni^Mits  i.t'«f>>aiirs  r-t 
d'aiininplu  en  temps  df  paix  l«»*»  mantruvres  qur  la  gii»Mri'  rxi^i'- 
lail.  l  iM'  f^iis  la  gu^Mie  déclarer,  il  est  trop  tard  pnur  innt'dur  aux 
drf.t  tii»Mîrs  et  alor>  l'on  court  «nu  tle\ant  d'un  dé^a'-i/»*.  (  rll-* 
i\.  !ii-i'»u  ilans  le  Paeitiqui*  niuntrrra  qnrN  sont  lc>  bestiiiis  dr 
ijo'io  n»»!te  et  nous  permeltia  i*e  reinétliiT  à  v»*..  di  ^»  it».  t  "rst  en 
nio  qu'un  olfiricr  di'  marine  apprend  IVxiTeici'  di»  S''«  riinefi<ih- 
el  II-  M  iil  nïii\t'n  «le  nMidif  u.i'  marine  \i:iimi*iit  în;i»'  r-t  J  lui 
faire  faiif  i-ii  mer  de?,  exfrcie»*-  d'entralnnufiit,  dan-  h>  mêmes 
<oii.lili..ii^   qiit*  ei»lle>  dans  lestpi>*lb-s   elle  s*'  trou\eiait  m   l«'nip«' 

«le    gU'*!  M*.    Il 

l.«-  Pif-id«'Mt  fait  b*>  mêmes  recomman<lati(»ns  p«»ur  h'  pi*rson 
nel  «le  la  marine  que  pour  ct*lui  d»»  rariiH-f .  11  dt'ninnd"  iiim*  au:: 
m**:ttalii)ii  di»  la  soMe  do  offici»M*  «-l  iiiaîiî:^.  i.i;ii«*  au--:,  ii-  i-x.i'. 
cil-     l'acotniplissement  rigi»urcux  de  leur>  tbxoirs.  Il  in>i-ti'  v.::i 
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lement  sur  la  nécessité  de  substituer  l'avancemeni  au  choix  à  Tavan- 
cernent  à  l'ancienneté,  afin  d'éliminer  les  o£iiciers  de  moindre  valeur 
qiii^sans  cela, pourraient  arriver  aux  plus  hauts  grades. Eiifin41<x>n- 
âeille  le  voie  d'une  loi  permettaLl  aux  officiers  de  la  marine  d'attein- 
dre aux  grades  supérieurs  à  un  âge  moios  avancé,  afin  qu'ils  aient 
plus  d'entraînement  sur  mer  et  plus  d'expérience  des  lourdes  res- 
ponsabilités que  ces  grades  comportent. 

Le  Président  recommande  ensuite  l'adoption  de  lois  établissant 
des  droits  de  succession  et  des  impôts  sur  les  revenus  ;  le  vote 
d'une  somme  d'argent  destinée  à  payer  les  dépenses  qu'entratne, 
pour  les  deux  grands  partis  politiques,  une  campagne  présiden- 
tielle ;  une  loi  améliorant  les  services  postaux  pour  l'étranger  ; 
l'attribution  de  primes  à  la  marine  marchande,  sur  le  budget  fédé- 
ral, en  vue  de  contribuer  à  son  relèvement,  etc. 

Faisant  allusion  au  respect  de  moins  en  moins  grand  de  la  léga- 
lité, parmi  les  pauvres  comme  parmi  les  riches,  M.  Rooseveli 
déplore  l'excès  de  sentimentalité  et  de  scrupules  professionnels, 
qui  ont  aiïaibli  l'action  de  la  justice  criminelle  et  soustrait  tant  de 
coupables  à  un  châtiment  rapide  et  mérité. 

Passant  aux  relations  extérieures,  le  Président  examine  l'œuvre 
de  la  Conférence  de  La  Haye  et  exprime  le  regret  que  les  résul- 
tats n'aient  pas  répondu  à  l'attente  des  Etats-Unis.  Il  parle  ensuite 
des  progrès  réalisés  par  nous  à  Cuba,  depuis  notre  intervention 
de  l'année  dernière  et  déclare  que  le  gouvernement  américain  éva- 
cuera complètement  l'île  pour  le  printemps  prochain.  Il  attire  l'at- 
tention sur  nos  relations  commerciales  avec  l'Allemagne,  fait  allu- 
sion à  la  récente  convention  commerciale  conclue  avec  ce  pays 
et  exprime  Tespoir  qu'elle  sera  ratifiée  par  le  Congrès.  Quant  à 
noô  relations  avec  la  Chine,  le  Président  conseille  de  lui  faire  re- 
mise de  la  moitié  de  l'indemnité  de  guerre  qui  lui  fut  imposée  à 
la  suite  de  l'insurrection  des  Boxers,  car  le  montant  de  cette  in- 
demnité, soit  24  millions  de  dollars,  était  sensiblement  supérieur 
aux  dépenses  et  aux  pertes  subies  par  le  gouvernement  américain. 
Sur  ce  total,  environ  6  millions  de  dollars  ont  été  versés  au  Trésor 
fédéral,  et,  une  fois  que  les  versements  auront  atteint  12  millions 
de  dollars,  il  conviendra  de  faire  remise  du  reste.  Un  projet  de 
résolution  à  cet  effet  a  déjà  été  adopté  par  le  Sénat  et  le  sera  cer- 
tainement aussi  par  la  Chambre  des  Représentants.  Ce  n'est  là,  dit 
le  Président,  qu'un  acte  de  jxistice  envers  le  gouvernement  chinois 
et  cet  acte  aura  le  plus  heureux  effet.  En  terminant,  M.  Roosevelt 
parle  de  nos  relations  avec  le  Mexique,  rappelle  le  voyage  de 
M.  Root,  secrétaire  des  Affaires  étrangères,  dans  4>ette  République 
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cl  siynaltî  la  cocdialité  extr^mr  de  la  n^Pplion  qui  lui  a  éu\  faile. 

I/«ni\rc  accompli**  par  I**  t'onçr^s  yMMidanl  la  présente  ?«'«*^itïii 
iH'  **iTa  «ans  doute  ni  hirn  ronsidrialili».  ni  birn  îniportantc.  Il  con- 
viciil  flo  Mf  pa?i  oublirr  «pi^  non*»  Hommes  maintenant  à  la  v«-illi' 
(If  la  gramit»  hitlo  poli!ii]nf  f»otir  IVlcriion  %\xi  Pn'fiidenl  r\  <lti 
Vicf  Pré^iflonl  de?  Etats  Tnib  et  que,  vu  la  prorimilé  de  c«'ltc 
hille,  li»s  efirfs  des  parfis  politirpies  h«*sitrnl  h  adopter  des  Tnesuroi* 
U*gislntiv«'*i  imporfanlps  c|ui  pourraient  avoir  tino  itifluiMin»  *nr  lo 
résultat  d*»  l^lortion.  t.'cst  un  lait  ilVxp^rien<e  qm*  1^:*  se».*«ions 
qui  précèdent  lVli*rlion  présid<ntii»ll^  sont  les  plus  -térrles  di»  Ion 
les.  Nous  pouvons  donc.  s«'mlde-l  il.  pr^Wîire  san**  crainte  qui-  li* 
vaste  programme  législatif  exposé  par  M.  Koosevclt  ur  s^ra  gui'^i-e 
ahonlé  au  cours  d*»  c«»tte  <ession.  Il  n*»  faut  pas  oublier,  né;in 
inoins,  qui'  Ifs  dïMix  t'*Fiainlir»»*  nnt  été  ^^ai^^io*;  d'un  nombre  de  pro- 
jets aussi  i'«»nsidéra!»lfs  qu'a  l'ordinaire  r\  ipn»  Ut\}<  r/*s  projets 
ont  été  ren\oyés  fi  d«»s  commissions  compétente*;.  Il  ronvient  peut 
être,  di»  sigiuder  C'^rlains  d'entre  eux. 

L'un  d'eux  est  soumis  au  Congrès  «lepuis  nombre  d'années,  «ous 
une  forme  plus  ou  moins  variable  :  c'est  \r  projet  tendant  A  aec«>i- 
«1er  des  suliventions  à  la  maiiiif*  inarcliande,  on  \iie  de  |;i  d«>\e|op 
per,  de  <réer  un  e(»rpH  de  navires  auxiliaires  et  «le  maiin^  pour  la 
marine  «le  guerre,  et  d'étendre  nos  facilités  pour  les  correspon- 
dances postales  :^\t^c  l'étranger.  Le  projet  actuel  représente,  en 
substance,  un  amen«lemenl  A  la  loi  de  1801  relative  aux  subventions 
postales  et  se  borne  h  augmenter  le-^  subventions  accordées  aux 
navires  américains  qui  traiisfioitenl  ties  courriers  de»i  E«als  Unis, 
dans  Tt^spoir  que  cette  augint'iitation  aura  pour  effet  df  développer 
les  services  «le  courri«Ts  avec  l'Amérique  du  Sud  et  Tniifni.  H  o^{ 
peu  f»robable.  toutefois,  «jue  c<»  pn»jel  soit  a(bq»té.  étant  doniié  la 
proximité  «le  l'éleetion  prési«lenli«'lle. 

I.e  projet  du  caractère  b'  plus  urgent  qui  soit  en  ce  moment  *ou 
mis  au  t'oni:rès  est  celui  qui  a  p<>ur  objet  la  création  d'une  circula 
lion  fiduciaire  siipplémiMitaip*.  «•n  cas  de  nécehsité  absolue,  car  l'on 
espère  prévenir  ain^i  les  troubles  financiers  qui  se  produisent  pre< 
que  chaque  année  aux  Etats  l'nis.  Le  pn»jet  actuel  a  él»»  élaboré 
par  le  sénateur  Abirich.  «le  l'Etal  ilv  Hh<»df  Islaiid.  Il  permet  a  loute 
banque  nationale  avant  un  certain  chiffre  «le  billets  en  circulation, 
billets  garantis  par  les  titri'n  fédéraux  «pi'flle  possède,  de  procé 
der  a  une  émission  HUp|dém«*i!taire,  garantie  par  «les  titre»;  d(»s  Ban 
«pies  d'Epargne  a«lmis  par  le  gouvernement.  A  la  coïKiition  qu»»  le 
lotal  de  cette  circulation  fiduciaire  additioimelle  ne  dépasse  à  aueun 
inomenL  pour  l'ensemble  des  Bancpies  nationales  «les  Etats- Ini**, 
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d€ux  cent  cinquante  millions  de  dollars.  En  d'autres  termes^ 
ce  projet  permet  aux  Banques  nationales,  d'augmenter,  en 
temps  de  crise,  leur  circulation  fiduciaire,  par  l'émission  de  bil- 
lets supplémentaires  garantis  par  d'autres  titres  que  les  titres  de 
rente  fédérale,  conwne,  par  exemple,  des  obligations  municipales 
ou  de  compagnies  de  chemins  de  fer.  Le  bill  Aldrich  fi*appe  ces  bil- 
lets supplémentaires  d'un  droit  de  6  7o»  afin  d'obliger  les  banques 
à  les  retirer  de  la  circulation  dès  que  la  période  de  crise  sera  passée. 
Toutefois,  ce  bill  a  rencontré  une  certaine  opposition,  si  bien  qu'il 
est  impossible  de  prédire  quel  sort  lui  est  réservé.  En  lous  cas,  il 
est  certain  que  le  Ck>ngrès  adoptera,  au  cours  de  la  présente  session^ 
une  mesure  législative  quelconque  de  nature  à  empêcher  le  retour 
de  pareilles  crises  financières.  De  son  côté,  l'administration  a  émis 
pour  50  millions  de  dollars  de  Bons  du  Trésor  3  "/o  cl  a  mis  en 
vente  pour  50  millions  de  dollars  de  Bons  du  Canal  de  Pananoa. 
Ces  mesures  avaient  pour  but  de  faire  rentrer  dans  la  circulation 
les  importantes  sommes  d'argent  thésaurisées  par  des  particuliers 
dans  tout  le  pays.  Devant  de  pareilles  mesures,  di  en  présence  de 
l'attention  avec  laquelle  le  Congrès  étudiait  le  Bill  Aldrich,  la  con- 
fiance est  revenue,  le  crédit  s'est  raffermi  et  des  conditions  finan- 
cières plus  sûres  et  plus  stables  ont  régné  de  nouveau.  Certaines 
personnes  ont  attribué  la  récente  crise  financière  aux  attaques  du 
président  Roosevelt  contre  les  trusts  et  à  l'obstination  avec  laquelle 
il  demandait  qu'ils  fussent  soumis  à  un  contrôle  fédéral,  mais  l'im- 
mense majorité  de  la  population  estime  que  le  Président  n'est  nul- 
lement responsable  de  cette  crise  dont  les  causes  réelles  ont  été 
une  inflation  exagérée  des  cours,  des  procédés  financiers  condam- 
nables, des  dépenses  et  émissions  excessives  et  enfin  le  besoin,pour 
le  transport  des  moissons  dans  le  Sud  et  dans  l'Ouest,  d'une  cfuan- 
lité  d'argent  plus  considérable  que  celle  dont  le  marché  pouvait 
alors  disposer.  A  cela  il  faut  ajouter  une  méfiance  subite  qui  aboutit 
à  dos  runs,  sur  les  grandes  banques  de  New- York  et,  par  suite,  à 
la  crise  en  question.  Il  est  fort  peu  probable  qu'un  pareil  ensemble 
de  fAcheuses  circonstances  se  représente  de  nouveau.  Les  Etats-Unis 
\  iounent  de  traverser,au  cours  de  ces  dernières  années, une  période 
(lo  prospérité  sans  exemple.  Jamais  les  récoltes  n'ont  été  aussi 
abondantes  ni  leur  renflement  aussi  fructueux  ;  jamais  les  salaires 
n'ont  été  aussi  élevés.  Les  ressources  du  pays  sont  pratiquement 
sans  limite.  A  quelque  point  de  vue  que  nous  considérions  la  situa- 
tion, le  pays  est  en  pleine  richesse,  en  pleine  prospérité,et  il  n'existe 
aucune  raison  justifiant  une  panique  financière  de  quelque  durée. 
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Tn  autir  |>roj(*t,  qui  a  ^galemont  retenu  raticntion,  «lu  cours  de 
la  présente  session,  a  pour  hut  la  révision  et  la  codification  de 
nos  lois  pénales.  Il  y  a  environ  dix  ans,  une  commission  fut 
autorisée  par  le  Congrès  j^  préparer  un  Tode  révisé  des  lois  prna 
les  fédf^rales,  mais  Timmensité  de  la  tâche  rendit  son  travail  très 
lent.  Kn  10(11,  quand  le  public  se  fut  pleinement  rendu  compte  du 
l'haos  qui  régnait  parmi  les  lois  générales  et  j)erinanentes  des  Ktats 
luis,  on  tMendit  les  pouvoirs  de  la  commission  et  on  la  chargea  de 
cfMiifier  et  de  réviser  toutes  les  lois  des  Ktats- Unis  d*unc  v;iiidité 
permanente,  t'ette  commission  a  adressé,  «le  temps  en  temps,  de» 
rapports  au  t'onurés  et,  le  15  décembre  lîï»6,  elle  a  déposé  son  rap 
port  final,  soit  deux  vohniH^s  d'environ  I.OiH^  pages,  contenant  A  peu 
prés  O.tXX)  articles  de  lois.  Il  convient  de  faire  remarrpjer  que  les 
lois  actuellement  en  vigueur  aux  Klats-l'nis  sont  renfermées  dans 
ce  qu*on  appelle  les  «  Statuts  révisent  »,  dont  la  seconde  «Mljtion  cî»t 
parue  en  lft78  ;  mais  il  y  en  a  deux  suppléments.  II  y  a  éf^alement 
troi«i  \olnii>es  séparés  contenant  ce  qu'on  apfM»lle  les  «  Statuts  gêné 
raux  ».  On  \<iit  par  le  ({ue  les  lois  permanentes  de  iiotr^  piiys  sont 
dispersées  dans  un  trop  grand  nombre  de  recueils,  grave  inconvé 
nient  pour  les  rtudiants  en  droit,  hommes  d'affaires  et  maui>trat<. 
I.e  hfsoin  d'nne  révision  et  d'une  codification  est  <lonc  i^vident.  et. 
depuis  r«iuverture  «h»  la  session,  au  ct«nmencenicnl  de  décembre, 
le  projet  de  Code  général  a  fait  presque  chac|ue  jour  l'objet  de  dis 
eussions  dans  Tune  ou  l'autre  des  Chambres.  On  s'attend  à  le  voir 
adopter,  sous  une  forme  quelconque,  avant  la  fin  de  la  session 
aclui'lle. 

l.v<  représentants  au  CongrAs  du  parti  démocrate  préconisant  ave«' 
insistance  la  révision  des  tarifs  douaniers,  dont  j'ai  parlé  plus  haut. 
A  propn<  du  message  du  Président.   La  nécessité  de  réduire  ces 
tarifs  fst  invoquée,  non  pas  seulement  par  le  parti  démocrate,  mais 
nu*«si  par  la  majorité  du  [larti  républicain,  surtout  fuirmi  les  hom 
nir»!  d'affaires.  Plusieurs  propositions  de  loi,  comportant  tlf  ^«'nsi 
ld«*s  atténuations  des  tarifs  actuels,  ont  été  pn^sentées  par  M.  Wil 
lianis,  chef  «le  la  minorité,  mais,  comme  je  l'ai  dit,  la  périod»*  (|ui 
pnVéde  l'élection  présidentielle  n'est  guère  favorable  ;'i  un  examen 
•sérieux  et  impartial  de  cette  question.  Kn  fait,  on  peut  affirmer  que 
le  parti  républicain.  <pii  a  la  majorité  au  Congrès,  ne  laissera  ni 
adoplor,  ni  même  discuter  longuement  des  mesures  de  ce  çenre,  h 
cau«ie  de  la  répercussion  qu'elles  pourraient  avoir  sur  les  résultats 
lie  la  ppM'Ii.'iin**  ♦•b'rlinn  [>résidentie||e.   \u  Sénat,  le  sénateur  Rêve 
lidire  a  présenté  une  propiwjtion  de  |ni  tendant  à  la  création  d'une 
Commission  douanière  eliarg»'»»'  frèludier  la  situation  a**fuelle  et  de 
•ioumeltre  au  Congrès  de»!  conc|u«ion*i  ^^ur  ce  sujet. 
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SignaloDâ  égalmneat  les<  projeté  ckt  kù  tendant  à  admettre  le  nou- 
veau Mexique  et  TArizoDa  comme  EUia^  de  TUnion  ;  à  iolerdire 
comme  illégales  les  forme»  die  spôculaiioa  appelées  chez  nous  spé^ 
culatioûs  in,  luiures  ;  à  établir  des  pénalités  contre  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  qui  ne  fournissenl  pas  des  wagons  en  quantités 
suffisantes  aux  expéditeurs  par  bajbeaux.  ;,  k  rendre  obligatoires  pour 
les  compagnies  de  chemins^  de  fer  les  formalités  imposées  par  les 
lois  fédérales  pour  la  constiXuiion  des  sociétés;  à  interdire  le  &iQck 
icaêering  (l'étmission,  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  par- 
ticulier, d'un  capital  nominal,  en  actions  ou  obligations,  supérieur 
au  capital  représenté  par  leur  actif  ;  expression  qui  se  traduiraiit  Lit- 
téralemeixt  par  «  le  mouillage  du  capital  »)  ;  à  augmetnter  les  traite- 
ments et  soldes  des  officiers  et  soldats  de  l'armée  et  de  la  marine 
et  à  réformer  leur  personnel  ;  enfin.  les  projets  tendanl  à  donner  à 
chacun  des  Etats  un  droit  de  contr6le  sur  les  spiritueux  introduits 
par  les  voies  fluviales  sur  leur  territoire  et  provenant  d'autres  Etats. 
Los  lois  fédérales  relatives  au  commerce  entre  Etats  paralysent  en 
effet,  vu  la  fagon  dont  elles  sont  actuellement  intsrprétées,  les  Lois 
prohibilives  établies  par  les  Etats,  car  les  fabricants  de  spiritueux 
peuvent  introduire  dans  un  Etat  les  produits  provenant  d'un  autre, 
malgré  l'opposition  du  premier.  On  peut  noter^  à  ce  propos,  que 
le  mouvement  en  faveur  d'une  prohibition  de  la  vente  de  spiritueux 
fait  de  rapides  progrès  dans  un  bon  nombre  d'Etats,  surtout  dans 
ceux  du  Sud,  où  la  consommation  de  liqueurs  spiritueuses  par  La 
population  nègre  produit  des  efCets  particulièrement  déplorables. 
Les  Etats  de  l'Alabama  et  de  la  Géorgie  ont  adopté  récemment  des 
lois  interdisant  puremmit  et  simplement  la  vente  de  tous  spiritueux 
sur  leur  territoire  et  l'Etat  de  Mississipi  suivra  sans  doute  cet  exem 
pie  d'ici  quelques  semaines.  Jusqu'ici,  dans  beaucoup  d'Etats,  on  a 
adopté  le  système  qpui  consiste  à  instituer  un  référendum  dans  cha- 
que comté,  sur  la  questioa  de  la  prohibition  ou  non  prohibition  de 
la  vente  de  boissons  spiritueuses.  Les  référendums  ont  été  favora- 
bles h  la  prohibition  dans  un  grand  nombre  d'Etats.  Par  exemple, 
dans  l'Arkansas,  60  comtés  sur  78  ;  dans  la  Floride,  30  sur  45  ; 
dans  le  Kentucky,  106  sur  110  ;  dans  la  Louisiane,,  les  7/8  des 
comtés  ;  dans  le  Mississipi,  68  sur  75  ;  dans  le  Tennessee,,  tous  les 
comtés  sauf  trois  ;  dans  le  Texas,  les  2/S  ;  dans  la  Virginie  ouest, 
30  sur  55;  ont  voté  contre  la  vente  do  boissons  spiritueuses  sur  leur 
territoire  et  cette  vente  y  est  donc  rigoureusem^ent  interdite.  L'Okla- 
homa,  le  nouvel  Etat  entré  dans  l'Union,,  est  le  premier  qui  ait  inter- 
dit par  ^ime  loi  générale,  c'est-à-dire  par  une  micsure  constitution- 
nelle, la  vente  de  ces  boissons.  La  Caroline  du  Sud,  le  seid  Etat 
jusque-là  qui  se  fût  réservé  la  vente  des  spiritueux  en  établissant 
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dos  débits  gouvrrnomcntaux,  vi<*nl  de  supprimer  ces  débits  cl  a 
ndnpté  lo  syslèmi»  du  rcfrrondiim  ;  mais  on  s'attend  à  le  voir,  d'ici 
p<Mi,  sui\re  IVxempIo  du  Mississipi.  dr  TAlaluima  cl  de  la  Géor- 
gie t*l  infi^nlire,  par  une  loi  générale,  la  wuW.  des  spiritueux.  Dan» 
beaucoup  do  grandes  villi»s  du  Sud  cello  \riilr  a  complètement  dis- 
paru h  la  suite  du  rcforondum.  Dan»*  los  Klats  du  Nord,  où  la 
f>o[iulation  étrangère  est  phi^  lon^idrrablc,  lo  mouvement  prohibi- 
tionnisle  na  pas  encore  réali^^é  do  [»rogrè>  romparablos  ;  mais 
rependant  il  gagne  rapidemtMit  du  lorrain  ot  il  est  fitrt  probable  <]uo 
la  vonto  dos  spiritueux  y  sora  atteinte  par  dos  mesures  analogues 
dans  un  avenir  assez  proche.  I,e  projet  de  loi  donl  le  Congrus  est 
<aisi  a  fiour  but  d'aitlrr  les  Ktats  h  rendre  plus  efficicos  leurs  lois 
prohibitives  et  il  est  puissannnenl  soutenu  par  les  représentants  de 
ces  Etats  antialcoolicpies. 

J*ni  parlé,  tlaiis  ma  dernit^re  chronique,  de  Tinflation  énorme  de^ 
budfff'ls  f#^déraux  dcpui«i  «pn^lipies  années.  Le  iVésidenl  do  la  Com 
mission  du  budget  h  la  riinmbro  des  Flepréï^cntaiits  a  appelé  dcr- 
niérerii4*n(  ratltMitlun  sur  Taugmentalion  oonsid«'*rable  des  dépenses 
fédérales  et  a  sigihilr  que,  si  Ion  n'o!»sir\ait  pas  une  stricte  écono 
mie,  le  pays  se  trouverait  bientôt  vn  face  d'un  déficit  considérable 
dans  SOS  finance^..  Il  y  a  quehpies  années,  on  i»oussa  «le  grands 
cris  <piand  on  apprit  que  les  dépenses  \4>lées  au  cours  dos  deux 
sessions  du  Congrès  atteignaient  un  milliard  de  dollars  ;  or.  depuis 
cette  époque,  celle  somme  a  à  peu  prés  doublt*.  Telte  aUL'mentation 
provient  <;Hrtoiil  des  crédits  pour  la  Guerre  et  la  \farine,  qui  ont 
doublé  depuÎN  la  guerre  avec  l'Espagne.   Les  pensions  atteignent 
maintenant  liO  millions  de  dollars.  1/armée  absorbe  un  pou  fdus 
et  la  maiino  un  pm  moins  de  100  millions  de  dollars.  Xa^nrenement 
on  accusera  le  paiii  républicain,  au  cours  de  la  prochaine  campagne 
pour  l'élection  présidentîene,  d'être  cause  de  cette  augmentation 
de<   dépenses  ;    mais  il   répondra    que  le    développctnonl    remar 
quable  de  la  prospérité  nationale  justifiait  pleinement  cri  accrois 
sèment  des  dépenses  offrant  un  intérêt  national. 

Il  convient  de  dire  cpielques  mots  des  fra\au\  pfMir  la  construction 
du  canal  de  I^anama.  travaux  pour  lesquels  on  \irnt  d'émettre 
comme  je  l'ai  dit,  ry>  milb^ns  de  dollar^  de  nouveaux  bons.  Tous  les 
îneérnour*»  charjfé^  des  lra\au\  ont  adro»i>é  r«Venmient  au  Congrès 
un  tiifipoil  d'après  lequel  b*sdé|>enses  tolale^  s'ébH-erait^nt  h  onmon 
ÎVK>  mtlli«in<&  de  dojînr**.  of?  i  conjfm'nari»  le**  Tw»  miltr«>'*<t  d«»  dol 
la  pi  p»>é«»  au  goineriMMnenl  «le  PaiTania  jMnjr  l'achat  *h*  fi»u*»  dnWts 
ei  |i>  rana?  «-^ait  achevé  ponr  le  !•  juilb-i  1911.  Le-»  travaux  accom- 
pli* juMju'a  présent  n'ont    gu/ro  qu'un  cnraclére  pré]»aratoire    cl 
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avaient  pour  objet  rassainissement  de  la  région  et  la  construction  de 
logements  convenables  et  sains  pour  les  ouvriers.  Ces  derniers  sont 
au  nombre  d'environ  30.000  et  Ton  est  très  satisfait  de  leur  travail. 
Les  directeurs  des  travaux  se  plaignent  toutefois  des  résultats  don- 
nés par  la  journée  de  huit  heures,  —  rendue  obligatoire  par  une 
loi,  —  car  elle  a  contrarié  le  recrutement  de  la  main-d'œuvre. 

Après  plusieurs  années  de  discussion,  le  territoire  d'Oklahoina 
et  le  territoire  indien  viennent  d'être  admis  dans  le  sein  de  l'Union, 
sous  la  forme  d'un  Etat  uniqu«,  portant  le  nom  d'Oklahoma.  Celte 
mesure  résulte  d'une  loi  adoptée  par  le  Congrès,  conformément 
aux  conseils  du  président  Roosevelt.  Le  nouvel  Etat  accuse  une 
prospérité  remarquable.  Sa  population  est  six  fois  plus  considé- 
rable ot  cinquante  fois  plus  riche  que  celle  d'aucun  Etat  améri- 
cain, à  l'époque  où  il  fut  admis  au  nombre  des  Etats  de  l'Union. 
Il  compte,  en  effet,  1.500.000  habitants,  et,  depuis  15  ans,  plusieurs 
des  villes  qu'il  renferme  sont  passées,  de  quelques  centaines  d'ha- 
bitants, à  20  ou  50.000  !  Sa  constitution  est  très  curieuse  et  reflète 
la  plupart  des  tendances  politiques  qui  caractérisent  notre  épo- 
que. Elle  représente,  en  eiïet,  lo  statut  le  plus  démocratique  et  le 
plus  radical  de  tous  ceux  qui  régissent  nos  Etats.  Défiante  à  l'é- 
gard du  gouvernement  représentatif,  elle  établit  le  droit  d'initia- 
tive populaire,  le  référendum,  et  un  contrôle  sévère  des  trusts  par 
l'Etat.  C'est,  d'ailleurs,  plutôt  un  recueil  de  lois  spéciales  qu'une 
constitution  organique,  car  elle  comprend  près  de  50.000  mots  et 
règle  en  détail  nombre  de  questions  qui,  dans  les  Etats  plus  an- 
ciens, font  l'objet  de  lois  ou  de  règlements  spéciaux.  Le  résultat 
des  innovations  qu'elle  consacre   sera  suivi  avec  intérêt. 

Après  neuf  ans  d'un  régime  presque  militaire,  les  Philippines 
viennent  d'être  gratifiées  d'une  Assemblée  législative,  dont  la 
Chambre  basse  est  élue  par  les  Philippins.  On  a  été  surpris  et 
désappointé,  dans  les  milieux  gouvernementaux,  du  grand  nombre 
d'abstentions,  qui  témoigne  d'une  curieuse  indifférence  de  la  popu- 
lation à  l'égard  de  la  mesure  d'autonomie  dont  elle  jouit  main- 
tenant. Mais  on  a  été  bien  plus  surpris  encore  du  résultat  même 
des  élections,  car  le  parti  de  l'indépendance,  hostile  à  la  souverai- 
neté des  Etats-Unis,  l'a  emporté  sur  celui  qui  acceptait  de  bonne 
grâce  cette  souveraineté.  M.  TafI,  secrétaire  de  la  Guerre,  a,  pen- 
dant son  récent  voyage  autour  du  monde,  passé  plusieurs  semai- 
nes aux  Philippines  et  a  ouvert  à  Manille  la  session  de  la  nouvelle 
Assemblée.  Il  a  exprimé,  à  cette  oéfeasion,  l'espoir  qu'avait  le  gou- 
vernement américain  de  voir  l'autonomie  restreinte  accordée  aux 
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Philippin.s  être  ulili^éc  nu  mieux  de  leurs  inlôrOts  rt  à  IVniière 
satisfactiou  de  radministraliou  américaine.  Dans  son  rapport  nu 
Congrès,  M.  Tafi  a  conseillé  de  supprinirr  li>>  droits  dv  douane 
ontre  les  Ktats  Unis  ci  les  Philippines,  sauf  quelques  prudenlrs  r<^- 
srr\es  ri  d'autoriser  le  gouvcrnemeni  philippin  h  instituer  une 
banque  agraire,  au  capital  maximum  de  deux  millions  de  dollars. 
Il  demandait  en  môme  temps  que  les  lois  féilérules  relatives  au  oa- 
holage  fussent  étendues,  à  titre  permanent,  aux  transports  eniro 
les  ports  des  Etals  Unis  et  ceux  des  Philippines.  11  a  trou\é  les 
trois  cents  Iles  de  Tareliipel  dans  un  état  de  fiaix  profonde  et  les 
habitants  dans  des  dispositions  loyalistes,  mais  il  estime  qu'ils  ne 
seroiK  pas  mûrs  pour  ranloiimuie  complète  ;i\aiit  une  génération, 
80  0/0  d'entre  eux  sont  d'une  profonde  ignorance,  mais  l'un  des 
premiers  actes  de  la  nouvelle  Assemblée  a  été  de  voter  un  crédit 
d'un  million  de  pesos  |>our  l'instruction  primaire.  Les  caisses 
d'épargne  postales  lét^i'uiment  établies  ont  bien  réussi  et  le»  fonds 
déposés  dépassent  déjà  un  million  de  pesos.  I^  longueur  des  li- 
gnes télégraphiques  et  des  cables  atteint  déjà  7.000  milles  et  la 
construction  de  voies  ferrées  fait  des  progrès  encourageants.  Les 
Philippines  eniVcnt  encore  aux  Etats  Uni**  Ti  niillimis  de  dol- 
fars  par  an,  dont  trois  pour  l'entretien  du  corps  d'occupation,  dont 
reff«H:tif  est  de  12.000  hommes. 

J'ai  déjà  parlé  de  l'intervention  américaine  à  Cuba.  Le  Président 
a  annoncé  qu'elle  prendrait  fin  au  printemps  prochain,  quand  de 
nou\iiii'ï>  élections  auraient  eu  lieu  et  que  l'Ile  serait  remise  au 
poii\i»ir  de  ses  habitants.  Le  Président  s'est  <]éclaré  très  satisfait 
des  i('>ull;it<  olitiMins  pai  b*  gou\eini>ur  )*i«i\  f^MÎrr.  M.  Magoon, 
tiepuis  le  commencement  de  l'inten-ention  américaine,  il  y  a  plus 
d'un  an. 

Au  point  de  vue  de  la  politique  intérieure,  il  convient  de  «^lirna 
1er  Ifs  élections  qui  ont  eu  lieu  en  novembre  dans  un  certain  nom- 
bre d'Kl;its  et  de  villes.  Le  Kentucky,  le  New-Jersey,  le  \fassarhus 
sets,  le  Marylaird  et  le  RhoOe  Isinnd  ont  élu  tous  leurs  titulaires 
de  fonctions  publiques,  et  huit  autres  Etats  ont  procédé  à  une  réé- 
lection paiti«lli*.  haiis  le  Xfarvland,  le  Rhode  Island,  le  Kentuekv 
et  le  \o\\  Jersey,  les  démocrates  l'ont  emporté,  tandis  que  le  Ma<- 
«aehusMets  a  élu  des  républicains.  Ix*s  élections  municipales  de 
t'le\rl.ind  (Ohio)  et  de  San  Francisco  (Californie)  ont  présenté  un 
intérêt  particulier,  surtout  la  première.  Les  candidats  en  présence 
élai«*nl  de  tout  premier  oidre,  et,  d'autre  part,  l'administration  de 
l'Etat  d'Ohio  est  largement  intervenue,  mais  n'a  réussi  qu'à  se  faire 
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battre,  à  cause  de  la  popularité  d«  candidat  démocrate,  M.  Tom 
Johnson.,  A  San  Francisco,  la  situation  était  «levenue  déplorable,  à 
la  suite  des  effroyables  scandales  municipaux  récemment  révélés. 
Plusieurs-  conseillers  mumcipoux,  ainsi  que  le  maire  de  la  ville, 
lequel  récolta  même  une  peine  de  prisony  fm*ent,  en  effet,  convain- 
cus de  graft  jfcovruption)'. 

La-  campagne  pour  Félection  à  la  présidence  et  à  la  vice-prési- 
dence des  EUCB-Uafis  commence  à  prendre  une  forme  précise  et  les 
divers  candidats  rivalisent  d'activité.  M.  Taft,  secrétaire  d'Etat  au 
<jépartement  de  la  Guerre,  semble  être  celui  qui  a  les  plus  gran- 
des chances,  sans  qu'on  puisse  toutefois  affirmer  son  succès. 
M.  Hughes,  gmiverneur' de  l'Etat  de  New-York,  a  annoncé  l'inten- 
tion de  se  présenter  et  il  sera  certainement  soutenu  par  les  déléh 
gués  de  l'Etat  de  New-York  à  la  convention  Ai  parti  républicain, 
et  aussi  par  les  délégués  de  la  plupart  des  Etats  de  la  Nouvefle- 
Angleterre.  M.  Hughes  est  considéré  comme  un  candidat  redou- 
table à  cause  des  remarquables  qualités  dont  il  a  fait  preuve  en 
exerçant  avec  habileté,  conscience  et  énergie,  ïe  pouvoir  exécu- 
tif. Il  est  regardé  comme  conservateur  et  bien  vu,  par  conséquent, 
des  hommes  d'affaires,  plutôt  hostiles  à  M.  Taft,  qui  est  le  candidat 
de  M.  RoQsevelt.  Toutefois,  M.  Hughes  manque  personnellement 
de  puissance  d'attraction  ;  il  ne  sait  pas  séduire  les  hommes  poli- 
tiques et  ne  s'est  guère  montré  disposé  à  mener  une  campagne 
énergique  en  faveur  de  sa  candidature.  Il  a  constamment  refusé 
d'user  de  soBi  influence  comme  gouvemcwr  du  plus  important  des 
Etats  de  l'Union  pour  soutenir  celte  candidature  et  il  a  quelque 
peu  découragé  ses  amis. 

Parmi  l'es  autres  candidats  figure  M.  Cortelyou,  le  secrétaire  du 
Trésor,  qui,  s'est  concilié  la  faveur  des  hommes  d'affaires  en  ve- 
nant heureusement  et  habilement  au  secours  du  marché  finan- 
cier pendant  la  crise  ;  M.  Shaw,  ancien  membre  du  ministère  ; 
M.  Fairbanks,  de  l'Etat  d'Indiana,  actueRement  vice-président  ; 
M.  Cannon,  de  mirnois,  speaker  de  la  Chambre  des  représentants; 
M.  Cummins,  gouverneur  de  l'Etat  dlowa.  Il  est  donc  probable 
que  M.  Tafl  sera  choisi  comme  candidat  du  parti  républicain  à 
une  forte  majorité,  mais  on  ne  saurait  encore  prédire  s'il  sera  élu. 
Les  tendances  actuelles  semblent  en  faveur  de  l'affirmative,  mais 
l'opinion  pvHique  peut  s'orienter  tout  différemment  d'ici  trois 
mois.  On  récfeme  de  plus  en  plus  M.  Roosevelt  pour  une  troi- 
sième période  présidentielle,  et  ce  mouvement  a  pris  une  telle  im- 
portance que  M.  Roosevelt!  a  dû  publier  une  déclaration  à  ce  sujîel, 
le  11  décembre,  déclaration  dans  laquelle  iT  i-enouvelaît  l'engage- 
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in<*nl  |iris  par  lui,  au  Ifiiilciiiaiii  «l<*  son  éitvliuii.  il  y  a  trois  ans, 
dr  ii>>  pas  s«*  rcprésciiUu'  cl  il  ajuidaiL  t\M*\  df*pui«i  lum.  Il  travail 
jamais  clianiff''  fl'avis.  D'ailleurs,  pour  empt^rlin-  lou>  fonrlionnai 
if*r>  fédéniux  dtf  i';iire  cain|»ague  en  favour  de  sa  rcdoclion,  le  Pré- 
vi<|rnl  leur  a  adressai  nMM»mmenl  une  circulair»*  pour  l<Mjr  signifier 
i|Uils  ne  dr\nif*hl  pas  t'aiit-  partie  d*uu  conntc  pulitiqu«>  (jui  prdnc* 
mit  su  l'H^lcdioii.  11  b«Miiiile  donc  décide  à  l'enipôclH'r.  mais  si 
la  l'rrsidiMiro  lui  était  imposée,  il  y  a  loulrs  raisoiib  de  croire 
ipril  no  pourrait  ni  ne  \oudrail  b  r«>fuser.  Bien  de»  Américains 
«'stiment  c]U4*  la  limitation  ii  deui  péri(idr>  au  maximum  de  IVxer- 
cice  deh  pou\<>irs  prêHiilentieis  n*e«^t  nui*  it*|j;le  ni  al>M>Iuo  ni 
de  LiiMi  grand*'  \uleur  ci  que  le  pays  a  le  droit  d"  ronscr\er  M.  Uoo 
se\ell  }»'il  e^Uiiii-  avoir  l>eM»in  de  lui.  Touti*foi^.  \r  noju  «le  M.  Hoosc- 
vdl  ne  M'ra  sans  doute  pas  présenté  à  la  «  oonicntion  j»  du  parti  ré 
puhlicain.  à  nmins  que  son  candidat. M. Taf t. ne  vienne  à  écliouer.lu* 
I*rr<it|i'Mf  |MMirr:iit  alors  accepter  de  se  n»pn''M»nt«T  pour  ê\iter  Li 
nomination  «l'inie  personnalité  ayant  une  politique  opposée  i  la 
tienne.  (Juîint  au  candidat  démocrate,  <'e  ct:rj  c<*ilainemeuL  M.Uryan 
devenu  de  plu<  on  plus  |M»pulaire  daiL^  >*un  parti. Toutefois.une  mi- 
noiité  df^miM-rati;  S4>rail  Irèt»  hrureuse  que  NLUrysm  fût  liattu  et  ^'ef- 
facM  devant  un  candidal  plus  C(»nser\ateur.mai^  ctH  rspoir  sera  >ans 
dîme  déçu. La  [lopularité  d«*  M.Hrvan  vitMil  dt*  ses  <'aparilr>  pei>on- 
iielles,de  ba  profonde  connaissance  du  peuple  américain, de  ki  par 
laite  sincérité,  de  sa  paiaaance  personnelle  d'attraction.  Pendant  h* 
temps  qui  *»'esi  écoulé  depui'4  ça  <l*Ti«iiTo  <';»rMlMÎi*nro.  il  a  vieilli  et 
t'st  devenu  plus  avisé,  mais  il  est  douteux  que  ses  idées  polilit]ue*^ 
;Mi'nt  <'luini:<*.  11  est  eiM-ore  radical  dans  une  large  mf>urc,  hiim 
i)u\>n  pui«o<>r  s**  di'inaiider  si.sauf  sur  i|nel(|u<*«  raies  sujrls.il  rM  plus 
radi«Ml  «pi**  !«'  pi*'>->i')enl  Koosi?\cU.  l.a  (Vuttriition  du  parti  lépu 
Micain  S4>  ti«  ndra  à  t  liicago  en  juin:  ccllf  liti  parti  dênuM-ralo  à 
henver  (Colorado)  environ  trois  semaines  plu>  tard.  Lian»  ma  pro 
eliainc  elironique,  je  pourrai  parler  des  travaux  du  Congrès  pcn- 
tl.'int  la  session  actuelle  et  des  résultats  des  scrutins  qui  auront  lieu 
a  e>»s  deux  CoriveoUoDS. 
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IL  ~  ANGLETERRE 

Par  CHARLES  TREVELYAN,  Membre  du  Parlement  anglais. 

La  nouvelle  session  parlementaire  vient  de  s'ouvrir.  C'est  pour- 
quoi nous  serons  très  bref  dans  nos  observations  sur  les  questions 
les  plus  importantes  de  notre  politique  intérieure. 

Le  Parlement  actuel  s'est  distingué  par  le  nombre  des  mesures 
législatives  qu'il  a  adoptées.  Pendant  chacune  des  deux  premières 
sessions,  il  a  voté  trois  à  quatre  fois  plus  de  lois  qu'on  ne  l'avait 
fait  au  cours  des  précédentes  années.  Selon  toute  apparence,  celte 
production  intensive  se  maintiendra  pendant  la  session  actuelle. 
En  outre  du»  budget,  il  y  a  onze  mesures  législatives  de  première 
importance  promises  par  le  gouvernement  dans  le  discours  du 
trône  et  celte  liste  n'est  nullement  limitative. 

L'attention  s'est  concentrée,  toutefois,  sur  deux  projets  dont  la 
présentation  est  imminente.  On  se  souvient  que,  pendant  la  pre- 
mière session  de  1906,  la  Chambre  des  Lords  a  repoussé  VEduca- 
lion  Bill,  la  principale  mesure  que  le  gouvernement  eût  proposée 
cette  année-là.  Une  année  s'est  passée  depuis  lors,  au  cours  de 
laquelle  M.  Mac  Kcnna,  qui  rédigeait  avant  moi  ces  chroniques 
pour  la  Revue  Politique  et  Parlementaire,  a  exercé  les  fonctions 
de  ministre  de  l'Instruction  publique.  Pendant  tout  ce  temps,  il  a 
essayé  de  réaliser,  par  voie  d'action  administrative,  quelques-uns 
des  progrès  que  comportait  ce  projet  de  loi  et  que  la  Chambre  des 
Lords  avait  arrêtés  par  son  rejet.  Il  a  sensiblement  modifié  les 
règles  suivant  lesquelles  des  subventions  pouvaient  être  attribuées 
par  le  Trésor  aux  Ecoles  Normales  d'inslitutcurs,  qui  sont  sous 
le  contrôle  de  TEglise  anglicane.  Désormais,  il  ne  î^era  plus  refusé 
d'élèves-înstituteurs  à  cause  des  opinions  religieuses  qu'ils  profes- 
sent. S'il  en  est  autrement,  le  ministère  de  l'Instruction  publique 
retirera  les  subventions  et  les  écoles  se  trouveront  ainsi  privées 
du  plus  clair  de  leurs  ressources.  Cette  initiative  a  provoqué  une 
vive  émotion  dans  le  clergé,  mais  M.  Mac  Kenna  est  resté  inébran- 
lable. On  s'attend  à  voir  des  dispositions  aussi  radicales  figurer 
dans  le  nouvel  Education  Bill.  Les  partisans  du  gouvernement  pro- 
fessent à  ce  sujet  l'opinion  suivante  : 

En  1906,  on  offrit  au  parti  clérical  une  loi  qui  lui  accordait  des 
concessions  bien  plus  grandes  que  ne  l'eût  ordonné  la  stricte  jus- 
lice  ;  mais  du  moins,  avec  cette  loi,  on  eût  pu  aboutir  h  un  compro- 
mis raisonnable.  Le  parti  clérical  a  refusé  ce  compromis  ot  a  pré- 
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fcré  une  guerre  à  outiniico  ;  il  ne  peut  <li>iic  *.'îi!I«mmIiv  à  voir  figu- 
irr  dans  le  iiou\rau  projet  des  di8|K>siti()iis  fa\oriil)l<'s  pour  lui. 

Les  rléricaux  nictlronl  iialurelleincnl,  <le  iiuu\<*au  tout  leur  cs]H»ir 
en  la  Chambre  des  Ix)rds.  Mais  on  présume  que  le  projet  de 
M.  Mac  Kenna  sera  rédigé  de  telle  sorte  cpi'il  contiendra  des  clau- 
*^'*s  financièrevi,  c*cst  à-dire  des  dispositions  relatives  à  Tattribu- 
lion  de  deniers  publics.  C>r,  un  usage  eonstitutionncl  accepté  chez 
UiUis  \eut  qu4'  la  Chambre  des  Lords  ne  puisse  modiCer  un  prujf*t 
de  ce  genre.  Elle  sera  donc  forcée  de  Taecepler  ou  de  le  rejeter 
m  bloc  el  il  lui  MTa  beaucoup  plus  difficile,  dans  de  pareilles  con- 
ditions, de  repousser  un  projet  qui,  pour  la  seconde  fois,  exprime 
r<»pinion  de  la  Chambre  des  Communes  sur  cette  question. 

Très  certainement  les  relations  entre  les  deux  Chambres  peuvent 
fuit  bien,  dans  le  cours  ultérieur  de  la  session,  provoquer  une 
crise  extrêmement  violente  et  brusfpie.  l)ans  la  dernière  session, 
l«'  gf>uvernemtMit  libéral  a  déclaré  la  gu<*rrf  à  la  Chambre  des  Lords 
4-n  proposant  une  résolution  qui  inqdiquait  la  suprématie  de  la 
(  haniliit:  des  Communes  et  sir  Campln'll  Hannerman  a  annoncé 
son  inliMitiiin  d*-  piéstMiter,  avant  les  prodiaines  élections  généra- 
les, une  m«'>urr  légi>lati\e  destinée  h  assurer  Tadoplion  des  pro- 
jets <|ue  la  Chambre  des  Lords  s'obstinerait  à  repousstM .  Mais,  à 
la  fin  de  la  session,  la  <*hambre  ties  Lords  a  montré  quellr  n*était 
nullement  efira\ée  par  ces  ni«'naces,  en  re|K>ussant  deux  projrls 
relatifs  aux  tenures  et  aux  imposition^  funeirn-s  en  Ecosst»,  projels 
qui  a\ai«'nt  été  adoptés  par  la  Chambre  des  (.ommimes  à  un«'  maj«>- 
rilc  ddiil  hi  pit>portion  était  de  quatre  contre  un. 

Le  uf>u\enit'in«*nt  a  inauguré  la  srssi(»n  vu  dérlaranl  aux  Lords 
une  gue.ri»  munte  à  propos  de  ei*-  di'ux  pny  1»*.  \«»us  1rs  a\ons 
adoptés  d<'  nt»u\eau,  très  rapidement,  ii  unf  majorit*'  plus  fortr 
i'nci»re  el  ils  mihI  fiiif  ren\o\és  à  la  Charniire  d«'«*  Lords  d'ici  peu 
•If  jours.  Si  <i»nf  ci  h*s  n'pousse  encon*.  1rs  deu\  4  liand»irs  seront 
•  ■  nirrii'  îi\aiiï  qui'  h-    pn'inier  lrimr>tre  dr    rniinri*  *»uil    même 

Il  ii'r*«l  p:i*«  ^.  'i**  ihti'iè'  d*i-\po».i*r  r«M*4»iii':ii:i*  dr  «*••>  d«'ux  pro 
j«N.  I..'  piiinii'i  r».l  |i'  Stnltish  I.nndhnhlfis  lUU  (projrt  n-latif  aux 
li-rniii'!*-  «rij*'-^  •).  Il  a  pour  l»nt  iTassun-r  l:i  jojiiw^inicr  dr  leurs 
tfii«>  ;i  toii»»  \v^  li-rmi«M>«  «l"Kr«i-^i'  dont  Ir-  trrrrs  ne  dêpiis-i*nl  pas 
r»<»  arri".  (xiuLît  lirrlan**.).  ri  d'autoriser  1»»»^  conunissairi's  du  v'»" 
\t-riirniriit  ;i  pi  riirrr  di-«  '.im-^  ;iu\  p:i\**ai:<*  qui  \eulrnl  devenir 
<!••  [irtits  fiTiinri*..  Lu  fait,  hi  petitr  pri»jiiiflé  ire\l-lr  pas  en 
l!io>r.  il  l'opiiihui  pulditjii'*  n'est  gurn-  f;i\orabl'*  à  la  eréalion 
«l'uM''  cl.i^-e  \\v  I  •lit'»  proprirlaires.  La  lui  ijr  l'année  dernière,  (pii 
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procurait  de  petites  tenures  aux  paysans,  dans  TAnglderre  pro* 
prement  dite,  portait  que,  là  où  la  terre  serait  rachetée  aux  parti- 
culiers pour  être  morcelée,  elle  resterait  entre  les  mains  des  Con 
seils  de  Comtés.  Le  publie  aura  donc  à  l'avenir  à  payer  encore  des 
fermages.  La  Chambre  des  Communes  était  de  même  décidée,  en 
ce  qui  ooncerne  l'Ecosse,  à  ne  pas  faire  usage  du  crédit  de  l'Etat 
pour  fonder  une  nouvelle  classe  de  petits  propriétaires,  qui  rem 
placeraient  les  grands  propriétaires  actuels.  Le  plan  adopté  consis- 
tait donc  à  assurer  aux  fermiers  la  fixité  du  chiffre  du  fermage 
et  la  jouissance  de  la  terre,  mais  à  ne  modifier  en  rien  l'état  actuel 
de  la  propriété.  Lespropriétaires  actuels  protestent  vivement  con- 
tre cette  mesure  qui,  disentrils,  les  priverait  du  droit  de  disposer 
de  leurs  propres  biens. 

L'autre  projet  repoussé  par  la  Chambre  des  Lords  est  le  Land 
Valaation  BUl  {or  Scoiland  (projet  d'évaluation  foncière  pour 
l'Ecosse).  Il  tend  à  ordonner  irne  évaluation  de  la  propriété  fon- 
-cière  bôtie  et  non  bâtie,  évaluations  distinctes  qui  serviraient  de 
base  à  une  réforme  des  impôts  locaux.  Ces  impôts  deviennent  de 
plus  en  plus  lourds  et  la  majorité  actuelle  est  d'avis  que  la  pro- 
priété bâtie  devrait  être  exemptée  des  impôts  locaux,  dont  tout  le 
poids  devrait  retomber  sur  la  propriété  non  bâtie. 

On  voit  tout  de  suite  que  ces  deux  projets  représentent  une  con- 
ception des  rapports  entre  la  propriété  foncière  et  la  comiminauté 
qui  est  à  l'opposé  de  celle  dont  nos  lois  actuelles  sont  l'expression. 
Le  premier  projet  propose  de  restreindre  les  droits  du  proprié- 
taire sur  ses  terres  et  de  lui  imposer  les  conditions  auxquelles  il 
doit  les  affermer  ;  le  second  veut  prendre  comme  matière  impo- 
sable le  revenu  de  la  terre  au  lieu  des  revenus  de  l'industrie.  11 
est  fort  naturel  qu'une  Assemblée  comme  la  Chambre  des  Lords, 
s'alarme  du  caractère  révolutionnaire  de  ces  transformations.  Les 
Lords  sont  de  grands  propriétaires  fonciers  ;  ils  croient  leurs 
intérêts  particuliers  menacés  et  ils  résistent.  Mais,  d'autre  part, 
la  majorité  de  la  Chambre  des  Communes  est  intransigeante  au 
sujet  de  cette  question  et  les  intérêts  populaires  sont  incompatibles, 
ici,  avec  les  intérêts  aristocratiques.  L'un  des  deux  devra  céder, 
car  tout  compromis  est  impossible. 

Le  projet  que  l'on  attend  ensuite  avec  enthousiasme  ou  avec 
anxiété  est  le  Lieensing  Bill  (projet  relatif  à  l'ouverture  de  débits 
de  boissons).  Depuis  quelques  années,  le  mouvement  antialcoolistc 
a  pris  un  grand  développement  en  Angleterre  et  l'on  va  essayer 
de  diminuer  la  vente  abusive  de  boissons  et  de  réduire  le  précieux 
monopole  que  constitue  l'autorisation  de  vendre  des  spiritueux. 
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Ou  ue  coiinail  pas  oiicoro  los  dinpositions  «lu  projot  cl  Ion  ^it 
bculcnieiit  qu'il  boulèvira  de  \ioiciilCi9  diflcussioiis. 

Une  autre  mesure  de  premièn*  importanre  va  figurer  dans  le 
projet  <Ie  budg«*l  |K»ur  cet  excirire.  Le  discours  du  tr^jn^  n  promin 
1  elablisheiuenl  de  retraites  p«)ur  la  \ieille^s<«  nt.  (Iej»uis  nombre 
d  années,  les»  hommes  ii*Ktat  anglais  oui  fait  la  promesse  de  créer 
des  pensitms  suffisantes  pour  les  ouvriers  titrés,  mais  rien  n*a 
abouti  jus(|u*ti  présent.  Pour  la  premi«*re  fois,  celtr  pixMnesse  4»st 
faite  d'une  fa^on  définitive  et  va  me  réaliser  incesMimmenl.  On  s'at- 
tisnd  bien  ù  ce  que  M.  Asquith  ne  di8|K>He  |ins  d'un  excéd«'nt  de 
recettes  suffisant  pour  attril*uer,  dés  cette  année,  des  retraites  a 
tous  les  pau\rcs  en  âge  d*en  obtenir,  mais  on  estime  qu*il  pourra 
y  consacrer  plusieurs  millions  de  livres  et  commencera  ainsi  dans 
des  proportions  modestes.  Cette  mesure  est,  d'ailleurs,  pres<|ue 
unanimement  approuvée. 

Liï  question  qui  jette  le  trouble  le  plus  grand  parmi  les  p«'irti- 
s«ius  du  gouvornenii  lit  est  <'i>iie  des  budgets  «le  la  Marine  et  de  la 
Guerre.  U*  programme  politique  du  Premier  Ministre  et  de  pres- 
que tous  SCS  partisans  affirme  la  nécessité  de  réaliser  des  économies 
sur  les  budgets  de  la  (jiierre  el  de  la  Marine  ;  miw^  il  •iemble  que, 
celte  année,  les  conseillers  de  l'Amiiauté  n'aient  pu  lui  rerominan- 
der  de  diminuer  les  crédits  pour  la  marine.  Beaucoup  de  niinist«^ 
riels  pensent  qu'en  tous  cas  il  est  complètement  inutile  de  les  au;; 
monter  et  voient  dans  leur  maintien  une  concession  faite  aux  fau- 
teurs de  panique  qui  essayent  d'alarmer  le  pays  au  sujet  de  Taut; 
meutation  des  constructions  navales  en  AUeniagne.  Au  cours  des 
semaines  qui  vont  suivre,  le  gouvernement  aura  «i  r«^pon<lre  it  de 
lives  critiques  à  ce  sujet. 

Le  différence  la  plus  remarquable  entre  ce  Parlement-ci  et  le 
précédent  est  son  lif  désir  tle  voir  régner  la  paix  dans  le  monde. 
Il  eslinie  que  les  guerres  p»'u\i*nt  géuéralemnnt  être  évitées  par 
ceux  qui  leulent  l(»s  é\iter  ft  il  a  une  l»it*ii  phi^  gr:i:id^.  confiance 
daus  l'arbitrage  et  les  tendances  pacifiques  des  gouvernants  qui* 
dans  des  armements  imposants. 

Pariui  les  autres  réformes  intéressantes  que  Ton  attend  pr<N*hai- 
nemont.  la  plus  importante  peut-être  est  rétablissement  de  W'nges 
Boarda  (conunissions  de  salaires),  ciiargées  de  fixer  un  salaire 
minintuni  |H>ur  les  industries  (»ù  le  Bweaiiiuj  (exploitation  fle^ 
ouviiors)  est  largement  pratique^.  Tout  le  monde  est  d'avis  que  la 
elass<'  ilésliéritée  des  fenunes  et  des  enfants  qui  travaillent  à  domi- 
cile pour  obtenir  un  *«alaire  <*omplètement  insuffisant,  surtout  dan*» 
l'industrie  de  la  confection  dans  les  grandes  villes,  mérite  notre 
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pitié.  Elles  sont  trop  pauvres  et  trop  dispersées  pour  se  défendre 
elles-mêmes,  comme  peuvent  le  faire  les  ouvriers  des  usines.  Aussi 
propose-l-on  d'^établir,  dans  ces  industries,  des  commissions  com- 
posées de  patrons  et  d'ouvriers  en  nombre  égal,  départagés  par 
un  surarbitre  offrant  toutes  garanties  d'équité.  Ces  commissions 
fixeront  le  salaire  minimum  pour  lequel  tel  travail  devra  être  fart 
et  leurs  décisions  auront  force  de  loi.  Une  commission  parlemen- 
taire décidera  des  moyens  de  réaliser  pratiquement  cette  idée  que 
la  Chambre  des  Communes  a  unanimement  approuvée. 

Le  secrétaire  de  l'Intérieur  a  présenté  un  projet  de  loi  limitant 
à  huit  heures  la  durée  de  la  journée  de  travail  dans  les  mines.  Il 
y  a  quelques  années,  la  Chambre  des  Communes  a  approuvé  le 
principe  dont  s'inspire  cette  mesure  et  il  est  fort  probable  que 
le  projet  sera  adopté  au  cours  de  cette  session. 

La  situation  politique  générale  s'est  peu  modifiée.  Deux  élec- 
tions dans  des  circonscriptions  rurales  de  l'Ouest  de  l'Angleterre 
ont  été  défavorables  au  gouvernement  ;  mais,  à  Leeds,  le  candidat 
gouvernemental  a  battu  les  candidats  conservateur  et  travailliste. 
L'alliance  de  fait  entre  libéraux  et  travaillistes  à  la  Chambre  des 
Communes  continue  toujours,  bien  que  le  parti  ouvrier,  et  surtout 
les  socialistes,  combattent  le  gouvernement  dans  les  luttes  électo- 
rales. Les  divergences  entre  le  parti  ouvrier  et  la  fraction  radi- 
cale du  parti  libéral  ne  sont  pas  bien  saisissables,  en  ce  qui  con- 
cerne la  politique  actuelle  et,  neuf  fois  sur  dix,  ils  votent  ensemble. 

Le  parti  conservateur  se  dispute  toujours  au  sujet  de  la  ques- 
tion douanière.  Les  protectionnistes  sont  maintenant  maîtres  de 
toutes  les  organisations  du  parti  et  constituent  la  plus  active  des 
fractions  conservatrices.  Mais  leur  chef,  M.  Balfour,  manque  tou- 
jours d'enthousiasme.  Il  ne  parle  de  la  réforme  douanière  que 
quand  il  y  est  forcé  et  essaie  plutôt  d'intéresser  ses  auditeurs  en 
attaquant  le  gouvernement. 

Sir  Henry  Campbell-Banneiman  a  été  souffrant,  ces  derniers 
temps,  et  le  bruit  a  couru  qu'il  songeait  à  se  retirer.  Mais  on  désire 
tellement,  de  toutes  parts,  dans  le  parti  libéral,  qu'il  reste  à  la 
tête  de  ce  parti,  qu'il  conservera  sans  doute  quelque  temps  encore 
les  fonctions  de  Premier  Ministre.  M.  Asquith,  le  chancelier  de 
l'Echiquier,  dirigre,  pendant  son  absence,  la  Chambre  des  Commu- 
nes avec  autant  de  tact  que  de  bonheur.  Le  gouvernement  conti- 
nue à  avoir,  dans  la  discussion  parlementaire,  une  incontestable 
supériorité  sur  ses  adversaires. 
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I.  -  LA  VIS  LÉOI8UIT1VB  ET  PARLEMENTAIRE 

I.  —  Lois,  Déorets,  Arrêté;  Oircnlidre^,  etc. 

S  f^\rier.  -  ■  Rapport  par  In  Commission  de  oontrôlo  do  U  circulât  ion 
mollet  a  iro  iwiidaiit  l'escrcici*  1ÎIU7  (.Vf>fi  Off,,  p.  87  à  U2). 

13  f^\rirr.  Décret  portant  proinulKution  du  trnitû  itigné  à  Christiania 
le  2  nov<»mbn«  11K)7  entre  la  France,  l'Allemagne,  lu  Grande- Bretagne,  la 
Norw^Keet  la  Uus^ie  (7.  ().,  p.  Ilô3,  rrrutum,  p.  118<j). 

16  fô\rier.  ■  Décret  relatif  à  lorgnuisation  des  troupes  sahariennes 
iJ.  (>.,  p.  12.il). 

18  f^\rU*r.  Décri't  jwrtant  règlement  d'administration  publir|ue  >ur  le 
recrutement  et  ravaiictMiirnt  dm  uiagintrats  (7.  O.,  p.  1278). 

21  lr\rler.  -  Décret  ^^glant  le  recrutement,  l'avancement  et  le  régime 
dis<t  pi  inaire  des  agents  t«>chniqui'S  du  cadre  M.«oondairo  dv  Tadminiât  ra- 
tion d«*ci  manufactures  de  l'Ktat  iJ.  (>.,  p.  1334). 

29  f^\rier.  Arrêté  instituant  une  Commission  à  l'effet  d'étudier  toute?» 
les  questions  relatives  à  l'amélioration  et  à  Taménagement  des  pâturages 
ou  prairir«  (J.  O.,  p.  1.7M)), 

II.   -  Doctunents  parlementaires. 

l*  Sé>at 

Pn>ji*t  de  loi  adopté  par  la  Chambre,  tendant  à  ajouter  à  l'art.  *Jii  du 
C4xle  ii\il  un  pura^taplio  (x>ucfrnant  la  renonciation  faite  au  nom  d'un 
mineur  à  la  faculté  d"  déiliner  à  mi  majorité  la  qualité  ik*  Frun^^uis, 
n«  ô. 

HapiNitt  sur  ré\aluation  ilfs  ihar^r^s  qui  iiKoiiil»eraient  a  l'Ktat  par 
application  de  la  pr^>])u>itiou  'It-  toi  a^loiitét*  par  la  Chambre  dis  député^i 
îur  Us  retraites  ou\ri«Ti*s  (Cuviiiot). 

Projet  do  loi  iioriiuit  création  à  Paris  d'un  Office  intimât;» -^l  d'hv- 
^iène  publique,  u"  'Jt. 

Projvt  de  loi  tendant  à  confénT  aux  fenim*»  l'éligibilité  aux  Conseils 
d««  pruiriiouimes.  n"  11. 

2^   CllAMBKB   0E9   OÉPL'TÉS 

Projet  do  loi  relatif  au  rengagement  on  siurnonibre  des  futurs  candidats 
l'IèvtH  ofiuiers,  n**  1417. 

Projet  do  loi  relatif  au  rccnitemeut  dci  officiers,  n'  1440. 
navi-K  roLiT.,  t.  lv.  41 
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Rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  approbation  do  la  Convention  de 
commeroe  entre  la  France  et  le  Canada,  du  19  septembre  1907,  n®  1441. 

Propositions  de  loi  ayant  pour  objet  le  reboisement  du  sol  de  la 
France  (Femand  David  et  Pierre  Baudin),  n^"  1351  et  1352. 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'allouer  une  indemnité  aux  membres 
du  jury  criminel  qui  n*ont  pas  droit  à  l'indemnité  de  séjour  établie  par 
la  loi  du  19  mars  1907,  n<>  1490. 

Projet  de  loi  relatif  au  raccordement  des  voies  de  for  avec  les  voies 
d'eau,  no  1496. 

Proposition  de  loi  relative  au  statut  des  fonctionnaires  (F.  Buisson), 
no  1482. 

Projet  de  loi  sur  le  Crédit  maritime,  n®  1610. 

Projet  de  loi  portant  création  d'une  Agence  générale  des  colonies, 
no  1505. 

Rapport  sur  la  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'assurer  le  secret 
et  la  liberté  du  vote  (Reinach),  n*>  1506. 

Projet  de  loi  relatif  à  Tavancement  des  fonctionnaires  de  l'enseignement 
secondaire,  n9  1627. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  liquidation  des  congrégations,  n^  1520. 

Proposition  de  loi  tendant  à  l'établissement  d'un  nouveau  mode  de 
recrutement  de  Tarmée  de  mer  (Flandin),  n<>  1483. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  peine  de  mort  (Cruppi),  n^  1260. 

Projet  de  loi  portant  ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et 
d'exercices  périmés,  n®  1528. 


II.  —  OHRONOLOOIB  POLITIQUE  ET  SOCIALE 


Chronologie  française 

3  février.  —  Chambre.  —  Impôt  sur  le  revenu.  M.  Pelletan  prononce 
un  discours  en  faveur  du  projet. 

Au  Maroc,  la  colonne  Boutegourd  livre  un  sanglant  combat  dans  la 
région  des  Chaouïa.  Nous  avons  un  officier  et  sept  soldats  tués. 

4  février.  —  L'amiral  Touchard  est  nommé  ambassadeur  de  France  à 
Saint-Pétersbourg,  en  remplacement  de  M.  Bompard. 

Sénat.  —  Le  Sénat  s'associe,  ainsi  que  la  Chambre  la  veille,  aux  condo- 
léances exprimées  par  le  gouvernement  français  à  la  famille  royale  de 
Portugal.  —  Suite  de  la  discussion  de  la  proixjsitio*!  de  loi  tendant  à  la 
réduction  des  périodes  des  réservistes  et  territoriaux.  Le  général  Picquart, 
ministre  do  la  Guerre,  combat  un  amendement  du  général  Langlois,  ten- 
dant à  maintenir  pour  la  première  période  le  chiffre  de  28  jours.  M.  de 
Freycinet  répond  au  ministre. 

Chambre.  —  Impôt  sur  le  revenu.  MM.  Codet  et  Brun  font  Téloge  du 
projet.  M.  Dussausoy  fait  certaines  réserves  au  sujet  de  la  patente. 

6  février.  —  Un  oonflit  se  produit  entre  le  gouvernement  et  la  Commis- 
sion sénatoriale,  chargée  d'étudier  le  projet  de  retraites  ouvrières^  établis- 
sant le  principe  de  la  contribution  obligatoire  des  patrons,  des  ouvriers 
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rt  di*  l'Ëtiit  ot  adopté  par  )a  Chambro  ppodant  la  préréflcnt**  lô^Hlatnrt^. 
Hur  la  (lemandc  do  la  Comiuiwiiony  lo  jjaiivoriit^tiietit  deinuiii]**  à  In  (Vini- 
iiiis>«îon  de  pn'ii'irt»  (hmit  lia^'  do  Mm  étiido  uue  contribution  forfaitaire  di* 
1(M)  tiiilliuiiH  di'  la  part  di*  l'Ktat.  (oinni«*  lt>  ijn>ji*t  prcvoit  iin«>  alUrf'utioii 
annii«*Mo  di*  ll!0  francs  (part  do  l'Ktat),  rt  comiuf*  I«'s  ouvriiTK  â^vs  d" 
7n  uns  *'(  t]i*\n:it  donr  on  jouir  »«*raiont  au  nouibn*  dr  iî.-'*îP.<'<'Wl,  la  M>mmi> 
à  fournir  par  1  Ktat  ««rail  do  l7 t.'VUK^Nii)  fianf*s.  Ku  jiréAintv  d'une  tt^lU* 
ditrêi«*nf^,  la  (.<jUiiiii>sion  a  futimé  inipOK'tiblo  un«*  étudv  profit abU-  du 
proji't  d<'  Ifii  Miiv  par  la  Chiinibrv. 

(7i'iii.6'i .  La  Chainbro  approuva*  la  (Vmvtntiun  ci0jnni«rtial<^  franco* 
caiiJuJieaii*-  du  11)  M-ptvmbrc*  lli(J7.  —  Suitv  do  la  discUAÎon  do  l'im/tof  jui 
le  rci-rnu.  MM.  Oilivii«r  ot  G:Làt  rrititjucnt  !••  projet,  dont  M.  Kcnv  I{i^ 
nowU,  iapi»orU'ur.  fait   uui*  apulo^it*  détailli-c*. 

é^iiuit.  --  VirutiltM  i/«j  j«  .If  I  Pli»/ 1,1  ri  i'  ittttith'.uj'.  L'ain(>nd«'nu'nt  Lan- 
glois  4  Mt  n>|M>ussi>,  ain*«i  quo  tous  autr«*<i  aiiuMidomonth.  La  durvo  dtti  pviio- 
dos  es*  Isxéi',  iMmr  l»-*  r»'siT\  iMi-s,  i&  i'3  rt  17  joup»  oi  ii  î)  joury  pour  Us 
(crrit^rriuus.  L(*s  aucn^s  di^|K>jtion»  tlu  proji**  wMit  êf^aU'mi'nt  ado]itéo-. 
L'€*n)H*mhlo  ««st  roté  à  mains  |«\é«*H. 

T  fr\rirr.  rhtimhn  .  Imi^U  jrur  fi  mw  nu.  M.  Julm»  Rorlip  prononro 
un  lon^  et  niinuti«*ux  dihcdurs  contre  U*  projtr  il  imput  sur  U*  ri-v«*iiu. 

.S'ii'i/.  M.  Kb'Ur^-ltavarin  di'\vlop]>«*  ^m  intoriM'Jlution  au  •«njrt  d««s 
conili:i(»ns  diuiA  li-»(|u«'lK's  Ir  niinibtro  do  la  Mnrini*  vnt4>nil  diinn«*r  la  cuin- 
uiandt*  df«  chaudH  t*'s  dt^stiiuH-si  aux  ruiru.Mf  j  du  tyjH*  Ihiutnn.  M.  7110111- 
M>u«  ministro  d«*  la  Marin«>.  lui  rôpond. 

lu  ft'^\rkT.  --  t*hamht*.  M.  Jaur«*8  |iom*  une  nouvi-Ili*  quf^tion  à 
M.  l'jc-bon,  ministre  d«*«  Affairi'.*»  é^ninK<*r«'s.  au  Miji-t  do  nofn  «"-frii/i  au 
MiiH'C.  M.  Pirhon  ri»p«'te  ce  «lu'il  u  dit  pr<*rMl«*iunient,  t^-^t-à-din»  t|Uc  U 
Fran(*«*  l'Utonti  r«-^t<T  danb  U*  cailn^  d«*  la  ('onv«>nti«>n  (rAl(£i'"<iraN.  mais  i|n«* 
Ion  ofwrations  militairt*»  actiM>lle>  sont  non'si^ain'a  pour  rétnhlir  l'ordre. 
Le  mini-ktn*  fournit  des  n*nsei^nenientt  au  au  jet  de  l'attitud**  eourtoÏM*  do 
TAlkmai^np.  vollintéo  par  le  Hultan  et  le  prétendant  du  Maroc.  Dia- 
cu'x'ion  du  pr«»ji't  il.»  loi  portant  réintéifrathtn  J»  M.  .h*sff>h  Itrnuieh  tittn» 
Vmnt"  ,  iliiut  il  .i\air  tif  «xc|u.  étant  ofûcitT  terri'orial.  pour  un  nriiii» 
publié  contre  «es  clK'f^  inondant  ratfain»  I)ri-vfu*i.M.I'aul  ('-«iM-tans  d«'man<I*' 
la  réintégration  parallèle,  dans  b'iirs  fonctinns.  «It*  riiiNtiiiit*  ur  .N«  i^r**  «'t 
d.  s  |N>f.titi^  ir  •mUM'ht  fiaplK's.  M.  La^-iis  il«'.  .a  :d«'  l'éla»;:!  ■.■ii.t'Ht  ib-  l.i 
f|U4->«ti(»n  *•'  «l«'jM-i»  un  n»ntrf-proji't  jiortanT  i|U««  <:  U-s  nflicH»!'».  oou*»^»!!'»- 
«•itT-»  «t  •.  Iii.i  ".  «b'  1,1  ri-«.rr\o  «•:  d«»  la  T«  rrit<iri;iî«  .  jMiur  b"»  aM.*..  parob  «, 
i^ri:>,  a<*<ipmpiiH  vi  «•\;iiiméH  vu  dfbor»  du  •«•ivîm»  •■!  n.jii  à  ri;c«a«i«>n 
du  NiTvir",  r«i  .«Ht  du  droit  ci^riiTUUii  .  ï^*  Hf.  raî  l'ir<i:i::i  t .  iiiitu-tri  «b* 
la  (i...  ri»',  t«'<«fniiait  «|U«»  i«-xN'ii«»ion  ib-iuji-Mb»*'  par  M.  LaNÎ»-^  •  .t  lé-^itiinf. 
II.  t  .b-iuai:il*'  b*  tomp'»  de  I\'tniîi"r.  La  ili^jr:i:  :  :oi.  .!  i  ...••.  '  . 
•  ■^'  i  nab  iiifiM  i  .«'iiuicic.  M.  r  î.  ■  ..;.•■  «b  Maii'b»  a'ifr>  b-  !•  n\«ii  à  la  (  ..m- 
nn.-  uu  d"  rariiui'  du  pr«»j«*i  i  l.iMf  a  M.  l!>în..«-b.  Li»  ri'n\*'i  «s!  pr^iiLn^*- 
j»ar  ■—"'•»  \t>ix  t'ont  re  --Vi. 

>ii;naTiir«'.  à  \Vaslunnl4m,  d'un  traité  d'ailiiT.i^»»  fran(v>-ai:.éri(..iiM. 

H  b'\rii'r.  -  Inau^iration.  au  Luxi*uilK»or^.  ilu  nMiuum«*nt  S(b«Mirfr- 
Iv'      .  M.  t  I     1  •  iM  .M  i   pnruuito.  ai"  ■  ■  .  .    ;    .1.   1:11  «li'  •    1:-   patrii»t 

rf.il,'':..         .'».,-    «   %M.   I       r^  ••/    M.  r.'il!»'-^.  mini'-^r-  di-H  FiTini-.r» 
expOM*  1  ■.<*onuiiii«*  d»'  «-^n  rrf>iot  •  '  î     'î  î''*nil  r  ritri*  len  rritinne*-  foniiuléi 


692  LA  VIE    POLITIQUE   ET  PAULEMENTAIRE   EN   FRANCE 

Sénat,  —  Suite  de  la  discussion  sur  les  chaudières  des  cuirassés.  Dis- 
cours de  M.  Louis  Pichon,  auquel  le  ministre  répond.  Le  Sénat  prend  acte 
des  déclarations  du  gouvernement. 

12  lévrier.  —  Les  colonnes  françaises  occupent  Settat,  dans  la  région 
de  Casablanca.  Les  Marocains  subissent  des  pertes  sensibles. 

i3  février.  —  Chambre,  —  Impôt  sur  le  revenu,  M.  Ribot  piononce  un 
discours  très  long  et  très  complet  contre  le  projet  actuel. 

Sénat,  —  En  réponse  à  une  question  au  sujet  des  retraites  ouvrières, 
M.  Cuvinot,  président  de  la  Commission,  expose  les  difficultés  que  nous 
avons  signalées  plus  haut.  M.  Viviani,  ministre  du  Travail,  indique  la 
possibilité  d'une  réalisation  progressive.  —  M.  César  Duval  développe  son 
interpellation  sur  la  crise  des  transports  et  préconise  la  construction  de 
voiee  flu\'iale8  dans  le  bassin  du  Khône.  M.  A.  Perrier  demuudo  le  double- 
ment de  la  ligne  Modane-Turin. 

14  lévrier.  —  Chambre.  —  Adoption  du  projet  de  loi  transformant  la 
police  de  Marseille  en  police  d*£tat.  —  M.  Ribot  termine  son  discours 
contre  le  projet  dHmpôt  sur  le  revenu,  M.  Charpentier  pose  une  question 
au  ministre  du  Travail  sur  la  situation  actuelle  du  problème  des  retraites 
ouvrières. 

Sénat,  —  Suite  des  interpellations  sur  la  crise  des  transports.  M.  César 
Duval  termine  son  discours.  M.  Gourju  insiste  sur  la  nécessité  de  la 
construction  de  canaux  dans  le  bassin  du  Rhône  et  de  la  Saône.  M.  Audif- 
fred  préconise  également  la  construction  de  nouvelles  voies  navigables. 
M.  Chautemps  parle  de  la  situation  qui  résulterait  du  percement  de  la 
Faucille.  M.  Bartbou,  ministre  des  Travaux  publics,  expose  les  causes  de 
la  crise  des  transports  et  les  moyens  employés  pour  y  remédier. 

17  lévrier.  —  Chambre,  —  Impôt  9ur  le  revenu.  M.  Caillaux,  ministre 
des  Finances,  répond  aux  critiques  de  M.  Ribot.  M.  Aynard  formule  de 
nouvelles  critiques  contre  le  projet  ministériel.  La  clôture  de  la  discussion 
générale  est  prononcée  et  la  Chambre  décide,  par  487  voix  contre  56,  de 
passer  à  la  discussion  des  articles. 

18  lévrier.  —  Chambre,  —  Impôt  sur  le  revenu.  La  discussion  générale 
étant  close,  la  Chambre  statue  sur  les  motions  préjudicielles  et  contre- 
projets.  Elle  repousse  une  motion  Georges  Berry,  tendant  à  l'ajourne- 
ment jusqu'à  ce  qu'ait  été  présenté  un  projet  de  réorganisation  des  res- 
sources départementales  et  communales.  A  propos  de  son  contre-projet, 
portant  établissement  d'un  impôt  général  sur  le  revenu,  M.  Magniaudé  cri- 
tique vivement  le  projet  en  discussion. 

Sénat.  —  Discussion  des  questions  de  transports.  M.  Flaissières  demamle 
la  construction  d'un  canal  latéral  au  Rhône;  ainsi  que  M.  de  Cuverville. 
M.  d'Estournelles  de  Constant  critique  l'outillage  de  nos  ports.  M.  Bar- 
thou,  ministre  des  Travaux  publics,  expose  l'état  des  travaux  pour  les 
nouveaux  canaux  et  pour  les  ports  et  parle  des  transports  par  voies  fer- 
rées. —  M.  Gaudin  de  Villaine  et  M.  d'Estournelles  de  Constant  interpel- 
lent ensuite  au  sujet  de  l'expédition  du  Maroc  et  de  la  politique  française 
au  Maroc, 

19  lévrier.  —  Trois  combats  sont  livrés  en  deux  jours  dans  la  région  de 
Casablanca.  Nos  pertes  sont  de  14  morts  et  28  blessés. 
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tt  If^rlrr.  —  Réc«>]>tioit  «le  >!•  I!«»nri  Barbouv  à  l'Acnd^iiiii*  française. 
J.  fait  IVIogo  do  M.  HruiK'tion*.  M.  .Titlf>9  (Marotio  lui  répond. 

Chambre.  —  ImjnU  nur  It  rrrtnu.  M.  Magniaiidé  dvvol<)j)])o  son  ctintro- 
projot.  M.  Polletan  lui  r<'proclio  vivfinont  son  nttitudo.  Co  contn  -pn>j<»t 
l'st  r<*|ioiiMi*  par  «VI'J  voix  contre  1(>. 

Shutt.  Ix»  Rënvral  Picqiinrt,  miiii^tro  di*  la  Gurrri*.  fournit  des  oxpli- 
rAti<Hi>  ro]iip|«M«««4  au  Hujot  dos  opvrutionH  milita tri's  au  Mnrnr.  L«*  Sénat 
iidoptv  l'ordro  ilu  jour  Kuivont,  do  M.  Poincnrr:  -<  L»*  Sénat  rend  hom- 
niiip'  à  la  vnillnnro  do  nos  trouiKm  et,  confiant  dans  1«*  K<>tiv«'rn«'tii«Mit  [mur 
asHiiror  au  Maroc  la  défonso  des  droite  et  intérêts  di»  la  Franc«*  coiifor- 
niéini'Ut  à  l'Acto  d'Alt^ésiras,  pasM>  à  Tordro  du  jour.  ■• 

21  lévrier.  Chnmbrr.  —  M.  liriand,  ministre  do  la  .TuNtico,  ré|M>nd  à 
M.  S4*m)»at,  au  Kujot  du  proc(*s  d«'  menibroft  de  la  (\>nfrdérfiiuni  ijinrnilr 
tîu  travail  devant  1»  Cour  d'o^siM^  d«*  la  Soi  ne.  M.  Guornier  dévolojipe 
son  intorpollation  Rur  Ion  conditionH  déplorablos  du  transport  d«»  noa 
marins  dans  les  eaux  de  Torrt»-Neuvo  et  d'Islande.  I^»  contrôle  oxorcé  «mt 
nul.  M.  TlHJiMM>n,  niinintre  de  la  Marine  «-t  M.  MillH*s-Lacroiz,  niinistro 
dos  Colonies,  prnmottent  de  pn»ndri»  U*  niosures  nécessaires.  La  Cliaiiibre 
approuve  les  déchirât  ions  du  lecHivernemont. 

Si'iMit.  —  Discussion  d««  la  propi.-ition  de  loi,  votéi*  par  la  Clianihre, 
nuMifiant  l'art irle  31o  du  C4x]e  civil,  en  transformant  /*;  xi'/««iMifi"/i  J^ 
f«ir/».i  *n  tlivnrcr  au  bout  de  troin  an.s,  si  l'uu  d<»s  deux  épîîix  If  d-niand«v 
M.  Bért  nK<*r  («mihat  cette  pno|wv<.ition  au  nom  do  la  majorité  «le  la  Com- 
mission. M.  Vallé  la  défend  uu  nom  lU*  la  minorité.  MM.  do  La  ma  r  file 
et  do  Marc^re  la  combattent  ensuite. 

2(  It'vrler.  —  Chamhn-.  —  La  qurtiion  martirninr.  M.  Jaur6ft  pou»»  deux 
cpitstions:  l'uno  Rur  le  prêt  consonti  à  Abd-Kl-Azi/..  l'autre  sur  ]*■*>'  lettr«ii 
du  prérendant  Moulai-ilafid  au  corps  diplomatique  do  Tan^<*r.  M.  l'ichon 
réjMmt]  longuement  sur  C4*n  deux  jKiiutH  et  sur  niitr<'  .'l'titudo  l\  Vvaixrd  du 
Sultan  <•»  du  prét*>ndant.  M.  K.  C<in'«-;int  tran-f«»Mni'  nît*-  ii'r'H^inn  en 
iuterpfllatiim.   M.   Piclion  et   U-  général   Picijua'    {•»urni<.v..nt  ilf*.  €>x)ilica- 

fions  détailltH-H  sur  les  opérations  militaires.  M.  Kiiennt*  approuva'  !«•  priu- 
^'ernonioiit.  niai<  demande  qu'on  mette  un  plus  ^rand  ni»mhre  de  trouiMtt 
à  la  disptvsition  du  général  d'Amade.  M.  Clémi  iicoau.  président  du  Con- 
seil, oxpose  toute  la  politique  du  Rouvornomont  au  Maror  et  {mim*  la  quos. 

tion  de  cvnfianoe.  La  Chambre  adopte,  par  37n  vihx  contre  l^''.  l'onlro 
du  jour  Mu  lac.  id  on  tique  à  celui  voté  par  le  Sén:it  le  .n  fi  vrior. 

STi  février.  -  C^nni^M.  -  ImjH'>f  fur  h  rf rmu.  M.  Aimnnd  défend  Kon 
amondtfMiiont  à  l'article  1  du  prnjot.  Cet  .Tcticle  Hupprime  Ii-s  quatre  non- 
tribut  ions  dire<t4*s  HCtuo|Io<i.  M.  .\iniond  d«-mande  qu'avant  d-  voter  cette 
FUppiession.  la  Oiambre  statue  sur  \**s  iniîM'its  qui  remjilact^ront  les  con- 
tributions actuelU^.  Il  fait  on  même  temps  uno  nouvelle 'Critique  du  pn>- 
iet. 

Situtt.  Discussion  de  U  pro|K»ition   relative  à  la  Cfnrr rfînn   ffr  M 

4t'/firiifiiin  (/•  enrps  fn  ilivnrf.  M.  Ilriand,  examine  l:i  qu4'^ti(»n  au 
point  de  vuo  humanitaire  surtout,  ot  se  prononc*'  eu  favour  de  la  ]>niiM)bi- 
tiou  «-n  discussion. 

27  fr\rier.  —  Chambrr.    -    Imi^'t  sur  U   rtvtnu.  M.  Caillaux,  ministre 
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des  Finasces,  <x>mbat  ramendomeAt  Aîmoiid  et  dexaande  à  la  Ghamlrre 
d'avancer  la  discuaBion  du  projet  le  plu&  rapidement  possible.  Après  une 
oourte  réplique,  M.  Clemenceau,  président  du  Conseil,  pose  la  qu€stion  de 
confiance  et  ranKnjdenien<t  est  repoussé  par  386  voix  contre  146.  M.  Jaurèa 
parle  ensuite  longuement  au  sujet  de  l'art.  1. 

Sénat.  —  Discussion  de  la  proposititm  de  loi  sur  le  divorcf.  Après  <¥ue 
divers  orateurs  ont  parlé  pour  ou  contre  le  projet,  M.  Briand  traite  la 
question  an  point  de  vue  religieux.  Le  Sénat  adopte,  par  195  voix  contre 
95,  la  première  phrase,  ainsi  conçue,  de  l'article  unique:  a  Lorsque  la 
séparation  de  corps  aura  duré  trois  ans,  le  jugement  sera,  de  droit,  con- 
verti en  jugement  de  divoroe,  sur  la  demande  formée  par  l'un  des  deux 
époux.  )> 

28  février.  —  Chambre.  —  Après  réponse  à  diverses  questions:  sur  le 
Tribunal  des  eonfliis,  sur  l'application  de  la  loi  de  1905  relative  aux  froM- 
êea  alimentcnres,  M.  Jaurè»  termine  son  apologie  da  projet  d*impôt  sur  le 
revenu. 

Sénat.  —  Prise  en  considération  de  pinceurs  amcnodemeiits  à  la  pro- 
position de  loi  sur  le  divorce.  Vote  du  projet  transformant  la  police  de 
Moerseiïle  en  police  d'Etat. 

Chronologie  étrangère. 

Allemagne.  —  27  février.  —  Après  une  très  vive  discussion,  la  Chambre 
des  Seigneurs  de  Prusse  adopte  le  projet  d'expropriation  des  terres  dana 
les  provinces  polonaises,  à  la  suite  de  l'intervention  pressante  du  Chan- 
celier de  l'Empire. 

Autriche-Hongrie.  —  10-25  février.  —  Le  gouvernement  austro-hongrois 
déclare  ne  faire  aucune  opposition  à  l'intention  de  la  Russie  de  construire 
un  chemin  de  fer  du  Danube  à  FAdriatique  (voir  Russie). 

Belgique.  —  4  février.  —  Le  gouvernement  cédant  à  l'opposition, renonce 
au  d(»naine  de  la  Couronne  et  se  rallie  à  l'idée  d'instituer  un  fonds  spé- 
cial pour  l'exécution  des  travaux  publics  en  Belgique  et  au  Congo. 

Espagne.  —  16  février.  —  Le  gouvcmement  espagnol  publie  une  note 
officielle  pour  expliquer  l'oocnpation  de  Mar  C^ica,  au  Maroc. 

17  février,  —  Deux  bombes  font  explosion  à  Barcelone,  blessant  phisietrrs 
personnes. 

Grande-Bretagne.  —  24  février.  —  Les  crédits  demandés  par  l'Amirauté 
pour  l'exercice  1908-1909  s'élèvent  à  32.319.500  livres,  soit  900.000  livres 
de  plus  que  daa&  le  précédemt  budget. 

Hollande.  —  8  février.  —  Le  Cabinet  libéral  de  Meester  étant  tombé, 
le  25  janvier,  par  suite  du  vote  de  la  seconde  Chambre,  qui  rejeta  le  bud- 
get de  la  Guerre  pour  blâmer  les  réductions  d'effectifs  opérées  par  le 
ministre,  un  Cabinet  conservateur  lui  succède.  M.  Heemskerk  est  prési- 
dent du  Conseil  et  ministre  de  l'Litérieur. 

Italie.  —  24  février.  —  L'ancienu  ministre  Nasi  est  oonHiLmTi^  à  onae  mois 
de  prison. 

27  février.  —  Après  de  vifs  débats,  la  Chambre  repousse  la  motion  Bis- 
mÀskii,  tendoBt  à  ezdurer  Fenseigneanent  religieux  d»  Tésde  primaire. 
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PerM.  -  *2S  févrirr.  I>eia  boaibti  «Dit  Uicéo»  à  Téhémii  contre  le 
shah  de  PtTîic»  ot  font  do  nombr<»ofM«  rictimM.  Le  shah  n'f«t  pas  atteint. 

Portugal.  l*"'  frrritr.  Ijo  roi  I>oni  Carlos  et  le  Prince  héritier,  Dom 
MiK^iol,  f«ont  assa.sbinés,  à  coups  de  feu,  par  IroiH  régicide»,  qui  sont  tués. 
Le  Rooond  tiU  du  roi  monte  sur  le  trône  tous  le  noni  de  Manuel  II. 

3  férritr.  -     M.  Franco,  président  du  Conaei!  donne  M»  déniiaaioti. 

4  févr'ni.        I/e  nouveau  ministèro  ent  ainsi  comiwsé  : 

Prénidenoe  du  Conseil  et  Intérieur:  Tamirml  Fern-ira  de  Amaral  ;  Jus- 
tice»: M.  (*ampo8  Henriquee;  Marine:  M.  Auj^usto  Caatilho;  Affaires 
étrmnfi^rps:  M.  WoncM^lani  Lima;  Ghierre:  M.  Hébnittien  Teflt^;  Financef»  : 
M.  Kapre^K^rra;  Trarani  publics:  M.  Calvet  Magalhais. 

Les  meaurofi  de  dictât  tire  prisée  par  le  ministère  Franco  sont  rappor- 
tée* et  le  calme  se  rétablit. 

République  Argentine.  -  20  fi'viUr.  -  M.  Figueiaa  Akx>rta,  pré4ident 
de  la  Hépublique,  échap|M«  à  un  attentat. 

RuHle.  —  5  férnrr.  —  M.  Chipoff,  ancien  mlniftre  des  Finanof^,  est 
nommé  ministre  du  Commorre  en  reiii placement  de  M.  Filosofoff.  décétlc. 

5-lîO  f^vritr.  —  La  pri'«k>e  rusae  mène  une  trèa  rire  campagne  contre 
l'Autricht^Ilongrie,  à  pro|>oi^  du  discours  par  lequel  1«  baron  d'Aerenthal, 
ministre  austro-hongrois  des  Affaires  étrang^rea,  a  annoncé,  le  *27  janTÎer, 
que  TA  ut  riche- Hongrie  avait  obtenu  du  gouvernement  ottoman  Tautori- 
Nation  de  construire  un  chemin  de  fer  à  travers  le  Sandjak  de  NovibaaAT, 
d«  .^«iorajovo,  en  Ikjenie,  juH4|U*A  Mitrovitea,  pour  n»lier  directement  Vienne 
à  Saloniqw».  La  pn*«uk«  ruMM»  préconise  la  conKtniction  par  la  Hussie  d*une 
Toie  ferrét»  reliant  le»  Danube  à  l'Adriatique,  en  tnurersant  la  Serbie  et  la 
Bulgarie. 

2f)  fivri*r.  -  Le  général  Stentael.  chargé  de  la  défense  do  Pori-Arthar, 
est  condiunné  à.  mort  par  le  Conaeil  de  goerre. 

'il  frrrirr.  -  Découverte  d*un  important  complot  terroritte  à  Baint- 
Pétembourg. 

Turquie.  —  11  ftciUt.  —  La  Turquie  rappeUe  aon  amba^adenr  à  Têlié' 
ran. 
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Paul  Fibch.  Gonstantinople  aux  derniers  jours  d'AbduLHamid.  Un  vot. 
in-8<*.  Rivière,  éditeur,  30,  rue  Jacob. 

Ce  volume  contient  une  étude  extrêmement  complète  de  la  situation 
actuelle  de  la  Turquie,  de  ses  institutions  et  de  son  gouvernement,  et,  en 
même  temps,  de  son  développement  industriel  et  commercial.  L^auteur, 
qui  a  vu  de  près  et  a  su  bien  observer  les  choses  d^Orient,  y  joint  une 
étude  sur  la  Turquie  de  demain,  c'est-àrdire  sur  le  mouvement  jeune-turc, 
ses  représentante  et  sets  organes. 

C'est  là  un  ouvrage  d'une  documentation  très  complète  et  très  sûre,  que 
de  nombreuses  illustrations  rendent  encore  plus  intéressant. 

LÉO  Btbam.  Petit  Jap  deviendra  grand.  Un  vol.  in-12.  Berger-Levrault,  édi- 
teur. Prix  :  3  f  r.  60. 

Quoique  bien  des  choses  aient  déjà  été  écrites  sur  le  Japon,  on  trou- 
vera dans  ce  volume  des  études  nouvelles  et  intéressantes  sur  la  psycho- 
logie du  peuple  japonais,  étudiée  sur  les  champs  de  bataille  et  au  Japon 
même  ;  ainsi  que  des  aperçus  toujours  contestables,  mais  raisonnes  et  ingé- 
nieux, sur  l'avenir  possible  de  ce  peuple  ambitieux,  industrieux  et  ardem> 
ment  patriote. 

Hebmanm  Laubstf,  docteur  ès-sciences,  membre  de  l'Institut  des  Actuaires 
français,  répétiteur  à  l'Ecole  Polytechnique.  Statistique  mathématique 
(Encyclopédie  scientifique,  Bibliothèque  de  Mathématiques  appliquées). 
Un  vol.  in-18  jésus,  cartonné  toile,  de  300  pages  avec  figures  et  tableaux 
dans  le  texte.  0.  Doin,  éditeur,  Paris.  Prix:  6  francs. 

La  statistique  peut  être  considérée  à  deux  points  de  vue,  suivant  que 
l'on  est  appelé  à  dresser  des  tableaux  résumant  des  observations  ou  à 
faire  usage  de  tableaux  dressés  par  les  soins  de  personnages  officiels,  pour 
la  plupart  du  temps. 

L'auteur  s'est  placé  successivement  à  ces  deux  points  de  vue  et  il  s'est 
efforcé  de  montrer:  1°  conmient  on  peut  faire  de  bonnes  statistiques; 
2^  comment  on  peut  discuter  les  statistiques  existantes,  et  estimer  le 
degré  de  confiance  qu'elles  peuvent  inspirer. 

C'est  surtout  aux  statisticiens  officiels  ou  aux  personnes  qui  aspirent  à 
devenir  des  statisticiens  officiels  que  ce  livre  s'adresse.  Il  démontre  à  mer- 
veille l'importance  pour  eux  de  l'étude  des  mathématiques  et  en  parti- 
culier du  calcul  des  probabilités. 

Le  lecteur  trouvera  exposé  en  détail  la  célèbre  méthode  des  moindres 
carrés,  souvent  appliquée  à  tort  et  à  travers  par  des  personnes  instruites 
mais  qui  n'ont  pas  suffisamment  étudié  cette  théorie. 

A.  EsMSiN,  membre  de  l'Institut,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Histoire  du  droit  français  de  1780  à  1814  (Bévolution  —  Consulat  —  Em- 
pire). Larose  et  Tenin,  382  p.  in-8<*.  Prix  :  8  francs. 

Le  cours  élémentaire  d^Histoire  du  droit  français,  de  M.  Esmein,  publié 
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on  18U2,  KÎ  juAtcinont  eitînié  du  publie  savent,  si  connu  (Iph  étudinnU, 
h'nrrètBit  à  Tannéo  178A.  Dans  Touvra^f^  qu'il  \i4*nt  du  fairt*  paraître, 
M.  KHnaoin  r»pr«nd  à  ootto  dato  rhi^toiro  du  droit  franraiïi.  («xiwKant  li» 
principes  otuontieU  introduit»  dans  l«t  druit  public  par  la  Uovolution. 

Tno  magistrale  introduction,  d'une  trentaine  dt>  paRps,  sur  les  causes 
])rincipnlcH  de  la  dévolution  MTt  de  lien  entre  cou  deux  ouvriiKOH.  Pui», 
eu  huit  chapitres  l'auteur  fixe  les  traita  eKM^ntieU  du  droit  public  rèsth- 
lutionnaire;  aprën  Texposé  de  l'alMjlition  du  réKÎniA  féodal,  il  nous  trace 
l«'s  caractèroN  principaux  de  TorKaniMition  administrative,  de  l'oi^anisa- 
tion  de  la  juKtice,  do  l'impôt,  de  rarinéf  et  des  cultos;  pui.^  il  étudie  le 
princi|>e  et  Ich  applications  des  droits  individueU,  dans  Ipr  loi«  ciiilcK  et 
pénakw  d<*  cette  é|>oque.  Dans  la  deuxième  partit*  de  cet  ouvrage  sur  le 
Consulat  et  l'Empire,  trois  chapitn^s  sont  consacrés  aux  fnuifUutwni,  aux 
lois  oTfjn niques   rt  aux  coâr». 

Nous  petimns  bien  que  M.  Ksmein  poursuivra,  comme  il  le  lais^o  espé- 
rer, sim  étude  du  droit  français,  et  qu'il  publiera  dans  un  avenir  prochain 
l'histoin»  du  droit,  do  1814  à  la  fin  du  seoond  Empire,  allant  ainsi  jus- 
qu'aux lois  constitutionnelles  d«'  la  troisième  République,  dont  il  a  expli- 
qué déjà  le<  origines  et  Ica  princijM's  dans  m-i  EU'mfnt»  ''«  Drtfit  rimifr- 
tutionncL  PiRmms  Darli'. 

Kkn<  Bumiu>t,  dcx-tour  en  droit.  L'Impôt  sur  le  revenu  en  Prusse.  A.  Kous- 
5w*an.  Prix:  8  francs. 

I^e  Iivr«>  do  M.  Borabov  est  tout  d'actualité.  Il  con^titui.*  une  étude  aussi 
romplèti*  que  iMiti^^iblo  du  r«*v«'nu  vu  Piussi». 

L'auteur  rapp^MIe  d'abord  l'évolution  des  systèmea  d'imp<'itH  prussiens 
vX  montre  que  l'idet*  de  l'irniHit  sur  l>*  revenu  avec  déclaration  contrûlé^» 
est  fort  anci«'nne  et  date  do  1811!. 

L'auteur  passe  en  revue  les  systèmes  d'iniputs  des  Ktats  hccondaires  d«> 
rAIIema^'ne  et  K>^  cunipare  au  système  pru-^'ien  dont  l'évolution  a  certaine- 
ment intlueiifé  la  fiscalité  d«*  ses  voisin*»:  r«'i  i|iru«|iitMiien*,  l*-s  exemples  des 
Ktats  MX'ondairtHi  ont  profité  à  la  Prusse  dims  la  Ki:tiidi>  réforme  de  l"*!'!. 
dont  M.  liomboT  abunle  l'étufle  dans  un  M-con«l  chapitre. 

La  refont*'  complète  du  système  fiscal  a  été  l'œu^Te  ^h*  M.  MiqueMe  sur- 
cosMMir  lie  <le  Caprivi  :  on  voit  très  nettenM*nt  les  idées  ijiii  ont  conduit 
M.  Miquel  à  dt*s  cimcIu.Hions  d'aillfurs  fort  justes,  lui  i»erm«'ttant  de  réa- 
liH»»r  He>  conceptions  «k>  réforme. 

Répartition  équitalili*  (U*  l'iinpôt  ;  modérations  né<-essair(*^  ;  r<'*or^a  ni  na- 
tion des  impMts  c^Hiuuniiaux  limité^  aux  m-uU  obj«*ts  d'intérêt  communal: 
assiotto  d«*  l'imiWit  di«'tini;uaMt  le  r«>vi>nu  du  copital  de  celui  ilii  travail. 
M.  Ilomboy  nous  fait  aNsist«T  à  In  discussion  paH<(i<mné<'  qui  fUt  lien 
au  Keichsta;;,  à  projMM  de  la  déclaration,  puis  à  l'effondreutfnt  do  l'op- 
l>osition  et  enfin,  au  vote  définitif  de  la  loi. 

I/étudt>  dt'  la  lui  fait  l'objet  de*»  eliapitr«'s  suivants  dans  IcaqueU  le« 
baM's  d'imiMisition.  les  tarifs  et  li's  dé^eièvemeiit.s  sont  indiqués  nv«<c  !•' 
pluH  ^rand  M>in  e*  im<*  foule  de  détails  iniér«*s«anti«  montrent  que  l'au- 
teur n'a  pas  voulu  Uinmt  sub'iister  un  doutv  dans  l'i^sprit  du  U^-teur  sur 
l'or^'anisntion  tri«A  compliquée  lU*  la  loi. 

Kit  tin.  1«*  dernier  chapitre  de  cette  partie  traite  de  l'assii'ttc*  «^t  de  lu 
fléchi  rat  i4»n  obligatoire;  cette  innovation  du  régime  fiscal  est  à  étudier 
afin  de  connaître  par  avance*  1«*  régime  auqu4*l   nous  serons  Mumis  si  le 
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pn>jet  d'impôt  snr  le  revenu  passe  en  France;  îl  faut  convenir  que  no« 
usages  seront  bien  modifiés  1 1 

M.  Bomboy  fait,  d'ailleurs,  une  critique  générale  de  la  loi,  dont  il  mon- 
tre les  défauts  et  les  lacunes. 

La  troisième  partie  est  consacrée  à  la  réforme  de  Timpôt  communal  qui 
a  été  certainement,  à  notre  avis,  une  des  conceptions  les  plus  heureuses 
de  M.  Miquel. 

La  dernière  partie  du  livre  est  relative  aux  résultats  de  la  réforme. 

LÉON  SicHi.  Muses  romantiques:  Hortense  Allart  de  Méritens,  dans  ses 
rapports  avec  Béranger,  Chateaubriand,  Lamennais»  Sainte-Beuve, 
George  Band,  Mme  d'Agoult.  Un  vol.  in-8<>  avec  portraits  et  autogiaphee, 
d'près  des  documents  inédits.  Société  du  Mercure  de  France.  Prix  : 
7  fr.  50. 
Lettres  inédites  d^Hortense  Allart  de  Méritens  à  Sainte-Beuve,  publiée» 
et  annotées  par  Léon  Séehé,  Un  vol.  in-8^  avec  portrait  et  autographe. 
Société  du  Mercure  de  France,  Prix:  7  fr.  60. 

Bous  le  titre  général  de  Muses  romantiques,  M.  Léon  Séché  inaugure 
aujourd'hui  une  nouvelle  galerie  de  portraits  littéraires  oil  il  compte  faire 
entrer  les  femmes  qui  ont  à  certaines  dates  exercé  une  action  importante 
et  parfois  déoisive  dans  la  vie  des  grands  écrivains  de  Fécole  romantique. 

On  ne  connaît  Mme  Hortense  Allart  que  par  les  Enchantements  de 
Prudence.  M.  Léon  Séché,  qui  vient  de  lui  consacrer  un  très  beau  livre, 
établit  sans  peine,  en  s^appuyant  surtout  sur  sa  correspondance  inédite 
avec  Sainte-Beuve,  qu'elle  est  bien  supérieure  à  sa  réputation. 

M.  et  A.  MÉLiOT.  La  monnaie,  le  change  et  l'arbitrage,  le  crédit  {Encyclopé- 
die scientifique,  Bibliothèque  Wéconomie  politique).  Un  vol.  in-18  jésus, 
cartonné  toile,  de  325  pages.  O.  Doin,  éditeur,  Paris.  Prix:  5  francs. 

Voici  un  livre  destiné,  croyons-nous,  à  rendre  de  précieux  services,  car 
il  indique  les  conditions  élémentaires  indispensables  pour  bien  gérer  une 
fortune,  petite  ou  grande,  et  pour  employer  avec  profit  aussi  bien  les 
majestueux  capitaux  renfermés  dans  un  vaste  coffre-fort  ou  déposés  chez 
un  banquier  que  les  modestes  économies  réfugiées  dans  le  légendaire  bas 
de  laine. 

L'ignorance  des  lois  élémentaires  du  change  et  du  crédit  espose  à  des 
déboires  certains  qu'un  intermédiaire  ne  peut  pas  toujours  vous  éviter 
et  que,  parfois  même,  il  vous  prépare. 

On  apprendra  dans  ce  petit  livre  comment  s'y  prendre  pour  ne  pas  (c  per- 
dre au  diange  »  et  même  pour  y  gagner;  pour  faire  un.  arbitrage  de  façon 
à  bénéficier  du  troc  d'une  valeur  contre  une  autre  ;  pour  profiter  des  con- 
ditions les  plus  avantageuses  dans  lesquelles  on  peut,  soit  accorder,  soit 
obtenir  utilement  du  crédit. 

Ajoutons  que  les  recherches  sont  rendues  faciles  par  un  Vocabulaire- 
Œndex  complémentaire  et  qu'une  bibliographie  générale  permet,au  besoin, 
de  recourir  aux  sources  à  consulter  et  aux  ouvrages  techniques  concernant 
chaque  matière. 

Général  Bonnal.  Questions  militaires  éP actualité,  2«  série:  La  première 
Bataille  ;  le  SerTfee  de  deux  ans  ;  du  Caractère  chei  les  chefs  ;  Dtscipline  ; 
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Armée  nationale  :  Cavalerie,  i-tc.  l'n  vol.  in*lL'.  P.ir:-  \\'*>*-^.  Likniirio  mili- 
tairt*.  le.  i  b»|x'U>t  ot  (it-,  li*  ,  ruo  ot  pa-^snaf  DaiipMint*.  à  P;iriH.  l'rix  : 
3  fr.  :.<i. 

T^N  «(u.i'ro  /•tmlis  piililiô*  s  |..it  M  ;.  ■.;.  nôral  IV.rm.il,  «-n  If^Otî^  m>u-  1«» 
iitr*'i|<'  V''   *'""^  »1'*it  fini},*,'  I,  ;'. '■  ,  h  !•  !•   <■    ■• .  i-ut  filifi*iiu  un  li'ui- 

llliii*  ^-i:.»!"..  c.  -..in-^  «la  |iIi;n  ^r;i  i-l  .i.'.»i«'  |»  .i-j  li-  \«i|iiiM  '  iiilJ4)iin!'iiui 
mi».  *'ïi  v<iiti-.  l/ii-M\niii  inili'aiff  a  (|;ii  IW-  *i«iii,'  fr  i»«;a  -"  a  «K'tTiiié  |o 
(«niTMJ  l'rix  (tohiTf  |Kiiir  son  ci'îivri'  VK.^i-.it  '.t  ti.i  in  m- if»  m  «  ,  *•«  nti- 
nii«»  il  ni'-'T*»  -:i    plnnï*'  nu  M«-\i«i«  ili-  rarm  •  :iit«»  «Inii-.  (•«■  ru  ..i-aii 

lt\-r«'.:i .«  «'  im«'  i^r.il^'  :infi)riTi"«.iîn  nornlirfiix  '«  '-  I..  .  uri^^  s?  ut  «liu  r.t 
|N'ruukiji*tr,(oiiiiu>'  L'  t'antiiti'  i/.i:  /  s  vl'f^  it  Lu  ///>!  ij'/uk  .ou  ilauM^s 
àont  d'iiitôir't  aciui-l.  foiiwiio  l'.l;.!.-  ''«  .••mu.  i'  '''ur  une  <'t  r.4rrfiM 
rmtitnmlt .  L«»  iilun.»*  n"<*»i\  ro  >  .r  i  r:«»  i-îU'li  in'iiuU<«':  /.»i  I*iimi»n  lin- 
^il7^  ;  >'a|i|»iiy.int,  vn  particulior,  i.  r  la  CitinpiiKn**  d**  Munilrliourio,  l'au- 
ti-ur  fait  niipi  I  à  mmi  «•xptTu-iio«>,  :  >a  ilialtt-r ppio  .sfrriH-,  pniir  nKiiitnr 
quel.s  MJtit  li-.-^  iii(i\<  n^  propn-^  îx  fai:v  oclioti*  ' .  li  .ns  l'avf'nir,  dc^  ouiiibi- 
nai^  11^  :!i!.>!i>;^(i4  ^  à  «-•  !!■->  •pii  i«n*  u-nsui.*  I<-  tu.  lu  '  ■  Ii>«(  Nip|Mjns,  ("«iiKliiif 
fatali  iiifiit  Ii'N  ltu-*M.">  a  la  «lèfuit**.  Kiiliii,  m:  lir:..  i  -aii»  i|iii1(|Ul*  lit  rto. 
lu  coiK  li;-*i(:n  il'iiii  ïravail  ■  ur  L»  »  ijmiiti.*  m-i,.*iu>  .  a  nll-  lÊnmJt  »  t»,  I'.mmi. 
où  l'aiiUMir  i!tn.I.ife  ipi**  "  c-iVi>  uriiiiV  forim'  un  <- •! .  >.  Miuplo.  MMcmnô 
pur  nii  («rwaii  ]iiii««.int .  (lU**!!*-  vaut  KiirtcMit  p.ir  «<  <>  ;  l'îirraux,  ni:ii^  (|u'a 
iifiiHft  i/i  i"}h,i.iii.il*  in'  i.t  /»>  .'  •i,..;iiA  /"nii/  il*  ^  t.'iuyA  ifi  f  ii/f  uri  ji  f^u» 
/•  s  AU*  iMl»  «/.<  ■-. 

E.  pKjArLT.  La  question  d'Cs?rêinc. Orient,  l'n  vol.  in-H  d»  1»  Rihlio'lii'- 
i{\U'  d  Iii-tniro  (xiiit<MtiiNiraiiii'.   Fôlix   Alcun,  t^litoiir. 

I4 1  xci  lli'Xit  acru<-il  ipii  fut  fait  à  la  QH*afi"n  il'ihii:nt  a  fait  ]>«MiM-r 
r|ii'il  ]M»nvait  y  avi>ir  do  l'intérct  ii  pro«  iilt>r  au  public  uu«  étude  uiia- 
lu^un  d«'  la  (Jii'^tfii  i!'Kxlrrun-ff  /•.>/.  I^s  ri.-Nidiuts  do  la  guerre  rijH-i>- 
ja|Miriai<>i*  obli^«>nt  à  y  }N>rt<*r  un*  ait^niuiii  siiitii^r,  «llo  e!«t  di'«jiiiiuik 
autio  rh^fx*  (|iriiiti*  «iiiiipli'  ipMstiiiu  <1  ■  xp.iliNiDii  <x»!«>iii.:li  .  t'Ho  i>.t  il*  \«  iiuo 
liïiu*  i\vs  i|ii«*o!Hin^  «•>si-ii:ii*ll<'<»  df  la  puliln^iic  i4iii:ini}Mir.iiiii>  La  ]»  liM- 
(pi«>  aciuolli*  ii'«-<>f  p]u^  xuIiMiu'nt  ilaii"  le  t«'^l<*iiit  m  tli  s  sut  «"•■•< -«Kin*.  d;  lias, 
titpii^  au  'il»  fr«intiôrt*H  natiunali>>.  vllr  t -t  dan.i  {'«'Xploilatioii  df  tnuti  » 
k't  ti'rn'>  ot  duu>  riU':i\ito  do  toas  Ifs  prupl<  <»  du  ^IoIm»:  il  «»l  ut^ce^^-uiro 
d'en   tXHIlUiltff  t«MH   li'.s  u^vnT». 

Emilk  Fauiki.  di*  l'Ai-iulôinii'  françai>*i'.  Le  PacifUme.  l'n  voIuom*  in-I8 
ji'>us  brMiii'.  iS<:iii'to  fran<;ai<te  d'iiiipriui- ii«»  i-r  do  librnirio,  aiifi*uiit* 
inais«m  LtMt'ih»  Oudiu  vl  C'h-,  lô,  ruo  df  (  l'iny.  ik  Vikùs.  Prix:  3  fr.  .''•«•. 

Piin*«  co  mMivfau  rolamo.  npiH»1é  à  un  prand  ri'!«'!jti*vni«»nt,  M.  Kanuot 
continuo  la  ».ério  d«»  «i»^  nMtinripmblo^  étud4*s  %nu  \c^\t\u9*.  .\prJH»  avoir 
rap|Nb*.  dans  un  bn*f  liiMoriiph  .  U->  raisons  imhii  I>  ■*  ju«>llc:^  lis  th^iriefi 
par!tiot«>  ..I*  Mjnt  rt  paiwlu.s  «'ii  Fran<*»  dans  et"»  di>init>it<i  anii««f«,il  fxpi»*i» 
\p%  thôorii-A  di  M  partfi«ttei«  rt  l**s  Ar;;um<*nts  doiin^<»  on  réponit'  par  hn*  U-!li- 
cÏHtf'N.II  fait  on«uito  la  rritiquo  de  iv<«  d«ix  v>^*'»*<"*  •''  il  ^^^  ainsi  a  mono  à 
anahsor  If  patrintisnu'.puit  rantiputiiuti!imi'.«>T,fiitrf  Um  di'UX.I  pa^mw 
tUiiif  intiTnatiouul,  ti«'r»  parti  onnaintant  à  c^tmibinor  k*  patriutîuno  ot 
rhuinanitariuno. 

M.  Faguet  «xainÎDe  «aâh  qu^iU  auraivat  lot  moyens  prati<|iiei  de  paci- 


700  BIBLIOGRAPHIE 

fication  à  employer,  et  il  démontre  que  le  pacifisme  ne  pourrait  établir 
son  règne  que  si  le  patriotisme  était  aboli  chez  tous  les  peuples  en  même 
temps,  En  sorte  que  le  véritable  pacifisme  c'est  enocre  le  patriotisme. 
Telle  est  la  conclusion  de  ce  livre,  dont  la  forme  alerte  et  incisive  soutient 
la  rigueur  du  raisonnement  et  l'indépendance  de  la  pensée. 

G.  Desoevisbs  du  DizERT.  L'Eglise  et  l'Etat  en  France,  depuis  VEdii  de 
Nantes  jusqu'au  Concordat  (1698-1801).  TJn  vol.  in-8»,  broché.  Société 
française  d'imprimerie  et  de  librairie  (ancienne  librairie  Locène,  Oudin 
et  Cie),  16,  rue  de  Cluny,  à  Paris.  Prix  :  6  francs. 

Ce  livre  résume  l'histoire  religieuse  de  la  France  aux  deux  derniers  siè- 
cles de  la  monarchie  et  pendant  la  i>ériode  révolutionnaire  :  renaissance 
de  l'Eglise  française  au  xvii*  siècle,  luttes  contre  les  jansénistes  et  les 
protestants,  décadence  religieuse  au  xviii*  siècle,  progrès  de  Tesprit  phi- 
losophique, TËglise  et  la  Révolution,  le  Concordat.  L'auteur  s'est  efforcé 
de  faire  abstraction  de  toute  idée  confessionnelle  et  de  toute  partialité 
politique.  Sympathique  au  catholicisme,  il  n'a  pas  cherché  à  dissimuler 
ses  erreurs,  ni  ses  fautes.  Libéral  convaincu,  il  n'a  pas  craint  de  montrer 
la  liberté  souvent  méconnue  par  ceux  qui  se  réclamaient  de  son  nom. 
Il  donne  son  livre  pour  un  livre  de  bonne  foi  et  d'absolue  sincérité. 

Fernand  Momméja.  a  travers  le  Bfidi. 

Sous  ce  titre,  M.  Fernand  Momméja  vient  de  réunir  en  volume  la 
série  des  lettres  que,  envoyé  spécial  du  Temps  dans  le  Midi,  il  écrivit 
sur  la  question  vitioole  et  vinioole. 

C'est  une  œuvre  de  pleine  actualité,  à  la  fois  substantielle  et  forte  par 
la  documentation,  attachante  par  la  clarté  des  exposés,  piquante  par 
la  verve  et  la  couleur  des  notations  épisodiques. 

Dans  la  première  partie,  le  reporter  du  Temps  a  étudié  la  crise  viti- 
oole sous  toutes  ses  faces.  Il  en  a  recherché  les  causes  et  dépeint  les  effets 
en  images  saisissantes,  et  cela  dans  l'esprit  de  traditionnelle  impartialité 
qui  a  fait  la  réputation  incontestée  et  l'autorité  du  grand  journal  pari' 
sien. 

Dans  la  seconde  partie,  il  a  serré  encore  la  question  de  plus  près. 
S'étant  transporté  en  plein  marché  vinioole,  il  a  démonté  pièce  à  pièce 
le  mécanisme  commercial  pour  on  mettre  en  lumière  les  défauts,  et  enfin 
il  a  indiqué  les  principaux  remèdes  de  la  crise  méridionale. 

L'ensemble  constitue  une  enquête  bien  ordonnée,  instructive,  intéres- 
sante, que  tout  le  monde  lira  avec  profit. 

En  outre,  M.  Fernand  Momméja  a  confié  à  un  de  ses  confrères  le  soin 
d'ajouter  à  son  étude  un  récit  des  événements  tumultueux  qui  aboutirent 
aux  scènes  tragiques  du  mois  de  juin.  Ce  chapitre  complète  l'enquête  éco- 
nomique. 

Louis  Bruneau,  docteur  en  droit.  Le  Repos  hebdomadaire.  Librairie  gé- 
nérale de  droit  et  de  jurisprudence,  20,  rue  Soufflet.  Un  volume  in-8, 
356  pages,  1907. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire,  pour  présenter  ce  livre  à  nos  lecteurs^ 
que  de  reproduire  en  partde  la  préface  que  lui  a  consacrée  M.  Delbet,  dé- 
puté de  Seine-et-Marne.  «  M.  Bruneau,  sans  s'arrêter  à  des  considérations 
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hûtoriqucA,  prend  la  loi  U*1I(«  qir<'l]e  <*st  Hortio  du  ttuvuîl  pnrlemontairo. 
8uoceMiiv«aiont,  il  «tudio  les  principiti  do  la  loi,  m>ii  chnnip  d'application; 
le  rég^inio  normal  qui  eut  le  rc^ws  colltM:tif  du  dimuiicho,  Ii*h  ré^imoH  oz« 

oeptIonnoU  de  fait  et  do  druif  ;  Ii-s  déroKation<4  au  princ'i]>«*:  puis  lo  c«n- 
trûlo  néoesHAire  de  l'exécution,  m4i  orKanihution  ot  son  mofit*  de  fonction- 
nement; enfin  les  sanctions  et  les  {lénalités  iipplicalilos  à  chaque  rah.  Soub 
OM  titres  de  chapitres  viennent  m«  ranger  dans  un  ordre  parfait  l'infini» 
dÎTersité  des  cas  prévuK  par  la  loi  ou  lévilês  par  sa  iiiïm*  f>n  pratique.  Il 
faut  en  effet  féliciter  M.  Brum-au  d'avoir  apiH)rt4'*  q indique  clarté  dans 
Tétudo  d'une  loi  incertaine  ot  obscure  en  hicn  des  p«iint.s,  ot  d'avoir  mis 
de  Tordre  dans  l'expobition  de  ceh  tfxtes,  lois,  circuhiire.H,  inhtructions  ot 
lettres  individuelles,  circulaires  d«'  la  préf<x;tun'  do  |iolice,  que  M.  Delbot 

ne  |>eut  moins  faire  que  de  traiter  de  matirre  enmjtUxr,  -  -  Tr(«  complet, 
au  courant  de  la  dernière  juris])rudence,  cet  ouvrage  oht  appelé  à  len'ir 
de  guide,  à  tous  ceux  qui  sont  appi^lés  à  applii|uer  la  loi,  patrons,  ouvriers, 
et  inspecteurs. 

J.  Charmkmt,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  lU»  M«>ntpollier.  Le  Droit 
et  l'Esprit  démocratique.  1  vol.  in-8.  Ma.»suii,  tMlitoiir. 

M.  diarraent  oppose,  dans  ce  volume,  la  justice  civile  à  la  justice  ordi- 
naire. Il  espiTC  que  lu  seionde,  sans  ceM»er  d'être  prugri's.sive  et  éf|uitable, 
aura  un  plus  grand  souci  du  droit  et  de  la  légalité  ««t  que  la  prenli^re, 
sans  cesser  do  b'appuyer  sur  la  loi,  M-ra  plus  humaine,  plus  accessible 
aux  justtciabli-s.  II  faudrait  un  droit  <*xempt  de  d4*ux  vices  qui  l'ont  in- 
fecté jusf|u'ici  :   l'i-sprit   de  clasNO  et    la   raison  d'F.tat. 

On  trouvera,  dans  ce  volume,  dis  idées  fort  intén-ssantes,  développé<'S 
avec  une  parfaite  compétence. 

G.  DB  GiiEiSF,  professeur  à  ITnivrniité  Nouvelle  ot  à  l'Institut  dis  Hau*i's 
Ëtudes  do  Bruxelles.  L'Économie  publique  et  la  science  des  finances, 
Félix  Alcan,  liif*,  boul.  Saint-Cît-imain,  Pariât.  Prix:  1^  fr. 

Ce  luiuvel  et  iiii|K>rtant  ouv  riip'  du  MK-it>lo^iu>  !>«  I^l>  bien  (onnn,  «-i* 
reoommandi*  de  lui-iiiênie  à  rattc-ntion  non  >eul«*mfnt  il>-s  rhcuricit-n.*t,  main 
ausHi  de-s  hoMiiurs  |M>Iitiqiii>s  et  de>  praticims.  L'oiivia^e  est  forti-iiu-iit 
documenté  et,  en  inrme  tc«iiips.  il  ré\oIuti(mnL*  «ii  ^i.mdi*  partie  Iiti  doc- 
trines en  vo^ue,  tant  liliéiali-s  qu»*  sncialist*  s.  l«'s  uin--.  rt  I»  s  autres  i-n 
grande  partie  utopiquen.  L:i  niétluKle  d>*  M.  do  (jri*4*f  «^t  fSHi-ntirlIcnifiit 
historique  et  m»u  jiuiiit  ilr  vue  e^-t  MH-iulouique,  c'i-st-à-din»  qu'il  ratttichf  1» 
Science  drs  Fi  II  a  il  (*<>«.  non  seulcin«-nf  à  rKi^nnnii".  n  ais  ii  l'ensemble  de 
la  Sci«*nce  MX^iaN*;  ses  ('i»iu-lu«>ii>ti>  iléinulont  natunllt  nit-nt  et  sans  effort 
de  la  niOthiid**  4'iiipU»\éi*:  il  <*iiit  l'évolutujn  tt  il  «-n  ilf^n^f  dis  Inis  it 
des  prévisions.  Si-s  tln«irii»s  iil.iîivrs  à  riin|H»:  of  «p«-<-iali-ni«'nt  à  l'impôt 
pro^rr-sif  >nr  U'  lapil.il.  U  I•^•  m.  N".  j»urcfs>i<  ns  si.nr  fu  ^r:ind«*  parti** 
nouvelles  ot  nullement  lo  ré-iilî.it  il  une  diaN-^-ti-jne  plus  ou  imiins  vigou- 
reuse «'t  habile;  l'auteur  rinpiunfi'  "««-s  thiViri«-N  à  ri'\iilution  môme  th-s 
faits.  Sa  tlit^irie  de  l'emprun:  iniput,  dan<i  la  partit-  .le  ri#u\ra^o  coii-a- 
crée  au  Cré«lii  public,  tout  «>n  •îi-routaiit  iTaU^nl  I*t»  i<lfi-*  frui".  niéii'i- 
de  fixer  la  rétlexîon  des  thwïriiions  et  t|.  s  lumniH^s  d  Ktat.  L«  s  ili-rnii'is 
chapitn^,  sur  la  naissanii-.  la  vu*,  la  n»«»rt  ft  Mun-Int-  binUôtain  <t.  son» 
de  la  pluH  haute  philoHopbie.  I/ou\rao\  (xHi:jM->e  ^pi  nab-mont  iioiir  les 
étudiants  ou   sciences  î»oiiali's,    s.,    recommamle,    «ii   outre,    à   quKXMiquo 
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s'intér«6se  de  prè»  <yu  de  loin  aux  grands  problèmes  sociaux  de  notre 
t^nps;  sa  documentation  est  aussi  complète  que  possible;  ses  exposés 
des  tliféories  financières  passées  et  présentes,  sont  empreints  de  la  plus 
grande  impartialité. 

Jean  Bayst.  La  Société  des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques.  Un  vol. 
Arthur  Bousseau,  éditeur.  Prix  :  10  francs. 

M.  Jean  Bayet,  rédacteur  au  sous-secrétariat  d'Etat  des  Beaux-Arts, 
consacre  un  ouvrage  dos  plus  intéressants  et  des  plus  documentés  à  Tétude 
de  la  Société  des  auteurs  dramatiques,  dont  on  a  tant  parlé  dans  ces 
derniers  temps. 

Recherchant  les  origines  de  cette  corporation  de  dramaturges,  M.  Jean 
Bayet  en  fait  remonter  Texistenoe  à  une  ligue  qui,  vers  la  fin  du  xviii^  siè- 
cle, groupa,  sur  l'initiative  de  Beaumarchais,  les  auteurs  dramatiques, 
aigris  par  les  mauvais  procédés  des  comédiens  du  Théâtre-Français. 

Aujourd'hui,  grâce  à  Beaumarchais,  grâce  à  Scribe,  qui  renoua,  en  IS'2'J. 
les  liens  corporatifs,  les  directeurs  de  théâtre  sont  souuiis  étroitement  à 
l'action  d'une  Société  d'auteurs  qui  impose  ses  lois  aux  scènes  de  Paris 
et  de  la  province,  et  suit  même  au-delà  des  frontières  les  intérêts  do  ses 
clients. 

M.  Jean  Bayet  rappelle,  après  l'étude  minutieuse  des  cadres  et  des 
rouages  de  cette  association  ;  les  luttes  qu'elle  a  sout^^nues  au  cours  du 
siècle  dernier  contre  certaines  scènes  dissidentes  :  il  examine  les  protes- 
tations que  son  attitude  et  ses  exigences  ont  soulevées  dans  le  monde  des 
directeurs  et  les  origines  du  mouvement  d'opposition  qui  sous  le  nom  de 
trust;  jeta  l'alarme  dans  le  camp  des  hommes  de  lettres. 

Fr.  Roussel-Despierres.  Hors  du  scepticisme:  Liberté  et  Beauté.  Un  vol. 
in-8°  de  la  Bibliothèque  de  philosophie  contemporaine,  Félix  Alcan,  édi- 
teur. Prix  :  7  fr.  50. 

Bientôt  libéré  de  l'autorité  des  croyances,  hors  d'état  de  se  gouverner 
par  des  lois  empruntées  à  la  science  seule,  la  société  oontemporaine  glisse 
à  un  scepticisme  mortel.  La  société,  pas  plus  que  les  individus,  ne  peut 
vivre  sans  doctrines,  sans  idéal.  Toute  une  philosophie  —  affirmative  et 
pratique  —  est  contenue  dans  le  développement  logique  du  scepticisme. 
C'est  cette  philosophie  que  l'auteur  s'est  proposé  de  définir. 

Le  scepticisme  rejette  toute  autorité.  Le  sceptique,  autonome  de  fait, 
se  proclame  de  droit  autonome,  c'est-à-dire  qu'il  s'institue  son  propre  légis- 
lateur.   Un  monde  d'individus  autonomes  serait  un  monde  anarchique. 

Le  problème  social  consiste  donc  à  trouver  le  système  de  coopération 
le  plus  compatible  avec  l'autonomio  iuilividuello.  La  solution  réside  dans 
la  substitution  des  associations  librement  formées  aux  groupements  for- 
cés dans  lesquels  l'évolution  historique  a  engrené  l'individu. 

Mais  le  principe  de  liberté,  dont  procédera  l'or^i'inisation  sccinle,  n'est 
point  un  but;  la  libv^rté  n'est  qu'une  méthode,  un  instrun\ent  pour  réali- 
ser l'idéal. 

L'idéal  de  la  société  individualiste  sera  im  idéal  de  beauté,  un  idéal 
esthétique.  Et  c'est  vers  c^v  idéal  que  doit  nécessairement  s'orienter  une 
société  de  consciences  incrédules  et  autonomes. 
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k  IDi  '  n>paHiliaDS  béii Quêtai rf^s  falti^»  Eva:^  pc»rî  . 

V-  lUea  ^îtempl****  des  supcrluos  rt'tftariitioïjî,   v.MidHL  li,    o  à^Û/<1  de  la  ^ 
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